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{W  322) 

[ 33  août  i88j.] 

Loi  qui  déclare  d'utilUé  publique  rétablissement  d'un  cfiemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Tarascon-sur-Ariège  vers  Saurat, 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  TAriège,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  étroite,  partant  de  la  gare  de  Tarascon-sur-Ariège,  sur  la  ligne 
du  Midi,  passant  par  ou  près  d'Arignac  et  de  Bédeilhac  et  aboutis- 
sant à  Saurat. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à 
partir  de  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Le  département  de  l'Ariège  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  d'intérêt  local 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  conformément 
aux  conditions  de  la  convention  passée  le  i5  juin  i88o  avec  le 
sieur  Amiel,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  La  convention  précitée  du  i5  juin  i88o  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ne  seront  passibles  que  du  droit  d'enregis- 
trement fixe  de  i  franc. 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  ({uatre-vingt  et  le  quinze  juin,  entre  M.  E)mest  Girard^ 
Préfet  de  l'Ariège,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu 
de  la» délibération  du  conseil  général  de  l'Ariège  en  date  du\ingt  et  un  août 
mil  huit  cent  soixante-dix-neuf, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Jean  Amiel f  ingénieur  civil,  demeurant  k  Tarascon  (Ariëge),  agissant 

Annales  des  P.  et  Ch.,  6»  sér.,  a«  ann.,  7«  cah.  Lois.  —  tome  n,      f.3 
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o  celui  (le  M.  Edouard  GoudrhaKx,  demeurant  ï  Paris, 


Le  PrÉfi^t  do  l'Antge  concède  k  M.  Amiel  If  chciniu  de  fer  k 
Chemin  de  fer  d'inlérft  local  de  Tarascon  à  Saurai,  panant 
arairon  (ligne  du  Hidi),  [ussani  par  ou  près  Arignac,  fiédeilhac- 
ulissult  b  Saurai  ;  te  utut  aux  clauses  ot  condilioJis  du  cabier  des 
:  du  11)  juin  iS8o,  annexe  au  présent  traité. 
«   son  cdti<.  H.  Amiel  s'engage  ï  oitcuioi'  et  i  exploiter  ledit 
qui  fait  l'objet  de  la  présent.'  conccssiun,  dans  un  délai  de  dix- 
tir  de  la  date  itu  décret  déclaratif  d'utilité  publique- 
définitifs   doront  ftra   dfposds  dans  le  délai  de   troi.s  mois  k 
t  d'utilité  publique. 
.  er.Qientioii  est  faite  sans  subvention  de  U  part  des  coniniunes, 

ou  de  l'Étal.  Le  concessionnaire  ne  s  interdit  pas,  toutefois,  le 
r  les  somme;  qui  pourraient  tin  souscrites  par  les  eommuDes 
ers,  par  le  département  ou  par  l'État  pour  l'exécution  des  tra- 


i  priseoifl  eonTsniion  est  fcite  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
[lartir  de  la  date  du  décret  qui  approuve  la  concession  {article  3^ 
hnrgcs).  A  l'expiratiDo  de  ce  djlu,le  chemin  de  for  et  ses  dépeu- 
es  devront  îlre  en  bon  état  d'entretien,  deviendront  la  propriété 
l,  sans  que  ce  dernier  ait  It  donner  ï  la  compagnie  concession- 
Jemnit*. 

cerne  les  objets  mobiliers,  matériaux  et  combustibles,  le  dépar- 
u,  si  la  compagnie  le  r.'quiert.  do  reprendre  tous  ces  objets  sur 
en  sera  faite  b  dire  d'eiperts  et  sous  la'  réserve  prévue  au  der- 
de  l'article  s6  du  cabier  des  charges, 
•s  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du 
les  annexé  seront  supportas  par  le  concessionnaire. 
.rties  contra  clan  le  s,  signé,  lecture  faite. 

Signé  A  Ml  El.. 
Sigaf  E.  GiitAitn. 


TITRE  l 

•artantde  la  gare  de  Tarascon  [ligne  du  Midi),  le  tracé  e„., , 

ir  de  ^if»  rafires,  l'assietto  du  chemin  lalêral  qui  borde  le  eOté 

des   charges   est  identique  i  celui  du  cheniin  de  fer  d'intérêt 
f  k  Trévoux  (il  nnales  ittUu,  p.  663),  sauf  pour  li.>s  articles  qui 
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droit  de  la  station  jusqa*aa  raissean  de  la  Coarbière,  qu'il  franchit  en  aral  du 
moulin  de  Géré,  et  se  maintient,  k  partir  de  ce  point  jusqu'au  pont  d'Arignae, 
sur  le  bord  de  l'accotement  du  chemin  d'intérêt  commun  de  Tarascon  à  Ârignac 
et  à  Foix. 

A  partir  du  pont  d'Arignac,  il  se  développe  sur  le  flanc  gauche  du  coteau 
qui  domine  la  vallée,  en  remontant  le  cours  d'eau  qui  anime  les  nombreuses 
usines  &  plâtre  que  la  voie  ferrée  projetée  doit  relier  k  la  gare  de  Tarascon. 

Parvenu  à  l'entrée  de  la  gorge  de  Bataillet,  il  se  rejette  sur  la  rive  droite 
pour  desservir  les  carrières  et  les  usines  de  la  société  plâirière  toulousaine,  et 
se  Veporte  de  nouveau  en  amont  de  ces  usines  sur  la  rive  opposée,  où  il  se 
maintient  jusqu'au  défilé  du  moulin  de  Garbonne,  qu'il  franchit  en  traversant 
deux  fois  le  cours  d'eau,  pour  atteindre,  à  la  rencontre  de  la  route  départemen- 
tale no  5,  de  Saint-Girons  h.  Quillan,  le  point  extrême  de  son  parcours. 
Sa  longueur  totale  est  de  6460^^,64. 

Il  traverse  le  territoire  des  communes  de  Tarascon,  Surbac,  Arignac,  Be- 
deilhac  et  Saurat. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  èti'o  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  k 
partir  do  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  terminés,  k  partir  de 
la  même  époque,  dans  un  délai  de  dix-huit  mois. 
Art.  3  k  5.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements 
'seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'éta- 
blissement d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  k  ses  frais  une  seconde  voie  lorsque 
la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  55  000  francs  pendant 
une  année.  ' 

£n  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  poorra,  k  toute 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  Préfet,  au  nom  du  département,  et 
par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter 
une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement 
des  frais  d'établissement  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai 
de  six  mois,  et  terminés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  k  partir  de  la  notifica- 
tion de  la  décision  qui  les  aura  prescrits,  l'Administration  pourra  mettre  le 
chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas 
recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1  mètre  k  i»,oi. 

Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  l'enlre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  do  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-k-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast  sera  de 
on*  ,60  au  moins. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  o™,3o  et  l'on  ménagera 
au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  0^,120  de  largeur. 
Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
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liccMaircs  pour  l'assicheineoi  de  la  voie  el  pour  l'£coulcnienl  des 

is  de  ces  hiséi  et  rigoles  aeronl  dëlcrmiDéea  par  le  Pi'^rct,  sni- 
lances  locale»,  sur  les  proposilioos  du  caDeeuiDunaire. 
:9  aliKnemenls  seront  nccord^s  entre  eut  par  des  eourbes  donL 
Lira  Sire  iafcrieur  i  loo  mèlres.  t!nc  partie  droite  de  3o  mètres 
gneur  deira  être  ménagée  entre  deux  eaurbes  eoDsfculïtes,  lors- 

des  déctiiilfs  est  fixé  k  55  milliimes. 

riiaatale  de  60  mètres  au  moins  devra  Etre  m£nagée  entre  deut 

correspondant  aux  courbes  de  faible  rajoQ  dcrront  être  réduites 

isiro  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposiliotis  de  cet  article 

trticle  préciïdeat  les  oiodificaiione  qui  lui  paraîtraient   utiles; 

atioDs  ue  pourront  être  eiéeutfes  que  mo^conuit  l'approbation 

Tel. 

I  nombre,   l'étendue  el   l'emplacement  des   gares   d'évitemeol 

s  par  le  PrcTct,  le  concessionnaire  ealendn. 

l'emplacement  des  stations  des  voyageurs  et  des  gires  demar- 

également   déterminés  par  le  Pri-fei,   surles  propositions  du 
iprés  une  enquête  spéciale. 
iiploitAtiOD,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  balles  sont  recon- 

leoi  emplacement  sera  déieraiiné  par  le  Préfet,  le  coacession- 
ur  l'aiis  du  conseil  générai  du  déparlemeot  et  après  enquête 

voies  sera  augmenté,  s'il  3  a  lieu,  dans  les  près  el  aux  abords 
rormémenl  aux  décisions  qui  seront  prises  dans  la  même  forme 

lent,  ainsi  que  celui  des  nouvelles  stations,  gares  el  halles  qui 
nécessaires  après  la  mise  en  ex}>loitatioa,  seront  détermini^s 
la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  du  conseil  général  du 

près  enquête  spéciale. 

lire  sera  tenu,  pri^alablement  ï  tout  commencement  d'exécution, 

Préfet  le  pi'ojot  desdites  gares,  lequel  se  composera  ; 

k  t'icbelte  de  i/ôoo,   indiquant  les  voies,   les  quais,  les  biii- 

ribulîon  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

ion  des  biliments  t  l'dchelle  de  ob,ui  par  ni6tre. 

re  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 

-  (  Voir  Ut  mimes  articles  du  type.  ) 

■  toies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 

laUté. 

I  en  acier  el  du  poids  de  i5  kilogrammes  au  moins  par  mètre 

'oies  de  circulation. 

laximuin  des  traverses  sera  de  i  mètre  d'ase  oa  axe. 

I  clùtuies  seront  établies  : 
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loDans  toute  retendue  de  la  traversée  des  lieux  habités  ; 
30  Dans  toutes  les  parties  contiguCs  à  des  chemins  publics; 
30  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  k  niveau 
et  des  stations,  qui  seront  elles-mêmes  entièrement  closes. 
Art.  21  k  29.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o  à  34.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35  h  57.  —  {Voir  les  mènes  articles  du  type). 

Art.  38.  —  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  Tarticlc  2,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  quil  y  ait  lieu  à  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  < 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  10  000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  Tarticle  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dépar- 
tement et  lui  sera  acquise. 

Art  39  et  4o.  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  41  •  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  do  circonstances  de  force  ma- 
jeure dilment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET   CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  42.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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(irande  vilesa 


Klnces  il"  classe). . 


1  fon 


\     f3"  cl/Kte) 

1  AU-deiKous  de  troU  nna.  les  anfanls  n 
I      payent  rien,  ï  la  «indition  d'élre  giorlés 
I      aur  les  i^cnoui  dos  peraonnos  qui  1" 
I     Bcroni  patinent. 
1  Du  troin  h  sppt  ans,  ils  payent  deml-pla 

1     toit,  dans  un  mênie  cumpnrliment,  -liii 

ma.  ils  payent  place 
le  TOyagcuiT  : 


Au-.te9.u>  & 
I  tranaporh'H  d»ns  les  ir 


S  kilomèIrG.    .  . 

;  kilomèlre»    

ijque  la  perception  puisse  i 


ns,  liretji-. 


a  dps  cxpditileur»,  Ir.'; 


lea  prix  seroal  doublés. 


ifarctianilUts  transporlii:!  à  petite  viteise 
•ni^  —  Spiriincus.  —  HuilE's.  —  Boli  do  mnnulnorir', 
■■Inturs  et  aulrcabob  exotiques.  —  Produits*  ctiim 

.  —  ji i.        —uh.  —  Viande  fraiche.  . 

-  DragoD».  —  KplceriOB. . 
'  '"      -  Objets  manufac- 

I.  ~  L£|niines 


I»  à  brftler  dit  de  corde.  - 
iiH.  —  flnnchua.  —  Horlriers.  —  Boi 
ilnrbre  en  Mae*.  —  Albâlto.  —  Bl 
-  Laines.  —  Vins.  —  DoissonB.  - 
Bi'fhe,  —  Cukc.  —  Fors.  —  Cuivrei 


-  Blr^H.   . 


.  —  Pierres  do  ti 
ia  BDlrea  que  les 
.  —  Moeilone,  - 


Ile  et  produits 
ninorals  de  fer 
Meulières.  — 


LOIS. 


783 


SUITE  DU  TARIF. 

et  matôrianx  ponr  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables.  .  .  . 

PEIX 

trans- 
port. 

TOTAUX 

fr.  e. 
035 

de 

fr.  c. 
0  19 

fr.  c. 
0  16 

3«  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES 

CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
coDinartiment,  au  prix  do 

066 
095 

0  54 
0  75 

1  20 
1  TO 

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale, 
au  prix  de 

Les  prix  d'tcrmiui's,  etc.  {jusqu'à  l'article  55  identiques  au  type). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  54  à  58.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  59  k  66.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  67.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux, 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année,  &  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une 
somme  de  30  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  Préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  sera 
recouvré  comme  en  matière  do  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

Art.  68.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  dé- 
posera &  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  10  000  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calcul  'es  conformément  au  décret  du  3i  jan- 
vier 187:2,  ou  eu  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportionnellement  k 
Tavaneement des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  achèvement. 


-Le 


iige. 


13  oti  il  ne  raarail  p 
ée  sDia  TBlible  lorsqu'elle  » 
e  lAriége.      ' 

70.  —  Les  cuatcsUtioDS  qui 

'al  ion   départe  m  enl  sic, 

\  du  présent  cahier  des  chai 

de  pn-feclure 

71.-  Les  fr 
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faire  élection  de  domicile  k  Ttrueon- 


e  notiGeilion  on  sigaificalion  b  loi 
a  secrétariat  général  de  la  préfec- 


le  coacessionnaire  et  i'ad- 


'élé  feraient  ei 
sujel  de  l'ciëcolion  et  de  l'interpriialion  des 
jugées  administrât  il  ement  par  le 
départemcnl,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

'emeni  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 


a  ci-anneiée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
Signé  Amibi.. 


Le  Préfet  de  VArjige, 
Signé  B.  Cininn. 


(N°.323) 

[38  téTrier  iSSi.] 

loi  reiafrée  à  l'extension  ei  à  l'omilioralion  des  quais 

du  port  de  Cette  {Héraull). 

;.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
l'amélioratioa  des  quais  du  chenal,  du  nouVcau  bassin  et  du 
maritime  du  port  de  Cette,  conformément  aiax  dispositioas 
rants-projets  dressés  par  les  Ingénieurs  du  service  maritime  du 
■(«mont  de  l'Hérault  les  ii-r2  octobre  18S0  et  g-i6  mars  ifiSi 
jx  avis  au  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  du 
n   1881. 

..  3,  —  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  4  600  000  fraucs, 
mputée  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget 
aque  exercice. 


(N-  324) 


,oi  gui  crée  un  port  de  refuge  à  Pori-Tudy  {lie  de  Groix). 
-  1"-  —  Il  sera  procédé  à  l'exécutioo  des  travaux  uécessaires 
tbiissement  d'un  port  de  refuge  à  Port-Tudy  (Ile  de  GroIx), 
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conformément  aux  dispositions  présentées  par  les  Ingénieurs  du 
département  du  Morbihan  en  'date  des  i3-25  septembre  1879  et  à 
Ta  vis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  du  2  juin  1881. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  i  million  de  francs,  sera  pré- 
levée sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice. 


(N°825) 

[a7  mars  1S82.] 

Loi  qui  protège  le  balisage  dans  les  earix  maritimes. 

Art.  i".  —  Il  est  défendu  à  tout  capitaine,  maître  ou  patron 
d'un  navire,  bateau  ou  embarcation,  de  s'amarrer  sur  un  feu  flot- 
tant^ sur  une  balise  ou  sur  une  bouée  qui  ne  serait  pas  destinée  à 
cet  usage. 

Il  est  également  défendu  de  jeter  Tancre  dans  le  cercle  d'évitage 
d'un  feu  flottant  ou  d'une  bouée. 

Ces  interdictions  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  le  navire,  bateau 
ou  embarcation  serait  en  danger  de  perdition. 

Art.  2.  —  Toute  contravention  aux  prescriptions  de  l'article 
précédent  est  punie  d'une  amende  de  10  francs  à  i5  francs  inclu- 
sivement. Le  contrevenant  pourra,  en  outre,  être  condamné  à  la 
peine  de  l'^nprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus. 

Art.  3.  —  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  navire,  bateau  ou 
embarcation  qui,  par  suite. d'un  amarrage  ou  du  mouillage  d'une 
ancre,  ou  de  toute  cause  accidentelle ,  a  coulé,  déplacé,  renversé 
ou  détérioré  un  feu  flottant,  une  bouée  ou  une  balise,  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  soa 
arrivée,  au  premier  port  de  France  où  il  aborde,  à  l'officier  ou 
maître  de  port  ou,  à  leur  défaut,  au  syndic  des  gens  de  mer.  En 
pays  étranger,  cette  déclaration  devra  être  faite  à  l'agent  consu- 
laire français  le  plus  rapproché  du  lieu  d'arrivée. 

Faute  de  déclaration,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  dix 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  25  francs  à  100  francs. 

Si  la  déclaration  est  faite  dans  les  conditions  ci-dessus  détermi- 
nées, il  est  a£fVanchi  de  la  réparation  du  dommage  causé. 

Art.  4.  -—  La  déclaration  exigée  par  l'article  précédent  est  obli- 
gatoire, sous  les  mômes  peines,  pour  le  capitaine^  maître  ou  patron 
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ire,  bateau  ou  embarcation  qui,  en  cas  de  danger  de  per- 
'est  amarré  sur  un  feu  flottant,  sur  une  balise  ou  sur  une 
ui  n'était  pas  destinée  à  cet  usage. 

.  —  Quiconque  a  intentionnellement  détruit,  abattu  ou 
un  feu  flottant,  une  bouée  ou  une  balise,  est  puni  d'un 
nnement  de  six  mois  k  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
C3  à  5cK)  francs,  sans  préjudice  de  la  iféparation  du  dom- 

.  —  La  peine  de  l'emprisonnement,  telle  qu'elle  est  prévue 
îles  2,  3,  4  et  5,  peut  être  élevée  jusqu'au  double  en  cas 
ive.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  conlreve- 
le  délinquant,  dansle.s  douze  mois  précédents,  un  premier 
tt  pour  infraction  h  la  présente  loi. 

,  —  Les  dispositions  de  l'article  4<>3  du  Code  pénal  sont 
les  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  correctionnels  ou 
le  police  statuent  par  application  des  dispositions  qui  pré- 

.  —  Les  contraventions  et  délits  sont  constatés  par  les 
commandant  les  bâtiments  de  l'État,  les  officiers  et  mai- 
port,  les  conducteurs  et  autres  agents  assermentés  du 
les  Ponts  et  Chaussées,  les  officiers  mariniers  commandant 
arcations  gardes-pêche,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les 
les  maritimes,  les  gardes  maritimes,  les  guetteurs  des 
émaphoriques  et  les  pilotes,  qui  devront  être  spécialement 
ntés  it  cet  effet,  ainsi  que  par  les  agents  et  préposés  des 

.  —  Les  procès- verbaux  dressés  en  vertu  du  précédent 

Dut  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

ivent,  ît  peine  de  nullité,  être  affirmés  dans  les  trois  jours 

lôture  desdiLs  procès- verbaux  ou  du  retoiu-  à  terre  de 

:iui  aura  constaté  le  délit  ou  la  contravention,  soit  devant 

le  paix  du  canton,  soit  devant  le  maire  de  la  commune  où 

agent  qui  a  dressé  le  procès -verbal. 

fois,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  comman- 

5  bâtiments  de  l'ttat,  les  officiers  de  port,  les  officiers 

■s  commandant  les  embarcations  gardes-pôche,  les  officiers 

armerie  et  les  officiers  de  douanes  ne  sont  pas  soumis  à 

lion. 

o.  —  Les  procès- verbaux  sont  remis  ou  envoyés,  soit 

lënt,  soit  par  l'inlerraédiaire  de  l'officier  ou  du  raaitre  de 

plus  rapproché,  à  l'Ingénieur  des  Ponts  et  Ghaufsées 

lu  service  maritune. 
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Les  poursuites  ont  lieu  soit  à  la  diligence  du  ministère  public, 
soit  à  la  diligence  de  l'Ingénieur  du  service  maritime,  qui  aie  droit, 
dans  ce  dernier  cas,  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal  et  d'être 
entendu  à  l'appui  de  ses  conclusions. 

L'affaire  est  portée,  suivant  la  nature  de  l'infraction  poursuivie, 
devant  le  tribunal  de  police  ou  devant  le  tribunal  correctionnel  du 
port  le  plus  voisin  du  lieu  où  l'infraction  a  été  commise,  ou  devant 
le  tribunal  du  port  français  dans  lequel  lé  navire  peut  être  trouvé, 
ou  enfin  du  port  auquel  appartient  le  navire  français. 


(N°  326) 

[29  mars  1882.] 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter  un  emprunt 
de  254  200  francs  destiné  aux  travaux  de  divers  chemins  d'in- 
térêt commun. 


(N°  327) 


[5i  mars  1882.] 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  contracter  un  emprunt 
de  552  540  francs,  qui  sera  appliqué  au  payement  de  la  subven- 
tion destinée  à  l'établissement  de  trois  chemins  de  fer,  et  à  s'im- 
poser extraordinaircment. 


[W  328) 


[6  avril  1882.] 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  ontracter  un  emprunt  de 
45o  000  francs,  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales,  et  à 
s'imposer  extraordinaircment. 


(r  329) 


parlement  des  Basses-Alpes  à  contracter  un 
francs,  applicable  au  payement  d'une  subven- 
^lisiement  de  deux  chëtRfru  de  fer,  et  à  s'im- 


(N°  330) 


[8  awl  iSSi,] 
vrtement  de  l'Aube  à  contracter  un  emprunt 
plicabk  aux  travaux  des  lignes  vicinales, el  à 
liretnent. 


(r  331) 

[8  avril  i8Sj.] 


lartetnenl  de  la  DoTdogne  à  contracter  deux 
francs  pour  les  travaux  des  lignes  d'intMt 
mins  ordinaires  classés  antérieurement  au 
oooo  francs  pour  les  travaux  des  chemins 
mt  classés,  et  à  s'imposer  extraordinairemenl. 

{W  332) 

[i5  atril  i883.] 

rtement  de  la  Charente -Inférieure  à  modilter 
!  emprunts  de  5oo  ooo  francs  chacun  autorisés 
et  i88o,  et  à  les  appliquer  tant  aux  travaux 
B  ordinaire»  qu'à  ceux  des  chemins  d'intérêt 
1er  un  emprunt  de  boo  ooo  francs,  applicable 
!S  de  grande  communication. 
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(N*'  338) 

[i5  avril  1882.] 

Loi  qui  atUorise  le  département  de  la  Corrèze  à  contracter  deux 
emprunts  :  Vun  de  46  000  francs,  <ipplicable  au  payement  d*une 
subvention  destinée  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Eymoutier 
à  Meymac;  Vautre  de  100  000  francs,  pour  les  travaux  des  routes 
départementales,  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


{W  334) 

[i5  aTril  1882.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  contracter  un 
emprunt  de  970  000  francs,  applicable  tant  aux  travaux  des  routes 
départementales  qu'à  diverses  autres  dépenses  d'intérêt  départe- 
mental, et  à  s'imposer  extraordinairement. 
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DECRETS 

(N°  335) 

[2g  novembre  i38i.] 

ssement  da  chemin  de  fer  de  l'Étang-la-Ville  à  Sainl-Cloud. 
AffecluUon  de  terrains. 

ET  du  Président  de  la  République  fraoraise,  portant  affec- 
u  département  des  Traraux  Publics,  pour  l'établissement 
min  de  fer  de  l'ÉtaDg-la- Ville  à  Saint-Cloud,  de  terrains 
aux  d'une  coateuance  de  i5  hectares  4^  ares  y.S  centiares, 
ant  actuellement  de  la  forêt  des  Fausses- Reposes  et  des 
e  Villeneuve-l'Étang  et  de  Saint-Cloud  (Seîne-et-Oise),  qui 
;uré^  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé   au  présent 


(N°  336) 

(a  di^temlu-e  :88i.] 
leclilication  de  la  rouie  déparUmentak  n»  4  (Charente). 
ET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 

)nt  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
•oute  départementale  n°  i,  de  Ruffec  à  Archiac,  dans  la 
e  de  Chez-Beaufreton ,  commune  de  Mainxe  (Charente), 
:  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des 
)leues  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  ; 
Administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
t  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
onfonnant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi 
ai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
i  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
[  n'ont  pas  été  adjuges  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
■  do  sa  promulgation. 
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(N^  337) 

[2  décembre  1881.] 
Déviation  du  chemin  de  fer  d'Aix-les-Bains  à  Annecy, 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

I*»  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  déviation  du  chemin  de  fer  d'Aix-les-Bains  à  Annecy,  à  droite 
en  face  du  point  kilométrique  37*^,500,  conformément  au  plan 
d'ensemble  dressé  le  26  avril  18S1  par  l'Ingénieur  de  la  compagnie, 
et  suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  de  détail  portant  la  date  du 
i3  juillet  suivant,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent 
décret  ; 

2°  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
ces  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent,  pour  TAdministration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  d'Aix-les-Bains 
à  Annecy. 

Les  travaux  devront  être  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans. 


(N°  338) 


[2  décembre  1881.] 

Élargissement  de  la  route  départementale  des  Basses-Pyrénées  y 

de  Bayonne  à  Hasparren. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i*>  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  pour  être  exécutés  confor- 
mément à  l'avant-projet  portant  la  date  des  20  et  25  novembre  1880, 
les  travaux  d'élargissement  de  la  route  départementale  des  Basses- 
Pyrénées,  de  Bayonne  à  Hasparren  ; 

2<*  L'Administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  184 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
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!  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  pu-tir  du 
sa  promulgation. 


(N»  339) 


[  ]5  dtcembre  i8Si.  ] 
ET  du  Président  de  la  République  fram^aise  portant  ce  qui 

nt  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
>ie  d'acier  à  la  gare  de  Limoux  (Aude),  chemin  de  fer  de 
onoe  à  Quillan,  classée  comme  prolongement  de  la  route 

mentale  n°  lo,  travaux  h  exécuter  suivant  ta  direction 
e  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  en  date  du 
rabre  1880,  qui  est  annexé  au  présent  décret  ; 
.  ville  de  Limoux  est  substituée  aux  droits  qui  découlent  du 
décret  pour  l'administration  départementale;  elle  est,  en 
lence,  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bàti- 
lécessMres  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  confor- 
IX  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expro- 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
n'ont  pas  été  acljugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  i  partir 
de  sa  promulgation. 


(W  340) 

[lâ  décembre  i8(Ji.] 
lin  de  fer  de  Nantes  à  Paimbœuf  { Loire-Inférieure],^ 
Agrandissement  de  ta  ligne  de  Sainle-Pazanm,  \ 

T  du  Président  de  la  BépubLque  franraise  portant  ce  qui  . 

it  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  . 

issement  de  la  gare  de  Sainte-Pazanne,  sur  le  chemin  de  * 

<antes  à  Paimbceuf  (Loire-Inférieure),  conformément  au  * 

imis  à  l'enquête  d'utilité  publique  et  portant  les  dates  ^ 
;a2  janvier  1881.  Ledit  plan  restera  anuexé  au  présent 
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20  Pour  rexproprialion  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  dont  il  s'agit,  Tadministration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  déri- 
vent, pour  rÉtat,  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

30  Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai 
de  deux  ans,  au  plus  tard,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 


[i5  décembre  1881.] 


Consolidation  de  la  tranchée  de  la  Madeleine  sur  le  chemin  de  fer 

d'Angoulême  à  Limoges. 

Décret  du  Président  de  la  République,  française  portant  ce  qui 
suit  : 

I»  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  consolidation  de  la  tranchée  de  la  Madeleine,  sur  le  chemin  de 
fer  d'Angoulôme  à  Limoges,  conformément  aux  plans  soumis  à 
l'enquête  d'utiiité  publique  et  portant  les  dates  des  26-28  janvier 
et  7  février  188 1,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret; 

2^  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  substituée 
aux  droits  et  obligations  de  l'État  pour  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

Lesdlts  terrains  devront  ôtre  occupés  dans  un  délai  de  deux 
ans,  au  plus  tard,  â  dater  de  la  promulgation  du  présent  d  îcret. 


w; 


(N»  342) 

[19  décembre  1881.] 

Rectification  de  la  route  nationale  n°  i4  (Seine-Inférieure). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i'  Est  autorisée  la  rectification  de  la  route  nat'onale  n®  i4,  de 

Paris  au  Havre,  dans  la  traversée  de  cette  dernière  ville,  entre  la 

du  Champ-de-Foire  et  la  rue  Joinville  (Seine-Inférieure),  sui- 

t  la  direction  indiquée  par  des  lignes  rouges  et  une  teinte  rouge 

le  pian  annexé  au  présent  décret  ; 

nales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  n.  54 


n 
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.a  ])artio  de  l'ancienne  route  teintée  en  jaune  sur  ledit  plan  et 
iiée  par  lo  contour  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  II,  J,  demeurera  dé- 
îsée  du  jour  où  l'emplacement  de  la  route  rectifiée  aura  été 
lis  par  la  ville  du  Havre  au  service  des  Ponts  et  Chaussées; 
"  La  dépense  à  l.i  cliarge  de  l'État,  montant  à  4iî87<if,o2, 
1  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
istère  des  Travaux  Publics  pour  les  rectifi cations  de  routes 
ODalea. 


{W  343) 


nslruction  d'un  hangar,  inslallnfion  de  voies  et  atelier  à  la  gare 
de  Lyon-GuilloUire. 

ËCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 

'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  i.  exécuter  poor 
instruction  d'un  hangar  pour  le  lavage  des  voitures,  j'jnslalla- 

des  voies  de  formation  de  trains  et  l'insiallation  d'un  atelior 
letit  entretien  à  la  gare  de  Lyon-Guillotière  (ligne  de  Lyon  à 
;nOD),  coQforraément  au  plan  dressé,  le  0  aoCit  i88o,  par  i'In- 
eur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  préseot 
■et; 

Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
travaux,  la  compagnie  des  chi^mins  de  fer  de  Paris  ï  Lyon  et 
Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
dérivent,  pour  1  Administration,  de  la  loi  du  3  mai  iS^i. 
3s  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de 


(N°344) 

{l!{  di!ccTnhra  i88i.] 
Approfondissement  du  porl  de  la  Ciolal  (Bouches-du-Rh6ne) . 
icnsT  du  Président  de  ta  République  rrani^aiso  portant  ce  qui 
Il  sera  procédé  ^  l'exécotioD  des  travaux  d'approrondiBsam«nt 
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du  port  de  la  Ciotat  (Bouches-du -Rhône),  ainsi  qu'à  la  construction 
d'un  mur  de  quai  dans  ce  port,  conformément  au  plan  et  aux  avis 
du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  i5  janvier  et 
i4  et  îio  octobre  1880  ; 

2°  La  dépense,  évaluée  à  720  000  francs,  sera  prélevée  sur 
les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice. 


(N'  345) 


[a6  décembre  1881.] 
Rectification  de  la  roule  nationale  n^  89  (RMne), 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
sait  : 

!•  Est  déclaré^  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*»  89,  de  Lyon  à  Bordeaux,  aux  abords  de  Lyon  (Rhône), 
entre  l'Étoile-d'Alais  et  la  Table-de-Pierre ,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret  ; 

La  portion  de  route  à  rectifier  demeurera  déclassée  du  jour  où 
la  nouvelle  direction  aura  été  livrée  à  la  circulation  ; 

2*»  La  dépense,  évaluée  à  160  000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  Ministère  des  Travaux 
Publics  ; 

3®  L'Administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

4**  Le  présent  décret  sera  considéré  commp  non  avenu  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(N"  436) 

[9  janrier  1882.] 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre  des  Tra- 
vaux  Publies  et. la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  j)iord,pour  l'ex- 
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ation  provisoire  de  la  ligne  d'Armeniières  à  la  fronlifre  belge, 
Oslende. 

résident  de  la  République  française, 

le  rapport  du  Miuistre  des  Travaux  Publics, 

a  loi  du  ^3  septembre   iSRi,  qui  a  autorisé  le  Ministre  des 

x  Publics  à  assurer  l'exploitation  provisoire  de  la  ligne  d'Ar- 

res  à  la  frontière  belge,  vers  Ostendc,  «à  l'aide  de  tels 

î  qu'il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor,  >i  la  môme 

osant,  en  outre,  qu'un  décret  déterminera  les  conditions  de 

Kploitatioa  provisoire; 

icoavention  passée,  le  3o  décembre  1881,  entre  le  Ministre 

avaux  Publics  et  la  compagnie  du  chemia  de  Ter  du  Nord, 

ixploitation  provisoire  de  la  ligne  précitée, 

ète: 

1".  —  Est  approuvée  la  cooveDtion  susvisée,  passée  le 
;mbre  1881,  entre  le  Ministre  desTravaux  Publics  et  la  corn- 

du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  l'exploitation  provisoire  du 
I  de  fer  d'Arm entières  à  la  frontière  belge,  vers  Ostecde. 
«  convention  restera  annexée  au  préseot  décret. 


SSi  el  Ig  so  décembre, 

le  Hiniatie  de»  TraTsm  Publics,  Bgissaat  au  nom  de  l'ÉUI,  el   soils 

dfl  l'apprabaliao  des  présentes  par  un  décret, 

sociél^ananyineâtablie  k  Paris  sous  la  dënominaiion  de  Compagnie  du 
de  fer  du  Nord,  ladite  compagnie  rcpréscnLéc  par  MM.  le  baron  de 

'idier,  lira-prés  idem  du  conseil  d'adjnrnisiration,  Gaston  Griolet  et 
administrateurs,  élisant  domicile  au  siège  de  tadiie  sociéié,  k  Paris,  et 
en  lertu  des  pouioirs  qui  leur  ont  Hi  conférés  par  délibéi'atioa  en  date 

iccmbrc  itfSi.  el  sous  la  réserve  de  l'approbaiion  des  présentes  par 

U^  génifrale  des  actionnaires  dans  un  délai  do  sii  mois, 

é  contenu  ce  qui  suit  : 

".  —  La  compagnie  du  chemin  du  fer  du  Nord  se  charRe  d'exploiter 
■emcnl  la  ligne  d'Armeniières  h  la  fronlifrc  belge,  lers  Ostendc,  avec 
oiincl,  ses  propi'es  mojcns  et  son  matériel,  dnns  les  conditions  fixées 
ihicr  des  charges  el  par  les  conventions  qui  régissent  les 

CTra  également  se  confornier  aux  dispositions  contenues  dans  la  1 
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tion  annexée  au  décret  du  4  juin  1870  et  conclue  le  11  mai  1870  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  reliant  directement  Armen- 
tières  à  Ostende. 

Dans  ses  relations  aTec  les  lignes  voisines  exploitées  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  la  ligne  d^Armcntières  à  la  frontière  belge,  vers  Ostende, 
sera  traitée  comme  si  elle  faisait  partie  de  la  concession  de  la  compagnie  du 
Nord.  La  compagnie  du  Nord  renonce,  pour  son  exploitation,  k  tout  droit  de 
transmission  à  rentrée  et  k  la  sortie  de  la  section  de  ligne  appartenant  à  rÉtftt. 
Les  tarifs  de  toute  nature  du  réseau,  généraux,  spéciaux,  communs,  lui  seront 
applicables. 

Toutefois,  le  Ministre,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  ces  tarifs  k  la  ligne 
d'Armentièrcs  k  la  frontière  belge,  vers  Ostendc,  aura  la  faculté  de  prescrire,  k 
une  époque  quelconque  et  pour  le  parcours  k  effectuer  sur  cette  ligne,  les  modi- 
fications qu'il  jugera  utiles  dans  l'intérêt  public. 

Art.  a.  —  Les  voyageurs  suivront  les  itinéraires  qui  répondent  k  leurs  con- 
venances, les  horaires  des  trains  et  nt  d'ailleurs  réglés  de  façon  k  y  satisfaire. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  il  est  convenu,  pour  l'exécution  du  pré- 
sent traité,  que,  dans  toutes  les  relations  des  gares  françaises  entre  elles,  elles 
seront  dirigées  suivant  la  voie  reconnue  par  le  Ministre,  la  compagnie  entendue, 
la  plus  économique  au  point  de  vue  des  dépenses  d'exploitation. 

Dans  l'application  des  taxes,  établies  d'après  une  base  kilométrique,  on  ne 
comptera  n'a  illeurs  jamais  que  les  distances  réellement  parcourues  ;  de  même,  la 
répartition,  entre  la  compagnie  du  Nord  et  TÉtat,  du  produit  des  taxes,  soit  k 
prix  fermes,  soit  k  base  kilométrique,  s'établira  au  prorata  des  distances  réelle- 
ment parcourues  sur  les  lignes  du  Nord  et  sur  la  ligne  de  TËtat. 

L'État  et  la  compagnie  du  Nord  s'interdisent  mutuellement  les  réductions  de 
taxes  qui  auraient  pour  objet  de  détourner  le  trafic  des  itinéraires  k  suivre,  ainsi 
qu'il  est  dit 'au  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  3.  —  Les  travaux  de  premier  établissement  de  toute  nature  qui  sont 
reconnus  nécessaires  par  le  Ministre,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir,  ponr 
l'exploitation  de  la  ligne  d'Armentièrcs  k  la  frontière  belge,  vers  Ostende,  tels 
que  :  agrandissements  et  installations  nouvelles  dans  les  gares  de  la  section  de 
ligne  appartenant  k  l'État,  établisscmonl  de  voies  de  garage,  et  tous  travaux  de 
eonsolidation  et  de  parachèvement,  seront  exécutés  par  la  compagnie  du  Nord 
aux  frais  de  l'État,  sur  projets  approuvés. 

En  ce  qui  concerne  la  gare  d'Armentières,  la  compagnie  du  Nord  conservant 
seule  la  charge  des  dépenses  de  premier  établissement  faites  et  k  faire  pour 
installations  et  agrandissements,  l'Etat  payera  k  la  compagnie  une  redevance 
annuelle,  calculée  en  comptant  k  5  p.  100  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital 
de  premier  établissement  de  la  gai*e  et  en  multipliant  le  chiffre  ainsi  obtenu  par 
le  rapport,  k  constater,  entre  le  nombre  total  des  voyageurs  et  des  tonnes  de 
marchandises  k  p.etiie  vitesse,  tant  expédiés  que  reçus  par  la  gare  pour  la  seule 
ligne  appartenant  k  l'État,  et  le  nombre  total  des  voyageurs  et  des  tonnes  de 
marchandises  k  petite  vitesse,  expédiés  et  reçus  par  ladite  gare  pour  l'ensemble 
des  lignes  qui  y  aboutissent. 

Art.  4-  ~  L'exploitation  de  la  ligne  d'Armentières  k  la  frontière  belge,  vers 
Ostende,  restera,  au  point  de  vue  du  règlement  des  comptes  d'exploitation,  indé- 
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lODte  el  distincte  de  l'c^ploitBlian  des  dite 

■  du  Nurd.  1!  sera  ouvert,  à  cet  effet,  un  ce 
;  ligne  qui  eoniprendra  : 

'tme  pan.  les  rfceltra  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ; 
sulre  part,  li-s  rfi'pfnses  des  services  de  la  vnie.  de  la  traetion  et  de  l'eiploi- 
1»,  y  compris  le  renouïcUemcnl  des  voies  ;  les  frais  d'adniinislraiion  centrale, 
irtion  faite  de  tout  ce  qnï  concecne  le  acrricc  des  litres  fntîs  par  la  compa- 
,  l'intéi^l  des  avnnees  faites  par  la  eotnpagnic  pour  soldev  les  dispenses  faites 
as  d'insuflisancfl  des  produits  de  IVxploîtation  ;  les  pr^lôieincnts  faits  parla 
paj!Die  sur  les  recettes  pour  la  ri'serie  destin<!c  li  assurer  le  scnïce  des 
liles,  les  impSls,  pnlenles  et  frais  de  eonlnlle,  les  dispenses  relatives  aui 
jenls  el  incendies. 

!S  d 'penses  d'exploitation  seront,  antant  que  possible,  loealisëes.  Dans  le  «s 
rsire.  elles  seront  évaluées  avec  les  dépenses  de  m^nie  nature  efFeeluies 
le»  autres  lignes  de  la  eompagnie,  el  ventilées  entre  celles-ei  et  la  ligne  exploi- 
provisoii'enienl  pour  le  compte  de  l'Etal,  d'après  les  règles  établies  par  l'Ad- 
stration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  eomniission  de  viiri  H  cation  de 
pies  inalituée  par  le  règlement  d'adminisliation  publique  du  iisofll  lS68 

■  la  justifiealion  des  d 'penses  de  la  compagnie. 

]  sus  des  dépenses  d'eiploitatiun  indiquées  ei-dessus,  l'Ëtat  allouera  k  h 
pagnie  une  redevance  annuelle  égale  h  5  p.  loo  du  capital  dépensi!  par  elle  : 
I  Pour  l'acquisition  du  mobilier  des  gares,  de  l'outillage  ei  des  approtinon- 
ents  de  la  ligne  d'Amientières  h  la  frontière  belge,  vers  Oatende  ; 
I  Pour  l'acquisition  du  matériel  roulant  ni  l'établissement  des  ateliers  nëem- 
!s  h  l'exploitation  de  cette  ligne  ta  valeur  de  ce  matériel  et  de  ces  établisse* 
Is  étant  cateuléo  en  multipliant  les  dépenses  totales  de  cette  nature  faites 
la  compagnie  pour  l'ensemble  dos  lignes  par  le  rapport  entre  le  nombre  de 
nôtres  parcourus  par  les  véhicules  de  même  nature  sur  ladite  ligne,  el  le 
bre  de  kilomètres  parconms  sur  tout  le  réseau  de  la  compagnie, 
rt,  .^.  —  Le  compte  des  recelles  et  des  d'^penses  d'exploitation,  arrêté  >a 
léeembre  de  chaque  année,  sera  remis  an  Ministre  des  Travaux  Publics  le 
avril,  au  plus  tard,  de  l'année  suivante,  pour  être  soumis  au  coatrdle  de  la 

.  l'Ëtat  du  montant  des  recettes  portém 
t  compte,  et  l'Ëtat  sera  redevable  envers  la  compagnie  du  montant  de* 
inles  d'exploitation  en  sus  des  redevances  annuelles  prévues  aux  artii^les  3  et 
nr  le  loyer  des  gares  communes  et  pour  te  matériel. 
tutcfois  la  somme  dont  l'Ëtat  sera  redevable  pour  les  diipenscs  d'exploitation, 
lebors  des  redevances  précitées,  ne  pourra  en  aucun  cas,  dépasser  la  limite 
correspond  S  un  pri(  de  revient  de  3',6o  par  tilomètre  parcouru  par  les  trains 
rate  nature  prescrits  ou  approuvés  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
t  conjpagnic  recevra,  s'il  j  a  lieu  : 

'  Une  part  d'économie  égale  au  tiers  de  la  dilTêrence  entre  le  maximum  ci- 
ns  indiqué  et  le  prix  réel  de  revient  des  dépenses  de  l'exploitation  : 
'  Une  part  de  hénélicc  égale  au  tiers   de  la  portion  de  la  recette  nette  q<n 
dcra  1  ono  fi'ancs  par  kilomètre. 
rt.  6.  —  L'Ëtat  sera  affrancbi  de  toute  partieipalion  ani  dépenses  d'explet- 
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tiiion  de  la  gare  commune  d^Armentières  ;  mais  les  frais  accessoires  de  taute 
nature,  tels  que  droits  de  gare,  frais  de  chargement  et  de  déchargement,  s  il  y  a 
lieu,  etc.,  des  marchandises  expédiées  ou  reçues  par  ladite  gare  en  destination 
ou  en  provenance  de  la  ligne  d'Ârmentières  à  la  frontière,  Ters  Ostende,  seront 
perçus  au  profit  de  la  compagnie  du  Nord. 

Art.  7.  —  La  présenie  convention  est  essentiellement  provisoire  ;  elle  pouna 
être  résiliée  à  toute  époque,  sans  indemnité,  à  la  charge,  par  celle  des  parties 
contractantss  qni  voudra  résilier,  de  prévenir  Tautre  six  mois  à  l'arance. 

Eo  tout  cas  cette  convention  expirera  nécessairement  au  plus  tard  le 
3ojuin  1S62. 

Audit  terme,  la  compagnie  sera  tenue  de  céder  k  l'État,  s'il  le  requiert,  et  à 
dire  d'experts,  les  mobiliers  des  gares,  les  matériaux  et  approvisionnements 
existants  sur  la  ligne  d'Armentiôres  k  la  frontière  belge,  Tcrs  Oslcnde.  De  son 
côté,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  d'accepter  cette  cession  dans 
les  mêmes  conditions. 

A  la  même  époque,  si  elle  en  ^st  requise  par  TÉtat,  la  compagnie  s'engage  k 
continuer  l'exploitation,  jusqu'à  concurrence  de  six  mois,  dans  les  conditions 
insérées  au  présent  contrat. 

Art.  8.  —  Les  r^^sultais  financiers,  en  gain  ou  en  perte,  de  l'exploitation,  par 
la  compagnie  du  Nord,  de  la  ligne  d'Armentières  à  la  frontière  belge,  vers  Ostende, 
seront  portés,  h,  la  fin  de  chaque  exercice,  au  compte  :  Exploitation  des  lignes 
rattachées  à  F  ancien  réseau. 

Art.  9.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  prendra  possession  de  la 
ligne  d'Armentières  à  la  frontière  belge,  vers  Ostende,  le  jour  qui  sera  fixé  par 
la  décision  ministérielle  autorisant  l'ouverture  de  l'exploitation  par  la  compagnie 
du  Nord. 

La  compagnie  du  Nord  reprendra  le  mobilier  des  stations  et  l'outillage  existant 
sur  la  ligne  dont  il  s'agit  au  prix  qui  sera  payé  par  l'État  k  la  compagnie  con- 
cessionnaire, après  estimation  contradictoire. 

Art.  10.  —  Les  frais  d'enregistrement  des  présentes,  s'il  y  a  lieu,  seront  payés 
par  l'État. 

Signé  :  Saint-Didier.  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  :  Griolbt.  Signé  :  D.  Ratnal. 

Signé  :  Vallon. 
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[8  février  1882.] 


Bécrei  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  Compagnie  des  cJ^mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méâir 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 


LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

ijets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagoie 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
X  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau 
ivés  par  décret  délibéré  en  Coni^eil  d'État,  conformé- 
pulatioos  des  eouventions,  et  notamment  de  l'article  6 
tiondu  5  juillet  187!); 

ports  de  l'Inspecteur  géoèral  des  Mines  et  des  Ingé- 
ès  du  coQtrâle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
tes avis  du  Conseil  général  des  Pouts  et  Chaussées 
novembre  1881  ; 
d'État  entendu, 

-  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

;HE  de  ROANNE  A  LYON  PAR  SAIWT-ÉTIEriNE. 

ditsemenl  ries  bureoux  de  la  loic,  à  Sainl- 
senU  le  n  oclobre  iSâi,  avec  ua  Mail  csli- 
\,  pour  la  pari  alTérMle  hd  nouiesu  réseau,  à.  3  (iS5',oo 

E  DE  SALM-GEBHAIN  DES  FOSSES  A  BRIOUDE. 

ilulion  dune  eonduils  de  ti",!**  de  dianrtlre 
:  Exislanie  de  o^f£o  pour  L'alioiCDlalian  d'eau 
l'Arvaul,  pri^scnt6  le  i3  octobre  itiKl,  avec  un 

Ensemble 58  oây,oo 

.ses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans 
dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de 
e  francs  ouvert,  conformément  à  l'arljcle  6  de  la 
lu  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du 
iau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  défi- 
°connue3  devoir  être  portées  audit  compte. 
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{W  348) 

[8  février  1883.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
des  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément  aux  stipula- 
tions des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  8  de  la  conven- 
tion du  5  juillet  1873  ; 

Vu  les  rapports  de  Tlospecteur  général  et  des  Ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  12  octobre, 
23  et  3o  novembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I®'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'agrandissement  du  buffet  à  la  gare  de  la  Roche,  présenté  le  a5  octobre 
1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à ia  4^2^,00 

Projet  de  remplacement  des  quais  actuels  par  des  quais  couverts 
et  découverts  définitifs  aux  gares  de  Sénozan  et  d'Uchizy,  pré- 
senté le  23  septembre  1 881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  16  000  00 

Projet  de  modification  des  voies  à  la  gare  de  Châlon-ville,     . 
présenté  le  16  octobre  1880,  avec  un  détail  estimatif  arrêté 

k 193    300> 

Projet  d'agrandissement  du  bureau  de  la  petite  vitesse  à  la 
gare  de  Villefranche,  présenté  le  i5  octobre  1881,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à 3  600  00 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  d'établissement  d'une  communication  2-5,  de  suppression 
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de  prolongement  de  la  Toie  i, 
iD,  i  la  gare  de  Courihiiian.  pr^senld  te  3  octo- 
iicc  un  détail  cslimttir  montant  ii 

LIGNE  DE  DUON  k  BELPORT. 

[idissement  de  la  halle  et  de  modificalioD  des  Toies 
idises  k  la  gare  d'Hêricourt,  prfsenti!  le  3  oclo- 
atec  un  détail  cslîmalif  montant  i 

LIGNE  DE  NEVERS  A  CHAGNY. 

tissemeat  d'une   gart  de    triage    ï  Montchanin, 
^1,  avce  un  détail  eslimalif 


LiG:?E  DE  SAHTENAT  A  L'ÉTANG. 

)lisiemeDi  d'un  pont  b  bascule  de  3o  tonnes  k 
Nolai,  présenlé  le  4  octobre  i88i,  aïcc  un  détail 
loniaDt  k: 6  600  o 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAIMT-ÉTIEHNE. 

indissement  des  bureaui  do  la  coie,  à  Saint- 
réscnté  le  37  septembre  18S1,  avee  un  détail 
lODiant,  paur_la  part  alTérentc  ï  l'ancien  réseau  h  Ë  066  o 

UGNE  DE  LYON  A  GENËVE. 

igement  de  toies  k  la  gare   d'Artemare,  présenté 

imbre  1S81,  arec  un  détail  estimatif  monlanl  b..  6  OOO  tX 

gement  du  trottoir  gauche  ï  la  gare  de  Montluel, 

1  ■l^  septembre  1S81,  arec   un   détail    cstimatiF 

Sooooi 

UCNE  DE  LYON  A  GRENOBLE. 

ndissement  du  bâtiment  dea  voyageurs  h  la  gare 
.ernps,  présente  le  31  octobre  itl8i,  aT«c  un  détail 
lontant  i S8000 

LIGNE  DE  GRENOBLE  A  HONTHËLIAM. 


:i^ement  d'une  eommunieatîon  1-3  b  la  gare  de 
:ne  du  Lac,  présenté  le  8  ciclobre  iSlti,  atec 
istinulit  montant  à 4*^ 
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LIONB  D^ARLES  A  LUNEL. 

Projet  d'^Lablissemcnt  d'ane  communication  2-4  ^  la  g^i^e  d'Ai- 
margoes,  présenté  le  8  octobre  1881,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  h 5  ooo',oo 

LIGNE  DE  BESSÈCES  A  ALAIS. 

Projet  de  construction  d*unc  remise  annulaire  pour  dix  ma- 
chines, d'un  pont  tournant  de  14  mètres,  d'une  fosse  à  piquer 
le  feUf  d'une  grue  hydraulique  et  de  voies  accessoires  k  la 
gare  de  Robiac,  présenté  le  23  septembre  1881,  avec  un 
détail  es limalif  montant  à 267  000  00 

UGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  d'établissement  d'un  deuxième  quai  d 'couvert  et  de 
plaques  tournantes  fe  la  gare  d'Aigucs-Vives ,  présenté  le 
20  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  k 8  ooo  00 

LIGNE  DES  ARCS  A  DRAGUIGNAN. 

Projet  d'établissement  d'un  pont  k  bascule  de  20  tonnes  k  la 
gare  de  Draguignan,  présenté  le  11  octobre  1881,  avec  un 
détail  estimatif  montant  k 4  ^ûo  00 


Ensemble gio  198^,00 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  192  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  l*article  8  de  la  convention  du  5  juillet  1876,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 


(N"  349) 

[8  février  1882.] 


Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  laCompagnie  des'fJkemins  de  fer 
de  l'Est  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Remire- 
mont  à  Cornimont, 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

leDt  de  la  République  rrani;aise, 
tport  du  MiDistre  des  Travaux  Publics; 
;ret  du  24  février  1877  (*),  déclarant  d'utilité  publique 
ent,  dans  le  déparlument  des  Vosges,  d'un  chemin  de 
:  local  de  Remiremont  à  CorDÎmont,  dît  de  U  Moselotle, 
X  ledit  département  à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  che- 
luëment  à  la  coavention  passée,  le  8  juillet  1876,  avec 
iri  Géliot,  et  au  cahier  des  charges  joint  à  cette  con- 

:  cahier  des  charges  et  convention  ; 
té  intervenu,  le  iG  décembre  1880,  entre  la  compagnie 
laire  du  chemin  de  fer  de  la  Moselotte  et  la  com- 
l'Est  pour  la  cession  de  ladite  ligne  à  cette  dernière 

int  audit  traité,  en  date  du  6  octobre  1881  ; 
bération,  en  date  du  26  avril  i88r,  par  laquelle  le  con- 
.  des  Vosges  a  donné  son  adhésion  au  traité  dont  il 

re  du  Préfet  des  Vosges  en  date  du  19  mai  1881  ; 

du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  en  date  du 

lu  II  juin  1S80,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
nt  l'article  to,  paragraphe  1",  de  ladite  loi  ; 
il  d'État  entendu, 

—  Est  approuvée,  conformément  aux  stipulations  du 
décembre  1880  et  à  l'avenant  de  ce  traité,  en  date  du 
t8i,  la  cession  fwte  àla  compagnie  des  chemins  de  fer 
'  la  société  anonyme  de  la  Moselolte,  de  la  concession 
;ette  société,  par  le  décret  du  a^  février  1877,  du  che- 
i'iotérét  local  de  Remireraont  à  Cornimont. 
s  certifiées  desdits  traité  et  avenant  resteront  annexées 
iécret. 


iî«  iDOBTiue  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  1c  sKge  est  ï 
)lace  de  Strasbourg,  rcpriseoiée  par  MM.  Charles  Berthîer  et 
■dt,  admintstnteurs  d«  Ji  coiiipagaie,  agiasuil  en  learditc  qualitd 
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et  en  Tcrtu  de  la  délibération  da  conseil  d'administration  en  date  du  16  décem- 
bre 1880, 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la  Moselotte,  dont  le  siège  esta 
Remiremont,  représontée  par  MM.  Henry  Géliot  et  fcfouardFoumier,  agissant 
en  leur  qualité  d'administrateurs  délégués,  aux  termes  de  l'article  3:j  des  statuts 
de  ladite  compagnie,  en  date  du  ai  octobre  1876,  déposés  en  minute  en  l'étude 
de  M*  Martin,  notaire  à  Vagney, 
D'autre  part  ; 

il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  Moselotte  est  concession- 
naire du  chemin  de  fer  dMntérêt  local  de  Remiremont  k  Gornimont,  en  vertu 
de  la  convention  passée  entre  le  département  des  Vosges,  le  8  juillet  1876, 
annexée,  avec  le  cahier  des  charges,  au  décret  de  déclaration  d'ntilité  publique 
en  date  du  24  février  1877. 

L'exploitation  de  cette  ligne  a  commencé  le  6  septembre  1879;  elle  a  été 
effectuée,  jusqu'à  ce  jour,  par  les  soins  de  la  compagnie  de  l'Est  et  pour  le 
compte  de  la  compagnio  de  la  Moselotte,  conformément  au  traité  intervenu 
entre  les  parties  le  a3  juillet  1879.  ^^'  limité,  fait  pour  une  durée  illimitée, 
mais  pouvant  être  dénoncé  chaque  ann:^e,  six  mois  avant  l'expiration  de  la  période 
annuelle  commencée,  a  fuit  l'objet  d'une  demande  de  résiliation  de  la  part  de 
la  société  concessionnaire  et  doit  prendre  fin  le  3i  décembre  1880. 

Dans  cette  situation,  la  compagnie  de  la  Moselotte  ayant  proposé  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  la  cession  do  sa  concession,  les  parties  ont 
arrêté  les  conventions  suivantes  : 

Art.  !«'.  —  La  compagnie  de  la  Moselotte  fait  cession  k  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  de  la  concession  qui  lui  appartient,  telle  qu'elle  se  poursuit 
et  se  comporte,  avec  tous  les  droits,  privilèges  et  avantages  y  attachés,  à  l'ex- 
ception des  subventions  de  l'État,  des  communes  et  des  particuliers,  ladite 
cession  comprenant  les  terrains  acquis,  y  compris  les  excédents  en  dehors  de  la 
ligne,  les  ouvrages  et  bâtiments  exécutés,  les  voies  et  leurs  dépendances,  le 
matériel  roulant,  les  approvisionnements,  le  mobilier,  les  archives  de  la  ligne. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  cette  cession  est  fixé  comme  suit  : 

10  La  compagnie  de  l'Est  payera  à  la  compagnie  de  la  Moselotte  : 

a)  Une  somme  de  700  000  francs,  reprils entant  la  valeur  des  quatorze  cents 
actions  de  ladi  e  société  de  la  Moselotte  ; 

à)  Une  somme  de4i4^4  ^^&°cs,  représentant  la  dette  flottante  de  la  compagnie 
de  la  M'>sclottc,  dont  il  sera  déduit  la  somme  58  169^,82,  due  par  cette  com- 
pagnie h  la  compagnie  de  l'Est  pour  divers  travaux  et  fournitures.  Le  présent 
traité  vaudra  quittance  de  cette  somme  pour  la  compagnie  de  la  Moselotte, 
après  les  approbations  réservt^es  conformément  aux  articles  6  et  7  ci-dessous. 

Ces  sommes  seront  payées  dans  le  mois  qui  suivra  les  approbations  réservées 
aux  articles  6  et  7  ci-dessous. 

2^  La  compagnie  de  l'Est  se  charge,  en  outre,  du  service  (intérêts  et  amor- 
tissement) des  deux  mille  quatre  cents  obligations  émises  par  la  compagnie 
de  la  Moselotte. 

La  compagnie  de  l'Est  fera,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  ses  propres 
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lits  les  apéraiions  de  (ronsrbrl.  conversion  ol  mutation  conccrnul  les 
is  [lar  la  coinpngnic  de  b  Hoselottc. 

elToi,  tous  pnuToii'â  et  <léIi'}:atioD:<  nécessaires  sont  donnés,  par  cei 
,  k  la  eonipa|liiic  de  1  Est  par  la  eompa{;al«  de  la  Hoselolle. 

—  La  compa^ii^  de  l'Ett  roeerra  la  ligne  entlèremept  lib#r.'c  de  louUs 
nti^rieuri?  ft  In  remise.  Elle  restrra  flrangèro  i  la  liquidation  de  la 
e  de  la  Mi>se]<>ttc  et  au  piyement  de  toutes  les  dettes  qui  paurraifiDl 
contrarliies  par  ladite  eouipagnie  envers  des  tiers,  pour  quelque  cause 

fait  ciception  quo  pour  le»  di'ui  mille  quatre  ecnt-  oblif^ationi  fmiacs 
impannic  d.;  la  Masi:]ottc,  daut  la  compagnie  de  l'Est  se  charge,  eon- 
It  ï  l'artiele  a  ei-dcssus. 

—  La  compagnie  de  la  Moselolle  remeltra  k  la  campegniede  l'Esl,  après 
cimpicli's  et  ri'gularisu't,  tous  les  actes  de  Tente  et  d'iïcliange  de  ter- 
e  devra  justifier  rdgulii''remcnt  de  la  pos^esion  dei  terrains  occupëi 
ne  et  de  l' accomplissement  do  toutes  les  foniialit.'s  do  transcripiioD  et 

d'hypothéqués, 
ipagnie  de  l'Est  éi'hlira,  à  ses  propres  frais,  le  hornsgc  des  tertmia». 

—  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Hosilultc  suhrogc  ti  tous  lei 
[compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  les  garanties  qui  peuvent 

soit  aux  entrepreneurs  de  travaux  de  la  ligne,  soit  aui  fouroïsseurs 
latiïriel  et  pour  ions  autres  al>jet5  fournis  b  ladite  compagnie, 
ipngnie   d.!s  chemins  de  fer  de  l'Est,   moTcnnant  celte  subrogation, 
la  compagnie  de  la  Moseluttc  do  toute  re'qtoiBabilitt  pour  Ici  inraiu 
)  malfriel  qu'elle  reEiiel  il  Ipidile  compignie  de  l'Est. 

—  Le  présent  traitû  devra,  pour  être  valable,  iitrc  Hpprouviî  par  décret 
n  Conicil  d'Etat,  contoTmi-'ment  : 

■rliclo  10  de  la  loi  du  ii  juin  iHSo  sur  les  chemins  de  fer  d'iolérét 

irlicle  17  de  la  convention  du  3i  décembre  1875  entre  l'Ëtat  et  la  eompa- 
l'Eit,  autoriiant  ladite   comp-gnie  i  comprendre  dans   ses   comptes 

'exploitation  les  d.'p^nses  m  rccetles  pouvant  résulter  du  prêtent  traité. 

r  objet  d'atsurer  la  eoresponi lance,  avec  le  réseau  de  l'Est,  des  locti- 

?rvics  par  la  eompainie  de  la  Mosclotle. 

-Les  parties  canlraetantes  réservent  également  rappmbation  du  présent 
les  ossemhliies  gi^uu'rnli'S  des  actionnairea  de  la  eompa;tnie  de  l'Ëat  cl 

ipagnic  de  la  Moselolte  qui  se  réuniront  au  mois  d'avril  iHSt. 

—  Kn  attendant  leaappi'obationsriisen'éciani  articles  <>  et  7  ci-desMis. 
gnio  de  l'Est  prendra  proviioircment  possession  de  la  ligne  au  fian- 
,  cl  elle  tiendra  compte,  i  partir  de  celte  date  jusqu'au  jnsr  dn  paje- 
a  compagnie  de  la  Hoselolte,  de  l'intérêt,  h  h'.&i  p.  loo,  dos  somma» 
ur  la  cession  de  la  ligne. 

pagnio  de  l'Est  se  chargera  ligRlcment  du  service  provisoira  des  deux 
;ra  cents  obligations  de  la  cunipaguie  de  la  Haseloiie  pour  les  dchéan- 
i  et  de  novembre  iHëi. 

di'cssii  un  invealairc  des  appruviiionncmenti  et  du  niobilior  an  moncnt 
e  de  posseision  praviaoire  par  la  compaguie  de  l'Eti. 
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Art.  9.  —  An  cas  où  le  présent  traité  ne  serait  pas  approuvé,  conformément  aux 
articles  6  et  7  ci-dessus,  il  sera  établi  un  décompte,  avec  intérêts  à  5^,80  p.  100, 
à  partir  du  1'' janvier  1881,  entre  les  deux  compagnies,  pour  les  sommes 
qu'elles  so  devront,  en  admettant  que  l'exploitation  de  la  ligne  &ii  été  faite  en 
vertu  de  la  convention  du  23  juillet  1879,  et  en  tenant  compte  à  la  compagnie  de 
l'Est  des  avances  qu'elle  aura  pu  faire  k  la  compagnie  de  la  Moselotte,  soit 
p*ur  le  service  des  obligations,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Art.  10.  —  Toutes  contestations  entre  les  parties  pour  Texécutioii  du  présent 
traité  seront  soumises  au  tribunul  de  commerce  du  'département  de  la  Seine. 

A  cet  effet,  les  parties  font  élection  de  domicile  h  Paris,  savoir  : 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  à  sa  gare,  rue  et  place  de  Strasbourg  ; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Moselotte,  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
u®  4^,  chez  M.  Becoulety  fabricant  de  papiers. 

Art.  II.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  k  la  charge 
de  la  compagnie  de  l'Est. 

Fait  double,  k  Paris,  le  16  décembre  1880. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Cu.  Beuthier.  Signé  Alp.  Baude. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  GÉuoT.  Signé  Fournier. 

AVENANT. 

Entre  : 

La  compagnie  anonyme  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  le  siège  est  k  Paris, 
rue  et  place  de  Strasbourg,  représentée  par  MM.  Alphonse  Baude  et  Charles 
Berlhier^  administrateurs  de  la  compagnie,  agissant  en  leurdite  qualité  et  en 
vertu  de  la  délibération  du  con.Heil  d'administration  en  date  du  39  septembre 
1881, 

D'une  part; 

Et  la  compa!;nie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  la  Moselotte,  dont  le  siège  est 
a  Rcmiremont,  représentée  par  MM.  Hubert  Maurice  et  Eugène  Nicolas, 
administrateurs  d51égués,  agissant  en  leurdite  qualité  et  en  vertu  de  la  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  en  date  du  4  octobre  1881  ; 

D'autre  part; 

Il  est  exposé  que  les  parties  contractantes  ont  signé,  k  la  date  du  16  décem- 
bre 1880,  un  traité  pour  la  cession  de  la  concession  de  la  ligne  de  la  Moselotte 
(Remiremont  k  Cornimont). 

L'article  6  dudit  traité  porte  : 

tt  Le  présent  traiti  devra,  pour  être  valable,  être  approuvé  par  décret  déli- 
«  béré  en  Conseil  d'État,  conformément  : 

«  10  A  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  .d'intérêt 
<(  local; 

«  3«  A  l'article  17  de  la  convention  du  3i  décembre  1876  entre  l'État  et  ia 
«  compagnie    de  TEst,   autorisant  ladite   compagnie  k   comprendre  dans  ses 
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as  aDDUFis  d'exploltalion   les  dépenses  el  recettes  pouiiot  r^uUer  du 
it  Inilé,   qui  a  pour  objei  d'assurer  U  correspondance  a>ee  le  réseau 
si  des  localités  desserties  p*r  1i  compagnie  de  la  Hoselotte.  » 
irties  conlnictantes  cautienDeni  de  considérer  comme  nul  et  non  aieau 
ème  paragraphe  de  l'artiels  ci-deuiu,  qai  sera,  en  eonséqucnie,  riàigé 

présent  traité  devra,  pour  être  lalablv,  être  approoté  par  décret  déli- 
:n  Conseil  d'Etat,  conformément  fa  l'article  iode  la  loi  du  ii  juia  iSSo 
s  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  ■■ 

louble,  k  Paris,  le  6  octobre  1881. 

Appranvé  :  Approuié  : 

>ieiié  Ch.  BEitTuitR.  Signé  Ai.rn.  BtitoE. 

Approuié  :  Approuvé  : 

Signé  HtDRicE.  Signa  Nicolas. 


(N"  350) 


qui  déclare  d'utilité  publique  l'étt^Ussement  d'un  réseau  de 
IraTr.viai/s  dans  la  vUle  d'Elbeuf  et  sa  banlieue. 

'résident  de  ta  République  française, 

le  rapport  du  Uiaistre  des  Travaux  Publics  ; 

l'avant-projet  présenté  par  l'administration  mutiicipale  d'EI- 

our  l'établissement  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mixte 

vaux  et  de  locomotives  sur  le  territoire  de  cette  ville  et  de 

lieue  ; 

notamment,  le  plan  visé  par  le  maire  d'Elbeuf  le  ig  mai  i8Su; 

les  pièces  de  l'enquôte  d'utilité  publique  ouverte  sur  ledit 

projet,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 

i  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  réglemeataire  du  ' 

rier  iS34,  et  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête 

ovembre  1879; 

la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  d'Elbeuf  du 

'877; 

a  délibératioa  du  conseil  général  de  la  Seine- Inférieure  du 

il  ,877  ; 

les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Saint-Aubin 

BouUeng,  de  Saint-Étienne  du  Rouvray,  d'Oissel,  de  Sotte- 
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ville  lez  Rouen,  de  Saint-Pierre  lez  Elbeuf,  d'Orival,  de  Caudebec 
lez  Elbeuf  et  d*Elbeuf,  en  date  des  2,  4  et  26  août  1875,  5,  i3  et 
19  novembre  1873,  i3  novembre,  8  décembre  1876,  29  mars  et 
33  novembre  1877,  i5  octobre  1878,  21,  23,  24,  27  et  28  octobre  et 
4  novembre  1879,  26  mai  et  3  décembre  1880,  et  16  septembre 
1881  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  ; 

Vu  le  traité  de  rétrocession  passé  le  16  septembre  188 1,' entre  le 
maire  d'Elbeuf,  au  nom  de  la  ville,  et  le  sieur  de  Ridder; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  22  décembre  1879,1 1  -12  février, 
18  juillet,  16  et  17  août  1880  et  28  juin  1881; 

Vu  les  lettres  du  Préfet  de  la  Seine-Inférieure  en  date  des  7  août 
et  3  septembre  1880  et  23  septembre  1881  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  27  juin 
1878,  3i  mars  1879,  18  mars  et  21  octobre  1880  et  21  juillet  1881; 

Vu  ravis  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  date 
du  21  octobre  1881  ; 

Vu  Tavis  du  Ministre  de  Tlntérieur  en  date  du  16  novembre  1881  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  184 1  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
18  février  i834; 

Vu  la  loi  du  II  juin  1880  et  le  règlement  d'administration  pu- 
blique en  date  du  6  août  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  tramways  à  traction  mixte  de  chevaux  et  de  locomotives 
dans  la  ville  d'Elbeuf  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  plan  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  —  11  sera  pourvu  par  la  ville  d'Elbeuf  à  l'établissement  et 
à  l'exploitation  dudit  réseau,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  également  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  le  maire  et  le  sieur 
de  Ridder  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles 
précédents. 

Ledit  traité,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges,  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  4-  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  l'en- 
treprise devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  quatre  ans  à  par- 
tir de  lli  date  de  l'approbation  des  projets. 


Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Déchets,  etc.  —  tome  n.  55 
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La  ville  d'Elbe uf  s' eogige  i  rétrocéder  ïH.  Théodore  de  Ridder, 
I,  demcorant  h  Elbeuf,  pour  une  dur^'e  égale  i.  celte  de  la  cou- 
ni  sera  accordée  par  l'Ëlat,  l'éublissemenl  et  l'eiploiialioD  des 
[aways  déBoies  h  l'aiticle  3  do  cabier  des  chargea  annexé  au  pré- 
La  cession  desdïtes  lignes  csL  faiiD  t^onrormémeni  \  la  lai  du 
,  sa  décret  en  date  du  6  Boflt  1881,  ponant  règlement  d'adminiï- 
|ue  pour  l'exéculiaa  de  l'article  38  de  cette  loi,  et  aui  conditions 
9  le  cahier  doa  cbargcg  susmentionné. 

Tous  les  iravauj  et  indeninités  imposés  aui  concessionnaires  de 
'  le  règlement  ci-dessus  énoncé,  et  notamnient  ceux  éuuinérés  aux 

M.  Théodore  de  Ridder  payera  annuellement  &  la  ïille  d'Elbeuf, 
lit  de  stationnement,  one  rcderance  calcnlée  d'après  le  nombre  de 
I  lignes  i'.  tnrninajs  établies  sur  son  territoire. 
lance  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit,  par  kilomètre  ; 
lièie  i  la  cinquième  année,  néant  ; 
lième  ï  la  dixième,  lou  frincs  par  an; 
tiac  b  la  Tingtième  aonée,  iSo  [rancs  par  au  ; 
:  et  unième  11  la  ti'eulième,  aoo  francs  par  an  ; 
te  el  unième  à  la  quarantième,  ibo  francs  par  an. 

Pour  garantir  l'ciéeution  de  son  engagenioni,  M.  Théodore  de 
ïra  h  la  caisse  mnnicipale  une  somma  de  100000  Trancsen  numé- 

rentes  sur  l'Ëlat,  qui  formera  le  cautionnement  de  son  entreprise 
a  renibourséc  dans  les  conditions  stipulées  à  l'article  58  du  cahier 

H.  Théodore  de  Ridder  devra  faire  élection  do  domicile  li  Elbeuf. 
s  de  non-élection,  toute  noUIlcation  ou  signification  à  lui  adressée 
lorsqu'elle  sera  faite  au  seeréiariai  do  la  mairie  d'Elbeuf. 
H.  Théodore  de  Ridder  ne  pourra  rétrocéder  il  des  tiers  l'établis- 
xploitation  des  lignes  de  tramways  faisant  l'objet  du  présent  traité 
ation  de  la  lîlle  d'Elbeuf.  Cette  rétrocession  devra,  dans  ions  Us 
irouTéc  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  conformément  li  l'ar- 
1  loi  du  II  juin  18S0. 
]6seplembre  1881. 

Lccepié:  Accepté  par  nous, 

ocessioanaire.  Maire  de  la  ville  d'Elbeuf: 

'h.  0%  tUuilEB.  Signé   DODBLBT. 
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CÂHISB  DES  CHARGES. 

TITRE  lo'. 

TRACé  ET  CONSTRUCTION.  —  OBJET  DE   LA  CONCESSION. 

Art.  i«'.  —  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet   du  présent  cahier  dos 
charges  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  ofiarchandises. 
La  traction  aura  Lieu  partie  par  des  chevaux,  partie  par  des  locomotives. 

TRACÉ. 

Art.  2.  —  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies 
publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  no   1  (pour  voyageurs  et  marchandises).  —  De  la  place  du  Calvaire  h 
Sotteville  lez  Rouen. 

Cette  ligne  emprunte  : 

Dans  la  commune  d'Elbeuf,  la  route  départementale  n»  2  (rues  de  la  Barrière, 
Royale,  Saint- É tienne  et  de  Rouen)  ; 

Dans  la  commune  d'Orival,   la  route  départementale  n»  2  et  le  chemin  de 
grande  communication  n^  18  ; 

Dans  la  commune  de  Saint-Étienne  du  Rouvray,  le  même  chemin  et  la  Grande- 
Rue  de  Saint-Étienne  ; 

Dans  la  commune  de  Sotteville,  le  chemin  de  grande  communication  n?  18, 
jusqu'au  point  terminus  des  tramways  de  Rouen  à  Quatremarre. 

Ligne  n^  2  (pour  voyageurs  et  marchandises).  —  De  la  place  du  Calvaire  à 
Saint-Pierre  lez  Ëlbeuf  (pont  de  l'Oison). 

Cette  ligne  emprunte  : 

Dans  la  commune  d'Elbeuf,  la  route  départementale  u9  1^  (rue  de  Caudebec); 

Dans  la  commune  de  Caudebec  lez  Elbeuf,  la  même  route  (rue  de  Louviers)  ; 

Dans  la  commune  de  Saint-Pierre  lez  Ëlheuf,  la  même  route,  jusqu'au  pont 
de  rOison. 

Ligne  n"*  3  (pour  voyageurs  et  marchandises).  —  De  la  place  du  Calvaire  h 
Saint-Pierre  lez  Elbeuf  (Puits- Mérot). 

Celte  ligne  emprunte  : 

Dans  la  commune  d'Elbeuf,  la  route  départementale  n^  7  (rue  du  Cours)  ; 

Dans  la  commune  de  Caudebec  lez  Elbeuf,  la  route  départementale  n»  7  (les 
rues  de  Strasbourg,  de  la  Porte-Verte  et  de  la  Villette)  ; 

Dans  la  commune  de  Saint-Pierre  lez  Elbeuf,  les  rues  de  la  Villette,  du  Sau- 
nier, de  la  Bretèque  et  de  TÉglisc,  jusqu'à  la  place  du  Puits-Mérot. 

La  ligne  n©  4  (pour   voyageurs  et  marchandises).  —  De  la  place  du  Calvaire 
h  la  gare  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Cette  ligne  emprunte  : 

Dans  la  commune  d'Elbeuf,  la  route   départementale  no  14  (rue  de  Paris  et 
pont  sur  la  Seine)  ; 
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înl-AubiD  jouxlï  Boulleng,  ta  mSme  n 


as  U  commaDe  d'Elbeuf,  Us  rues  Sainl-Jcan  et  Bearj, 

'  1b  ligne  a'  4' 

un  «t  marchandises).  —  De  la  place  do  Calvaire  k  la 

rléans  k  Roneit. 

dans  la  commune  d'Elbeuf,  la  route  départementale 

partie  commune  avec  la  ligne  d"  i]  et  la  rue  Saint- 

indises   saulement),  torméù   de  Ironfons   disconiinas 

sur,  le  quai  de  la  Seine,  les  rues  du  Havre,   du  Nea- 
Raben,  Porie-Rouge  et  Cousin-CoTblin  ; 
Lt-Aubin  jouite  Boulleng,  l'em branchement  de  la  route 
29  rues  donnani  accès  k  la  gare  des  marcbandises  du 

mécanique  est  autorisé  sur  les  lignes  ou  portions  de 

ine  de  1»  rue   de  Rouen  k  reïtrSmitë  de  la  ligne,  k 


Publics  pouiTa  toutefois  eiigcr,  k  une  époque  quel- 
uo  la  traction  mécanique  soil  remplacée,  sur  tout  ou 
lions  de  lignes,  par  la  traction  au  mojen  de  chevaux, 
le  de  traction  n'assure  pas  conienahlomenl  la  sécurité 

ou  qu'il  présente  des  inconvénients  graves  pour  le 


prescrit  qu'k   \a  suite  d'une  enquête.  Le  ei 

iQD  délai  de  six  mois. 

■es  ou  portions  de  lignes  TaisaDl  partie  de  la  présente 

'ers  au  moyen  de  chevaux. 

n£LAiB  d'exécution. 

'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois 
ret  déclaralif  d'utilité  publique. 
!  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  k  partir  de 
Is  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  manière  qu'un 
(leur   totale  du  réseau  soit   livré   chaque  année  k  la 
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LABCEUR  DE  LA  TOIB.  —  GABARIT  DU  MATÉRIEL  ROULANT. 

Art.  4-  —  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra 
être  de  i  mètre. 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  les  saillies,  notamment  celles  des 
marchepieds  latéraux  et  celle  du  chargement  des  véhicules,  ne  dépassera  pas 
i™,9o;  la  hauteur  du  matériel  roulant,  au-dessus  des  rails,  sera  au  plus  de  4°^,20. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie  sera  réglée  de  telle 
façon  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui  se  croisent, 
il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  oi>^,5o. 

AUGNEMENTS  ET  GOURDES.  — •  PENTES  ET  RAMPES. 

Art.  5.  —  Les  alignements  seront  accordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  ôtre  inférieur  k  40  mètres,  sauf  dans  les  traverses  et  à  leurs 
abords,  oU  ce  rayon  pourra  descendre  h  ao  mètres.  Le  maximum  des  déclivités 
est  fixé  à  o>^ ,045,  sauf  dans  la  rue  Saint-Étienne,  kElbeuf,  où  le  nivellement  actuel 
pourra  être  conservé. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  Préfet. 

'    ÉTABUSSEMENT    DE    LA    VOIE    FERRÉE.    —    PARTIES    ACCESSIBLES 

AUX  YOrrURES    ORDINAIRES. 

Art.  6.  —  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec 
rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dé- 
pression, suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération 
de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  Préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage 
ou  dans  un  empierrement  de  0*^,20  d'épaisseur  qui  r'gnera  dans  l'entre-rails 
et  k  oiA,5o  au  moins  de  chaque  côté,  suivant  que  la  chaussée  préexistante  sera 
ellt-même  pavée  ou  empierrée  au  moment  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  ; 
ce  pavage  ou  cet  empierrement  sera  exécuté  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé 
de  l'établir  k  ses  frais. 

Par  exception,  la  chaussée  d'asphalte  sera  maintenue  sur  les  deux  grands 
ponts  de  la  route  départementale  n"  14»  et  les  rails  posés  au  niveau  de  cette 
chaussée,  sans  saillie  ni  dépression. 

La  chaussée  pav(!;e  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée 
ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de 
chaussée  d'au  moins  2^,60,  permettant  k  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 
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aile  libre  d'an  moÎDs  lUiio  de  Isvgeur  sera  rfscné,  d'sutre  part, 
lériei  de  la  voie  ferrite  (louloa  saillies  eomprises)  el  la  terticale  de 
lenre  de  la  plaie-rorme  de  la  voie  publique. 

.A   VOIE  FBRRÉE.  —  FARTIBS  NON 


Si  la  voie  ferrée  est  établie  su 
nie  *ui  piéiQus,  sera  interdit  aux  voilures  ordinaires,  il  repo&ers  sur 
le  hollast  eiclusivemenl  composée  de  pierres  cassées  ou  de  graTïer, 
de  largeur  et  d'au  moins  (>i°,5â  d'épaisseur  lolale,  qui  sera  arasée 
ec  la  Eurfaee  de  l'accolemcnt  relevé  eu  Tornie  de  trelloir. 
de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  h  ta  cïrrulalinn  des  voilures 
résenicra  une  largeur  d'au  moins  6  mèlres,  mesurée  en   dcbors  de 

occupé  par  la  voie  ferrée  et  eadebors  des  empiacemenis  qui  seront 
ii'pdt  des  matériaux  de  la  route. 

eut  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  eàli  de  la  route,  au 
bordure  d'au  moins  oi»,ii  de  saillie,  d'une  solidité  suMsanla  ; 
lies  de  rouies  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  u*>,o3,  eette 
.  accompagnée  el  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura 
c  D».3o  de  largeur.  Un  interrallB  libre  de  o^,ho  au  moina  eera 
s  la  verticale  de  l'artle  de  eette  bordure  el  la  partie  la  plus  tuillanlii 

de  la  loie  ferrée;  un  autre  inlervalle  libre  de  i^^.io  subsiitera 
ériei  et  la  verticale  de  l'arfle  etiérioure  de  l'accotement  de  la  roule, 
î  certains  passages  eiccplionnels  oli  ce'I  inlervnllc  poun'a  ilre  réduit 
Il  aux  disposilions  qui  seront  ari'ètéfs  par  le  l'rffcl,  sur  ia  demande 
innairo.  Les  rails  qui,  il  l'aiiérieur,  seroiii  au  niveau  de  l'accole- 
'isé,  ne  formeront  sur  l'eDlre-railj  que  la  saillie  nécessaire  pour 
es  boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée, 
oints  oii  la  voie  ferrée  sera  établie  en  dehors  de  li  voie  publiqne 
i,  au  pied  de   chaque  lalus  du  ballast,  une  banquette  de  o^.&a  m 


Dans  las  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferriks  da- 
is d'une  auiorisaiion  spéciale  du  Pi'iïfel,  ftre  établies  avec  rails  oojés 
jssée  entre  les  deux  iroitoira,  ou  du  Juoius  entre  les  dcui  zones  k 
r  t'i<tablissemeut  du  trottoir  et  suivanl  le  tjpe  déonl  i.  l'arlicle  fi. 
im  des  largeurs  b  réserver  est  Oié  d'après  les  cotes  suivantes  : 
a  trottoir,  ]U,io; 
:  matériel  de  la  loie  terrée  (partie  la  plus  saillaDie)  et  le  bord  .d'an 

on  réserve  le  slstiannement  des  Toitures  ordJoaires,  a^i.So 
on  aupprimece  stationnement,  0^,30. 
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EXÉCUTION  DES  TRAVAUX. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  da  rétablissement  des  chsiis- 
sées  sera  couTert  par  des  foumitores  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  Toie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire,  afin  d*opérer 
ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Le  concessionnaire  aura  toutefois  la  faculté  de  remplacer  les  boutissses  par 
deux  pavés  de  deux  tiers  de  longueur  lorsque  la  largeur  des  pavés  sera  égale  ou 
supérieure  h  0^,120,  et  h.  la  condition  que  la  découpe  d*une  rangée  k  l'autre  sera 
toujoui*s  d'au  moins  o>^,o5. 

Lorsqu'une  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  sera  placée  sur  un  trottoir  ou 
sur  une  contre-allée  en  terre,  il  sera  établi  entre  les  rails  une  chaussée  empierrée 
de  ont,3o  d'épaisseur  pour  la  circulation  des  chevaux  employés  k  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites 
k  neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  k  la 
libre  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  k  remplir  leur  destination. 

VOIE. 

Art.  10.  —  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  16  kilogrammes  au  moins  par  mètre 
courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses. 

GÂRBS  ET  STATIONS. 

Art.  II.  —  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou 
laisser  des  voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  sur  les  sections  qui 
seront  déterminées  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Il  y  aura,  en  outre,  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises,  des  gares, 
stations  et  haltes  dont  le  nombre  et  l'emplacement  seront  arrêtés  lors  de  l'appro- 
bation des  projets  définitifs.  11  est  toutefois  entendu,  dès  k  présent,  qu'il  sera 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  aux  deux  extré- 
mités de  chaque  ligne,  ainsi  qu'k  toutes  les  limites  de  section,  telles  qu'elles 
sont  définies  par  l'article  aS  du  présent  cahier  des  charges  (tarif  des  voyageurs). 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 
ENTRETIEN. 

Art.  13.  ->  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordi- 
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}  h  reils  nojfs  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  esl  k  la  charge 
tire,  comprend  le  pavage,  l'eaipierrcment  ou  l'aspbBlli!  des  entre- 
iirc-voie,  ainsi  que  des  zones  de  o™,!m  qui  servent  d'acroiemeats 

ans  les  putien  k  deni  voies,  l'enlrelien  de  l'entrc-voie  ne  sera  k 
eanccssiannaire  qu'autant  qu'il  n'aura  pas  plus  de  i°>,5o  de  lar- 
,  les  deux  voies  seront  eonsidérées,  «u  point  de  inc  de  l'entretien, 


TRAVAUX   DE   LA   VOIE   FEnnÉE. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voio  ferrée, 
lire  de  démolir  des  parties  pavées,  empierrées  ou  asphaltées  de 
ue,  situées  en  dehors  des  loncs  oo  de  l'accotcnicnl  indiqués  ci- 
■a.  être  pourvu  par  le  concessionnaire  h  l'enlrelien  de  ces  par- 
ie année  k  dater  de  la  réception  p^avisoi^l^  des  travaux  de  rcfec- 
a  de  mime  pour  tous  les  ouvrages  s- 


Le  nombre  minimum  des  trains  de  vojageura  qui  desserviront 
chacune  des  lignes  du  réseau,   la  ligne  no  7  e.tciptée,  esl  Ë\i 

itë  d'un  nombre  do  trains  plus  considérable  se  hiil  sentir,  le  con- 
icra  tenu  de  se  meure  d'accord  avec  l'Administralion  pour  leur 
el  modifier  en  conséquence  ses  lablcaui  de  marche  des  tmins. 
nés  a"  ^,  5  et  6,  la  corespondance  devra  élre  assurée  avec  les 
ml  les  gares  de  Sainl-Aubin  et  d'Elbcur. 


[.es  crains  se  composeront  d'un  nombre  do  voitures  tel  que  li 
ne  dépasse  pas  6i>  mitres. 
■s  trains  en  marche  sera  an  plus  de  ao  kilomàtres  k  Ihcure. 


TITRE   Ilf. 

T   DËCHËAJtCE   DS  LA  CONCESSION. 


La  durée  de  I1 
des  charges 
prendra  lia  quarante  ans  après  1 
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EXPinATION  DE   hk    CONCESSION. 

Art.  17.  —  À  répoque  fixée  pour  rexpiration  de  la  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  TÉtat  sera  subrogé  k  tous  les  droits  du  conces- 
sionnaire sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  Yoie 
ferrée  et  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il 
en  sera  de  même  de  tous  les  objets  mobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de 
contrôle. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
l'État  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  k 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le 
droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable, 
à  dires  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets 
repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expira- 
tion de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  &  l'État. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre,  en  outre,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  k  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le 
concessionnaire  sera  tenue  de  éder  ses  approvisionnements  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  Texploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouver- 
nement déciderait  que  les  vaies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en 
partie.. 

REiaSB  DES  LIEUX   DANS  l'ÉTAT  PRIinTIF. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que 
les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies 
seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux 
frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  h  aucune  indemnité. 


RACHAT  DB  LA    CONCESSION. 

Art.  19.  —  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des   quinze  premières  années  de   l'ex- 
ploitation, il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  do  Tarlicle  11  de  la  loi  du 
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Ce  icrme  de  quiate  ans  sera  compté  ^  partir  de  la  mise  ei 
cctive  du  réseau  entier,  ou  bu  plus  tard  ï   partir  de  la  fia  di 
té  dans  l'article  3  du  présent  cahier   des   charges,    sans  tenir 
Brds  qui  auraïenl  eu  ticu  dans  l'achèvement  des  Iraïaui. 
de  la  eoDcession   entière  est   réclamé  par  l'Ëtat  après  l'cxpira- 

premières  aiiD<!ca  de  l'eiploitation,  on  réglera  le  prii  du  rachat 

produits  nets  annuels  obieons  par  lo  concessionnaire  pcnduit 
.   qui  auront   précédé   celle  oli  le  racliat  sera   cITeciLé,  el  en  j 

annuités  qui  auront  été  pajées  ï  litre  de  suhveDiton  ;  on  en 
iduils  nets  des  dcu>  plus  faibles  années,  el  l'on  établira  le  pto- 

des  cinq  autres  années. 
el  mojen  fomiera  lo   montant  d'une   annuité,  qui  sera  due   el 
ssionnairc  pendant   chacune  des  années  restant  b  courir  sur  Im 

cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
sept  années  prises  pour  ternie  de  comparaison. 
iDure  recevra,  en  outre,  dana  les  si>  mois  qui  suivront  le  raclial, 
icnts  auxquels  il  aurait  droit  k  l'expiration  de  la  concession, 
rièmc  et  lo  cinquième  paragraphes  de  laniclc  17,  la  reprise 
es  objets  mobiliers  étant  iei   obligatoire  dans  ions  les  eas  pour 

maire  ne  pourra  élever  aucune  réclaination  dans  le  cas  0(1,  par 
igemeni  dans  le  classement  des  routes  el  chemins  empruntés  par 
une  nouvelle  autorité  serait  substituée  ï  celle  de  qui  émane  la 

lutorité  aura  les  marnes  droits  que  celle  qui  a  faîl  la 


I  pas  remis  au  Préfet  tous  les  projets 
il  n'a  pas  commencé  Ici  traïain  dans  les  délais  filés  par  l'ar- 
irra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcé* 
des  Travaui  Publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 

\  cas,  la   somme  qui   aurait  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k 
détiendra  la   propriété  de  l'ËMt  et  lui 


ACHÈVEMENT  DES  TnïVAUX  EN  CAS  CE   DËCUÉtNCE. 

Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuiii  cl  lertniné  les 
s  délais  et  condilions  fliés  par  l'article  5,  faute  aussi  par  kï 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement 
1  puhlïque  du  6  août  i8St,  ainsi  que  par  le   présent  cahier  dei 

i  perle  partielle  de   son   eautiannemaat,  dans  les  conditiona  qui 


1 
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seraient  prëTues  par  Tacte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionne- 
ment, soit  la  dtîchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  Ministre  des 
Travaux  Publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la 
Toie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  k  la  continuation  et  k  l'achève- 
ment des  travaux  qu'à  Vexéculion  des  autres  engagements  contractés  par  le 
concessionnaire,  conformément  k  rarticle  4^  ^u  règlement  d'administration 
publique  du  6  août  i88i. 

CAS  DE  FORCE  XAJEURE. 

Art.  2Q.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  oii  le  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONOmONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

TARIF  DES  DROrrS  A  PERCEVOIR. 

Art.  33.  —  Pour  indenmiser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sons  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k  percevoir, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 
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Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  Tapprobation  du  Ministre,  être  employées 
k  ces  transports. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  de  seconde 
classe.  Dans  les  voitures  sans  impériale,  les  places  de  première  et  de  seconde 
classe  seront  en  nombre  égal  à  l'intérieur,  les  places  de  plate-forme  sont  assimi- 
lées k  la  seconde  classe. 

Les  billets  d  aller  et  retour  seront  accordés  avec  une  réduction  d*un  quart  sur 
le  prix  total  que  l'on  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  itinéraire. 

Il  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  voudront  ainsi 
s'abonner  de  parcourir  tout  le  réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue  moyennant  une 
redevance  dont  le  montant  sera  fixé  ultérieurement. 

BAGAGES  BT  MESSAGERIES. 

Les  bagages  autres  que  ceux  que  les  voyageurs  sont  autorisés  k  conserver  dans 
les  voitures  et  les  marchandises  de  toutes  classes  transportées  k  la  vitesse  des 
trains  des  voyageurs  seront  taxés  conformément  au  tarif  ci-après  : 

D'un  point  k  un  autre  du  réseau  concédé,  quelle  que  soit  la  dislance  et  quelles 
que  soient  les  lignes  parcourues  : 

Jusqu'k  5  kilogrammes  inclusivement 0^,20 

Au  delk  de  5  kilogrammes  et  jusqu'k  10  kilogrammes  inclusivement.  .  o  26 
Au  delk  de  10  kilogrammes  et  jusqu'k  ao  kilogrammes  inclusivement,  o  35 
Au  delk  de  ao  kilogrammes  et  jusqu*k  3o  kilogrammes  inclusivement,  o  4^ 
Au  delk  de  3o  kilogrammes  et  jusqu'k  4o  kilogrammes  inclusivement,  o  ^b 
Au  delk  de  40  kilogi*ammes  et  jusqu'k  5o  kilogrammes  inclusivement,  o  5o 
Au  delk  de  5o  kilogrammes  et  jusqu'k  loo  kilogrammes,  par  fraction 

indivisible  de  10  kilogrammes o  10 

Au  delk  de  i(X)  kilogrammes  et  jusqu'k  900  kilogrammes,  par  fraction 

indivisible  de  ôo  kilogrammes o  10 

Au-dessus  de  900  kilogrammes,  il  sera  fait  application  du  tarif  ordinaire  des 
marchandises  transportées  k  petite  vitesse. 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de 
transport  pour  un  tiers  dans  les  taxes  fixées  ci-dessus  : 
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cessionnaire  qu'autant  qu'il  eiEectuerait  lui*  même  ces  transports  à  ses  frais  st  par 
ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  par 
le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre, entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  2  kilomètres,  elle  sera  <;omptée  pour 
a  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations,  pour  Tapplication  du  tarif 
des  marchandises,  sera  arrêté  par  le  Préfet,  d'après  le  procès-verbal  de  chat- 
nage  dressé  contradictoireraent  par  le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle. 
Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments 
des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base 
seront  soumis  à  l'homologation  du  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1  cxx>  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  pour  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
gi*ammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  conime  ao  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  bagages  et  articles  de  messageries  transportés  k  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  i»  de  zéro^à  5  kilogrammes;  a»  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3o  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
visible de  ]o  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque  de 
marchandises  en  petite  vitesse  ne  pourra  être  inférieur  à  0^,4^. 

BAGAGES. 

Art.  34.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  ao  kilo- 
grammes n'aura  h  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  i3  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  k  moitié  prix. 

ASSIMILATION  DES  CLASSES  DE  MARCHANDISES. 

Art.  25.  —  Les  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes  aux- 
quelles ile  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  for- 
mulées aux  articles  26  et  ay  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse 
être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
dessus. 

Les  assimilations  des  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  con- 
cessionnaire ;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  au  JUinistre,  qui 
prononcera  définitivement. 
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i  pourra  Un  coainini  h  iraosporter  les 
it  plus  de  3  000  kilogrammes. 

siani  la  dispasitian  qui  pricède.  le  concessioansire  iransportc  des 
isibles  pesant  plus  do  3uou  kilogrammes,  il  deirn,  pendant  trois 
is,  accorder  loa  mîmes  facilités  k  ceux  qui  en  foraient  la  demande. 
s,  les  prix  de  transport  seroat  Giés  par  le  Ministre,  sur  la  proposi' 


-  Les  prix  de  transport  ditemiinte  au  tarif  ne  sont  point  ap]ilicables  ; 
nrées  el  objets  qui  ne  sonl  pas  nommément  i<nancés  dans  le  tarif  et 
lient  pas  300  kilagrammcs  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 
ilièresinflammablcsouoiplosibles  et  objets  dangereux  pour  lesquels 
Ils  de  police  prescriraieiLi  des  précautions  spéciales  i 
:t  k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  irataillts,  au  plaqué 
lient,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
bjels  d'art  el  autres  lateurs. 

trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
1  par  le  Ministre,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur 


-  Dans  le  cas  où  le  concossionDaîre  jugerait  convenable,  soit  pour 
total,  soïl  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
s  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
it  autorisé  k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  Tojagcurs  et  d'an  an  pour  les 

liflcation  de  tarif  proposée  par  le  coacessioDoaire  sera  annoncée  un 
:e  par  des  affiches. 

Lion  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'bomologation 
des   Travaux   Publics,  coofomiémenl  aux  dispositions  do  la  toi  du 

lion  des  taxes  devra  se  faire  indistioctemenl  et  sans  aucune  faveur. 
i  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plusieurs  cxpé- 
éduclion  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formcllemeni  interdit, 
celte  disposition  n'est  pas  applicable  anx  traitas  qui  pourraient 
tre  le  Gouvernement  el  le  concessionnaire,  dans  l'intérËI  des  services 
ux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accardies  par  le  concession- 

ibaissemeal  des  tarifa,  la  réduction  portera  proportionnellement  sut 
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DELAIS  D  EXPEDITION. 

Art.  29.  —  Le  concessionnaire  sera  lenu  d'effectuer  constamment,  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  den- 
rées, marchandises  el  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconqu:'S  seront  inscrits,  ë  la  gare  d'où  ils  partent  et  à 
la  gare  où  ils  arrivant,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  du  départ,  du  total  dA 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  môme  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  ù  la  gare  de*  départ. 

Toute  expédit  on  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demnnde, 
par  une  let're  de  voiture  dont  an  exemplaire  restera  aux  mains  de  Texpéditeur. 
Dans  le  cas.  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  hii  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  êlre  effectué. 

DÉLAI  DE  UVRAISON. 

Art.  3o.  —  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés 
et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
exprimées  : 

|0  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  b  grande  vitesse  seront 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voilures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destinati  )n,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés 

Venregislremeut  trois  heures  avant  le  départ  du  train. 

Ils  seront  mis  a  la  disposition  des  destinataires,  k  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

30  Les  déniées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédi  s  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  Préfet,  sur  la  proposition 
concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sui* 
vra  celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  le  concessionn  .ire. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  pour  tout  expjaiteur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  dé- 
terminés ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Le  Préfet  détermiaera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k 
l'approvisionnemeut  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
Annales  det  P.  et  C.  Lois,  décrets,  ztc.  —  tome  ii.  56 
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e^iécuter  eni-nitmes  e«* 
outefois,  pour  les  mar- 
charger  de  l'une  et  d^ 
1  prix  du  tarif. 


1  t«na  de  Taire,  soit  par  lui-m^s^  soit 
iaira  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  lai 
Ile  des  dcsiinalaires,  de  tontes  les  marchandises,  qui  lui  seront 
eulement  Jusqu'ft  la  limite   du  territoire  des  communes    tra- 

TceTOir  seront   Gx^s  par   le  Ministre,  sur   la  proposition  du 
Us  seront  applicables  ï  tout  le  monde  sans  dislinclioo. 
eipédileurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eui-mfint» 
e  factage  et  la  camioniugo  des  maMhaadiMa.. 
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TRhSrkB  PARTICULIERS.' 

Alt:  33.  —  Ai  moiiifl'cPtoe"  antôrâatioir'  spéciale  du  Iffhnstre,  il  est  interdit 
an 'Concessionnaire,' cenfonnémeiit  k  Tarticle  14  dd' la  loi  da  i5  juillet  1846, 
de  faire  directement  on  indirecteitient,  axec  des  entreprises  de  transport  de 
vvyngeurs  ou  de  marchandises  par  terre  on.  par  ean,  sens  quelque  dénomina- 
tion on  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faYenr  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  ?oies  de  com- 
munication. 

Le  Préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarlicle  40  du  règlement  d'administration 
publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diveeses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  le  tramway. 

■MBRANCHBMBNTS  INBD8TRIELS.  —  TARIF  A.PERCEVOm  POUR  LE  MATÉRIEL  PRÊTÉ. 

Art.  34»  —  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi 
de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières, 
des  mines,  ou  des  usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixé  à 
la  centimes  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  4  centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchement 
excédera  un  kilomètre. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  niVERS  SERVICES  PUBUGS. 
FONCnONNAIRES  OU  AGENTS  DU  CONTRÔLE. 

Art.  35.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
voyageurs. 

SBRViGS   DES  P08TE8« 

Art.  36.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux 
heures  des  départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escortés  ou 
non  d'un  convoyeur.  Les  sacs  seront  placés  dans  un  coffre  fermant  k  clef.  Le 
convoyeur  aura  droit  ii  une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postt^aura  en  outre  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de 
Tentreprise  une  botte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par 
ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  p^yés  par  Tadministration  des 
postes,  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  oîi  TEtat  se 
serait  engagé  k  fournir  au  concessionnaire  une  subvent  on  par  annuités.  Dans  ee 
cas,  les  sacs  de  dépèches  et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement 
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lire  pourra  itre  Ican  de  Gisr,  d'iprèt  les  t 
,  l'heare  d'un  de  ses-d^pim  dui  chaque  «ens.  Le  monUDi 
ilËmenuires  de  touie  nsiare  que  ce  serrice  ipécikl  aura  impo- 
iDsire,  dédaclîaa  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui 
iministraiion  des  postes,  que  l'entreprise  soil  subTeotiono^e 
isor,  suiiant  te  rtgiement  qui  aéra  fait  de  gré  t  grâ  ou  par 
eu  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  d^i- 
de  préFeeture. 


Cl.«irSES     DIVEllBR. 
nMt  DE  CONTROLE. 


Terser  i^iiaquc    aauêr 
I,  afin  de  pounoir  aui   frais   du 
l'aprts  le  ebiffre  de  So  francs  par  kilomètre   de   voie 


la  Seine-lufdrieure. 


Ht  la  signature  de  l'acte  de  coacetsion,  te  eoueessionnurc 
ic  des  dépAta  et  consignations  une  somme  de  looooo  fraocs 
1  reaies  sur  l'Ëlat  calculées  canformémeDl  au  décret  du 
u  en  bons  du  Trésor,  aiec  transfert,  au  profil  de  ladite 
s  ces  takurs  qui  seraient  nominatincs  ou  h  ordre, 
mers  le  cautlunnement  de  l'entreprise. 
iémes  en  seront  rendus  au  eoneessiouaaire  par  cinquième  ei 
l  k  l'aTaueement  des  .trataui.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
t  l'eipiralion  de  la  c< 


ODeessionoaire  detra  faire  éleetioD  de  domicile  à  Sibeuf. 
I  ne  l'aurait  pas  (ait,  touls  notification  ou  signification  k  lui 
te  lorsqu'elle  sera  faite   au  secrétariat  de   la  mairie  d'E\- 

contestalions  qni  s'éltTeraienl  entre  le  concessionnaire  cl 
sujet  de  l'eiécution  et  de  l'interpritalion  des  clauses  du 
charge)  seront  jugAes  adminiilrattvenient  par  te  eonseil  de 
rtemenl   de   la   Seine- Inférieure,   sauf  recours   au   Conseil 
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FRAIB  D*ENREGISTREMENT. 


Alt.  ^i.  —  Les  frais  d*enregistreinent  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Dressé  par  Tlngénieur  en  chef  de  la  Seine-Inférieure  soussigné,  conformément 
k  la  décision  ministérielle  du  3o  juillet  1881. 

Rouen,  2  septembre  1881. 

Signé  Lavoinne. 
Elbeuf,  le  16  septembre  1881. 

Accepté  :  Accepté  par  nous  : 

Le  Rétrocessionnairef  Le  Maire  de  la  ville  d'Elbeuf^ 

Signé  Th.  db  Rioder.  Signé  Doublet. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics^ 

Signé  H.  Varroy. 


(N°35i) 


[18  février  1882.] 

Décret  relatif  à  la  composition  du  Conseil  d'administration 

des  Chemins  de  fer  de  l'État, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  ; 

Vu  Tarlicle  2  du  décret  du  25  mai  1878  (*),  instituant  un  conseil 
d'administration  de  neuf  membres  pour  Texploitation  provisoire 
des  chemins  de  fer  rachetés  par  TÉtat  ; 

Vu  le  décret  du  24  janvier  1882  (**),  portant  de  neuf  à  seize  le 
nombre  des  membres  de  ce  conseil  d'administration, 

Décrète  : 

Art.  i«'.  —  Le  réseau  provisoire  des  chemins  de  fer  de  l'État  est 
administré,  sous  l'autorité  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  par  un 
Conseil  d'administration  de  douze  membres  nommés  par  décret 
du  Président  de  la  République. 

Art.  2.  —  Un  président  et  un  vice-président  seront  désignés 
chaque  année,  parmi  ces  membres,  par  le  Ministre  des  Travaux 
Publics.  Ils  pourront  être  continués  dans  leurs  fonctions. 

Le  président  aura  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  5.  —  Les  administrateurs  resteront  eu  fonctions  pendant 

(*-••)  Annales  1879,  p.  360,  et  1882,  p.  685. 
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ils  seront  renouvelés  ptr  quart  le  i"  juillet  de 

I  sortants  peuvent  être  renommés. 

conséquence,  le  ("juillet  1882,  il  sera  procédé, 
•r  renouvellement,  à  la  désignation,  par  la  voie  du 
nière  série  des  administrateurs  sortants  parmi  les 
llement  en  fonctions.  Pour  ramener  te  nombre  des 

à  douze,  chiffre  ci-dessus  fixé,  celte  série  com- 
ministrateurs  et  U  ne  sera  pourvu  au  remplacement 
intre  eux. 

:  188;^,  il  sera  procédé  au  tirage  au  sort  de  la 
,  comprenant  trois  administrateurs,  parmi  les  neuf 
ncien  conseil  ;  le  i^'  juillet  i884i  trois  autres  mem- 
eront  désignés  par  le  sort  parmi  les  six  anciens 
,  et  enfin,  le  i"  juillet  i8Sâ,  tes  trois  derniers 
t  remplacés. 

m  annuelle  du  président  et  du  vice-président  aura 
ne  renouvellement. 

cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administrateur, 
:é  par  décret  pour  le  temps  que  ses  fonctions 
>  durer. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ETAT 


{W  B52) 

[il  mars  1881.,] 

Trœoaux  publics. —  Dommages.  —  Indemnité  pour  dommage  actuel, 
—  et  indemnité  à  charge  de  travaux.  —  Réserve  par  le  conseil  de 
préfecture  des  dommages  ultérieurs.  —  Intérêts  et  intérêts  des  in- 
térêts. —  (GompagQie  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerraaée 
contre  Dlle  Domet  de  Mont.)  —  Frais  d* expertise  mis  avec  raison 
à  la  charge  de  l'auteur  du  dommage  qui,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, avait  contesté  tout  droit  à  indemnité,  alors  qu'il  en  a  été 
accordé  une  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  dés  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura  du 
18  décembre  1878,  qui  a  condamné  la  compagnie  requérante  à 
payer  àla  demoiselle  Domet  de  Mont:  i®  une  indemnité  de  k3o  francs 
pour  dommages  causés  à  la  propriété  de  ladite  demoiselle;  â<*.  une 
somme  de  4^0  francs,  à  charge  par  eelle-ci  de  faire  tels  travaux  que 
de  droit,  et  tous  droits  de  ladite  demoiselle  réservés  pour. tous 
dommages  nouveaux,  et  Ta  condamnée  en  outre  aux  dépens; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  compagnie  requérante,  devant  les  ex- 
perts comme  devant  le  conseil  de  préfecture  et  devant  le  Conseil 
d'État,  s'est  déclarée  et  se  déclare  prête  à  payer  lesdites  sommes 
de  i3o  et  45o  francs  ;  mais  cette  dernière,  seulement  sous  la  .-con- 
dition que,  moyennant  l'exécution  des  travaux  qu'elle  représente, 
lesquels  sont  spécifiés  au  rapport  des  experts,  la  demoisella  Domet 
de  Mont  n'aurait  aucune  répétition  ultérieure  à  exercer  coBtro  la 
compagnie  requérante  à  raison  des  dommages  pouvant  provenir  de 
la  modification  du  régime  des  eaux  de  l'Ognon  ;  attendu  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  réserver  txxas.  les 
droits  de  la  demoiselle  Domet  de  Mont  pour  tous  dommages 
nouveaux,  puisque  les  travaux  ordonnés  et  mis  à. la  charge.de  la 


*(*)Voir  16  juin  1876,'Onagnier,  Ann.  1878,  p.  654; '6taoFÛt  1880, 'cwnpa- 
(DÎe  d'Orléans.^  ilnn.  1881,' p.  i433. 
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lie  avaient  précisément  pour  but  de  Taire  cessertous  dom- 
Itérieurs;  que  le  payement  de  la  somme  de  iSo  fraocs 
instituer  un  rëglemeut  défioLtif  à  forfait  de  tous  tes  droits 
énderesse  ;  dire  que  l'iDdemiiité  duc  à  la  dpmoist>lle  Domet 
est  fixée  à  i3o  francs  ;  donner  acte  à  lu  compagnie  de  son 
iment  à  payer  à  ladite  demoiselle  une  somme  de  i^o  francs 
Ition  que  celle-ci  s'interdira  tous  droits  de  réclamation 
■e  pour  les  dommages  à  venir;  condamner  ladite  demoï- 
frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

mémoire  présenté  pour  la  demoiselle  Domet  de  Mont... 
lu  rejet  de  la  requête  avec  intérêts  et  dépens,  par  les  mo- 
i  1(*3  sommes  allouées  à  la  demoiselle  Domet  de  Mont  par 
il  de  préfecture  ont  eu  pour  objet  de  l'indemniser  de  U 
r  elle  subie  et  de  la  mettre  à  même  de  faire  ce^er  par 
lux  décrits  au  rapport  des  experts  l'action  corrodante  des 
le  le  conseil  n'a  ainsi  statué  que  sur  un  préjudice  aé  et 
efusant  de  faire  porter  son  examen  sur  les  préjudices 
s  que  pourrait  avoir  à  subir  ultérieurement  l'exposante  et 
]uels  tous  ses  droits  étaient  réservés;  que  ledit  conseil 
ailleurs  excédé  ses  pouvoirs  en  prétendant  i-égler  définiti- 
\  forfait  toutes  les  rèclamatioas  que  la  demoiselle  Domet 
pourrait  avoir  à  former  h  raison  de  dommages  futurs; 
loi  du  28  pluviôse  an  V1I1  ; 
rticle  i3o  du  Code  de  procédure  civile; 
lérant  que,  sans  contester  le  chifTre  de  l'indemnité  qui  a 
lée  par  l'arrêté  attaqué  à  la  demoiselle  Dom'et  de  Mont,  la 
lie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médiierra- 
.lent  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  réservé 
s  de  ladite  demoiselle  pour  tous  dommages  nouveaux  ; 
onsidérant  que  l'arrêté  attaqué  n'a  statué  et  n'a  entendu 
)ue  sur  le  préjudice  qui,  dès  à  présent,  résulte  pour  U 
Ile  Domet  des  travaux  entrepris  par  la  compagnie  requé- 
ns  la  vallée  de  l'Ognon,  et  que  les  indemnités  qui  ont  été 
:  accordées  à  la  demoiselle  Domet  ne  sauraient  faire 
à  ce  qu'elle  eu  puisse  réclamer  de  Douvelles  dans  le  cas 
'opriété  viendrait  h  subir  des  dommages  nouveaux  du  fait 
mpagnie  ;  que,  dès  lors,  celle-ci  n'est  pas  l'ondée  à  criti- 
lisposilioQ  qui  a  réservé  en  pareil  cas  les  droits  de  la  de- 
Do  met; 

qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 
[erant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  la  compagnie 
iiins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  contesté 
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à  la  demoiselle  Domet  tout  droit  à  indeniDité  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  la  totalité  des  frais  d'exper- 
tise à  la  charge  de  ladite  compagnie; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  qu'ils  sont  dus  à  partir  du  12  août  1879,  jour  où  la 
demande  en  a  été  faite  devant  le  Conseil  d'État. 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts. 

Considérant  qu'à  la  date  du  1 1  novembre  1880,  jour  où  la  demoi- 
selle Domet  en  a  fait  la  demande,  il  était  dû  plus  d'une  année  d'in- 
térêts; que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intérêts  des  in- 
térêts à  partir  de  cette  date...  (Requête  rejetée.  Les  sommes  dues 
par  la  compagnie  porteront  intérêt  à  partir  du  12  août  1879.  Les 
intérêts  seront  capitalisés  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  à  partir 
du  1 1  novembre  1880.  La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  est 
condamnée  aux  dépens.) 


(N°  353) 

[11  mars  1881.] 


Voirie  {Grande),---  Contraventions.  —  (Sieurs  Lallemantet  Gamery.) 
—  Introduction  de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée,  —  Brèche  réparée 
au  moyen  d'un  pieu  et  de  deux  lisses  pénétrant  dans  la  haie  vive. 
Clôture  continue.  Condamnation  (*).  —  (Recours  contre  un  arrêté 
du  23  décembre  1879;  Haute-Marne;  une  brèche  existait  dans  la 
haie  de  clôture  au  point  où  se  sont  introduits  les  bestiaux)  ; 

Vu...  (Observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  la  brèche, 
à  l'endroit  indiqué,  avait  été  fermée  ;  c'est  aux  requérants  qu'il  ap- 
partenait de  prouver  l'existence  de  la  brèche  au  moment  où  leurs 
animaux  ont  pénétré  sur  la  voie  ferrée)  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1759; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i845; 

\  u  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  la  loi  du  20  mars  1842; 

Considérant  que  l'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1769  fait  dé- 
fense, à  peine  de  100  livres  d'amende,  de  laisser  répandre  des 
bestiaux  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés  soit  d'arbres, 
soit  de  haies  d'épines  et  autres;  que  l'article  2  de  la  loi  du 

(*)  Voir  Tarrèté  du  4  mars  1881  (Ministre  des  Travaux  Publics,  Ann,  1882, 
P-  739). 
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1845  déclare  applicable  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  rè- 

suria  grande  voirie  qui  ODt  pourobjetd'aasurer  lacooaer- 
!s  fossés,  talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des 

Èraat  qu'il  est  constaté  par  le  procéa-verbalci-dessus' visé, 
ite  du  10  octobre  187g,  deux  vaches  appartenant  au  siear 
t  se  sont  introduites  sur  la  voie  ferrée  au  point  kilomé- 
0035  de  la  ligne  de  Paris  à  Beirort;  que  si  une  brèche 
constatée  quelques  jours  auparavant  dans  la  clôture, au 
les  bestiaux  se  sont  introduits  sur  la  voie  ferrée,  il  ré- 
procès-vprbai  et  il  n'a  pas  été  contredit  par  l'instruction 
!  brëcbe  avait  été  réparée  au  moyen  d'un  piquet  et  de 
ta  pénétrant  dans  la  haie  vive  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
rants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la  clôture  n'était 
nue,  ou  qu'elle  avait  cessé  de  recevoir  un  entretien  suf- 
le  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
!S  sieurs  Lallemant  etGarnery  aune  amende  dei6  francs 
lis  du  procès  verbal...  (Rejet.) 

(N*'  354) 

[la  mara  .88>.] 
publies.  —  Compétence.  —  Cession  amiable  d'un  terrain  à 
>our  la  confection  d'une  roule.  —  Obligation  de  reconstruire 
I-  de  soutènement.  —  Mode  d'exécution.  —  Conflit  négatif. 
msr^îeru^s.  — (Sieur  Battle  contre  l'État.)— ÏJn  particulier 
ait  à  l'État  cession  amiable  d'une  parcelle  pour  l'élablis- 
d'une  route,  moyennant  —  outre  le  prix  stipulé  —  Cen- 
nt  pris  par  FÉlat  de  reconstruire  un  mur  de  souiincment, 
[  que  l'Administration,  en  se  bornant  à  construire  un  simple 
I,  n'a  pas  exécuté  la  convention.  —  C'est  â  l'autorité  judi- 
;(  non  au  conseil  de  préfecture,  qt^il  appartient  de  décider 
■avaux  faits  par  l'État  constituent  un  véritable  mur  de  sou- 
it,  selon  le  sens  du  contrat,  et,  dans  le  cas  de  la  négalise, 
tamner  l'État  à  les  démolir  et  a  les  remplacer  par  un  mur 
ènement.  —  La  solution  de  ces  questu)ns  dépend  txclusive- 
3  l'appréciation  d'une  convention  de  droit  commun,  et  les 
c  à  exécuter  en  «ertu  de  cet  acte  ne  sauraient  avoir  le  co- 
de travaux  publics  (').  —  Renvoi  des  parties  devant  le  tri- 
wit.  —  Dépens  réservés  pour  y  être  statué  en  fin  de  cause. 

la  irrïts  d«s  i5  mm  et  S  mai  i65ii,  Ajuiioa  de  Grtndsigoe  elXiu- 
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Vu  la  requête  présentée,  au  nom  du  sieur  Battle,  par  M«  de  Saint- 
Malo,  son  avocat...  dans  laquelle  il  est  exposé  que,  par  acte  du 
a8  juin  i858,  le  sieur  Battle  a  vendu  à  TÉtat,  pour  l'établissement 
de  la  route  n®  ir6,  SSg^jôo  de  terrain,  moyennant  le  prix  de 
345',88  à  la  charge  par  l'Administration  de  reconstruire  le  mur  de 
soutènement  de  la  propriété  trois  mois  après  sa  démolition  ;  que, 
l'Administration  s'étant  bornée  à  construire  un  simple  placage  où 
sont  survenus  des  éboulements  successifs,  le  sieur  Battle  s'est 
adressé  d'abord  au  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientales, 
pour  obtenir  contre  l'État  la  complète  exécution  de  la  clause  ci- 
dessus  relatée;  que,  le  conseil  de  préfecture  s'étant  déclaré  incom- 
pétent, le  sieur  Battle  a  porté  alors  sa  demande  devant  le  tribunal, 
civil  de  Prades,  qui,  lui-même,  a  déclaré  son  incompétence;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Battle  demande  au  Tribunal  des 
conflits,  de  régler  la  compétence; 

Vu  l'ordonnance...  par  laquelle  le  garde  des  sceaux,  président 
du  Tribunal  des  conflits,  a  prescrit  la  communication  au  Ministre 
des  Travaux  Publics;  par  la  voie  administrative,  conformément 
aux  dispositions  contenues  dans  l'article  22  du  règlement  du 
26  octobre  1849,  ^^  recours  en  règlement  de  juges  formé  par  le 
sieur  Battle  contre  l'État; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  en  réponse  à  la 
communication  qui  lui  a  été  faite  de  la  requête  susvisée,  ensem- 
ble les  avis  du  Préfet  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  de 
ringénieur  ordinaire  et  de  l'Ingénieur  en  chef,  et  celui  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées...  ; 

Vu  les  observations  nouvelles  déposées  au  nom  du  sieur  Battle, 
signées  par  M®  Lecointe,  avocat  au  Conseil,  successeur  de  M^  de 
Saint- Malo...; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  i5  juin  1874,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales  se  déclare  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  second  chef  de  la  demande  du  sieur 
Battle,  tendant  à  faire  décider  que  l'Administration  demeurera  char- 
gée de  l'entretien  et  de  la  conservation  des  placages  par  elle 
construits  ; 

tifir,  Ann.  i85o,  p.  55 1  et  696;  —  lîi  juin,  3o  novembre  et  i5  décembre  i85o, 
Caillot,  Lapone  et  d^Espagoets,  Ann.  i85o,  p.  766,  1010  et  io34  ;  —  29  mars 
i85i.  Chevalier,  Ann,  i85i,  p.  107  ;  —  16  juin  et  22  août  i855,  de  Niort  et 
Dtthoux,  Ànn.  i8â4,  p.  .3  et  167  ; — 22  février  et  i5  mars  ibôà,  de  Chergé  et 
Cay,  Ann.  i855,  ^».  357  et  .409  î  —  i5  décembre  1869,  Bergère  et  Filsac, 
Ann,  1870,  p.  590  et  SgS  ;  —  21  juillet  1876,  Ville  de  Brest,  Ann,  1^78, 
p.  793  et  les  renvois  ;  Conférences  de  M.  Aucoc.  2«  édit.,  t.  II,  n«»  816  et 
860. 
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lent,  en  date  du  17  juillet  T878,  par  lequel  le  tribu- 
•adea,  statuant  k  la  suite  d'uue  ejpertiae  par  Ini  pré- 
rdonnée,  déclare  que  Battle  est  en  droit  de  réclamer 
tioa  la  coQStructioD  d'un  mur  de  soutènement  le  long 
I  désignées  dans  l'acte  du  2S  juin  i838,  régularisé  le 
iméme  anaée,  mais  se  déclare  incompétent  pour  se 
ir  la  suppression  demandée  du  mur  tel  qu'il  a  été 
l'Administration,  et  sur  son  remplacement  par  un 
laos  des  conditions  de  solidité  surAsaates  ; 
ajniai  1872  et  le  règlement  du  iC  octobre  18 jg; 
:,  d'une  part,  que,  par  son  arrêté  en  date  du 
e  conseil  de  préfecture  des  Pyré  nées -Oriental  es  s'ei^t 
ipélent  sur  le  cher  de  la  demande  du  sieur  Battle, 
e  dire  que  l'Administration  demeurerait  chargée  'de 
de  la  conservation  des  placages  exécutés  par  l'État  le 
rs  longeant  les  propriétés  désignées  en  l'acte  du 

,  d'autre  part,  que,  par  son  jugement  du  17  juillet  1878, 
il  de  Prades,  tout  en  décidant  que  le  sieur  Battle 
de  demander  la  recoastructioa  du  mur  litigieux,  s'est 
péteut  pour  statuer  la  suppression  des  placages  qui 
r  leur  remplacement  par  un  mur  de  soutènement 
<  des  conditions  de  solidité  suffisantes  et  conformes 
j  prises  par  l'État  dans  la  convention  du  38  juin  1878: 
que  l'instance  introduite  par  le  sieur  Baitle  soulève 
savoir  si  les  travaux  faits  par  l'État,  eu  exécution  de 
susénoncée,  constituent  un  véritable  mur  de  soutè- 
l'État  a  satisfait,  par  cette  construction,  à  l'obligation 
[ans  ladite  convention  ; 

,  que  la  solution  de  cette  question  appartient  à  l'auto- 
;  que  le  point  de  savoir  si  l'État  est  tenu  de  démolir 
ont  il  s'agit  et  de  les  remplacer  par  un  mur  de  sou- 
end  exclusivement  de  l'appréciation  d'une  convention 
lun,  intervenue  entre  l'État  et  le  sieur  Battle,  lequel, 
t  la  cession  amiable  d'une  portion  de  son  terrain,  a 
le  supplément  d'indemnité,  la  construction,  le  long 
té,  d'un  mur  destiné  à  soutenir  les  terres;  que  les 
iuter  en  vertu  de  cette  clause  d'une  convention  pri- 
ent avoir  le  caractère  de  ti-avaux  publics  ;  qu'il  suit 
t  à  tort  que  le  tribunal  civil  de  Prades  s'est  déclaré 
)our  statuer  sur  l'insuffisance  alléguée  par  Battle  des 
ilis  par  l'État  et  sur  la  nécessité  de  leur  remplace- 
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ment  par  un  mur  solide  ;  qu'en  effet  ce  tribunal,  compétent  pour 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  convention  de  i838,  était 
également  compétent  pour  l'exécution  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  double  dé- 
claration d'incompétence  du  conseil  de  préfecture  et  du  tribunal 
civil  de  Prades  crée  un  conflit  négatif  de  juridiction  ; 

Art.  i".  —  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Prades,  en  date  du 
17  juillet  1878,  est  considéré  comme  non  avenu. 

Art.  2.  —  La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Prades. 

Art.  3.  —  Les  dépens  seront  réservés,  pour  être  statué  sur  les- 
dits  dépens  en  fin  de  cause. 


(N*^  355) 


[  18  mars  1881.] 

Cours  (Veau.  —  Association  syndicale.  —  Compétence,  —  Appoint  de 
digues  à  un  syndicat.  —  Dépens.  —  (Syndicat  des  digues  de  la 
Gresse, contre  le  sieur  de  Pélissiëre.)— Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  des  contestations  entre  un  syndicat  et  un 
propriétaire,  au  sujet  d'un  apport  de  digues  que  celui-ci  prétend 
avoir  fait  au  syndicat  {*). — Appréciation  de  convention  conclue  entre 
un  propriétaire  et  un  syndicat.  —  Décidé  qu'U  n'y  avait  pas  eu,  de 
la  part  du  propriétaire,  cession  de  la  digue  au  syndicat,  et  que,  par 
suite,  le  syndicat  ne  devait  pas  d'indemnité  au  propriétaire,  qui 
s'était  engagé  à  entretenir,  réparer  et,  au  besoin,  reconstruire  sa 
digue,  moyennant  certains  avantages  stipulés  à  son  profU.  — 
Dépens.  —  Pas  de  condamnation  aux  dépens. 

Vu  la  requête...  pour  le  syndicat  des  digues  de  la  Gresse...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  9  no- 
vembre 1878,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a 
déclaré  que  les  digues  possédées  par  le  sieur  de  Pélissière  sur  la 
rive  gaucho  de  la  Gresse  seraient  considérées  comme  un  apport  du 
sieur  de  Pélissière  au  syndicat  et  a  ordonné  une  expertise  afin 
d'en  faire  déterminer  la  valeur  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  syndicat  de  la  Gresse  a  été  organisé 
par  ordonnance  royale  du  i3  décembre  1829  ;  que  les  propriétés  du 
sieur  de  Pélissière  y  ont  été  comprises  dès  l'origine  ;  que  celui-ci 
aurait  pu,  au  moment  de  la  formation  du  syndicat,  faire  apport  au 

(*)  Voir  i3  mars  i856,  Imbert,  Ann.    i856,  p.  Sag  ;  —  7  septembre  1869, 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  Ann.  1871,  p.  33. 
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ligues  coDstruitespar  lui  ou  parses  auteurs  et  recon- 
I  syndicat,  mais  que,  par  une  convention  intervenoe 
■  de  Pèlissière  et  le  syadicat,  et  approuvée  par  l'Ad- 
e  6  novembre  i83<,  le  sieur  de  Pèlissière  a  déclaré 
propriété  de  ses  digues,  et  se  charger  seul  de  leur 
%  la  condition  d'être  exonéré  de  toutes  les  taxes  affé- 
ivaux  exécutés  par  le  syndicat  sur  la  rive  gauche  de 
e  cette  convention  a  été  exécutée  depuis  i83i,  que 
lissière  n'a,  par  suite,  été  soumis  à  aucune  taxe  affé- 
vaux  de  la  rive  gauche;  que  le  syndicat  a  exécuté 
:ivers  travaux  sur  la  rive  droite,  et  que  le  sieur  de 
.  y  contribuer  à  raison  de  ses  propriétés  situées  tant 
ache  que  sur  la  rive  droite  ;  qu'il  eu  a  éti^  ainsi  décidé 

de  préfecture  de  l'Isère  en  i86a  ;  que  le  sieur  de  Pé- 
irait  prétendre  aujourd'hui  échapper  aux  taxes  qui 
lièremeut  demandées  pour  les  travaux  de  la  rive 
posant  au  syndicat  l'acquisition  de  ses  dignes  et  en 

une  compensation  entre  le  montant  des  taxes  et  la 
;ues;  que,  d'ailleurs,  le  différend  portant  sur  l'inter- 
e  convention  privée  passée  encre  le  syndicat  et  le 
ière,  le  conseil  de  préfecture  était  incompétfint  pour 

ire  présenté  par  le  sieur  de  Pèlissière...  tendant  au 
'oi  par  les  moUrs  que,  depuis  plusieurs  années,  le 
en  pourparlers  avec  lui  pour  acquérir  ses  digues  ; 
t  avait,  à  cet  effet,  demandé  aux  iagénieursde  faire 

des  digues  ;  qu'en  prévision  de  celte  cession,  plu- 
iccessifs  au  payement  des  taxes  avaient  été  accordés 
tlissière  ;  qu'en  dernier  lieu,  le  Préfet  de  l'Isère,  en 
in  nouveau  sursis,  l'invitait  à  poursuivre  sans  délai 

la  cession  en  négociation;  qu'il  a  dû,  en  consé- 
le  conseil  de  préfecture  ;  que  son  droit  de  faire  ap- 
^es  ne  saurait  être  contesté  ;  qu'il  est  reconnu  que 
i  utiles  au  syndicat  ;  que  celui-ci  ne  saurait  dès  lors 
wns  en  tenir  compte  au  sieur  de  Pèlissière  ;  rejeter 
»>ndamner  le  syndicat  aux  dépens...; 
ince  royale  du  i3  décembre  1829,  constitutive  du 
gués  de  la  Gresse; 
îs  i6  septembre  1807  et  21  juin  i8G5  ; 
éteuce  ; 

que  la  demande  formée  par  le  sieur  de  Pèlissière 
3il  de  préfecture,  avait  pour  but  de  faire  déclanv 
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que  les  digues  construites  par*  ses  axiteurs' devaient  être  considé- 
rées comme  un  apport  fait  par  lui  au  S3rndicat,  et;  par  suite,  de 
faire  fixer  la  somme  qui  lui  serait  due  par  le  syndicat  à  raisoa  de 
cet  apport  ;  que  cette  question  se  rattache  à  l'appréciation  et  au 
règlement  des  droits  respectifs  des  associés  et  à  la  répartition 
entre  eux  des  dépenses;  qu'ainsi,  aux  termes  des  dispositions  com^ 
binées  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  la  loi  du  21  juin  186&, 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande formée  par  le  sieur  de  Pélissière  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  Tordonnance  royale  du  i3  décembre  1829  a 
constitué  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  aux 
réparations,  à  Teatretien  et  à  rachèvement  des  digues  destiaées  à 
protéger  les  terrains  situés  sur  les  deux  rives  du  torrent  de  la 
Grosse,  et  que  la  propriété  du  sieur  de  Pélissière  a  été  comprise 
dans  le  périmètre  dudit  syndicat  :  que  si,  à  la  vérité,  le  sieur  de 
Pélissière  était  en  droit,  lors  de  la  constitution  du  syndicat,  de 
faire  apport  à  Tassociation  des  digues  qu'il  avait  établies  antérieu- 
rement et  qui  étaient  utiles  au  syndicat,  et  de  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  cet  apport,  il  résulte  de  l'instruction  que,  par 
une  convention  intervenue  entre  le  syndicat  et  le  sieur  de  Pé- 
lissière et  approuvée  le  6  novembre  i834  par  le  Préfet  de  l'Isère, 
le  sieur  de  Pélissière  s'est  engagé  à  prendre  à  sa  charge  l'entre- 
tien, la  réparation  et  au  besoin  la  reconstruction  des  digues  situées 
au  devant  de  sa  propriété,  sur  la  rive  gauche  de  la  Grosse,  à  la 
condition  d'être  exoaéré  de  toute  contribution  aux  frais  d'entretien 
et  de  reconstPUCtioQ  des  ouvrages  exécutés  par  le  syndicat  sur  la 
rive  gauche  du  torrent;  que  cette  conveiitioa  a  réglé  la  situation 
respective  du  sieur  de  Pélissière  et  du  syndicat  à  l'égard  des  di- 
gues construites  antérieurement  à  la  constitution  du  syndicat; 
que,  dans  ces  circonstances,  une  cession  desdites  digues  ne  pour*- 
rait  plus  être  effectuée  qu'avec  l'assentiment  des  deux  parties^ 
c'est-à-dire  tant. du  syndicat  que  du  sieur  de  Pélissière; 

Considérant  que,  si  le  syndicat  a  consenti,  à  plusieurs  reprises^ 
k  examiner  les  propositions  à.  lui  faites  par  le  sieur  de  Pélissière j 
à  partir  de  l'année  i858,  pour  la  cession  de  ses  digues,  les  deux 
parties  ne  se  sont  jamais  entendues  sur  le  prix  de  la  cession  ; 
qu'ainsi  le  sieur  de  Pélissière  ne  saurait  se  prévaloir  d'un  contrat 
de  cession  qui  n'a  jamais  été  formé  pour  demander  une  indem- 
nité au  syndicat  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  décider  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'arrêté  attaqué,  déclaré 
que  les  digues  du  sieur  de  Pélissière  seraient  considérées  comme 
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:  par  celui-ci  au  syndicat,  et  a  ordonné  une  expertise 
déterminer  la  valeur; 
leus  : 

t  que  les  contestations  relatives  à  la  répartition  des 
re  les  intéressés  et  à  la  perception  des  taxes  syndi- 
roduiies  sans  frais:  qu'ainsi,  il  n'y  a  lieu  de  pronon- 
amnation  aux  dépens...  (Arrêté  annulé.  Surplus  des 
«jeté.) 


(N-âbC) 


[i8  macs  1881.  J 
lies.  —  Voirk  {Grande).  —  Carrières  {Exploitation  de). 
je  d'un  chemin  de  fer.  —  Interdiction  administratioe  de 
—  Dommage.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 
î  des  Travaux  Publics  contre  sieur  Perravex  et  BozziQO.^ 
!  conseil  de  préfecture,  et  non  à  VautoriU  judiciaire, 
tient  d'apprécier  l'indemnité  réclamée  par  les  proprii- 
cataires  de  carrières,  pour  le  préjudice  que  leur  cause 
m  de  les  exploiter,  prononcée  par  un  airété  préfectoral 
'et  de  ta  eonservalion  d'un  chemin  de  fer  ("j.  —  Il  en 
ors  même  que  l'interdiction  a  été  prononcée  pour  une 
inie.  —  S'il  en  résulte  une  génc  dans  le  mode  de  jouis- 
y  a  cependant  pas  dépossession.  —  Annulation  de  l'ar- 
nseil  de  préfecture  qui  s'étaU  déclaré  incompétent  et 
nt  ce  conseil. 

urs  présenté  par  le  Mitiistre  des  Travaux  Publics... 
(u'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  26  dé- 
I,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
lëclaré  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  en 
■mée  par  les  sieurs  Perravex,  propriétaire,  et  Bozziao, 
iiverses  carrières  situées  h  proximité  du  chemin  de  fer 
laaemasse,  àraison  du  préjudice  que  leur  aurait  causé 
desdJtes  carrières  prononcée,  le  18  juin  1R78,  par 
ctoral,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  la  voie 


nirs  itjfii,  chemin  d«  Lyon,  ^nn.  iSTn,  p.  ?>/fi  ; 
Taire,  Ann.  188^.  p.  611,  el  les  coDclusiong  de  H. 
I,  chcmiD  de  Ljon,  Ann.  1879.  p.  &6  ;  —  Rippr.  al 
.  iHtfi,  p.  1106. 
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Ce  faisant,  attendu  que  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  considéré  Tinterdiction  prononcée  comme  équivalente  à  une  dé- 
possession complète  ou  à  une  expropriation,  laquelle  serait  de  la 
compétence .  de  Tautorité  judiciaire  ;  qu'en  effet,  rinterJiction 
prononcée,  quoique  indéfinie,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  priver  le 
sieur  Perravex  de  sa  propriété  ;  qu'il  peut  encore  en  tirer  parti, 
notamment  en  y  plantant  des  vignes  soutenues  par  des  murs  en 
gradins;  qu'ainsi  le  préjudice  dont  il  est  demandé  réparation  n'est 
autre  qu'un  dommage  causé  pour  la  conservation  du  domaine  pu- 
blic ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  con- 
naître de  la  réclamation  des  sieurs  Perravex  et  Bozzino;  par  ces 
motifs,  annuler  l'arrêté  attaqué,  et  renvoyer  les  sieurs  Perravex 
et  Bozzino  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué  au 
fond  sur  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit; 

Vu  les  observations  présentées  pour  les  sieurs  Perravex  et  Boz- 
zino... tendant  au  maintien  de  l'arrêté  avec  les  conséquences  de 
droit,  par  les  motifs  que  l'interdiction  de  leurs  carrières  est  indé- 
finie et  a  pour  effet  de  les  empêcher  de  jouir  de  la  propriété  inté- 
ressée, de  la  seule  fa^on  qui  permette  d'en  retirer  quelque  uti- 
lité; qu'ainsi  la  propriété  n'est  plus  entre  leurs  mains  qu'un  vain 
titre  ;  que  rinterdiction  des  carrières  équivaut,  dès  lors,  à  une 
véritable  expropriation,  et  que  l'indemnité  qui  leur  est  due  ne 
saurait  être  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  décret  du  7  mars  i863  portant  règlement  général  des 
carrières  du  département  de  la  Haute-Savoie; 

Vu  les  lois  des  i5  juillet  1845  et  28  pluviôse  an  VHI; 

Considé  ant  que  par  son  arrêté  du  18  juin  1878  le  Préfet  de  la 
Haute-Savoie  a,  par  application  des  articles  9  et  10  du  règlement 
du  7  mars  i8G3  et  des  articles  5  et  o  de  la  loi  du  i5  juillet  1845, 
interdit  l'exploitation  des  carrières  u  sieur  Perravex,  comme 
compromettant  la  solidité  des  ouvrages  du  chemin  de  fer  d'Annocy 
à  Annemasse  ;  que,  si  cette  interdiction  a  été  p/ononcée  pour  une 
durée  indéfinie,  et  si  elle  a  eu  pour  effet  de  priver  le  propriétaire 
de  la  faculté  d'user  de  si  propriété  de  la  fa;on  la  plus  avaita- 
geuse,  elle  n'a  eu  pour  effet  ni  d'en  déposséder  le  sieur  Perra- 
vex, ni  de  l'empicher  d'en  jouir  suivant  tel  autre  mjde  qu  il 
pourra  adopter  ;  que,  dans  ces  circDiistances,  les  sieurs  Pepr.*vex 
et  Bozzino  ne  sojt  pas  fondés  à  soutenir  que  l'interJictlou  d'ex- 
ploiter des  carrières  équivalait  à  une  dépjssession  complète  de  la 
propriété,  et  que  le  préjudice  qui  en  était  résulté  pour  eux  devait 
être  apprécié  par  l'autorité  judiciaire  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  184 1  ;  que,  de.s  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  Tarrôté 

Annales  des  P.  et  Ch.^  L019.  décista,  stc.  -  tous  u.  67 
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Isqvel  te  conseil  de  ^rpcture  de  la  Haute-Skrois  s'c^st  dèdaré 
Dmpétent  paar  coanattre  de  ta  rëclamatioD  et  do  renvoyer  les 
ips  Perr«vex  et  Boiiioo  devant  ledit  canseil  iJe  préfpcturcpomr 
Ire  Statué  siir  tlndemnité  à  iMpelle  Db  auraient  droit...  (^AirAA 
aie.  Renvoi  devant  le  conseil  de  pr<éfecture,) 


(IV  3S7) 


[18  mais  JSB8.1 
matx'ptâlies.  — Ûtmmwies.  —  Pont  concidS.  —  lltcùnstruetim. 

-  BubveKlien  de  l'£tiU.  —  (Hiantre  de  l'Intérieur  contre  sieur 
laurej.)  —  La  rtconstruetion  d'un  ponl  cBmtmmal  ne  sauraii  <n- 
igfir  l'Etat  à  aucune  dépense,  s'il  n'y  a  eu  proTrteste  régultère  dt 
divenlion  pur  le  SUnislre  compétent.  —  De  simples  pourparlers, 
lime  suivis  d'une  décision  qui  approwie  les  détails  Uxkniques  du 
rojel,  ne  peuvent  équivaloir  à  une  promesse  de  stibveniioi.  — 
ans  l'espèce,  k  Ministre  avait,  au  contraire,  fuil  des  réserves 
tpresses  sur  l'jiilocalionipà  Mail  âsraoMdée  par  le  concessionnmre 

u,  en  premier  lieu,  le  recours  forméf  par  le  ministre  île  Ilnt*- 
ir.,.  tendant  h  ce  qu'il  plaise  au  Cons.-tl  annuler  —  un  arrCté 
ïo  août  1878,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
onne,  sur  la  réclamation  du  sieur  Maurel,  conceR^ionnaire  du 
t  Saint-Pierre,  à  Toulouse,  tendant  à  faire  condamner  l'ËtXt  à 
tenir  compte  des  dépenses  imprévues  au  cahier  ài'n  charges 
la  reconstruction  du  pont  dans  des  conditions  difTcrontes  de 
es  déterminées  dans  la  concessions  entrataées,  a  décidé  qae 
it  serait  tenu  envers  le  sieur  Manrel  de  la  moitié  desdftes 
enses,  et  ordonné  une  expertise  pour  les  évaluer; 
e  faisant,  attendu  que  le  sieur  Maurel  était  tenu,  par  l'appii- 
on  de  son  cahier  des  charges,  h  reconstruire  à  ses  l'rjis  le  pont 
it-Pierre,  emporté  en  1875  par  la  crue  do  la  Garonne  ;  que  ce 
t  est  un  pont  communal,  et  que  lea  subventions  que  l'Etat 
lit  pu  accorder  pour  sa  reconstruction  étant  purem^int  facifi- 
'es  de  sa  part,  le  siettr  Horel  n'est  pas  fondé  à  réclamer  cornine 
Iroit  une  somme  qaelconque  à  l'État,  quais  que  soient  d'ailleurs 
travaux  supplémentaires  et  non  prérus  rpie  te  coneca-nonnaire 
ru  devoir  faire  dans  l'intérêt  de  h  coace.^ion,  ponr  prérenir 
nouvelle  cbute  du  pont  ;  rejeter  ta  réetamaiion  du  sieur  fflanrèl  ; 
u,?n  deuxième  lien,1arequ6te'B0mmaiFe  et  le  mémoire  ami^ilia- 
rèsentés  ptnir  le  'sie«r -Bâtira...  lendadt  à  ce 'qu'il  plaise  au 
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OsoneilTèformer  liairâtéci-dBssQSTÛé  «iiiic(Miseiide  préfeDbur«de 
ifai iHaulae-GarooQe  en  tant  t(^!il  n'aimis  à. la  charge  d  '  rÉt«t  qun  la 
moitié  desdépRiBBes  mm  prévues  au  .caàier^es  ciiar^g:»  qael!àd- 
miBûatration  aurait  imposées  d'après  la  requête,  au  QonoeMîoaoQijre; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'État  doit  compile  au  conoessitninaire 
"de  la  totalité  desdttes  dépenses,  dont  il  n'était  pas  tenu  par  appli- 
cation de  son  cahier  des  charges,  qui  lui  ont  été  impos  ^es  en  fait, 
et  ne  pouvaient  Tôtre  en  droit  qu*à  la  condition  qu'elle  lui  seraient 
intégralement  remboursées,  condamner  l'État  envers  le  sieur  Mau- 
rel  à  une  indemnité  de  92  000  francs  représentant  l'excédent  des 
déypenses  imprévues  mises  à  sa  charge,  avec  intérêts,  intérêts  des 
intérêts  et  dépens,  subsldiairement  donner  une  expertise  ; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  celles  du  16  sa;  témbre  1807; 

Considérant  que  le  recours  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  le 
pourvoi  du  sieur  Maurel  sont  connexes;  qu'il  y. sl  lieu  de  les  joindre 
fiour  y  être  statué  par  une  seule  .décision  ; 

Considérant  que  le  pont  Saint-Pierre,  à  Toulouse,  est  un  pont 
communal  qui  ne  fait  pas  partie  du  domaine  public  de  l'État; 
qu'ainsi  l'État  ne  pouvait  être  tenu  d'une  part  des  frais  de  recon- 
struction dudit  pont  qu'à  raison  et  dans  les  limites  d'une  subvention 
qui  aurait  été  promise  au  nom  de  l'État  par  le  Ministre  de  l'Inté- 
lâeur; 

Mais  considérant  qu'aucune  promesse  de  cette  nature  n'a  été 
faite  par  le  Ministre  ;  que  si  des  pourparlers  ont  eu  lieu  entre 
l'Administration  et  le  sieur  Maurel  sur  une  demande  du  conces- 
sionnaire tendant  d'une  part  à  être  autorisé  à  reconstruire  le  pont 
dans  des  conditions  différentes  de  celles  prévues  par  son  cahier 
.des  charges,  et  de  nature  du  reste  à  assurer  la  conservation  de 
l'ouvra^^e,  d'autre  part  à  obtenir  une  subvention  de  l'État,  et  si 
en  réponse  à  cette  demande  une  décision  du  Ministre  de  l'Intérieur 
est  intervenue  à  la  date  du  i4  décembre  1876  et  a  été  notifié  au 
.«leur  Maurel,  cette  décision  se  borne  à  approuver,  conformément 
^à  UA  avis  du  conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  les  di  tdils 
tecliaiques  du  projet  de  reconstruction  du  pont  [.résenté  par  le 
.CûQûesfiionnaire,  et  fait  des  réserves  expresses  sur  l'allocation  de 
Ja  subvention  demandée  :  considérant  qu'il  suit  de  lu  que  c'est  à  tort 
.Qoeie  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'État  à  sapporter,  à  titre 
de.subventioJi,  Ja  moitié  de  la  dépense  des  travaux  imprévus  dont 
il  fierait  justifié  par  le  concessionnaire;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  tout 
en  rejetant  le  pourvoi  du  sieur  Maurel  tendant  à  être  indemnisé 
par  l'État  de  la  totalité  de  la  dépense  desdits  ir  vu  x,  d'annuler 
l'arrêté  attaqué,  et  de  décider  4ue  le  sieur  .Majurei  u'esipas  fondé 
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ner  de  l'Ét&t  une  subventioa  dev&ut  la  juridictioa  conten- 
(La  requête  du  sieur  Haurel  est  rejetëe.  Arrêté  annulé, 
léquence,  demande  du  sieur  Maurel  tendant  à  l'allocation 
>mme  de  92000  francs,  représentaot  une  partie  des  frais 
istnictioD  du  pont  Saint-Pierre  à  Toulouse,  rejetée.) 


(N"  358) 


[18  man  1S81.] 
publia.  —  Commune.  —  Entreprisede  travaitx  de  canalisa- 

—  Itécompte.  —  (Ville  de  Toulouse  contre  sieurs  Paris,  Tarbé, 
et  autres.) — AUachetnenls.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  tenud'at- 
icnts  régulien  et  que  ks  camels  n'ont  fos  été  signés  par  tes 
veneurs,  Fimporlance  des  travaux  a  pu  élrt  déterminée  par 
^pertise  ('). — Appréciation  des  quantités  de  bois  perdus  d'à- 
\ivii  du  tiers-expert.  —  Retard  dans  i'acMvcment  des  tra- 

—  Délai  imposé  à  l'entrepreneur  par  le  cahier  des  charges, 
'engageant  pas  r Administration,  surtout  enpréienee  de  rfr- 
ii:es  im/irévues  ou  de  force  majeure.  —  Pas  d'indemnité.  — 
:iation  de  l'indemnité  due  à  raison  du  préjudice  causé  par 
iuctiûn  des  eaux  dans  la  conduite  d'amenée.  ~  Difficulté» 
'ues,  pour  ks  déblais,  causées  par  Us  eaux  :  apprécitition  dt 
tnilé.  —  Ponts  et  barrages  provisoires  pour  le  maintien  de 
ilution  :  indemnité  allouée  —  Matériel.  —  Lorsque  CAdmi- 
ion  a  commandé  CucAiil  d'un  matériel  qui  s'est  trouvé  inu- 
r  suUe  de  modifications  apportées  dans  te  mode  d'exécution 
ivaux,  ily  a  lieu  à  indemnilé.  — Journées  d'ouvrit^s  en 

—  Prix  fixé  par  le  cahu:T  des  charges.  Exagération  du 
'  de  journées  sur  les  carnets  d'attachement.  Réduction. — 
lure  de  cailloux  retirée  à  l'enlrepreni-ur.  —  Indemnité.  — 

d'uic  dureté  excepliotnelle.  —  Dif/l  ultés  imprévues.  In- 
!.  Renforcemett  des  rei-rs  de  la  voi'Ue.  —  Éva'uation  du  cube  ■ 
n  employé.  —  Indemnité.  Gène  dans  le  coulage  du  béton  et 
i  pose  dex  cintres.  Sarments  pour  remplissage.  Ad  lition  de 
dans  le  béton  et  dans  l'enduit  de  la  voi'te.  Indemnité.  —  In- 
iCË  des  dimensions  de  la  conduit':  et  de  l'épaiîseur  des  en- 

—  Reiel  :  les  entrepreneurs  se  sont  conformés  aux  ordres 
éiiieurs.  .illocalioa  des  intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts 
I  termes  de  la  toi. 

)  juin  187b,  Aubart,  Ann.  i^H,  p.  677. 
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Vu  la  requête...  pour  la  ville  de  Toulouse...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  a4  juillet  1877,  P^^* 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne a  condamné  la  ville  requérante  à  payer  aux  sieurs  Tarbê, 
Jongla,  Lavail  et  Baurès,  cointéressés,  une  somme  de  249  736^02, 
montant  de  diverses  réclamations  relatives  au  décompte  de  leur 
entreprise  de  travaux  de  canalisation  ; 

Ce  faisant,  attendu...  (Voir  les  motifs  de  l'arrêt);  décharger  la 
ville  de  Toulouse  des  condamnations  prononcées  contre  elle  ;  con- 
damner les  entrepreneurs  au  payement  d'une  somme  de  180  000  fr. 
à  titre  d'indemnité,  condamner  en  outre  les  entrepreneurs  aux 
frais  d'expertise,  et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Paris,  cession- 
naire  des  sieurs  Tarbé,  Jongla,  Lavail  et  Baurës...,  ensemble  le 
mémoire  présenté  pour  les  entrepreneurs...  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil...  rejeter  la  requête,  réformer  l'arrêté' attaqué  en 
ce  qu'il  a  alloué  aux  entrepreneurs  des  sommes  insuffisantes  en 
ce  qui  concorne  le  premier  et  le  second  chef,  leur  allouer  en  con- 
séquence une  somme  de  49  ^69  francs  sur  le  premier  chef  et  une 
somme  de  144^0  francs  en  sus  des  condamnations  prononcées; 
condamner  la  ville  aux  intérêts  des  intérêts  échus  depuis  plus 
d'une  année  et  en  tous  les  dépens. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Viil  ; 

Vu  l'article  11 53  du  Code  civil  ; 

En  ce  qui  touche  les  bois  perdus  (i^'  chef  de  l'arrêté  atta- 
qué) : 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Toulouse  tendant  à  ce  qu'il 
soit  retranché  du  décompte  une  somme  de  34  1 1 8^,74,  allouée  aux 
entrepreneurs  par  le  conseil  de  préfecture,  et  sur  le  recours  inci- 
dent des  siours  Tarbé,  Jongla  et  consorts  tendant  à  ce  qu'il  leur 
soit  alloué  de  ce  chef  une  somme  de  49  ^69  francs  en  sus  de 
celle  qui  précède  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  carnets  d'atta- 
chement, sur  lesquels  la  ville  se  fonde  pour  demander  la  réduction 
des  quantités  de  bois  perdus  dont  il  a  été  tenu  compte  aux 
sieurs  Tarbé,  Jongla  et  consorts,  ont  été  irrégulièrement  tenus; 
que,  d'ailleurs,  lesdits  carnets  ne  sont  pas  signés  par  les  entrepre- 
neurs et  que  la  ville  de  Toulouse  ne  justifie  pas  que  ceux-ci  aient 
été  mis  en  demeure  à  cet  efT'^t,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  8  du  cahier  des  charges;  que,  dans  ces  circonst;mces, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  pour  les  quantités  de  bois  employés  et 
perdus  les  évaluations  du  tiers  expert; 
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att-qmt  le  conseil  de  préfecture  a.fi3é,.caDrorniéaeilt 

tiers  expert,  h  la  somme  d»34  t>8',74,  passible  4k 
amnie  à  alloner  de  ce  chef  k  L'eatreprisa,  et  que,  4* 
es  eoDreproieiira  a'ëtaUiaent  pu  que  cette  aEocatùai 
mte; 

i  concerne  VxagnteaUtian  dsv  dëpenaes  par  siim  àtn 
cberde  l'arrôté  altaqoé)  : 

n}iichuiaD9  de  la  ville  de  Toulouse  (eadant  à  es  qufa 
:bé  du  décoMpte  une  somme  de  44  &»»  francs  nos 

rabais  accordée  de  ce  cbef  aux  entrepreneurs,  par  la. 
>réfectve,  et  sur  le  recours  incident  des  sieurs  Ta*Mi 
insorts  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit. alloué  en.  outre'  uk 
4430  Trancsi 

mt  quer  si,  aox  termes  de  L'article  4  (tes  conditions  par- 
e  l'entreprise,  les  trarsnx  devaient  être  tenninèv  daai» 

Huit  niois^  h  peine  de  loo  (rancs  par  jev  de  retaed 
ta  eati'eprenears,  cette  duce  ne  constituait  pas  de  la 
ville  un  engagement  de  termioer  les  travaux  âaiiB> 

et  qufaocuoe  dispasitioa  du  eahier  des  cliarges  a'uii- 
entrepceiBenTS  h  se  préinloir  des  retards  dans  l'achràr 
I  trav&ux  q«ù  povraîent  rèsnller  de  drcontances  in»- 
de  Torce  majeure  pour  demander  une  indemnité  ;  qu'il 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil,  de  préfecture  leur  a 
somme  de  44  8oo  francs  et  qu'il  a'j'a  pas  lieu  de  tùra 
r  demande  en  pa]>ement  d'une  indemnité  supplénieihr 
4^20  francs  ; 

ni  concerne  le  préjudice  cavsé  p<ff  l'iotraductioD  âOB 
la  conduite  d'amenée  (7*  eàef  de  l'arrêté  attaqué)  :. 
lot  que  le  principe  de  cette  indemnité  n'est  pu  cou- 
la ville  de  Toulooae;  qu'elle!  Kutient  seulemeu)  qi^ik 
m  réduire  le  nuntant  1  2  nao  francs; 
[Sidérant  que  la  ville  de  Toulouse  n'établit  pas  que  le 
préfectare, en  fixant  eette  inde^ité.  k\a  soHMeda 
s,  couformémeat  aux  coociuiiiiins  du  tiers  expert,  aib 
préclaiiou  exi^érée  du  préjudice  subi  par  les  entrqr»- 

i  eoncvne  la  E^ns-vahie  pour  diUcuUéx  exceptionnelleB 
V  chef  de  l'arrêté  attaqué  : 

int  qu'au*  teimes  de  l'article  n  du  deria,  l'entrepre- 
i  tenu  de  supporter  sans  indemnité  qu'une  bautenr  dcu 
la  nappe  d'eau  souterraine,  et  qu'il  résulte  de  l'expert 
3tte  hauteur  a  été  considérablement  di^iaasée  et  qam 
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raliftïiftoncê  ùm  eau  ^  oceafliooaè  des  difficukés  imprévues  im 
déblai-; 

Considérant  qu'il  n'existe  de  désaccord  entre  ]esr  experts  qnei 
sur  la  longueur  du  parcours  à  laquelle  il  ooATient  d'appliquer  la 
plus-value  ; 

Considérant  que,  dans  ces:  circoDstancésv  il  y  a  lieu  de  s^e» 
référer  aux  propositions  formulées  par  le  tiers  e}q[)ert  après 
examen  et  discussion  des  calculs  présentés  par  toutes  les  parties; 
que,,  dè&  lors^  l*iademnité  fixée  à  19  000  francs  par  le  conseil  de 
pvéfecture  doit  ètra  réduite  à  11  400  francs,  confbrmément  k 
Taws.  du  tiers  ei^pert  ; 

En  ce  qui  concerne  les  baorrages.  et  passages  prorisoices  (10^  chef 
de  Tarrôté  attaqué)  ; 

Considérant  que  si»  aux  termes  dfi  l'article  le  dés  conditions 
particulières  de  Tentreprise,  Tentreprenenr  était  tenu  de  se  con** 
former,  à  ses  fraiâ,  à  toutes  les  mesures  prescrites  dans  Tintérét 
de  la  circulation,  cette  disposition,  qui  visait  les  mesures  d'ordre 
et  de  sécurité,  ne  pouvait  s'entendre  de  la  création  d'ouwages 
tels  que  ponts  grands  et  petits  ; 

Mais  considérant  que  les  passerelles,  eanaelles  efk  rigoles  ren** 
trent  dans  les  frais  de  l'entreprise,  à  laqueUe  ces  ouvragies  acce(^ 
soires  sont  indispensables; 

Considérant  que  la  ville  demanderesse  ne  justifie  pas  qu'en 
allouant  aux  entrepreneurs  une  indemnité  de  9  85o  francs  fbndée 
sur  la  distinction  qui  précède  et  en  tenant  compte  de  la  dépréciar- 
tion  des  bois  restés  en  la  possession  des  entrepreneurs,  le  conseil/ 
de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances 
de  l'aifaire  ; 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  commsirdé,  la  plus-value  du 
béton  dans  les  parties  e&  talus,  la  plu^-value  des  déblais  et  eeUe 
des  remblais  (ii«,  i4*>,  i6«  chefs  de  l'arrêté  attaqué)  : 

Considérant  que,  si  le  matériel  de  ToAtreprise  doit  rest^  à  la- 
charge  des  entrepreneurs,  il  résulte  de  Tinstruction  qu'il  doit  leur 
être  tenu  compte  du  préjudice  que  leur  a  causé  l'impossibilité  où 
ils  ont  été  mis  de  s'en  servir  dans  une  partie  des  travaux  par  suite 
de  la  substitution  des  tranchées  inclinées  aux  tranchées  verticales; 

Considérant,.  d*antre  part,  que  le  travail'  eu  tranchée  inclinée  & 
offert,  sous  certains  rapports  des  facilités  plus  grandes  et  qu'il 
sera  fait  une  juste  appréciation  de  ces  divers  éléments  en  fixant  k 
4  soo  francs,  conformément  à  l'arrêté  attaqué,  la  plus-value  du 
bôtoa  et  en.  réduisant  à  une  somme  unique  de  8  000  francs- 1er 
allocation»  de  8004  francs  et  de  8  xlA  francs  accordées  pour 
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léblais  et  de  remblws  par  le  conseil  de  préfecture. 
iDceroe  les  jouraées  d'ouvriers  employés  eo  régie 
iiTèté&tUqué)  : 

d'une  p&rt,  que  le  bordereau  des  prix  iodiquait 
entrepreneurs  devaient  TouroT  défi  journées  de 
de  marons  en  régie,  et  qu'aux  termes  de  l'article  i3 
barges,  rentr^preneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
prix  du  marché  ; 

,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  investigations  aiu- 
vré  le  tiers  expert,  qu'il  y  a  eu  exagération  dans 
Journées  portées  sur  tes  carnets  d'atlacbement  et 
lieu  d'augmenter  les  quantités  portée?!  au  décompte  ; 

que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  con- 
'avis  de  l'expert  Bergis  et  du  tiers  expert,  a  alloué  de 
idemnité  de  5  149  francs  aux  entrepreneurs; 
onceme  les  cailloux  noirs  coucassés  (20'  chef  de 
lé): 

l  qu'aux  termes  de  l'article  i3  du  devis, cette foumi- 
efaile  par  les  entrepreneurs,  et  qu'en  laleur  retirant 
ille  de  Toulousi^  leur  a  causé  une  perte  de  bénéfice 
eroent  évaluée  par  e  conseil  de  préfecture  à  ■  ii7fr.: 
oncerne  le  déblai  du  roc  (3'  chef  de  l'arrêté  att»- 

ique  les  articlesl?  et  38  du  bordereau  neprévoyaieni 
[  de  déblai,  l'un  ea  terrain  ordinaire,  l'autre  dans  la 
uf; 

,  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  cours  des  travaux 
itré  un  rocher  d'une  dureté  exceptionnelle,  dont  le 
ioté  des  difficultés  imprévues;  que  dans  ces  circon- 
aseil  de  préfecture  a  pu,  sans  violer  les  disposiUoos 
du  cahier  des  charges  précité,  fixer  à  7  francs  le 
cube  de  déblai  de  roc,  conformément  d'ailleurs  à 
expert  et  de  l'expert  de  la  ville; 
concerne  la  différence  dans  le  mesuragB  du  béton 
la  voûte  (^*  chef  de  l'arrêté  attaqué)  : 
;  que  tous  les  experts  ont  été  d'accord  pour  recon- 
avait  lieu  d'ajouter  au  décompte  un  certain  cube  de 
nforcement  des  reins  de  lavoûte;  qu'il  ne  s'est  élevé 
4ue  sur  l'évaluation  du  cube;  que  la  ville  requérante 
[u'en  adoptant  à  cet  égard  les  propositioas  du  tiers 
t  à  l'allocation  d'une  somme  de  1  652', So,  le  cons^ 
ait  fait  une  fausseapprèciation  des  droits  des  parties; 
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En  ce  qui  touche  la  gêne  dans  le  coulage  du  béton  et  dans  la 
pose  des  cintres  (5«  et  6«  chefs  de  Tarrêté  attaqué)  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  constatations  du  tiers  expert  que 
la  surélévation  de  Teaudans  la  conduite,  au  delà  des  o"», 20,  prévus 
par  Tarticle  1 1  du  devis  susvisé,  a  entraîné  une  gène  considérable 
dans  le  coulage  du  béton  du  radier  et  dans  la  pose  des  cintres  de 
la  voûte;  que  le  conseil  de  préfecture,  en  allouant  de  ce  chef  aux 
entrepreneurs  des  sommes  de  2  5oo  francs  et  4  000  francs,  n*a  fait 
qu'adopter  les  propositions  du  tiers  expert  et  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  ces  propositions  aient  été  exagérées  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sarments  pour  remplissage  (9^  chef  de 
Farrété  attaqué)  : 

Considérant  qu'en  l'absence  de  constatations  précises  et  d'atta- 
chements réguliers,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  adopté  les  appréciations  du  tiers  expert,  quant  aux  quantités  et 
au  prix  de  cette  fourniture  non  prévue  au  devis  ;  que  la  ville  de 
Toulouse  n'est  pas  fondée  à  demander  de  ce  chef  l'annulation  de 
la  décision  attaquée  ; 

En  ce  qui  concerne  l'addition  de  ciment  dans  le  béton  et  dans 
l'enduit  de  la  voûte  (i7«  et  i8«  chefs  de  l'arrêté  attaqué)  : 

Considérant  que  les  ingénieurs  de  la  ville  de  Toulouse  et  son 
expert  sont  tombés  d'accord  avec  le  tiers  expert  pour  évaluer  les 
allocations  dues  aux  entrepreneurs  aux  sommes  de  804  francs 
et  de  3  457  francs,  et  que  la  ville  de  Toulouse  n'établit  pas  qu'en 
adoptant  ces  chiffres  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  grief  à  ces 
droits  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Toulouse  tendant  au  payement 
d'une  indemnité  de  180  000  francs  pour  le  préjudice  que  lui  cau- 
serait l'insuifisance  des  dimensions  de  la  conduite  et  de  l'épais- 
seur des  enduits  : 

Considérant  que,  si  la  conduite  d'amenée  n'a  pas  dans  toute  sa 
longueur  les  dimensions  prévues  au  devis,  il  résulte  des  constata- 
tions faites  par  le  tiers  expert  que  les  entrepreneurs  ne  se  sont 
pas  écartés  des  ordres  qu'ils  recevaient,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9  du  cahier  des  charges,  ils  étaient  tenus  d'exécuter;  que, 
d'ailleurs,  la  faron  dont  les  travaux  étaient  conduits  n'a  jamais 
fait  en  cours  d'exécution  l'objet  d'aucune  réserve  ; 

Considérant  en  outre  en  ce  qui  concerne  les  enduits,  qu'il  a 
été  tenu  compte,  dans  le  règlement  des  travaux,  de  leur  défaut 
d'épaisseur,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  insuffisance  soit  de 
nature  à  compromettre  la  solidité  du  travail; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  (21*  chef  de  l'arrêté  attaqué)  : 
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oosidéruit  queleaintérâts  aont  dus  aux  eotr^ranaun  dibjoa' 
a  deniaade  qu'ils  en  ont  fiiiCe  ea  justtce  ; 
a  ce  qui  concerao  les  iatërèts  des  iutérSta  : 
>aaidcjr&at  qu'aux  dates  desi  ^  déoeiobre  lâyS  et  sS  mars  aSSa, 
69  sieurs  Tarbé,  Jougia  et  coasorUi  eu.  oot  fait  la  denande,  A 
t  dû  plus  d'uae  anaée  d'intérêts; 

DDadèraot  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  ;  aiinii 
lérer  sur  le  moatant  total  des  coodamaalKUis  proimncées  potr 
ODseilde  préfecture  et  s'élevant  à  3^9736  fraacs  les  réduc- 
s  suivantes:  3°  chef,  44  tts»  fraocs^  19'  elkef,  S149  francs; 
her,  7  Goo  francs,  âoua  déduction,  du  rabais  de  i&.iip^  loa; 
i4',  15°  et  16'  chefs,  8316  francs,  sous  déductioa  durabutr  da 
i  p.  100; 

rticle  1*'. — Le  nODtant  deaeoDdaataationsproiiODcéeiOMte* 
Ile  de  Toulouse  par  l'iurôté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
te-Garonae,  en  date  du  04  juillet  1877,  est  réduit  de  : 
'  4488o  francs  ;  a"  5 149  fnmesi  3°  7  600  francs,  déductioa  du 
lis  de  i5,iip.iou;  4°  6216  francs,  sauf  déduction  du  rabais 
5,i.p.  xoo. 

rt.  3.  —  La.  ville  de  Toulouse  payera  au  sieur  Tarbé  et  consitH^ 
iotérél»  à  â  p.  100  du  montai  ci-dessus  &iè  du  décompte  i 
dr  du  3()  mal  187a,  jour  de  la  dranaiida,  ensemble  les  intérèb 
intérêts  éclmsle  ^décembre  1S78,  et  les  iatérôts  desacuaunea 
li  capitalisées  du  sa  mars  188a  au  jour  du  payement. 
rt.  3.  —  (Arrêté  annulé  on  ce  quIL  a  de  contraire.  Surph»  àet 
clusioDs  rejeté.) 

rt.  4.  —  U  est  fait ntasBO  des  dé^ns,  qui  sennt  supportés^  m- 
:  moiùé  par  U  ville  de  Toulonsa  et  moitié  par  le  ^exuc  Tarbè 
maorta. 
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aison.  —  Appréciation  tin  dommage  en  UnanI  compte  dtt  préjadjar 
irouué,  de  la  néeessUi  d'exécuter  des  travaux  dt  tmeUifmêTtt  «t 
I  vifeeUm  det  portes  et  fenêli'es,  de  la  gém  dans  CexploUatitii, 
I  ùtd^priàotiat  des  bàiitntnlt.  —  B«ftU  —  (Sieur  Leninr.) 
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¥BkirequMe...  pour  le  sieur  Lenoir...  teudaat  à  ce  <pi'il.  plaise. 
au.€MBeil  anauler —  un  arrêté  du  39  novembre  1878»  par  lequel 
le  eooseii  de  ^fècture  de  Maiae-et-Loiffe'  aa  fixé  ^  3^353  fcaafiA 
rintonité  due  an  requéraAt  par  la  viU»  de  Baugé  à  raisoa  de& 
donuges  eausésà  ses  immeublea  par  la.rectUicatioji  de  la  rampe, 
de  h  rue  du  Val-Boyer  ; 

Ce  faisant...  dire  qu'à  la  somme  de  i  5oo  francs,  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  pour  gêne  dans  l'exploitation,  s'ajouteront 
:  une  somme  de  6  000  francs^  pour  travaux  de  raccordement,  et  une 
somme  de  4  200  francs,  pour  dépréciation  des  immeubles  ;   con- 
damner la  ville  de  Baugé  à  payer  au  requérant  une  indemnité  to- 
;  taie  de  II  700  francs  avec  intérêts  et  dépens; 

¥a.Ie  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
I  TiOe  de  Bauges,  tendant  :  l^  au  rejet  du,  recours  du  sieur  Le- 
;  soir...;.  2^  à  l'annulation  de  la.  disposition  de  l'arrêté  attaqué,  par 
I  bqttftUe  le  conseil  de  préfecture  a.  accordé  au  sieur  Lenoir  une 
I  somme  de  i  S«a  francs^  peur  gène  dans  L'exploitation  résultant 
!  de  Faggravatioa  de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  de  la 
I  chausiée.^; 

Vu  les  lois  des  oâ  pluviôse  an  VIU  et  iG.  septembre  1-807  ; 
Sur  le  recours  du  sieur  Lenoir  : 

Considérant  que,  pour  fixer  l'indemnité  due  au  sieur  Lenoir  par 
suit»  de  la.  reetifieation  de  la.  rampe  de  la  rue  du  Val-Boyer,  le 
coaaeil  de  préfecture-,  a.  teaib  conspte,.  d'après  les  propositiona  du 
\  tiers  expert  :  i*  du.  préjudice  éprouvé;  2.*  de  la  somme  nécessaire 
i  pov  prévenir  dft  nouveaux  dommages  par  l'exécution  de  travaux 
de  ùiellemeiKt  et  de  réfection  des  portes,  et  par  la  construjction 
d'un  aquedttc;,  di*  de  la  gêne  dans  l'exploitation;  4°  de  la  déprécia- 
tioo  des  bâtiaenta  du  requérant  résultant  de  la  diminution  de  la 
lutteur  des  portes  et  de  l'écoulement  des  eaux.;  que  le  sieur  Le- 
noir œ  justifie  pcys»  q^les:soBunesàlui  aUouée& à. ces,  divers  titres 
floitt^  iosuffisantes; 
Sarlereeours  incident  de  la  ville  de  Baugé  : 
Goosidéraiit.  que,  si  le  conseil  de  préfecture,  en  raison  du  préi- 
JQdice  que,  par  suite  de  l'exécution  de&  travaux,.  L'écoulement  des 
68»  de  la  iTue  cause,  à  l'immeuble  du,  requérant,,  a  porté,  à 
1300  francs  la  somme  de  54o  francs  que  le  tiers  expert  proposait 
d'accorder  au  sieur  Lenoir  pour  gêne  dans  l'exploitation,  et  si  la- 
^  somme  s'ajoute  à  celle  de  1 000  francs- allouée  au  sreur  Lenoir, 
coDformément  à.  l'avis  du  tiers  expert,,  pour  dépréciation  deaim- 
*6iMnv  il  ne.  résulte  pas  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  fait  ainsi  une  évaluation  exagérée  de  l'indemnité  à  Ish 
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le  sieur  Lenotr  a  droit;  qup,  dès  lors,  k  ville  àt  B&ugé 
as  fondée  à  demander,  de  ce  chef,  raaaulation  de  l'arrêté 
!...  (Requête  et  recours  iacideot  de  la  ville  de  Baugè  reje- 
eur  LeDoir  condamné  aux  dépens,  sauf  ceux  du  recourt 
it  de  la  ville  de  Baugë,  qui   seront  supportés  par  ladite 


(N»  360) 
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'X  publics.  —  N'vellement.  —  Mod^alion  projetée  de  la  voi 
içue.  Exris  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Van  Veerssen  et  C.)  - 
tcours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  un  arrêté  pri'ectoral  de 
tenunt  donné  en  eontre-liaut  du  niveau  actuel  de  la  rue  estS 
'oble  encore  bien  que  le  requérant  ail  exécuté  ses  travaux  sam 
informer?  Le  nivetli^ent  doil-il  être  donné  au  propriétaire 
6  dimande,  d'après  le  niveau  actuel  de  la  voie  publique  ou 
■èi  celui  quelle  pourra  avoir  après  l'exécution  de  projets  non 
■e  approuvés?  Résolu  dans  le  premier  sens  ('). 

i  requête...  présentée  pour  les  sieurs  Van  Veerssen  et  C'*... 
t  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  annuler,  pour  excfs  de 
■  —  un  arrêté  du  aS  octobre  1879,  par  lequel  le  Préfet  de 
!  leur  a  donoè,  sur  la  demande  par  eux  formée  en  vue  de 
lire  sur  un  terrain  en  bordure  de  la  rue  Marbeuf,  un  nivel- 
de  4"i76  en  contre-haut  du  niveau  actuel  de  ladite  rue  ; 
isant,  attendu  que,  à  défaut  d'un  plan  de  nivellement  régu- 
(ut  approuvé  par  l'autorité  coupéteate,  l'Administration  est 
ie  fixer  d'après  l'état  actuel  les  nivellements  qui  lui  sont 
lés  par  les  riverains,  et  qu'elle  ne  saurait,  sans  excéder  ses 
■s,  chercher,  par  des  arrêtés  individuels,  à  élargir  la  voie 
e  ou  k  en  modifier  le  niveau  ;  attendu  que,  dans  l'espèce, 
rejet  de  modification  de  la  rue  Marbeuf  était  à  l'étude, 
labli  que  ce  projet  n'avait  pas  été  approuvé  par  un  décret 


r  l'arrit  du  19  déccmbri^  1870,  ViUe  de  Psris  codim  Brrcioux,  Aati. 

^48.  Il  note  et  Im  rcnio  s  ;  el  eo  matière  il*aligneDieTit,  1 1  juillet  1879, 
Igcr,  Ann.  i88u,  p.  i33i  et  le  renvoi.  Voir  en  oalrs  sur  ct^tte  d.'eisiou 
mtions  de  H.  le  VtTUsenr  de  Précourt,  Revue  générale  d'adminii- 

1881,  I.  II,  p.  Sio. 
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rendu  après  enquête  à  l'époque  où  le  Préfet  de  la  Seine  a  délivré 
l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'Intérieur...  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  des  sieurs  Van  Veerssen  et  C*°  par  le  motif  que  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Seine,  quelque  impératifs  qu'en  fussent  les  termes, 
n'avait  rien  d'obligatoire  pour  les  requérants,  qui  demeuraient 
libres  de  construire  suivant  le  niveau  actuel,  et  que  par  suite  les- 
dits  sieurs  Van  Veerssen  n'ont  aucun  intérêt  à  attaquer  la  décision 
préfectorale  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1862  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  2^  mai  1872; 

Considérant  qup,  s'il  appartenait  au  Préfet  de  la  Seine,  en  déli- 
vrant aux  sieur  Van  Veerssen  et  €*•  l'autorisation  par  eux  deman- 
dée, de  faire  connaître  aux  requérants,  à  titre  d'indicatron,  les  pro- 
jets de  l'Administration  quant  au  nivellement  ultérieur  de  la  rue 
Marbeuf,  il  n'a  pu,  sans  excédcT  ses  pouvoirs,  prescrire  auxdits 
sieurs  Van  Veerssen  et  €*•,  par  un  arrêté  rendu  en  exécution  de 
l'article  5  du  décret  du  26  mars  1862.  un  nivellement  qui  ne  résul- 
tait ni  de  l'état  actuel  des  'ieux  ni  d'aucun  plan  d'ensemble  ap- 
prouvé par  l'autorité  compéteute...  (Arrêté  annulé.) 


(1V«361) 

[18  mars  1881.] 

Voirie  {Grande).  —  Port  de  Bordeaux.  —  Dépôts  de  paillons  sur  le 
quai.  Contravention.  —  (Sieur  Vandf»rcpuyce.) —  Le  dépôt  pen» 
dant  plus  d*i  trois  jours  sur  le  quai  dj  la  Garonne,  d^entyeloppeS" 
bouteilles  dites  paillons  co^'^stiLud  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  {Ordonnance  d*aoùt  1681,  article  7.) 

Vu  la  requête  présentée  parle  sieur  Vaudercruyce.l.  tendant  à 
ce  qu'il  pi  lise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  3i  mai  1878  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  sur  un  procès-verbal 
dressé  contre  le  requérant  pour  contravention  aux  règlements  sur 
la  police  du  port  de  Bordeaux  à  raison  d'un  dépôt  d'enveloppes, 
bouteilles,  dites  paillons,  sur  les  qu'ii<:.  Ta  condamné  à  16  francs 
d'amende,  au  remboursem^iut  des  frais  d'enlèvement  d'office  des 
paillons  montiint  à  1 52^2^1,  et  aux  frais  ; 

Go  fais  nt,  a  tendu  qu'au  devant  des  paillons  déposer  sur  le 
quai,  le  requérant  avait  un  navire  en  partance  sur  lequel  il  comp- 
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tait  les  embarquer  ;  que,  dès  lors,  tnen  que  tes  paHhjin  fWKaei 
depuis  quelques  jours  en  dépôt  sur  le  quai,  l'Admiaistratioa 
pouvait  en  exiger  l'enlèveneat  sans  laisser  au  irquéraot  te  déli 
de  troiE  jours  que  le  règlement  du  port  accorde  box  armxtcvi 
peur  le  dëpM  ear  le  quai  des  iDarchandines  desUoëes  kén-era- 
twrquéee;  décider  que  le  ret^sÉraot  c'a  commis  aucune  csotn- 
reation,  décterger  le<tit  reqoéraiit  des  coodamnatians  prouoneéet 
contre  lui  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics. 
au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  dépût  des  paillons  appir 
tenant  au  sieur  Vandercruyoe,  ayant  duré  plus  de  trois  jour, 
constituait  une  contravention  aux  rëglemei^  sor  la  poUoe  da  pon 
de  Bordeaux  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  i68(,  sur  kmarine,  et  le  décret  ù 
i3  juillet  i65i; 

GoQsIdërant  qu'aux  termes  des  airétéa  dn  l*réfet  de  Ja  ^ireHlt 
en  date  des  3^  septembre  i8Gg  et  ao  mars  1S74,  relatifs  à  la  pelin 
•du  port  de  Bordeaux,  qui  ne  font  que  reproduire  sur  ce  point  1« 
disposftions  du  titre  I"  dn  livre  IV  de  l'ordonnance  d'aoûi  i63i«jr 
la  marine,  il  est  interdit  aux  armateur;*,  capiiaÎDea  de  navire* 
autres  de  laisser  des  marchandises  en  dépôt  sur  les  quais  pendam 
plus  de  trois  jours; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  paillons  appirtenant  au  sieur  Vandercruyoe,  qui  ox 
fait  ro!ijet  du  procès-verbal,  étaient  en  dépôt  sur  les  quais  depiû 
huit  jours  au  moins  au  moment  où  le  procès-verbal  a  été  dre 
contre  le  sieur  Vaadercruyce  ;  que  le  dëpûC  di'sdits  paillons 
les  quais  pendant  plus  de  trois  jours  constituait  une  contravention 
aux  dieposiCioas  -des  règlements  précités,  ot  qu'ainsi  c'est  avec 
raiiion  queie  couseil  do  préfecture  a  cou^mné  le  sieur  Vaader- 
cruyce à  raison  de  cette  contravention  à  une  amende  de  iG  francs 
et  aux  frais  de  l'enlèvement  d'office  desdits  paillons,  auquel  il  1 
été  procédéjBiir  sou  refus  de  iea  faire  enlever...  (Uejet.) 


(IV  362) 


Voirie  (Grande).  —  CannI  it  ta  Haule-De^ute. —  SanitadB  de  ial^t. 
—  GûHtrmenUon. —  (Sieur  Calombier.j)  —  Letimnaidt  ia  UêmU- 
Bnie'tfeMtfmtvm -riaiite  vamxtûés.mtmvncnaiiâc.tiau^iHlini 
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serais^  de  tnnxn  d'hmmne;  en  conséquence,  tes  propriétés  rwercmms 
ne  sorti  pas  grevées  de  la  servitude  de  halage  ou  contre-kcdage, 
Jorsqu'U  n'est  pas  étabU  qu'elles  aient  été  comprises  dans  tes  dé- 
ytendanoes  de  ce  etmal  (*). 

VulareqQète...poar9e3reur  ColoiDbîer...te»dant  àee  qu'il  plaiseau 
€k>nseil  aonuler,  avec  toutes  les  conséquences  de  droit,  —  un  amété 
en  date  du  28  février  1879,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  Nord,  statuant  sur  un  procès- verbal  de  contravention  de  grande 
voirie  dressé  contre  le  requérant  pour  avoir  fait  obstacle,  par  des 
clôtures  et  par  rétablissement  d'une  grue  de  déchargement,  à  la 
servitude  du  CDUtre-hilage,  le  long  du  caail  de  la  Haute-Deule,  a 
condamné  le  sieur  Colombier  à  enlever  lesdites  clôtures  et  machi- 
iies;  attendu  qu  il  résulte  des  termes  de  l'acte  en  date  du  5r  X)Cto- 
bre  1271,  en  vertu  duquel  ledit  canal  a  été  construit  de  main 
d'homme,  quMl  n'est  pas  une  rivière  canalisée  et  que  par  suite, 
d'après  la  Jurisprudence  du  Conseil  d*État  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  et  du  décret  du 
22  janvier  1808  ne  sont  pas  applicables  aux  riverains  dudit  canal; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux 
Publics,  auxquelles  est  joint  un  avis  du  Conseil  ^géjE^éral  jdes  Ponts 
et  Chaussées  adopté  par  le  Ministre...  tendant  au  rejet  de  la  requôte 
par  le  motif  que  la  faible  somme  portée  dans  l'acte  de  1271  pour 
solder  la  dépense  de  construction  du  canal  dont  il  s'agit,  ainsi 
«foe  la  configuration  de  ce  canal,  montrent  que  le  cours  d'eau  dit 
la  Haute-Deule  est  une  rivière  canalisée,  à  laquelle  «'appliquent  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  et  du  décret  de  22  janvier  rSoB  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669  et  le  décret  du  22  janvier  1808  ; 

Vu  les  lois  des  î9-!î2  juillet  1791,  28  pluviôse  an  VIII  et  29  flo- 
réal an  X  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  d'août  1669  et 
du  décret  du  22  janvier  i8a8,  qui  établissent  les  servitudes  de  ha- 
lage et  de  contre-halage,  ne  s'appliquent  qu'aux  fleuves  et  rivières 
navigables  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des  plans 
et  pièces  ci-dessus  visés,  que  le  canal  de  la  Baute-Deule,  dont  le 
uûenr  Colombier  est  riverain,  est  un  canal  de  navigation  construit 
sale  main  d'homme  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  parties  de  la  rive 
sur  lesquelles  un  droit  de  passage  est  réclamé  par  TAdministra- 


C)  Voir  6  juin  i856  (Mioistre  des  Tmtouk  Pidtlâct,  jltw,  1657,  ^  uf. 
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i&Iage  aieat  été  comprises  daos  len  dépendan- 
,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
par  applicitioQ  de  l'ordonnance  et  du  décret 
le  requérant  à  enlever  les  clôtures  et  machi- 
;rralQ  dont  il  est  propriétaire  et  qui  Teraient 
de  la  servitude  du  contre-halage  le  lougdudît 
lé.  Renvoi  des  fins  du  procès- verbal. 


(N"  363) 


[l8  mars  j8Si.] 

'lantations  sur  les  roules.  —  Dommage  causi 
tktUs  de  VÉtat.  —  (Sieur  Lion.)—  L'Êlal  n'est 
t$i!r  Us  râierairu  des  grandes  routes  à  raisort 
i  leur  propriété  par  les  racines  des  arbres  plan- 
és {*),  —  Mais  le  riverain  peut-il,  con.'ormément 
ode  citit,  couper  les  racines  qui  pénétrent  sur 
m  résolu  par  l'arrêt;  mais  apirmativement  par 
s  Ponts  et  Chaussées.) 

•ourle  sieur  Lion...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
-un  arrêté  du  ii  février  1879,  par  lequel  le 
:  de  l'Eure  a  rejeté  la  demande  tenda  it  à  Taire 
il  payer  une  indemnité  à  raison  du  préjudice 
par  les  racines  des  arbres  plantés  sur  la  route 
i  Roue;i;  —  Ce  faisant,  attendu  que  sa  pro- 
I  jardin  maratcber  eatnuré  de  murs  de  cld- 
irnis  d'espaliers  ;que  les  racines  des  ormeaux 
Ijgradent  et  traversent  le  mur  de  clûture,  et 
X  racines  des  espaliers;  <tue  la  circoni^tauce 
liantes  à  plus  de  -t  mètres  de  sa  propriété,  ne 
qu'une  indemnité  soit  accordée  au  sieur  Lion 


mis  du  Code  ciiil  ne  aonl  pn  ipplicEbles  en  principe 
11  soal  régis  pir  la  lai  du  9vcalùseiD  i3,  tl  le  d'cret 
r.  Bui  lennes  de  cet  textes,  00  peut  forcer  un  pro- 
I  tem  n  ;  il  doit  à  plus  fotie  raison  loiiffiir  lui  ilom- 
i  plantés  sur  lu  route.  C'esl  pourquoi  le  niojen  pmpost 
I  l'anis  et  Cbnusaéei  et  indiqua  dans  les  visas  de  .'irrH 
irté.  cumine  contraire  tui  loii  spéciales  sur  le  légjme 
s  grande)  rautes. 
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en  vertu  des  articles  i58a  et  i383  du  Gode  civil  à  raison  du  pré- 
judice qu'il  a  souffert  et  qu'il  n'a  pu  empêcher  ;  annuler  l'arrôté 
attaqué,  lui  accorder  Findemnité  réclamée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, avec  les  intérêts  de  droit,  et  condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  ensemble 
l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  et  tendant  au  re- 
jet du  pourvoi,  par  les  motifs  qu'une  indemnité  ne  peut  être  allouée 
en  vertu  des  articles  i582  et  i383  du  Code  civil  qu'autant  qu*une 
négligence  ou  une  imprudence  pourrait  être  imputée  à  l'État;  que 
les  arbres  de  la  route  sont  plantés  à  3  mètres  de  la  propriété  du 
sieur  Lion  ;  que  celui-ci  a  le  droit  de  couper  les  racines  qui  pénè- 
trent sur  son  fonds,  mais  ne  saurait  réclamer  aucune  indemnité  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluvôse  an  VHI  ; 

Vu  les  ordonnances  de  février  1622  et  du  17  avril  1776,  et  la  loi 
des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  les  lois  des  29  floréal  an  X  et  9  ventôse  an  XIII  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  181 1; 

Considérant  que  le  sieur  Lion  ne  justifie  pas  que  dans  les  plan- 
tations exécutées  sur  la  route  de  Rouen  à  Orléans,  l'Administra- 
tion se  soit  écartée  des  prescriptions  établies  parles  lois  et  règle- 
ments ci-dessus  visés  et  relatifs  à  la  plantation  des  routes  ;  qu'ainsi 
le  sieur  Lion  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  à  ra'son 
du  préjudice  que  lui  auraient  causa  les  racines  des  arbres  pbnt>s, 
en  conformité  desJits  lois  et  règlements,  sur  la  route  de  Rouen  à 
Orléans...  ( Rejet. j 


{T  364) 

[35  mars  1881.] 


Communes,  —  Conseil  municipal.  —  Délibération.  —  Diffamation.  — 
(Commune  de  Montrem.)  —  Un  fonctionnaire ^  cUins  l'espèce  un 
agent  voyer,  offensé  dans  une  dHibération  d'un  conseil  municipal, 
peut  adresser  iu  Préfet  une  plainte  verbale.  —  La  loi  du  li^  dé- 
cembre 1789,  auv  termes  de  laquelle  tout  citoyen  qui  se  croil  per- 
sonnellement lésé  par  un  acte  quelconque  d'un  corps  municipal 
peut  exposer  ses  sujets  de  pliinte  à  l'autorité  administrative  supé' 
rieure,  n'a  pas  déterminé  les  formes  dans  lesquelles  la  plainte  de 
la  p'irtie  lésée  peut  être  formée.  —  En  supposant  que  Vngent  offensé 
n'ail  adressé  aucune  plainte,  le  Préfet  ne  pourrait-il  pas  a'offljce 
censurer  la  délibération  contenant  des  énonHations  offensantes  pour 

Annales  d  es  P.  et  Ch.   Lois,  décrits,  btc.  —  tomk  n.  S8 
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vn  suboréatmê  t  —  iïmt  réiotu  par  f ornH,  *7utù  rtiotu  afflmmU- 
lemmt  jmr  te  Ministre  de  l'Intérieur  ('). 

^ula  requête  présentée  par  le  couse!)  muDJcIpal  de  la  commua* 
Moutrem...  tendant  i  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  poor 
es  de  pouvoirs,  —  un  arrêté  du  17  avril  1880,  par  Ipquel  la 
tfct  de  la  Dordogne  a  censuré  la  délibération  prise,  ie  ib  révrîor 
cèdent,  par  le  conseil  municipal  de  ladite  commune,  comme 
itenant  dos  expressions  oCTeiis^mtes  pour  l'agent  voyer  canioiul; 
le  Taisant,  attendu  que,  d'après  l'article  Go  da  la  lui  du  i^  dé- 
nbre  17^9,  tout  citoyen  qui  se  croit  personnellement  lésé  par 
;lque  acte  du  conseil  Riunicipai,  peut  exposer  ses  sujets  de 
inte  à  l'autorité  administrative  supérieure,  à  laquelle  il  appar- 
it  d'y  faire  droit;  que  le  Préfpt  de  la  Dordogno  a  censuré  la 
ibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Moutrem  en 
e  du  [5  lévrier  fS8o,  sans  i^tre  saisi  de  la  plainte  de  la  pirtie 
Pressée,  et  qu'ainsi  l'article  (iode  la  loi  du  14  décembre  1769  a 

violé  ;  dire  que  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  Préfet  do  la  Dordogne 
enlACbë  d'excès  de  pouvoirs; 

^u  les  observations  du  Ministre  de  l'Intérieur...  tenddnt  au  rejet 
pourvoi,  par  les  motifs  que  c'est  sur  la  réclamation  verbale  de 
;ent  voyer  cantonal  contre  lequel  étaient  dirigées  les  cxpres- 
13  ofTensantes  contenues  dans  la  délibéraUon  du  conseil  muoi- 
il,  en  date  du  i5  février  18S0,  que  l'arrêté  attaqu.i  a  été  rendu,  , 
|ue  li  loi  du  1 4  décembre  n'ayant  pisdjterminc  les  formes  dans  1 
luelles  doivent  être  présentées  les  réclamations  des  citoyens    : 

se  croient  personnellement  lésés  par  les  actes  des  corps  muni- 
aux,  la  commune  de  Montrent  n'est  pis  fondée  à  soutenir  que 
'réfet  ne  pouvait  être  régulièrement  saisi  que  par  une  réclama- 
1  écrite;  que,  d'ailleurs,  le  Hréret  aurait  pu  censurer  tu  ddibé-   | 
ion  du  conseil  municipal  sans  être  saisi  d'aucune   pbiule  de   ^ 
;ent  voyer  cantonal  ; 

'u  la  loi  du  li  décembre  1789  et  celle  du  18  juillet  1837  ; 
^u  les  lois  des  y-\i  octobre  1790  et  2^  mai  18724 


')  Alors  m^e'lpif,  ptr  un  a«nUn>«nlde  r^serre  exi^frft.  diiit  le  Mint 
int  oSoasé  eût  gardé  ua  «ilooce  Mniplcl,  le  dmit  et  le  dovoii'  du  Pi'ûloi  «At 
i-ûtre  iié  d'agir  d'office.  Conime  supérieur  da  fom-lioaiMire  dont  W  cnu; 
Jti  élail  attaquée,  il  avait  le  detoir  strivt  de  dé^ndre  et  di>  proléger 
irdonnii  contre  d'fqjnaies  attaques  ;  eoninte  ' représentant  de  l'iuturiu'  snpé- 
re  chargée  do  la  am^llairoe  ^  Wus  lia  ■«un  tla  tomiil  imunicifal,  il 
t  iatouleaUUmnsM'ledrwl  do  rfpniMr  ua  abua  .(l<ut.KilI<igaliiA«'aU'pai 
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CoDflkléraiit  que  l'article  60  de  la  loi  eu  a4  décembre  1769  dis- 
fi0Be  que  tout  citoyen  qui  se  croit  personneliement  lésé  par  un 
aete  quelconque  d'un  corps  municipal,  peut  exposer  ses  sujets  de 
phiinte  à  Tautorité  administrative  supérieure,  à  laquelle  il  appar- 
tient d*y  faire  droit;  mais  que  cet  article,  ni  aucune  autre  disposi- 
tion applicable  au  cas  qu'il  prévoit,  n'a  déterminé  les  formes  dans 
lesquelles  la  plainte  de  la  partie  lésée  peut  être  formée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  TinstrucUon  que  le  sieur  Personne, 
a^ent  voyer  cantonal,  a  réclamé  verbalement  devant  le  Préfet  de 
la  Dordogne  contre  les  énonciations  offensantes  pour  lui  de  la 
délibération  ci-dessus  visée  du  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Montrem,  en  date  du  i5  février  1880;  que,  dès  lors,  ledit  con- 
seil municipal  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  blâma  it  les  passa- 
ges de  cette  délibération  qui  lui  ont  paru  contenir  des  expressions 
peu  mesurées,  le  Pi'éfet  ne  s'est  pas  conformé  à  l'article  60  de  la 
loi  du  i4  décembre  1789,  et  qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoirs... 
(Rejet.) 


(N**  365) 

[aS  mars  1881.] 


fours  d'ewu.  —  Tnxomuc  défensifs.  —  SyndUcai,  —  Bje9)hion  du  nlaS" 
semant,  —  Réduction  de  taxes,  —  (Sieurs  Tessier  et  autres.)  — 
Lorsque,  sous  le  couvert  d'une  demande  en  réduclion  des  taxes  qui 
lui  ont  été  imposées,  un  propriétaire  compris  dans  une  associatiûn 
jpour  travaux  dé,''ensifs  fonde  en  réalité  sa  demande  sur  une  pi*é- 
tendue  irrégularité  du  classement  des  propriétés  et  de  la  réparti- 
tion générale  des  charges  syndicales,  —  contre  lesquels  d'ailleurs  il 
n'a  soulevé,  en  temps  utile,  aucune  réclamation  dans  les  formes 
prévues  pw*  la  loi  du  16  septembre  1807,  —  c'est  avec  raison  que 
sa  requête  est  rejetée  ftar  le  conseil  de  préfecture.  —  //  n'fippar- 
tient  ni  au  conseil  de  préfecture,  ni  en  appel  au  Conseil  d'Êtait 
Â'ordunner  la  revision  générale  d'un  classement  régulièrement 
opéré  par  la  commission  spéciale  (*).  Procédure.  —.  Lorsqu'un  con- 
seil de  préfecture  réguUèremeni  composé  par  l'adjonction  d'xm 
conseiller  général  appelé  pour  remplacer  un  conseiller  empêché,  a 


^^^^^^^«^^•^■•^P^W^^^^^^^"^^P»-^*W<^'»i^i^«'^ 


(*)  Voir  1-2  juillet  1866,  Bernard,  Ann.  i8f8,  p.  4^  ;  —  Voir  aussi  27  juin 
1873,  compagnie  ^t  cbioiiai  d«  fer  de  Paria-Ljoo-lliiditenrtnéia,  Ann,  ib^Â, 
p.  7b3. 


! 


'.e  4e  lieux,  tl  qu'il  a  statué  en- 
fond  de  la  conUslation,  en  ap- 
tUon  que  te  conseiller  de  préfee- 
,  ie  second  arrêlé  est  irréguUer. 
U,  le  conseU  statue  au  fond. 

issier  et  autres...  tendant  àce 
Tormes  et  mal  jugé  au  Tond,  — 
^quel  le  conseil  de  préTecture 
ndes  du  sieur  Tesaier  (Pierre) 
)D  géDërale  du  classement  des 
it  de  la  presqu'île  de  la  Porte  ; 
«  taxes  niise^  à  la  charge  dudit 
jve  dans  les  dépenses  du  syn- 
1874,  1875  et  1876;  —Ce  f»i- 
èté  attaqué  aurait  été  rendu 
ière  contraire  à  la  loi,  après 
res,  et  sans  convocation  des 
road,  que  les  requérants  se- 
res  à  leur  part  proportionnelle 
e  du  syndicat  d'endiguemeot 
Loire,  décider  que  les  taxes 
I  de  la  longueur  de  rive  des 
I  desdites  terres,  en  1rs  divi- 
rès  leur  intérêt;  allouer  uix 
nelle  de  leurs  taxes  pour  les 

et  ai  Juiu  i865  ;  l'arrêté  con- 
cret du  13  juillet  i8o5; 
l'arrêté  attaqué  : 
11  avril  1878,  lorsque  les  ré- 
enues  pour  la  première  fois 
!  conseil  a  été  régulièrement 
t  de  l'un  de  ses  m'îmbres,  | 
[  général,  les  ftinctioas  de  ce 
'locutoire  rendu  par  le  conseil 
:  droit  au  fond,  une  visite  des 
|ue  raffaire  est  venue  de  nou- 
ée au  fond,  le  conseil  de  pr«- 
est  à  tort  que  ledit  jour  le 
léger  à  la  place  du  conseiller 
ficlié,  le  membre  du  conseil 
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général  qui  avait  pris  part  à  l'arrêté  précédent;  qu'il  y  a  lieu  dans 
ces  circonstances  d'annuler  l'arrêté  du  26  juillet  1878,  comme 
ayant  été  rendu  par  un  conseil  irrégulièrement  composé  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer 
immédiatement  au  fond; 

Au  fond  : 

Considérant  que  [les  réclamations  du  sieur  Tessier  devant  le 
conseil  de  préfecture  tendaient  à  la  fois  à  obtenir  la  revision  géné- 
rale de  la  répartition  des  charges  syndicales  entre  les  différents 
propriétaires  compris  au  syndicat  de  la  presqu'île  de  la  Porte,  et 
à  la  réduction  des  taxes  pour  lesquelles  il  a  été  compris  aux  rôles 
émis  par  le  syndicat  pour  les  années  ci-dessus  rapportées;  que  les 
demandes  à  fin  de  réduction  dosdites  taxes  étaient  uniquement 
fondées  sur  ce  que  la  répartition  des  charges  syndicales  n'aurait 
pas  été  établies  sur  des  bases  légales,  en  proportion  de  l'intérêt 
des  propriétaires  compris  dans  l'association  aux  travaux  de  dé- 
fense du  syndicat; 

Considérant  que  le  classement  des  propriétés  comprises  dans 
l'association  et  la  répartition  générale  des  charges  syndicales  en- 
tre lesditos  propriétés  en  proportion  de  leur  intérêt  ont  été  éta- 
blis à  la  date  du  5i  décembre  i865  par  une  commission  spéciale 
instituée  par  le  Préfet  conformément  à  son  arrêté  du  2  mars  pré- 
cédent, constitutif  du  syndicat,  et  par  application  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ;  que  ce  classement  et  cette  réparation  n'ont  fait 
l'objet  d'aucune  réclamation  du  sieur  Tessier  dans  les  formes  pré- 
vues par  ladite  loi  ;  et  qu'il  n'appartient  pas  aujourd'hui  au  conseil 
de  préfecture,  et  en  appel  au  Conseil  d'État,  d'ordonner  la  revi- 
sion générale  du  classement  des  propriétés  comprises  dans  l'asso- 
ciation tel  qu'il  résulte  de  la  décision  ci-dessus  relatée  de  la  com- 
mission spéciale  ;  que  si  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture 
était  compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  annuellement 
formées  par  le  sieur  Tessier  et  tendant  à  obtenir  la  décharge  de 
la  réduction  des  taxes  anuuellement  mises  à  sa  charge,  ces  de- 
mandes ne  pouvaient  dans  l'espèce  être  accueillies,  étant  fondées 
uniqueme.it  sur  l'irrégularité  prétendue  du  classement  général 
des  propriétés,  dont  l'application  spéciale  aux  terrains  du  requé- 
rant n'était  pas  contestée,  et  tendant  simplement  à  remettre  en 
question  les  basses  définitivement  arrêtées  de  l'association  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  au  fond  les  conclusions  de  la 
requête...  (Arrêté  annulé  pour  vice  de  formes.  Surplus  de  la  re- 
quête rejeté.) 
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idicales.  —  Canaux  d'arrosage  et 
if  de  rassocialion.  —  Syndicat.  — 
ecès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Giraud, 
rélés  préfeciOTaux  qui  révoquent  fel 
taU  peuvent-ils  être  déférés  directe- 
^és  de  pouvoirs?  (')  —  Décidé,  par 
f  de  l'association,  que  le  Préfet  avaU 
inçant  la  dissolution  du  syndicat 
}n-^tû)ns  qui  lui  sont  attribuées  {ri- 
s  travaux  d'entretien),  —  alors  gw 
confère  seulement  au  Préfet  te  drml 
jnanl  à  cet  effet  un  agent  de  l'Admi- 
'.meure  régulière. 

Oirsud,  de  Bilottl  et  autres...  ten- 
il  aauuler  —  ud  arrêté  du  g  juin 
icluse  a  déclaré  dissous  In  syndi- 
odu  que  si  te  Préfet  a,  aux  terme» 
tioD  syndicale  en  date  du  iâf6vrief 
embres  du  syndicat,  il  n'a  pas  le 
as  de  remplacement  ou  de  destt- 
minés  par  ledit  décret  et  que  l'ar- 
3  qu'aucun  des  requérants  se  soit 
e,  par  suite,  en  prononrant  la  dis- 


■u  rejet  du  recours  camnM 
s'atUquail  pas  seulement  k 
L  la  rf  VDcariun   des   ancien 


1  des  coBleauiians  auxquelles  peutsat 
OL  d'en  (ttribuail  li  eunnaissanec  k  une 
lire-la- Palud,   19  féiricr  1H75.  (fiée,  des 

1er  la  ihise  minilti'rir'lle  ;  elle  rcftise  ei 
lee  pour  ataiiier  lur  les  ricnandrs  lendiat 
It!,  uiaii  elle  ne  suiue  pi>  sur  la  ques- 
irigé  pour  excès  ds  pouToirs  conire  ni 
irement  aux  prescriplion*  <IB  l'acte   CM- 
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solotloti  du  sjnsdicatei  relevaat  les  requéranlEr  de  teQrsrfoadioas, 
to  Préfet  a  excédé  ses  pouvoirs; 

¥«  le  décret  du  i5  février  i^53^; 

Vu  le?  lois*  des  7-14  octobre  E790  et  94  naai  1679; 

Goiuridéraat  que,  pour  prononcer  la  dissolution  du  sjniiâiciBt  du 
eanal  de  Carpeatras,  le  Préfet  de  Vaucluse  s'est  fondé  sur  les 
plaintes  qui  lui  étaient  parvenues  touchant  la  mauvaise  répartition 
des  eaux  et  le  défaut  de  direction  donnée  aux  travaux  d'entretien  ; 

Mais  considérant  que  Tarticle  i3  du  décret  du  i5  février  i853, 
qui  a  constitué  l'association  syndicale  du  canal  de  Carpentras, 
prévoit  le  cas  où  le  syndicat  ne  remplirait  pas  les  fonctions  qui 
Ivl  sont  attribuées  et  ne  confère  au  Préfet  d'autre  droit  que  celui 
d'y  suppléer,  après  une  mise  en  demeure  régulière,  en  désignant 
à  cet  effet  un  agent  de  l'Administradon  ;  qu'ainsi,  en  relevant  de 
leurs  fonctions  les  membres  du  syndicat  du  canal  de  Garpentras, 
pour  les  motifs  énoncés  dans  son  arrêté  du  9  juin  1879,  le  Préfet 
du  département  de  Yaucluse  a  excédé  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
Conférés  par  le  décret  précité  du  i5  février  i853...  (Arrêt  annulé.) 
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€<nirs  â^mUr  non  noxAgnbles,  —  Curage,  —  Taxe9.  —  Réclamation 
eollerti^c;  Umbre,  t-  Assimilalion  aax  eontnbutions  directes,  -^ 
(Ministre  des  Travaux  Publies  contre  sieurs  Greel,  Barde  et 
antres.)  —  Rn  matière  ék  teaaes  de  curage^  une  réclamation  fermée 
eollectivement  par  plusieurs  contribuables  detnini  le  conseil  de'  pré- 
fecture pour  des  cotes  supérieures  à  5o  francs,  n*est  recevabèe  que 
pour  le  premier  dénommé  (*).  —  Cumge  d'office  ordonné  après 
Vûtecamplissemeni  des  formalités  légaies.  Rejet  d'une  demande  en 
décharge  de  taxes  établies  pour  le  payement  des  travaux,  —  Cùn- 
iribualjles  soutenant  :  \*  qu'ils  aioaient  eme-mémes  eaféeeuté^  aioani  la 
visite  des  lieux  par  les  ingénieurs,  certains  travaux,  qui  ont  été 
néanmoins  compris  par  les  travaux  exécutés  d^offUe  par  les  agents 
de  l'État  ;  2*  que  les  dépenses  mises  à  leur  charge  étaient  esxigêrées. 
"^  Instruction  vnsu,^flsanie  pour  apprécier  ces  deux  points  :  renvoi 
devait  le  canseit  de  préfecture,  —  Erreur  matérielle.  Atmubstkn 


{')  Voir  14  mars  1875,  commune  de  Mauguio,  Ann,  i8jS,  jk  198;  —  «3  no- 
tfàillTe  1877,  Kusip,  Ann.  1878,  p.  i5j5. 
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tété  du  conseil  de  préfecture  accordant  à  dùxrs  propriétaires 
je  de  taxes  quirte  leur  étaietit  pas  réclamées.  —  {Recouis  du 
■e  des  Travaux  Publics  contre  un  arrêté  du  u  juin  1878: 
t;  accordant  décharge  aux  sieurs  Greel  et  autres  des  taxes 
tge  mises  à  leur  charge  en  guatiti  de  riverains  du  ruisseau 
weri,  pour  des  travaux  de  curage  exécutés  d'office  s^r  ee 


i  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  i^  lloréal  an  XI,  et  16  sep- 
1807; 

lois  des  i3  brumaire  an  VII  et  ai  avril  iSSa; 
qui  touctie  les  sieurs  Laurent  aloé,  Soulé,  Clermontel, 
1,  Tax,  Blanc,  Boyer,  Pages,  Chatonoet  fiis,  Hubert,  U 
u'.e  Adrieu  et  le  sieur  Bargre,  pour  la  taxe  à  laquelle  ils 
mposés  daos  la  commune  de  Saiot-Magou  : 
lùraDt  que  les  réclamations  portées  devanl  le  conseil  de 
re  par  les  réclamants  ci-dessus  dénommés  constituaieat 
andes  en  décharge  ou  réduction  des  taxes  auxquelles  ils 
mposés  pour  le  curage  du  Riouvert,  sur  des  états  rendus 
res  par  le  Préfet  et  recouvrables  comme  en  matière  de 
tioo  directe  ; 

lërant  que  l'article  38  de  la  loi  du  21  avril  18^2  n'exempte 
de  timbre  que  les  réclamations  ayant  pour  objet  une  cote 
de  3o  francs; 

lérant  que  les  réclamants  ci-dessus  dénommés  étaient 
ur  les  états  ci-dessus  relatés,  pour  .des  sommes  supérieu- 
francs,  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  précité,  ils  de- 
irmcr  leur  demande  sur  papier  timbré  ;  qu'ils  n'ont  réclamé 
3ur  impcition  que  par  deux  pétitions  collectives,  communes 
s  ii  d'autres  réclamants,  et  dans  lesquelles  aucun  d'eux 
nommé  le  premier; 

lëraut  que  dans  ces  circonstances  les  réclamants  ci-des- 
immés  étaient  non  recevables  dan=i  leurs  demandes;  qu'il 
annulant  l'arrêté  attaqué  en  ce  qui  les  concerne,  de  rejeter 
clamatJons  ; 

qui  touche  les  sieurs  Barbe  jeune,  Rozier,  Laurent  jeune 
s  : 

lérant  que  les  demandes  des  réclamants  ci-dessus  dénom- 
ant  le  conseil  de  préfecture  étaient  recevables  ;  qu'en  efTet, 
•s  Orei'l  aîné  et  Pages  sont  dénommés  dans  les  requêtes 
es  sur  timbre  ci-dessus  relatées  avant  les  autres  récla- 
lont  la  cote  éUit  supérieure  à  3o  francs  ;  que  les  sieurs 
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Laurent  jeune  et  Rozier  ont  présenta  des  requêtes  individuelles 
sur  timbre,  et  que  les  autres  réclamants  étaient  imposés  à  des 
cotes  moindres  de  3o  francs  ; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé,  pour 
accor.  er  aux  réclamants  ci-dessus  dénommés  la  décharge  des 
taxes  qui  leur  étaient  réclamées  à  raison  des  travaux  de  curage  exé- 
cutés d  office  par  TÂdministration  sur  le  Riouvert,  sur  ce  que  l'Ad- 
ministration n'aurait  pas,  avant  de  procéder  à  l'exécution  d'office 
desdits  travaux,  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article  3  de 
l'arrêté  du  Préfet  de  la  Gironde  du  ib  août  1874,  aux  termes  du- 
quel, à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exécution  des  travaux  par 
les  riverains,  il  sera  procédé  par  les  soins  des  ingénieurs  et  en 
présence  du  maire,  ou  lui  dûment  convoqué,  à  leur  vérification, 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  constatation  de  ceux  qui  ne  seronj;  pas  faits  ou 
achevés;  que,  sur  le  vu  de  Tétat  des  travaux  restant  à  faire,  un 
arrêté  préfectoral  en  ordonnera  l'exécution  d'office,  et  que  les 
dépenses  de  cette  exécution  seront  réparties  entre  les  intéressés  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  maires  des 
communes,  sur  le  territoire  desquelles  les  travaux  ont  été  exécu- 
tés, ont  été  dûment  convoqués  à  la  visite  des  travaux  qui  a  été 
faite  par  les  soins  des  ingénieurs,  conformément  à  la  disposition 
précitée  de  l'arrêté  du  26  août  1874,  et  que  le  surplus  des  forma- 
lités prescrites  par  cet  arrêté  a  été  accompli  ;  qu'il  y  a  lieu, .  dès 
lors,  d'annuler  l'arrêté  attaqué  en  ce  qui  louche  lesdits  récla- 
mants ; 

Considérant  que  les  réclamants  ci-dessus  dénommés  ont  soutenu, 
d'une  part,  qu'ils  avaient  exécuté,  antérieurement  à  la  visite  des 
lieux  faite  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  au  moins  une  partie  des 
travaux  compris  dans  l'imposition  mise  à  leur  charge  ;  que  d'autre, 
part,  ils  ont  contesté  le  chiffre  des  dépenses  mises  à  leur  charge 
en  raison  de  l'exécution  desdits  travaux  ;  que  l'état  de  l'instruction 
ne  permet  pas  d'apprécier  le  mérite  de  leurs  réclamations  sur  ces 
deux  points  ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  renvoyer  lesdits  récla- 
mants devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  à  nouveau 
sur  leurs  demandes  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  réclamants  dénommés  dans  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  lesdits  réclamants  ne  figurent  pas  sur  les  états 
ci-dessus  visés  de  recouvrement  des  taxes  ;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  c'est  par  erreur  que  l'arrêté  attaqué  leur  a  accordé 
décharge  de  taxes  qui  ne  leur  étaient  pas  réclamées  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  de  même  l'arrêté  attaqué  en  ce  qui  les  concerne... 
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:•  arrêté  annale  ;  2»  demandes  en  déchSTge  ou  réduction  lor- 
léea  par  les  sieors  Laurent  atné,  Soulé  et  autroe  fpjetées  coohk 
pu  recevables  ;  3°  autres  réclamaots  renvoyés  dev»Dt  ledit  cob- 
lil  pour  être  statué  k  souveau  sur  leurs  réclanatiom  ainsi  quH 
|>partiendra.) 


(N°  368) 
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tavauxjniltlics.  —  Extraeliondcmatéritaixet  oeewpations  de  terraba. 
— (Compagnie des  chcminsde fer  du  Midi  eoDtreneura  Noël), Mont 
et  autres.)  —  On  conteU  de  préftcture,  saUi  d'une  demandi:  d'indtt»- 
tùU  à  raison  d'occupation  de  terrains  et  d'extraction  de  matériimi 
pour  la  constntetion  d'un  chemin  de  fer,  a  fait  procéder,  en  exffcaliM 
de  l'artiek  5  du  décret  du  8  février  i86S,  et  suant  toute  oecupalkm, 
à  une  expertise  ayant  pour  objet  de  constater  l'état  des  termins  à 
oceuptr  et  destinier  les  arbres  fruitiers  ou  de  haute  futaie  txiatmit 
sur  ces  terrains,  en  vue  d'une  évaluation  ultérieure  du  préjuditt 
qui  aurait  éU  e/fectivement  causé.  —  Ce  conseil  ne  peut  pas,  d'i^trit 
les  résultais  de  cette  seule  expertise,  allouer  immidiatemrnt  tôt  pro- 
priilaire  une  indetimiU  représentant  la  lotalUé  des  dottanager  fte 
Vocatpation  powra  accastonner.  —  Vne  indemnité  de  eettt  notan 
doit  être  réglée  soit  après  l'exécution  des  travaux,  soit  annuellematt 
A  la  fin  de  chaque  campagne,  et  à  la  suite  dune  nouneile  constata- 
tion, conformément  à  l'article  8  du  décret  Haênond  de  iStiS  (*). 

Vu  la  requête,  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  UidL.. 
îodaDt  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  a&  juil- 
!t  1878  par  lequel  le  conseil  de  prérecture  des  Pyrénées-Orien- 
lies  t'a  condamnée  à  payer  aui  propriëtairei'  diaprés  dénommés 
e  la  commune  d'Argelës-sur-Mer,  pour  terrains  occupés  et  taalÀ- 
laux  extraits  pour  la  conâtruction  du  cbenùn  de  Ter  de  Pan- 
endres  à  la  Trontiëre  d'Espagne,  des  indemnités  montant  ensem- 
le  à  5i36i  francs  dont  le  détail  suit,  savoir...  le  tout  outre  les 
■ais  d'expertise,  mis  à  la  charge   de  la  compagnie    requéranle; 

Cefaisint...  annuler  l'arrêté  attaqué,  homologuer  le  rapport 
a  l'expert  de  la  compagnie,  cond»maer  les  défendeurs  à  restituer 
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à  la  compagnie»  avec  les  intérêts  de  droit,  les  sommes  qu'ils  au^- 
raienft  reçues  en  exécution  de  Tarrôté  attaqué,  avec  tous  dépeosv 
f  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu...  (Défense  tendant  au  rejet;  les  dommages  sont  dès  à  pr^** 
s^t  consommés  ;  les  indemnités  ont  été  équitablement  fixées  à 
i^îsoû  de  Timportance  desdits  dommages  sur  la  proposition  coiD* 
forme  du  tiers  expert)  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  aa  YlUet  16  septembre  1807^  et  le 
décret  du  a  février  1868  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  décide  qu'il  est  accordé  flffil 
treize  propriétaires  ci-dessus  dénommés  de  la  commune  d'Argelès- 
8iir-Mer,  c(»mme  indemnité  pour  l'extraction  du  ballast  nécesssûre 
à  l'établissement  du  chemin  de  fer  entre  Port-Vendres  et  la  fron- 
tière d'Espagne,  les  sommes  ci^dessus  relatées,  montant  ensemble 
à  5i  36i  francs  ;  que  ces  indemnités  comprennent,  d'une  part, 
la  valeur  de  tous  les  arbres  fruitiers  et  de  haute  futaie  existant 
sur  ces  terrains  et  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'abattre,  d'autre 
part  les  dommages  de  toute  sorte  qui  seront  causés  par  l'occupa- 
tion des  terrains  et  l'extraction  du  ballast  ; 

Mais  considérant  que  Texpertîse  à  laquelle  il  a  été  procédé 
antérieurement  à  l'occupation  des  terrains,  en  exécuti^on  de  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  8  février  1868,  n'avait  pas  pour  objet  d'éva- 
luer dès  à  présent  l'ensemble  des  dommages  pour  lesquels  les 
Indemnités  précitées  ont  été  fixées;  que  cette  expertise  avait 
pour  but,  aux  termes  des  articles  5  et  7  :  1*  de  constater  l'état  des 
terrains  dont  Toccupstion  était  autorisée,  afin  d'évaluer  ultérieu- 
rement la  dépréciation  des  terrains  et  le  chfflft^e  des  dommages  ; 
a!«  de  faire  Testimatlon  des  arbres  fruitiers  et  de  haute  futaie 
existant  sur  ces  terrains,  et  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'abattre; 

Considérant  que  les  propriétaires  intéressés  pouvaient  seule- 
ment, ensuite  de  l'expertise  et  par  application  du  décret  précité, 
demander  soit  après  l'exécution  des  travaux,  soit  après  chaque 
eampagne  le  règlement  des  indemnités  auxquelles  ils  auraient 
alors  droit,  pour  les  dommages  effectivement  subis  à  ce  moment, 
y  compris  la  valeur  des  arbres  précédemment  estimés,  et  qui  se- 
raient alors  enlevés;  et  que  c'est  seulement  alors  que  le  conseil 
de  préfecture  aurait  pu  fixer  le  montant  desdites  indemnités 
après  une  nouvelle  constatation,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  du  8  février  1868,  pour  reconnaître  l'état  des  lieux,  et  vé- 
Titer  notamment  si  tout  ou  partie  des  arbres,  dont  l'estimation  a 
été  précédemment  faite,  ont  été  enlevés  ; 

Considérant  qpt  II  témxltè  de  ce  qui  précède  qae  e'està  fort  que 
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écidé  qu'il  serait  accordii  dès  à  pre- 
ssas déaommés  le?  indemnités  fl.iées 
'  a  lien  dèn  lors  d'annuler  ledit  arrêta 
;nie  du  Midi  aura  droit  au  rembourse- 
rait piyées  en  exécution  dudit  arrêté, 
demande,  sauf  auïdits  propriétaires  à 
iprés  chaque  campagne  leurs  droits  i 
lu  décret  du  8  février  iSfiS...  (Arrêté 
erne  les  frais  d'expertise,  qui  demen- 
mpagnie  du  Mi<U.  Les  propriétaires 
.  la  compagnie  du  Midi  les  sommes  qui 
•  celle-ci  eo  exécution  de  l'arrftté  pré- 
tir  du  a8  septembre  1878,  Jour  de  la 
la  compagnie  juti fie  du  payement  des- 
mt  à  cette  date.  Surplus  des  coaclu- 
la  charge  des  propriétaires  ci-dessuj 


>J°369) 


e.  —  Constniclion  d'une  roule.  —  Cahier 
1866.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics 

idé  )  —  Donné  acte  au  Minùlre  des  Tro- 
laeement  à  un  chef  de  rédamation.  — 
tiers  dans  la  masse  des  difblais  de  terre 
de  plus  d'un  tiers  dans  t-i  Tnaçonnerie, 
es,  par  suite  de  modification  de  tracé.  — 
^pressentent  renoncé  au  bénéfice  de  l'ar- 
itions  pour  le  cas  où  ces  augmentations 
lent  des  modifications  du  tracé,  aucune 
—  Augmintation  de  plus  d'un  tiers  des 
ments  :  applica'ion  de  l'article  Sa  des 
les  de  186G.  Préjudice  possible  :  instrur- 
itir  son  existence  et  son  importance.  — 
ordonnée,  avant  faire  droit,  par  le  Con- 
'énieur  en  chef  des  mines  de  l'iuTotidis- 
crs  réservés.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des 
irtise  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
;  admission  partielle  des  conclusions  de 
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t entrepreneur.  —  Répartition  des  frais.  —  Procédure.  —  Conseil 
^tXat.  —  Désistement  du  recours  principal.  —  Donné  acte.  — 
Décision  sur  le  recours  incident  (*). 

Vu  le  recours  présenté  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  font  grief  à  TÉtat,  •—  un  arrêté,  en  date  du  12  avril 
1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  statué  sur 
divers  chefs  de  réclamation  dirigés  par  les  sieurs  Aleth  et  Guédé, 
entrepreneurs  des  travaux  de  construction  de  la  route  nationale 
n^  202,  pour  la  section  comprise  entre  le  moulin  Ravier  et  le  pont 
de  Fions,  contre  le  décompte  de  leur  entreprise,  à  la  suite  de  la 
résiliation  qui  en  a  été  prononcée  le  7  mai  1874;  —  Ce  faisant... 
décharger  l'État  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  Ministre  déclare  se  désister  de  son 
recours...  et  portant  désistement  pur  et  simple  et  acquiescement, 
sur  le  premier  chef,  au  recours  incident  ci  dessous  visé  ; 

Vu  le  recours  incident  présenté  pour  les  sieurs  Aleth  et  Guédé.. 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  l'arrêté  du  12  avril  1876, 
dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  repoussé  les 
demandes  des  entrepreneurs  à  fin  d'indemnité  :  1^  pour  déblais 
de  rocher  dans  le  tunnel  ;  2^  pour  le  préjudice  causé  par  l'aug- 
mentation de  plus  du  tiers  du  cube  porté  au  devis  des  déblais  de 
terre  et  de  rocher  et  par  la  diminution  de  plus  du  tiers  du  cube 
porté  au  devis  des  maçonneries,  enrochements  et  perrés  ;  —  Ce 
faisant,  attendu,  sur  le  premier  chef,  que  les  éboulements  surve- 
nus dans  le  tunnel  constituaient  des  déblais  de  rochers  payables 
au  prix  du  bordereau  ;  attendu,  sur  le  second  chef,  que  la  renon- 
ciation au  bénéfice  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales contenues  dans  l'acte  du  16  décembre  1869,  n'est  pas  oppo- 
sable aux  entrepreneurs  ;  subsidiairement,  qu'elle  n'est  opposable 
qu'en  ce  qui  concerne  les  augmentations  ou  diminutions  prove- 
nant des  modifications  de  tracé  ;  que  les  déblais  se  sont  trouvés 
ciugmentés  de  plus  d'un  tiers  des  quantités  portées  au  devis 
par  suite  d'éboulements  et  d'erreurs  du  projet;  allouer  aux  sieurs 
Aleth  et  Guédé  les  indemnités  par  eux  réclamées  en  première 
instance,  condamner  l'État  à  leur  payer  les  intérêts  des  sommes 
dues,  les  intérêts,  les  intérêts  des  intérêts  et  les  dépens; 


(*)  A  Ift  différence  du  dëststemeat,  la  non-recevabilité  da  recours  principal 
entraîne  celle  du  recours  incident.  Solet,  16  juillet  1880,  Ann.  1881,  p.  iSiy. 
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Va  leeobnnMîoBS  présentées  par  le  Hioûtra  des  Trkvsuz  Pa- 
ies... tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  la  demande  des  BLcursAletk 
Guédé  sur  le  premier  chef,  et  au  rejet  de  ladite  demande  sur 
second  clief,  par  les  motifs  que  les  entrepreneurs  ont  renoncé, 
iraute  du  i6  décembre  i8€g,  à  toute  indemntté  pour  augmenta- 
m  de  plus  du  tiers  dans  la  masse  dos  ouvrages  ;  qu'en  n'appli- 
tant  ladite  renonciation  qu'aux  uigmeatatioas  provenant  àm 
odifications  de  trdc<^,  l'augmentation  proveoue  des  éboulementi 
3  peut  donner  lieu  à  indemnité,  car  elle  est  prévue  et  réglée  par 
irticle  b-j  du  devis;  que,  d'ailleurs,  les  travauv  en  augmentatios 
^ent  largement  rémunérés  par  les  prix  du  bordereau,  et  qu 
s  entrepreneurs  n'ont  subi  aucun  préjudice  : 
Vu  les  observations  additionnelles  présentées  par  les  sieurs  Aleth 
:  Guédé...  par  lesquelles  les  entrepreneurs  soutiennent  que  la 
rlx  de  déblai  accordé  à  l'adjudicataire  qui  leur  a  succédé  est 
ipérieur  à  celui  de  leur  marché,  d'où  il  suit  que  l'augmeatatiae 
e  la  masse  des  déblais  leur  a  causé  un  préjudice  dont  il  cojviem 
e  renvoyer  l'appréciation  à  une  expertise; 
Vu  le  recours  présenté  pour  lesdlts  sieunt  Aleth  et  Guédi... 
indant  i  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du 
ijuin  1878,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  ■ 
indamnë  les  sieurs  Aleth  et  Guédé  à  payer  les  oeuf  dixièmes  d« 
aie  d'expertise  ; 

Ce  faisant,  attendu  quel'Ëtat  n'a  raitaocooe  offre  aux  requérants, 
indaraner  l'État  eu  tous  les  frais  d'expertise  et  aux  dépens  da 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Trav^n 
iblics  tendant  au  rejet  de  h  requâte,  par  le  motif  quelesrQqué- 
iuts  ayant  succombé  sur  la  plus  grande  partie  de  leurs  rècUnU' 
sus,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  uae  juste  appréciation  des  cir- 
>o<itauoes  de  l'affaire  en  les  condamnaul  aux  ueuf  dixièmes  doi 
ais  d'expertise; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  coodilioni  gàoérales  du  ifi  n»- 
embre  i8(i6; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlil  ; 

Considérant  que  les  deux  recours  ci-dessus  visés  sont  conoemi 
t  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  une  seule  et  même  décision  ; 

En  ce  qui  couceroe  le  recours  du  Ministre  de^<  Travaux  Publie*  : 

Considérant  qus,  par  sa  lettre  du  2  juin  iSSo,  le  Mi.iistre  des 
ravaux  Publics  a  déclaré  se  désister  du  recours  par  lui  formé 
>ali«  l'arrêté  ausvisé;  que  ce  désistemeat  est  pur  et  simj>te  et 
le  rien  ne  s'oppose  &  ce  qu'il  en  soit  donné  acte  ; 


En  ce  qm  .odEoecae  ie  recours  iaoîdent  ie$  aieur^  Aletb  iM 
Gttèdé  : 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Aleth  et  Guédé  tendant  à  ce  qu'il 
soit  ajouté  à  leur  décompte  une  somme  de  i  ^1^,34  pour  déblais 
dans  le  tuunel  : 

Considérant  que  le  Ministre  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  sur  00 
point  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  la  requête  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Aleth  et  Guédé  tendant  à  ce  quf^, 
par  application  de  rarticle  32  des  clauses  et  conditions  générales, 
il  leur  soit  alloue  une  indemnité  à  raison  de  Taugmentition  de  plus 
d'un  tiers  dans  la  masse  des  déblais  de  terre  et  des  déblais  de 
roch  Ts,  et  de  la  diminution  de  plus  d'un  tiers  dans  la  maçonnerie, 
les  enrochements  et  les  lerrés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  acte  souscrit 
le  ï6  décembre  1869,  les  entrepreneurs  ont  renoncé  à  se  préva- 
loir do  l'artcle 32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
«  pour  le  cas  où  des  modiûcations  de  iracé  auraient  pour  résultat 
des  changements  excédant  en  plus  ou  en  moins  le  tiers  des  tra«- 
vaux  de  leur  entreprise  »  compris  dans  l'énumération  qui  précède; 
que,  dès  lors,  les  sieurs  Aleth  et  Guédé  ne  sont  pas  recevables  à 
demander  une  indemnité  pour  celles  des  augmentations  ou  dimi^* 
mitions  de  travaux  qui  résulteraient  d'une  modification  du  tracé  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  sieurs  Aleth  et  Guédé  ten» 
dant  à  ce  qu'il  leur  soit  alloué,  par  application  de  l'article  32  sus- 
visé,  une  indemnité  pour  laugmentation  de  plus  du  tiers  qui  se- 
rait survenue  dans  la  masse  des  déblais  de  terre  et  de  rocher  par 
auite  des  ébou-lements  et  des  erreurs  du  projet  ; 

Considérant  que  larticle  5;  du  devis  stipulait  que  si  des  ébou*. 
lements  venaient  à  se  produire,  l'entrepreneur  serait  tenu  de  l<^ 
déblayer  au  prix  du  bordereau  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'augmentatioA  des 
déblais  prove.iant  des  éboulemeats  a  dépassé  la  proportion  indi 
quée  par  l'article  3^2  des  clauses  et  conditLoas  générales  ;  qu'ainsj» 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  (sans  ordonner  une  e^er- 
tise)  a  rejeté  de  piano  la  réclamation  des  entrepreneurs; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  soutiennent  que  Tobligation 
où  ils  se  sont  trouvés  d'enlever  le  cube  supplémentaire  au  prix  du 
bordereau  leur  a  causé  un  {véjudice;  que  le  Conseil  n'a  pas,  quant 
à  présent,  les  éléments  nécessaires  pour  en  vérifier  l'existence,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'il  soit  procédé  à  une  vérification  à 
l'Affiat  d'établir  si  un  préjudice  est  résulté  pour  les  entrepreneurf 
de  l'aipplication  dubordereau  aux  cubes  supplémentaires  de  déblais, 
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e,  soit  de  roc,  qui  auraient  dépassé  le  tiers  des  quantités 
projet,  et,  ea  cas  d'arfirmative,  quelle  en  est  l'impor- 

i  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
int  que  les  iotérêts  sont  dus  du  jour  de  la  demande; 
lara  1878,  jour  où  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  de- 
ëtait  dû  plus  d'une  année  d'intérêts,  et  qu'au  36  juil- 
lur  où  les  intérêts  ont  été  de  nouveau  demandés,  Q 
lié  plus  d'une  année  depuis  la  dernière  demande; 
i  concerne  les  frais  d'expertise  : 
ant  que  les  entrepreneurs  avaient  formulé  une  demande 
179  i34  francs  et  qu'il  résulte  tant  des  arrêtés  susvisés 
de  préfecture  que  de  la  présente  décision  qu'il  y  a  liett 
>uer,  à  raison  des  chefs  de  réclamation  qui  ont  été  son- 
irlise,  une  somme  totale  de  laSga  francs;  que  l'Adminis- 
fait  aucune  offre,  et  que  dans  ces  circonstances  il  sera 
îte  appréciation  des  droits  respectifs  des  parties  en  mét- 
is d'expertise  pour  trois  quarts  à  la  charge  des  entre- 
t  pour  un  quart  à  la  charge  de  l'État...  (Donné  acte  do 
t  du  Ministre  des  Travaux  Publics.  L'État  payera  aux 
h  et  Guédé  une  somme  de  i  941', 34  pour  déblais  dans 
msemble  les  intérêts  à  5  p.  100  du  jour  de  la  demande; 

I  des  intérêts  à  partir  du  1 1  mars  1878,  et  le»  intérêts 
s  ainsi  capitalisées  du  a6  juillet  i88u  au  jour  du  paye- 
;if.  Il  sera,  avant  faire  droit,  procédé,  par  l'ingénieur  en 
ilnes  de  l'arrondissement  de  Chambérj,  en  présence 

ou  elles  dûment  appelées,  à  une  vérification  à  l'effet  de 
si  un  préjudice  est  résulté  pour  les  entrepreneurs  de 

II  des  prix  du  bordereau  aux  cubes  supplémentaires  de 
terre  et  de  roc,  et  en  cas  d'affirmative,  quelle  indemnité 
e.  Les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  de- 
iseil  de  préfecture  seront  mis  pour  trois  quarts  à  la 
:  entrepreneurs  et  pour  un  quart  à  la  chargR  de  l'État. 

des  conclusions  rejeté.  Arrêtés  susvisés  réformés  en 
it  de  contraire.  Dépens  réservés.) 


(N"  370) 


mde).  —  Voirie  fittviaU.  —  CorUmvenlion.  —  Expertise 
par  le  conseil  de  préfecture.  —  Frais.  —■  (Miaistrc  des 
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Travaux  Publics  contre  sieurs  Bertaud  et  Davous.)  —  Lorsque  le 
conseil  de  préfecture  —  saisi  d'une  demande  d'indemnité  à  raison 
de  la  perte  d'un  bateau  qui  a  sombré  dans  une  rimère  navigable  — 
a  été  amené  à  reeonnaUre,  d'après  les  résultais  d'une  expertise 
^ordonnée  par  lui,  que  le  préjudice  allégué  n*étaU pas  de  ceux  qu'il 
lui  appartient  d^ apprécier,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VlIIf 
—  il  doit  néanmoins  statiier  sur  les  frais  de  cette  expertise,  qtui  la 
demande  a  rendue  nécessaire*  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (*). 

Vu  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  du  27  février  1880,  renvoyant 
les  sieurs  Bertaud  et  Davous  devant  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics pour  être  statué  sur  les  frais  de  Texpèrtise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  à  Toccasion  de  la  demande  d'indemnité  par  eux  formée  à 
raison  de  la  perte  d'un  bateau  qui  a  sombré  dans  la  Sarthe  ;  —  Ce 
faisant,  attendu  qu'à  raison  des  circonstances  qu'a  relevées  ladite 
expertise,  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent;  qu'il 
aurait  dû,  en  même  temps,  statuer  sur  les  frais  d'expertise  ;  ren- 
voyer les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  le  règlement 
desdits  frais  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  les  sieurs 
Bertaud  et  Davous  d'une  demande  d'indemnité  à  raison  de  la  perte 
d'un  bateau  qui  a  sombré  dans  la  Sarthe,  a  ordonné  une  expertise 
à  l'effet  de  rechercher  si  le  préjudice  dont  se  plaignaient  lesdits 
sieurs  Bertaud  et  Davous  avait  pour  cause  l'exécution  d'un  travail 
public  ;  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  a  démontré  que 
le  préjudice  résultant  de  la  perte  dudit  bateau  n'était  pas  de  la  na- 
ture de  ceux  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  d'apprécier 
en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  ;  que  si, 
dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  s'est, 
avec  raison,  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  réclamation 
des  sieurs  Bertaud  et  Davous,  il  n'en  devait  pas  moins  statuer  sur 
les  frais  de  l'expertise  que  ceux-ci  avaient  rendue  nécessaire,  et 
qu'il  y  a  lieu,  en  l'état,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  sur  lesdits  frais...  (Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  les  frais  d'expertise. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

(*)  Voir  arrêt  analogae  3o  avril  1875,  compagnie  da  chemin  de  fer  du  Nord, 
Ann.  1877,  p.  717. 
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mmunes.  —  Chemins  vicinaui:.  —  AnticipcUion.  Alignement  domi 
et  mivt.  —  Refus  de  restituer  une  honde  de  terrain.  —  Pas  de  tm- 
travenlion.  —  (Sieur  Siramy.)  —  Le  propriétaire  riaerain  d'un 
chemin  de  grande  communicalion,  qui  a  conslruil  un  mur  de  cti- 
ture  confonaiment  i  l'autorûation  du  Préfet,  ne  commet  pas  mt 
amlraoenlioa  en  résiliant  à  l'injonelien  qui  iuieil  faite  de  reslitiar 
une  batuie  du  ferrotn  que  V Administralion  jtrHend  avoir  été  unirfiâ 
tUT  la  voie  pubUqm  { *).— ^(Jlecaurt  du  sieur  Sirtany. . .  contre  un  arrik 
du  ajuiUel  1879,  par  lequel  le  Conseil  de  préfaclure  de  l'AUier  l't 
condamné  à  restituer  au  chemin  de  grande  ca/amunicaltûn  n°4  "■' 
bande  de  terrain  gu'U  aurait  usurpée  dans  la  traverse  de  lacet 
mune  de  MonlmarauU,  par  ta  construction  d'un  mur  de  clàlurt;  - 
Ce  faisant,  atteniiu  que  le  requiirant  s'est  eaiaelement  confermé.avi 
conditions  des  arrêtés  d'alignement  rendus  par  te  Préfet  de  ï  Allier, 
le  j"juin  187&  elle  iS  janvier  1878.  le  renvoyer  des  fins  du  pro- 
cès-verbal de  contravention  dressé  contre  tuile  5o  janvier  187 j.) 

Vu  !e  mémoire  en  déreaso  présené  par  le  Préfet  de  TAlIier, 
présentant  les  communes  intéressées  au  chemin  ne  graade  com- 
ODication  n*  4--  teodaut  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  qne, 
le  sieur  S iramy s'est  exactement  coarormé  à  l'alignement  ()ui  lui 
mk  délivré  pour  la  construction  de  son  mur  de  cl6i.ure,  M  S'a 
ssë  avec  la  commune  de  Montmaranlt  aucun  acte  pour  l'ic- 
iisltion  dn  terrain  ilëtaclié  de  la  voie  publique  par  les  arrêtés  ! 
dignement; 

Vu  la  loi  du  39  flaréd  an  X  et  celle  du  g  ventOse  an  XIII  ; 
Considérant  qu'aux  termes  du  procès- '''erbal  ci-dessus  visé,  le 
isrSiramy  i^talt  poursnivi  pour  avoir  commis  une  anticipatim 
r  ta  largeur  du  chemin  de  grande  communication  n"  4,  par  h 
ostmction  d'un  mur  de  clôture  ;  qu'ft  résulte  Aps  procès- Tertiaire 
récdleraenlen  date  dn  gjoin  1876  et  du  i5  janvier  1879,  et  n'e* 
9  contesté  qu'en  construisant  te  mur  dont  s'agit,  le  sieur  SiraDif 
iSt  exactement  conrormé  aux  prescriptions  des  arrStés  d'allgne- 
int  rendus  à  cet  effet  parle  Préfet  de  l'Allier  le  i"  juin  1875  et  le 

SI  TtBTière  de  rortBSuitlonïlw,  i*i  nofembrt  iS-tg- 
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iSjaBvier  1S7&;  f|ue,  dans  ces  circoastanceR,  leiiieur  .Siraiiij«Bt 
fondé  à  floutoair  qu'il  n'a  pas  comiois  d!aatici])atî(XEL...  (Àvrâté 
aniuilé.rBaBfiioiiifiSifias  du  procès-verbal.) 


{W  372) 
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Travata 'publics.  —  Article  00  du  cahier  des  tktus^s  etxondiUoi^s 
générales  de  l'^SC.  —  Marché  p(mr  l'entretien  d^une  roule.  — 
ÂaÂ^fmenlolwn  4e  plus  d'im  sixième.  —  Résiliation.  —  (Ministre  des 
Travaux  Ptfblicscotftre sieur  Vigneau.)  — En  l'absence  de  tùUte 
disposition  du  cahier  des  charges  spécial  à  VerUreprise  et  du  devis, 
qwiiiérogettux  dispositions  de  l'ariicle  3o  du  cahier  des  clauses  dt 
conditions  générales,  net  wHcle  s'applique  à  un  marché  passé  pour 
VentreHen  d'une  rmUe  nationale  aussi  bien  qu'à  tous  autres  travaux 
publies  exécutés  pour  le  corrvp^  de  l'État.  —  Rejet  de  l' objection 
basée  par  h  Mzfdstre.swr  la  nature  .essentiellement  vatiable  de  ces 
9ark8  de  travaux,  qui  ne  peuvent  être  Vobjel  que  d'une  évalmiÀian 
approximative.  — iD  xidé  en  conséquence  que  Vexcédent  de  plus  dfam 
sixième  ntr  Us  .estimaiions  portées  au  bordereau^  pour  le  numtartt 
total  des  dépenses^  autorisait  l'entrepreneur  à  demander  la  résilia' 
tion  du  marché  (*).  Mais  l'augmentation  doit  être  calculée  d'après 
le  montant  des  travaux  adjugés  pour  touJte  la  période  du  marché, 
etwm  d^apris.le  montant  des  travaux  tœéatUés  penâtint  une  seule 
tetnnée. 

Vu  le  recours  formé  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  2^  janvier  1879 

(*)  lie  Ministre  des  Travaux  Pii1)lics  émettait  un  avis  opposé  dans  le  pourvoi  : 
rtrtisle  So  du  fiafeler  des  ebinses  et  oonditions  générales,  di«aU-il,  tn'Bstpts  appli- 
fiâUeAaKtcanuKii'fiitreiieD.  En  effet,  Les  travaux  s'exécutent  dans  des. conditioas 
spéciales,  ils  sont  adjugés  sur  série  de  prix  et  ne  comportent  pan,  coinins  les  tra- 
vaux neufs,  un  chiffre  de  dt^pense  qui  puisse  être  déterminé  d'avance.  I  e  montant 
des 'dépenses  autorisées  est  arrêté  dtaqoe  Bonée  parno  con^il  local  (article  6ile 
DordoBunce  du  10  mai  18^),  et  e'estle  Préfet  (décret  i&u  j5inars  J85i,  tablouu 
D,^  .$.«$)  .<|ui  fixe  la  nHurtitîoa  définitim  des  crédits  affrétés  à  chaque  route,  smn 
se.préoccuper  d'une  autre  question  que  des  besoins  constatés  et  esasomiclkuneat 
variables  des  différentes  parties  de  la  roule.  Dans  ces  conditions  on  comprend  que 
les  îadtcations  portées  au  bordereau  de  prix  des  -entreprises  d'entrotim  ne  peuvent 
être  données  jpi'à  litre  de  ffenaeignciDentii  et  n'ont  d^aiittre  but  qœ  d'dtaèiir 
ffpwKifliilsHineiit  là  aanime  ^ue  rAdnuai&tration  est  lea  imeuiee  de  «OBiBcnir 
annueUcment  à  k  loote  ou.portion  de  route  faisant  Tol^jet  du.  diwis. 
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!l  le  ooDsei  de  prérecture  de  U  Gironde,  aur  la  demande 
itioa  du  sieur  Vigoeau,  décédé  ultérieurement,  de  son 
itrepreneur  des  travaux  d'eatretien  d'une  portion  de  b 
tionale  a*  i3a,  a  prononcé  la  résiliation  de  ladite  entre- 
application  de  l'article  3o  des  clauses  et  conditions  géné- 
losées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  pour  aug- 
a  de  plus  d'un  sixième  dans  la  masse  des  travaux; 
mt,  attendu  que  l'article  3o  précité  ne  serait  pas  applicable 
té,  soit  h  raison  de  la  nature  des  travaux  esseatiellemeat 
qui  en  faisaient  l'objet,  soit  à  raison  de  dispositions  par- 
I  du  cahier  des  charges  ;  attendu,  d'autre  part,  que  le 
des  travaux  Taits,  rabais  déduit,  n'atteigaut  pas,  au  jour 
mande  de  résiliation,  le  montant  des  dépenses  prévues 
ses  d'un  sixième,  sans  rabais  ;  décider  que  la  résiliation 
irononcée  pour  valoir  les  effets  de  droit,  que  du  jour  du 
sieur  Vigneau,  survenu  ultérieurement; 
mémoire  en  défense  des  héritiers  du  sieur  Vigneau...  ten- 
■ejet  du  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics  avec 
ittendu,  d'une  part,  qu'aucune  dispositJOD  du  cahier  des 
ne  contient  de  dérogation  à  l'article  5o  des  clauses  et  con- 
ènérales,  expressément  applicables  au  marché;  attendu, 
)art,  que  la  masse  des  travaux  a  dépassé  de  plus  d'un 
ain^  que  le  constate  l'arrêté  attaqué,  les  estimations  por- 

oi  du  28  pluviôse  an  Vlll; 

éraat  qu'aux  termes  de  l'article  3a  du  cahier  des  clauses 
lions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux 
et  applicables  au  marché  du  sieur  Vigneau,  en  cas  d'aug- 
n  dans  la  masse  des  travaux,  l'entrepreneur  est  tenu  d'en 
T  l'exécution  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  en  sus  du 

de  l'entreprise,  mais  qu'au  delà  de  cette  limite  il  a  droit 
iatton  de  son  marché  ;  que,  d'une  part,  l'Admiaistratioa  ne 
d'aucune  disposition  particulière  du  cahier  des  charges 
it  du  devis  du  sieur  Vigneau  qui  ait  pu  avoir  pour  effet  de 

à  la  prescription  de  l'article  3o  précité,  et  que  d'autre 
'ésulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  même  contesté 
ravaux  exécutés  par  le  sieur  Vigneau,  lors  de  sa  demande 
ation,  d'après  les  prix  portés  au  bordereau,  excédaient  de 
1  sixième  les  estimations  portées  au  même  bordereau  pour 
nt  total  des  dépenses  de  l'entreprise;  qu'il  suit  de  là  que 
re  des  Travaux  Publics  n'est  paa  fondé  à  demander  la 
ion  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  qui 
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a  prononcé  la  résiliation  de  Tentreprise  du  sieur  Vigneau  par 
application  de  l'article  3o  précité,  pour  augmentation  de  plus  d'un 
sixième  dans  la  masse  des  travaux...  (Recours  rejeté.  Dépens  à  la 
charge  de  TÉtat.) 
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Ti'avaux  publics.  —  Mise  en  régie.  —  Acceptation  d*un  noieoel  entre- 
preneur. —  Cautionnement.  —  (Sieur  et  dame  Rond.)  —  Varrété 
par  lequel  un  préfet  accepte  la  substitution  d'un  nouvel  entrepreneur 
aux  adjiuiicataires  primitifs  ne  peut  pas,  en  l'absence  du  consente- 
ment de  ceux-ci,  avoir  pour  effet  d*affecter  à  la  garantie  de  Ventre- 
prise  du  substitué  le  caïUionnement  fourni  en  vue  de  la  première 
entreprise  (*). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
les  sieur  et  dame  Rond...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annu- 
ler —  un  arrêté  rendu  le  12  novembre  1879  P^^  1®  conseil  de  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  rejeté 
leur  demande  tendant  à  être  déclarés  libérés  du  cautionnement 
par  eux  fourni  en  vue  de  l'entreprise  du  deuxième  lot  du  chemin 
de  fer  de  Béthune  à  Âbbeville  dont  le  sieur  Delphieux  était  adjudi- 
cataire; 

Ce  faisant,  attendu  que,  par  arrêté  du  2  décembre  1876,  le  Pré- 
fet du  Pas-de-Calais  a  substitué  le  sieur  Picard  au  sieur  Delphieux; 
que  si  cet  arrêté  porté  que  le  cautionnement  fourni  par  le  sieur 
Delphieux  restera  affecté  à  la  garantie  de  l'entreprise,  cette  dispo- 
sition, prise  en  dehors  des  requérants  et  qui  ne  leur  a  même  pas 
été  notifiée,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'affecter,  sans  leur  consente- 
ment, à  l'entreprise  du  sieur  Picard  le  cautionnement  qu'ils 
avaient  consenti  en  vue  de  celle  du  sieur  Delphieux,  les  déclarer 
libérés  dudit  cautionnement,  et  condamner  TÉtataux  dépens; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  tendant 
à  ce  qu'il  soit  fait  droit  aux  conclusions  des  requérants,  attendu 


(*)  Cette  solution  est  conforme  an  principe  posé  par  Tarticle  aoi5  dn  Gode 
eîTil,  aux  ternes  duquel  le  cautionnement  ne  se  présume  pas,  doit  être  exprès  et 
ne  peut  s'étendre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.  G*est  la 
formule  des  anciens  auteurs  :  Fidejussio  est  strictissimi  juris  et  non  exten- 
ditur  de  persona  ad  personam,  de  re  ad  rem,  de  tempore  ad  tempus. 
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Slé'psrteqnelle  sieur  Picard  a  été  aubstftuéansisap-Bel' 
it  qui  ne  Feur  a  pas  été  notiflé,  n'a  pn,  nni  leursnw,  les 
eommp  caution  du  aouve)  eutrepreneor; 
oi  du  28  pluviôse  an  VIJI  ; 

érsDt  qoe,  aJusi  que  le  recocnaft  â'aillenrs  )e  SBnistre  des 
Publics,  l'arrêté  eu  date  du  2  décembre  1873,  par  lequel 
:  du  Pas-de-Calais  a  déclaré  le  sieur  Picard  substitué  au 
Iphieux  pour  l'exécutioD  du  deuxième  lot  du  chemin  de 
èthune  à  Abbeville,.  u'a  pu  avoir  pour  eCTet  d'affecter  k  la 
de  l'ealreprise  do  sieur  Picard,  saas  le  couseutement  des 
dame  Rond,  le  caulionnement  fourni  par  lendits  sieur  et 
nd  en  vue  de  l'entreprise  du  sieur  Dolphieux...  (Arrêté 
en  tant  qu'il  a  déclaré  que  le  cautionnement  fourni  par  le 
a  dame  Rond  en  vue  de  l'entreprise  du  sieur  Delphieui 
affecté  àla garantie  de  l'entreprise  du  sieur  Picard.  Dépens 
j  par  l'État.) 


(N°  374) 


[i«sviil  i38i.] 
oublies.  —Dommages.  —  QuaRlé  pour  rétitmer.  —  (Ville 
roUes.)  —  Lorsqu'un  propriiiaire  a  alténisa  propriété  pos- 
menl  aux  dommages  que  lui  acausés  t'exéculion  de  travaux 
l'acquéreur  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  une  indemnité  à 
le  ce  même  dommage,  si  aucune  clause  spéciale  de  faete  de 
:  lui  fait  cession  du  droit  à  indemnité  qui  s'était  ouvert  au 
e  son  vendeuf  (*). 

equëte...pourla  ville  de  Charoltes...  tendant  àce  qu'il 
Conseil  annoler,  avec  toutes  conséquences  de  droit  et 
m  arrêté  du  4  juillet  1879,  par  lequeh  le  conseil  de  prè- 
le SaOne-et-Loire  a  ordonné  une  expertise  sur  une 
en  inttemnité  formée  contre  la<fite  ville  par  te  sieur  Lai- 
jommages  causés  par  des  travaux  de  voirie  à  wn  imraeu- 
is  ladite  ville  ; 
int,  attendu  que  les  travaux  de  voirie  aosquela  des  d<Hi>- 


janiicr  1880,  PicTiar<l,  ..Inn.  i8S>,  p.  iiiaet  l«rtDToi.  —  EtaeflM, 
<ssl  gJnirilCDieDt  vendu  tel  qa'il  u  ponrmit  el  comparu  la  nnnncat 

el  le  prix  c'\  pTisami,  sauf  décûralîoa  nninire,  sioir  (té  llté 

1  de  choses  alors  eiistanl. 
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mages,  sont,  attribués,  ont  èiè  exécutés  ea  ic^Ci  ;  fue.  le  sieur  Laî*- 
Sûx^  n'est  devenu.  propriél»ire  de  rimmcuble.  qui  fait  l'objet  de  sa 
rédamatioa  qu*ea  ^87%  etq)a*il  ne  justifie  pas.  avoir  acquis  de  son 
vendeur  le  droit  à  indemnité  qpi  aurait  pu  s'ouvrir  au  profit  de  ce 
dernier  lors  de  l'exécution  des  travaux;  que^dès  lers^il  était  sans 
qualité  pour  réclamer  une  indemnité,  et  q^e  c'est  à  tort  que  le 
eonseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  sur  sbu  demande; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviOse  an  VllI  et  celle  du  k6  septembre  1807  ; 

Considérant  q^e  le  sieur  Laisoo  a,,  par  requfte  du  i&  mal  1678, 
demandé  au  conseil  de  préfecture  une  indemnité  k  raison  des 
dommages  causés  à  un  immeuble  dont  il  était  propriétaire  à  Cha*^ 
rolles  par  des  travaux  de  voirie  qui  auraient  eu  pour  effet»,  en 
abaissant  le  sol  de  la  voie  publique,,  de  gêner  les  accès  de  sa  mai- 
son et.de  déchausser  le  mur  de  soutènement  de  son. jardin; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Laison 
ne  s'est  rendu  acquéreur  de  la  propriété  dont  il  s'agit  qu'en  1877, 
postérieurement  à  Texécution  des  travaux  de  voirie  sur  lesquels 
il  se  fonde,  et  qui  ont  été  exécutés  et  ajchevés  en  187^  ;  q^ie, 
depuis  son  acquisition  il  n'a  pas  été  e£fectué,  par  la  ville  de  Cha- 
roUes,  de  travaux  qui  aient  occasionné  de  dommage  à  la  propriété 
possédée  par  le  sieur  Laison,  et  que  celui-ci  n'allègue  pas  avoir 
acqiuis  de  son  vendeur,  par  une  clause  spéciale  de  lacté  de  vente, 
le  droit  à  indemnité  qui  se  serait  ouvert  au  profit  de  ce  dernier  et 
par  suite  de  l'exécution  des  travaux  faits  en  1876;  que,  dès  lors, 
il  était  sans  qualité  pour  réclamer  une  indemnité  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  q^ue  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  ordonné 
une  expertise  pour  évaluer  le  préjudice  causé  à  sa  propriété  par 
les  travaux  de  la  ville.de  CbaroUes;  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  ledit 
arrêté...  (Arrêté  annulé.  Dépens  à  la  charge  du  sieur  Laisoo.) 


(N°  375) 

[iw  avril  1881.] 

Tfavaxix  publics.  —  Dommages  causés  par  l'exhaussement  dhme  rue. 
—  Plus-valu^  résultant  de  VaméUoraUon  de  la  voie.  —  Appréciation 
eaBocie  par  le  eonseil'  de  préfeeture.  —  BejeL  —  (Commune  de 
Combronde  contre  sieur  et  dame  Clostre-Aubert.)' 

Vu  le  recours...  pour  la  commune  de  Combronde...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  8  avril  1878,  par 
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iuel  le  coDseil  de  préfecture  du  Puy-de-DOme  l'a  coDdamnëe  à 
ireraux  époux  Clostra-Aubert  une  iDdemoité  de  igoa'.Sj)  plus 
)  fruics  de  domm&gea-intéréts  et  les  frais  d'expertise,  pour  la 
lar&tiOD  du  préjudice  qui  aurait  ét6  causé  à  la  maison  des 
oux  Cloatre-Aubert  par  l'exhaussement  de  la  rue  du  Château; 
^  faisant,  attendu  que  l'évalua^oD  à  igoa'.^g,  faite  par  les 
Mrts,  de  nndemnité  due  aux  époux  Clostre-Aubert,  ne  repose 
}  snr  une  base  admissible  ;  qu'en  effet,  les  experts  eut  recherché 
elle  somme  serait  nécessaire  pour  relever  d'un  mètre  eaviroa 
ite  la  maison  dont  s'a^t,  alors  qu'il  y  avait  lieu  seulement  de 
er  la  somme  nécessaire  pour  rétablir  les  accès  de  la  maison  ^ 
eu  outre,  le  rapport  deà  experts  ne  fait  pas  ressortir  la  plus- 
ue  à  attribuer  ii  la  maison  par  suite  des  travaux  d'amélioratioD 
la  voie;  que  la  commune  de  Conibronde  fait  d'ailleurs  aui 
lux  Clostre-Aubert  l'offre  d'établir  à  ses  frais  un  escalier  sur  la 
e  publique,  au  devant  de  la  poCtp  de  leur  maison;  aauuler  Tar- 
ie attaqué  et  mettre  les  dépens  et  ioç  frais  d'expertise  à  la  charge 

1  époux  Clostre-Aubert  ;  \ 

f\i  les  observations  présentées  en  défense  pour  les  époui 
stre-Aubert...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les 
tifs  que  leur  maison  se  trouve  en  contre-bas  de  la  rue  de  près 
n  mètre;  que  l'espace  compris  entre  la  maison  et  le  remblai 
la  rue  est  constamment  envahi  par  les  pa^x;  que  le  rei-de- 
lussée  de  la  maison  est  presque  inhabitable^  à  raison  de  son 
nidité;  que  les  experts  ont  fixé  l'indemnité  ei»  tenant  compte 
la  plus-value  donnée  à  l'immeuble  par  les  tranaux  d'améliora- 
i  de  la  voie  ;  que  l'offre  de  la  rommune  d'établir  un  escalier  i 
frais  est  k  la  fois  tardive  et  insuffisante  et  q\ie  son  pourvoi 
t,  dès  lora,  être  rejeté  ;  \ 

'a  la  loi  du  28  pluviOse  an  Vlil  ; 

:onsidérant  que  la  commune  de  Combronde  n'établit  é»s  qu'en 
nt  à  1  goa'.îg  l'indemnité  à  allouer  aux  époux  ClostiK-Aubert, 
onseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexactA  tant  do 
limage  causé  à  l'immeuble  par  les  travaux  d'exhausenient  de 
■ue  du  Château  que  de  la  plus-value  qu'il  a  pu  recevo^de  l'i- 
lioration  de  la  voie  publique  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  r3^ 
H>urvoi  dirigé  par  la  commune  de  Combronde  contre  l'airrèté 
conseil  do  préfecture...  (Requête  rejetée.  Requérante  «in- 
iinée  aux  dépens.)  1 
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(N*^  376) 


[!•' avril  1881.] 

Voirie  (Grande).  —  Coniratention.  —  Canal  d'irrigation.  —  Empiéte- 
ment. —  AnnuUUion  de  procès-verbaux  par  le  conseil  de  préfecture. 
—  RecotiTs  des  parties  non  recevable,  —  (Sieur  Yvert,  liquidateur 
jadîciaire  de  la  société  des  eaux  de  filmes,)— -Lorsqu'un  conseil 
de  préfecture j  ayant  été  saisi  par  le  Préfet,  comme  en  matière  de 
grande  voirie,  d'une  prétendue  contravention  (empiétement  sur  les 
dépendances  d'un  canal  d'irrigation),  —  a  prononcé  l'annulation 
des  procès-verbaux  dressés  contre  l'auteur  de  l'empiétement,  la 
société  concessionnaire  du  canal  ou  ses  représentants  n'ont  pas  qua- 
lité pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  contra  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture.  —  La  poursuite  des  contraventions  n'appartient 
qu'à  l'autorité  publique  (*) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Yvert...  teadant  ce  qu'il 
plaise  au  Ck>Dseil  annuler  —  un  arrêté,  du  2  octobre  1879,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  déclaré  nuls  deux 
procés-verbaux  dressés  contre  le  sieur  Curnier  pour  avoir  empiété 
sur  les  dépendances  du  canal  d'irrigation  du  Pouzin  à  Nîmes  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  société  concessionnaire  avait  qualité, 
sinon  pour  poursuivre  les  contraventions  reprochées  au  sieur 
Curnier,  tout  au  moins  pour  intervenir  sur  les  poursuites  inten- 
tées par  le  Préfet,  et  au  fond  que  ces  contraventions  sont 
incontestables,  soït  parce  que  le  Préfet,  en  autorisant  le  sieur 
Curnier,  par  arrêté  du  6  mai  1879,  à  exécuter  certains  travaux,  a 
porté  atteinte  aux  droits  de  la  société  concessionnaire,  soit  parce 
que  le  sieur  Curnier  ne  s'est  pas  renfermé  dans  les  limites  de 
Tautonsation,  condamner  ledit  sieur  Curnier  à  l'amende  et  à  la 
démolition  des  ouvrages  par  lui  exécutés,  subsidiaii*emejait  ren- 
voyer les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué 
sur  la  légalité  de  l'arrêté  préfectoral  du  6  mai  1879; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
toda  été  saisi  par  le  Préfet,  comme  en  matièrq  de  grande  voirie, 
des  procès-verbaux  ci-dessus  visés  ;  que  l'action  en  répression  des 


(*)  Voiras  mai  1880,  Yvert,  Ann.  1881,  p.  iio3. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

ms  n'appartient  qu'à  l'autorité  publique  et  que  dès 
Yvert  n'a  pas  qualité  pour  déférer  an  CooEeil  d'État 
date  du  -i  octobre  1879,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
itué  sur  lesdits  procès- verbaux...  (Rejet.) 


(N°  377) 

[8  iTiil  1881.] 
non  navigables.  —  Association  lyndfealt.  —  Curage.  — 
[Sieur  Belton  }  —  Demande  en  décharge  motivée  sur  ce 
ialion  syndicale  n'attrml  pas  été  légalement  constituée. 
L'association  a  été  fondée  tn  186 1  :  depuis  cette  époque 
vtenl  âe  taxes  a  eu  lieu  sans  réclamations  de  la  part  du 
',  qui  a  fait  volontairement  et  sans  réserve  partie  de  fas- 

njel  I').  — [Recours  contre  un  arrêté  du  6  février  1874, 
le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  a  rejeté  ses 
m  Alcharge  des  taxes  auxquelles  Uaété  imposé,  en  1868 

pour  le  curage  de  la  nui^e  du  Cosson,  sur  les  rôles  du 
Il  Val-de-Loire;  —  Ce  faisant,  attendu  que  les  terrains 
Il  au  sieur  Belton  ne  sont  pas  exposés  aux  inondaiions  du 
it  ils  sont  éloignés  de  plus  de  600  mitres;  que  le  décret 
ubre  1861,  gui  a  constitué  une  associalion  syndicale  pour 
u  Cosson,  n'a  pas  été  suivi  des  enquêtes  prescrites  par 

dudit  décret;  que,  si  des  enquêtes  atiaienl  eu  lieu  axté- 
,  elles  n'avaient  pas  é-é  accompagnées  de  publications  et 
et  qu'ainsi  les  propriétaires  intéressés  n'ont  pas  été  mis 

de  protester  contre  l'état  de  rêpartiHan  des  dépenses; 
lieur  Belton  a  aequilti  sans  opposition  les  taxes  qui  lui 
oséesen\%%5,  iMbeliSSj,  ce  fait  ne  faisail  pas  obsta- 
'il  put  réclamer  pour  les  années  suivantes,  les  ann^s 
icfei  en  maiiêres  de  taxes  assimilées  aux  contributions 


ération  du  ao  décembre  1876,  prise  par  la  commissem 
Val-de-Loire,  et  teudant  au  rejet  du  pourvoi  par  les 

lés  dans  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  prérec- 

es  mémoires  précédemment  produits  par  le  sjudicat; 

et  du  9  septembre  18G1,  constitutif  de  l'associatloa 
Val-de- Loire  ; 

rri«r  1877,  Roct,  Aim.  1877,  p.  i4i9. 
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Considérsnt  qoe.  Uassociatioii  s^nAcaà^  ém  Valrifa^Loipe  a. été 
eoastitoèe^  par  décrci-  d»  9.  sefytemfare  166 1  ;  qoes^.  dejnm  eette 
époque,  le  recouvrement  àestnes  ai  enlieiK  eomne  en:  nalière 
dip^ coatributioa  directe;  qail résulte  de  FîDBtnictSoa  et  qu'il  eat 
reooBiia  qae  le  sieur  Beltoa  a  payé  saos  oppositkm  lea»  cotisations 
qw  ont  été  mises  à  8a.Gbarge  en  i865,  186&  et  1667  ;  qu'il  suit  de 
laïque  le  sieur  Belcon  a  fait  partie  iNoIantaôneflMOt  elsan»  réserves 
de  Fassoeiation  ;  que,  dès  lors,  ili  n'est  pas;  reoevable  à  aouitenir 
qoa  l'association  a  été  iilégalenent  coDstUsnèe  et  que  les  terrains 
Au  appartenant  ne  devaient  pas  être  oonq^rir  dans,  ladite  associar 
tloii>  et  à  demander,  par  ces  motirs,  la.  déobarg^  des.taxesi  qui  lui 
enf  été  imposées  pour  les  années  iSCft  et  1875...  (Al^et..) 


(N'  378) 

[  i3.  «iril  1881.  ] 

Trcmattx  pubUes.  — :  Décompte,  —  Travmixdans  tmpori,  —  Eoeper- 
Use.  —  (Sîeur  Boîstelle.)  —  Eiepertise,  —  Jkms  les  eon^sMims 
contre  rÉtat  et  les  entrepreneurs  au  sujet  de  VexicutMinâe  trataux 
pvJblicSy  Veœpertise  n'étant  pas' obligatoire,  l'article  56  de  là  kyi  du 
16  septembre  1807,  aux  termes  duquel  l'ingénieur  en  chef  est  tiers 
expert  de  droite  n^est  pas  applicable,  —  En  conséquence,  est  annulé 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  après  une  expertise  dans 
lequel  l'ingénieur  en  chef  anait  été  désigné  comme  tiers  expert  de 
droit  et  n'avait  pas  prêté  serment,  —  Renvoi  devant  k  conseil  de 
préfecture  —  Procédure,  —  DéUtv  dit  recours,  —  Im  dépêche  d^m 
préfet  annonçant  à  une  partie  que  sa  réclamation'  devant  k  eonseil 
de  préfecture  est  rejetée  ne  fait  pas  courir  le  délat  du  recours  au 
Conseil  d'État,  quand  elle  ne  contient  que  la  reproduction  du  dis- 
positif de  l'arrêté,  —  Pour  qu'il  y  ait  notiUcatfon  régvUêre,  U  faut 
que  là  partie  reçoive  copie  textuelle  de  VarrêVé  (*). 

Vu.  la  requête...  pour  le  sieur  BoisteUek..  tendantà* os. qu'il  plaise 
ao/ Conseil:  annuler,  un  arrête  dn  conseil  de  préfecture  de  la  Cha- 
itntfr-Inférieure^  rendu  le  27  décembre  1680,  entre  lui  et  TÉtat,  et 
qui  a.  condamné  FÉtat  à  payer  aui  requérant  lav  somme  de  1 368',74 
(Mnamc solde  deartrarnox  par  lui  exécutés,  pour  k.  construction 

D'I^affwKRiQSMi,  n  MeoiDn  1671,  p.  277. 
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d'un  môle  et  de  divers  travaux  de  défense  à  l'entrée  du  chenal  de 
Lauzières,  avec  intérêts  de  ladite  somme  et  aux  dépens  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  ledit  arrêté  a  été  rendu  à  la  suite  d'une 
tierce  expertise  irrégulière,  le  tiers  expert  n'ayant  pas  été  désigné 
par  le  conseil  de  préfecture,  par  ces  motifs,  annuler  ledit  arrêté, 
renvoyer  les  parties  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  exper- 
tise, au  fond  et  dans  le  cas  où  le  conseil  évoquerait  l'affaire,  allouer 
au  requérant  les  conclusions  par  lui  prises  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  condamner  l'État  aux  intérêts  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif  qu'il  aurait  été  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  notification  de  la  décision  attaquée;  qu'en  effet,  U 
résulte  d'un  procès-verbal  du  maire  de  Boulogne  ci-dessous  visé 
que  le  sieur  Boistelle  a  reçu  notification  dudit  arrêté  le  lo  avril  1879, 
et  qu'il  ne  s'est  pourvu  que  le  iS  octobre  suivant,  c'est-à-dire 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Vu  la  lettre  du  4  janvier  1879  par  laquelle  le  Préfet  de  la  Cha- 
rente-Inférieure charge  le  Préfet  de  la  Seine  de  notifier  au  sieur 
Boistelle,  habitant  à  cette  époque  Boulogne,  la  décision  attaquée  ; 
ensemble  le  procès- verbal  dressé  le  10  avril  1879  par  le  maire  de 
Boulogne  et  par  lequel  il  déclare  avoir  notifié  ce  jour  même  au 
sieur  Boistelle  la  lettre  du  Préfet  de  la  Charente-Inférieure,  ladite 
littre  et  ledit  procès-verbal  enregistrés  comme  ci-dessus  le 
8  avril  1880; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Boistelle... 
tendant  à  l'admission  du  recours  par  ce  motif  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  le  sieur  Boistelle  ait  reçu  notification  régulière  avant  le 
i5  juillet  1880; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806,  la  loi  du  16  septembre  1807,  le 
décret  du  12  juillet  i865  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  aurait 
été  formé  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par  le  décret 
ci-dessus  visé  du  22  juillet  1806  : 

Considérant  qu'il  est  soutenu  au  nom  de  l'État  que  la  notification 
de  l'arrêté  attaqué  aurait  été  faite  par  une  lettre  du  Préfet  de  la 
Charente-Inférieure  en  date  du  4  janvier  1879,  laquelle  a  été 
remise  au  sieur  Boistelle  le  10  avril  suivant,  d'après  certificat  du 
maire  de  Boulogne-sur-Seine,  et  que,  par  conséquent,  le  pourvoi 
formé  seulement  le  i5  octobre  doit  être  déclaré  non  recevable  ; 

Considérant  que  cette  lettre,  qui  ne  constituerait  une  notification 
régulière  que  si  l'arrêté  y  avait  été  inséré  textuellement  et  dans 
toute  sa  teneur,  ne  contient  que  la  reproduction  du  dispositif  dudit 
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arrêté;  qu'elle  ne  peut  donc  servir  de  point  de  départ  au  délai  et 
que  d'autre  part  le  sieur  Boistelle  n'ayant  eu  copie  rég^ère  de 
l'arrêté  que  le  1 5  juillet  1879,  son  pourvoi  enregistré  au  secréta- 
riat du  contentieux  du  Ck)nseil  d'État  le  i5  octobre  suivant  a  été 
formé  en  temps  utile  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  BoisteUe  tendant  à  l'annulation  de 
Tarrêté  attaqué  pour  irrégularité  de  la  tierce  expertise  : 

Considérant  que  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'État 
et  les  entrepreneurs,  à  raison  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
l'expertise  n'est  pas  obligatoire  et  que,  dans  le  cas  où  une  exper- 
tise est  ordonnée,  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui 
dispose  que  le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef  n'est  pas 
applicable; 

Considérant  que,  dans  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  du  27  avril  1877,  l'>^' 
génîeur  en  chef  a  été  désigné  comme  étant  de  droit  tiers  expert 
conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  n'a 
pas  préalablement  prêté  serment; 

Considérant  qu'avant  les  opérations  de  la  tierce  expertise,  le 
sieur  Boistelle  a  déclaré  s'opposer  par  toutes  les  voies  de  droit  à 
ce  que  l'ingénieur  en  chef  fût  tiers  expert;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  sieur  Boistelle  est  fondé  à  demander  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué  à  raison  de  l'irrégularité  dé  la  tierce  expertise; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Boistelle  tendant  à  ce  que 
le  bénéfice  de  ses  conclusions  au  fond  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture lui  soit  alloué  : 

Considérant  que  Tinstruction  ne  permet  pas  de  statuer  dès  à  pré- 
sent au  fond  ;  que  le  sieur  Boistelle  doit  être  renvoyé  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  sa  réclamation  après 
que  par  un  tiers  expert  autre  que  l'ingénieur  en  chef,  qui  a  déjà 
donné  son  avis  en  qualité  de  Uers  expert,  les  différents  chefs  de  la 
demande  du  sieur  Boisielle  auront  été  vérifiés...  (Arrêté  annulé 
comme  ayant  statué  sur  une  expertise  irrégulière.  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  y  soit  statué  sur  la  demande  en 
1 4  659^,95  pour  solde  de  travaux  de  construction  du  môle  et  des 
travaux  de  protection  de  la  côte  de  Lauzières  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  une  expertise  régulière.  L'État  supportera  les  dépens 
exposés  par  le  sieur  Boistelle.) 
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raiiindiquanl  Us  modifications  surventus  dans  le  peraonnel 
des  agents  inférieurs. 

tieur  nngénieur  en  chef,  aux  termes  de  la  circirtaire  ilo 
et  1879,  vous  devez  adresser  chaque  mois  à  VAdmiiristni- 
tabledu  indiquant  les  rnodiS cations  a urveanes  peadntle 
>récèdent  daos  le  personaël  des  employés  secondaires, 
rs,  gardes  de  nafigatloo  et  autres  agents  infériears.  Il  doit 
îduit  un  exemplaire  de  ce  tableau  pour  chacua  des  âévtar- 
i  sur  lesquels  s'étend  votre  sarvice. 
1  dernière  prescription  m'a  paru  avoir  perdu  de  son  utaité. 
a  à  l'avenir  que  vous  adressies  à  l'Admlnistratioa  nu  seul 
ur  tous  les  départements  sur  lesquels  s'ëtend  votre  service, 
idilion  d'indiquer  dans  la  colonne  (résidoace)  le  départe- 
ans  lequel  réside  Tageut  dénommé  dans  le  tableau  de  nutta- 

us  rappellerai  à  cette  occasion  que  ces  états  doivent  me 
ir  avant  le  8  de  chaque  mois. 

vez.  Monsieur  riogënieur  en  cher,  Tassurance   de   ma 
ration  très  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  PtibHcs, 
■H.  "VarhOï. 


(N"  380) 


vitionates.  —Elat  de  déeomposUion  des  dépenses  d'entretien, 
ossification  de  certains  articles  spéciaux.  —  Instructions. 

ieur  ringénieur  en  chef,  l'examen  des  éuts  de   décom- 


•rr^ 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES.  887 

[MsitkiB  des  dépenses  d'entretien  des  routes  nationales  m'a  donné 
lieu  de  remarquer  que  de  nombreuses  divergences  se  sont  produites 
eitne  les  différents  services,  pour  Finscription,  dans  telle  ou  telle 
colonne  des  tableaux  A, B,C,  des  frais  relatifs  à  certains  articles 
spéciaux  qui,  en  raison  de  leur  multiplicité  et  de  leur  peu  d'im- 
portaoce,  ne  pouvaient  figurer  explicitement  dans  les  en-têtes 
desdits  tableaux.  Tsls  sont  :  l'entretien  des  plantations,  l'arrosage, 
l'enlèvement  des  neiges,  la  réparation  des  éboulementsjes  achats 
de  matériel,  Téclaîrage  des-  souterrains^  le  chauffage  des  refuges, 
les  frais  de  tournée  des  ingénieurs,  dos  agents  et  des  chefs  can- 
tonniers, le  curage  des  égouts,  les  frais  d'expérience  sur  la  qualité 
des  matériaux  et  les  comptages. 

Afin  d'obtenir  de  la  part  de  tous  les  services  une  uniformité 
complète  dans  la  rédaction  des  tableaux  de  décomposition,  il  m'a 
paru  utile  de  classer  d'une  façon  définitive  les  dépenses  spéciales 
dont  il  s'agit  et  d'adopter  pour  ce  classement  les  dispositions 
suivantes  : 

L'entretien  des  plantations  devra  être  porté  à  la  colonne  20  du 
tableau  C,  intitulé  :  Entretien  des  ouvrages  d'art,  irottoirSy  «te.  ;  il 
en  sera  de  même  pour  le  curage  des  égouts. 

Les  frais  de  tournée  des  ingénieurs,  conducteurs  et  employés 
temporaires  entreront  dans  les  frais  généraux;  mais  le  temps  passé 
en  tournée  par  les  cantonniers-chefs  sera  compté  comme  travail 
cte cantonnier  et  réparti  entre  les  différentes  mains-d'œuvre  exé- 
eulées  sur  les  routes. 

Les  dépenses  pour  les  expériences  sur  la  qualité  des  matériaux, 
pevr  les  comptages  et  autres  recherches  statistiques  figureroirt 
également  dans  les  fruis  générmtx. 

Quant  aux  autres  articles  énumérés  plus  haut  :  arrosage,  enlè- 
vement des  neiges,  réparation  des  t^oidements,  achat  de  matériel, 
éelûrage  dçs  souterrains,  chauffage  des  refuges,  'ce  sont  des 
dépenses  spéciales  à  chaque  route  et  qui  ne  constituent  pas  des 
frais  gënèratrx;  en  les  répartissant  dans  celles  des  autnres  calté- 
goriesdDntenes*serapprodient,onrisqueraitd*attérerlesmoyeBQ«B 
deces  dernières,  lima  paruplus  rationnel  de  dédouMerlacolonne 
il  do  tableau  C  en  deux  colonnes,  21  et  21  his;  la  première,  in^- 
titfèe  âépenses  ûtoetses,  comprendra  les  articles  ci-dessus  dértaillÂB, 
h  seconde  sera  réservée  aux  frais  g^nératuD  proprement  dits. 

J'ajoute  toutefois  qcie,provison*ement  et  jusqd*à  épuisement  dw 
imprimés  qui  peuvent  exister  dans  vos  bureaux,  il  suffira  d'ii'dqiner 
daiis1ac€toBiie'd*observations  de  quelle  façon  se  diviae  la  somme 
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ins  la  colonae  ai  de  la  formule  actueUemeDt  ea 

leur  l'iugénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  cod- 
stiuguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

H.  VlMIOT. 


(N°  381) 


S.  —  Permissions  de  grande  voirie.  —  Pose  de 
luiies  d'eau  et  de  gai.  —  Inslniclions. 

éfet,  j'apprends  que  des  particuliers  oot  été  auto- 
DS  plusieurs  villes,  sous  le  sol  des  routes  nationales, 
pour  faire  concurrence  aux  compagnies  conces- 
fouruiture  d'eau  ou  de  l'éclairage  au  gaz.  Ces 

donné  lieu  à  de  vives  protestations  de  la  part 
nies,  qui  prétendent  que  de  semblables  permis- 
au  droit  et  à  l'équité,  portent  atteinte  au  privilège 
nt  et  ne  sauraient  être  accordées  sans  exposer 
u  reproche  de  favoriser  une  concurrence  préju- 
rôts  bien  entendus  des  populations  et  des  villes. 

point  de  vue  des  principes,  je  crois  devoir 
ir  le  Préfet,  qu'en  concédant  un  monopole  d'ëclai- 
tation  d'eau,  les  villes  ne  peuvent  engager  que 
e  le  privilège  accordé  ne  s'étend  pas  au  domaine 
le.  L'Administration  conserve  donc  sa  pleine  et 
ictionà  l'égard  des  demandes  en  autorisation  de 
de  conduite  qui  peuvent  lui  être  adressées. 
utefoiri  qu'il  peut  y  avoir,  dans  certains  cas,  des 
permettre  l'établissement  de  canalisations   pour 

aux  compagnies  concessionnaires  de  l'éclairage 
lurniture  d'eau.  L'Administration  ne  doit  pas,  en 
prêter  à  ce  que  des  tiers,  sur  lesquels  ne  pèse 
es  imposées  aux  sociétés  privilégiées,  puissent 
:»>nomie  des  conventions  passées  entre  elles  et 

leurs  de  remarquer  que  les  permissions  de  poser 
lu  ou  de  gaz  sortent  de  la  catégorie  des  permis- 
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aousordinairesde  grande  voirie  concernant  les  riverains  des  rou 
tes.  Ces  dernières  n*ont  pour  objet  que  des  intérêts  absolument 
privés,  tandis  que  les  premières  affectent  des  intérêts  généraux  et 
peuvent  apporter  des  entraves  à  la  circulation,  en  raison  de  la 
fréquence  des  remaniements  de  chaussée  qu'entraîne  nécessaire- 
ment la  multiplicité  des  canalisations. 

J'estime  donc,  Monsieur  le  Préfet,  que,  dans  ces  sortes  d'affaires, 
n  7  a  lieu  d'agir  avec  la  plus  grande  circonspection  et  de  réserver 
à  l'Admiuistration  supérieure  le  soin  de  statuer  sur  les  demandes 
présentées  par  les  compagnies  rivales  des  sociétés  concession- 
naires. En  conséquence,  lorsque  vous  serez  saisi  de  demandes 
semblables,  vous  voudrez  bien  me  les  adresser,  avec  votre  avis, 
celui  de  MM.  les  ingénieurs  et  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal faisant  connaître  s'il  consent  ou  non  à  ce  que  la  permission 
réclamée  soit  accordée. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  PubUcs, 
H.  Varroy. 


Ànnales2des  P.  et  Ch.  Lois,  oÉCRirs,  btc.^—  toxb  a.  Go 
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PERSONNEL. 
(r382) 


^ 


leur  ea  chef  de  i"  classe.  Date  d'exécution 
:  admis  à  la  retraite.  .  .  .  3o  mai  1883. 
le  litre  d'inspecteur  général  honoraire. 

3°  DÉCISIONS  DivensES. 

ifoBse,  iogénieur  de  la  compagnie  des  chemins 
-Méditerranée  est  chargé,  à  la  résidence  de 
is  d'ingénieur  ordinaire  du  service  d'études 
de  Crest  à  Aspres-les-Veynes  f  section  de  Crest 
roisant,  en  rem  place  méat  de  H.  Cbatel,  pré- 
d'autres  fonctions. 

agents  placés  sous  ses  ordres  continueront 
)inpagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
qui  comprendra  cette  dépense  dans  les  frais 
rembourser. 

s  composant  les  services  d'études  et  travani 
ivaux  de  chemins  de  fer  actuellement  confiés 
lur  en  chef,  mis  en  congé  renouvelable,  à 
,  réparties  comme  il  suit  entre  UM.  les  Ingé- 
rd  et  Koziorowioi  ; 

IX  des  lignes  de  Moutiers  à  Albertville  et  de 
le  petit  Saint-Bernard. 
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M.  Gaillard,  mgénîeiur  en  chef  de  2<^  classe,  déjà  chargé  du  ser- 
vice ardioaire  du  déiMtrtemeat  de  la  Savoie  et  d'ua  service  de 
eontrdle  de  chemins  de  fer. 

3*1.  Études  et  travaux  des  lignes  d'Annecy  à  Albertville,  la 
Boche  à  Cluses  et  à  Chamounix. 

II.  Ck)ntrôle  des  travaux  des  lignes  de  Thonon  à  Annemasse, 
d'Annemasse  à  Colionges  et  de  Thonon  à  Saint-Gingolp. 

U.  losioromci,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  déjà  chargé  du 
service  ordinaire  de  la  Hante-Savoie. 

3  juin.  —  M.  Véron-DaTarger,  inspecteur  général  de  r*  classe 
60  disponibilité  avec  les  deux  tiers  de  son  traitement,  est  chargé 
d'une  mission  ayant  pour  objet  Tétude  de  l'organisation  des  tra* 
vaux  publies  en  Belgique  et  en  Hollande,  et  des  conditions  dans 
lesquelles  ces  travaux  s'exécutent  dans  chacun  de  ces  États. 

Cette  mission  portera  plus   spécialement  sur  les  points  sui- 


De  l'organisation  du  personnel  chargé  des  travaux  publics  ; 

Des  projets,  de  leur  rédaction  et  de  leur  approbation  ; 

I>es  marchés,  de  leurs  conditions,  de  leur  forme,  de  leur  sanc- 
tion; 

Des  iro^MSXy  dn  centrûle  et  de  la.  surveillaaee  auxquels  ils  sont 
soumis  ; 

Des  dépenses,  de  leur  oonatatation,  de  leur  règlemeat,  de  leur 
payement  ; 

Des  ouvrages,  de  leur  réeeptioo; 

De  la  compétence  en  matière  de  dommages  et  de  contesta* 
tions. 

Pendant  la  durée  de  sa  mission,  M.  Véron-Duverger  recevra  le 
traitement  de  son  grade. 

Idem,  —  M.  Travelaty  ingénieur  ordinaire  de  i'^  classe,  chargé, 
à  la  résidence  de  Dijon,  du  4*  arrondissement  du  service  du  canal 
de  la  Marne  à  la  Saône,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Besançon, 
de  l'arrondissement  Nord  du  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
en  remplacement  de  M.  Barrand,  précédemment  appelé  à  un  autre 
service. 

Idem,  —  M.  Galliot^  ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  chargé,  à 
la  résidence  de  Saint-Amand,  du  service  ordinaire  de  l'arrondis- 
sement Sud  du  département  du  Cher  et  du  i«'  arrondissement  du 
service  du  canal  de  Berry,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Dijoo^  du 
4*  arrondissement  du  service  du  canal  de  jonction  de  la  Marne  à 
la  Saône,  en  remplacement  de  M.  Travelet,  appelé  à  un  autre  ser- 
vice. 
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-  H,  Lancranoii,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
louvelable  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de 
est  chargé  du  a°  arrondissement  (ligne  de  Révigny  & 
du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  con- 
énieur  en  chef  Man,  dont  est  actuellement  chargé 
énieur  ordinwre  de  a*  classe. 
ion  résidera  à  Chàtons-sur- Marne. 
Ta  d'être  payé  par  la  compagnie  de  l'Est,  qui  com- 
s  dépense  dans  les  fraisque  l'État  aura  àlui  rembourser. 
■s  considéré  comme  étant  en  congé  renouvelable. 
Ji  ligne  de  Brienne  à  Sorcy,  par  Joinville  et  Gon- 
anie  par  arrêté  du  aS  avril  rSSa  au  service  d'études  et 
ihemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  cher  H«rz, 
■  arrondissement  du  service. 

ngénieur  ordinaire  de  2'  classe, déjà  chargé, dans  le 
,  de  la  Meuse,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
ic,  est  chargé  en  outre  de  l'arrondissement  ci-dessus 

H.GniUemaiii,  inspecteur  général  de  3>  classe,  chargé 

issement  dinspection,  est  relevé,  sur  sa  demande,  des 

professeur  du  cours  de  procédés  généraux  de  con- 

École  des  Ponts  et  Chaussées. 

lain  continuera  d'ailleurs  d'être  chargé,  à  la  même 

irs  de  navigation. 

\,es  six  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  entre 

t  réparties  les  lignes  de  chemins  de  fer  confiées  à 

ir  en  chef  Demouy  porteront  les  numéros  suivants  : 

i*  arrondissement  ; 
Llgoe  d'HInon  A  Amagne. 
ingénieur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
ions  d'ingénieur  ordinaire  k  Rethel. 

s"  arrondissement  : 


,  ingénieur  auxiliaire  à  Vitry-le-Prançois. 
5*  arrotidisstmcnl  : 
Ligne  de  PtovIi»  à  Esteruaj-. 
on,  ingénieur  ordinaire  à  Provins. 
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4«  arrondissement  : 

Ligne  de  Laon  à  Château-Thierry  (section  d'Armentlères  à  BasocbeB) 
archives  de  la  ligne  de  Soissons  à  Rethel. 

M.Doèrr,  ingénieur  ordinaire  à  Soissons. 

5«  arrondissement: 
Ligne  de  Reims  à  Dun. 

M.  Braoard,  chef  de  section  principal  faisant  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire. 

6*  arrondissement  : 

Ligne  de  Brie-Comte-Robert  à  Ozouër-le-Voulgis. 

iN ,  ingénieur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

17  juin.  —  Un  service  spécial  est  créé  pour  les  études  et  tra- 
vaux relatifs  à  la  rectification  du  tracé  du  chemin  de  fer  stratégique 
de  Nancy  à  Vézelise  et  à  Mirecourt  (section  de  Nancy  à  Pont- 
Saint- Vincent). 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  llarz,  ingénieur  en 
chef  à  Nancy. 

19  idem.  —  M.  Grandidier,  ingénieur  ordinaire  de  v^  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Saint-Jean  de 
Maurienne  et  attaché  à  la  4«  section  du  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  est  chargé  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Chambéry,  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  Leroux. 

Idem.  —  M.  Tarbé  de  Saint-Hardouin,  inspecteur  général  de 
i**  classe,  membre  de  lar  commission  des  routes  nationales,  est 
nommé  président  de  la  môme  commission,  en  remplacemen  de 
M.  GraW,  admis  à  la  retraite. 

M.  Tarbé  de  Saint -Hardonin  est  remplacé  numériquement  dans 
la  commission  par  M.  Lechalas,  inspecteur  général  de  2*  classe. 

Idem.  —  M.  Tarbé  de  Saint-Hardonin,  membre  de  la  commission 
des  formules,  est  nommé  président  de  la  même  commission,  en 
remplacement  de  M.  Graèff,  admis  à  la  retraite. 

M.  Tarbé  de  SaintpHardouin  est  remplacé  numériquement  comme 
membre  de  la  commission,  par  M.  Lagrange,  inspecteur  général  de 
2*  classe. 

Idem.  —  M.  Planchât,  inspecteur  général  de  i'«  classe,  est 
nommé  membre  delà  commission  chargée  d'examiner  les  différents 
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systèmes  de  moteurs  applicables  aux  voitures  de  tramways,  ea 
remplacement  de  M.  Grafiff,  admis  à  la  retraite. 

Dans  sa  séance  du  i8  avril  dernier,  le  conseil  général  du  Doubs 
a  décidé  que  les  routes  départementales  seraient  déclassées  et  que 
ce  service  cesserait  d'être  confié  aux  ingénieurs  des  Ponts  et 
Chaussées  à  dater  du  i"  janvier  i883. 

Dans  sa  séance  du  19  avril  1882,  le  conseil  général  delà  Creuse 
a  décidé  que  le  service  des  routes  départementales  cesserait 
d'être  confié  aux  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  à  dater  du 
r«'  janvier  x885« 


n.  --  GORDUCTBimS. 


i^  fiOMUIATlOKS. 

Sont  nommés  conducteurs  les  candidats  déclarés  admissibles, 
savoir  : 

20  mai  1882.  —  M.  Lesaint,  Ardennes,  service  du  canal  des 
Ârdennes. 

Idem.  —  M.  Renoox,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bourdon,  Nord,  service  maritime. 

27  mai.  —  M.  Grollean,  Indre,  service  des  études  et  travauic  du 
chemin  de  fer  de  Châteauroux  à  Montluçon. 

Idem.  —  M.  Lerebours,  Nord,  service  de  la  navigation  entre  la 
Belgique  et  Paris. 

Idem.  —  M.  Laget,  Basses-Alpes,  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  d'Apt  à  Voix  et  d'Apt  à  la  ligne  de  Forcalquier  % 
Voix. 

Idem.  —  M.  Marty,  Haute-Garonne,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin  à  Lombez. 

Idem.  —  M.  Raymond,  attaché  au  2*  bureau  de  la  division  du 
contrôle  des  comptes  des  compagnies  et  de  la  statistique  des  che- 
mins de  fer  (Administration  centrale). 

3o  mal  —  M.  Hanoy,  Sarthe,  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  de  Mamers  à  Mortagne,  etc. 

Idem.  —  M.  Barazier,  Basses-Pyrénées,  service  des  études  ettra- 
Taux  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Saint-Jean  Pied-de-Port. 

Idem.  —  M.  Carrière,  Lozère,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Monde  à  la  Bastide. 

3  juin.  —  M.  Bonnet,  Orne,  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  d'Alençon  à  Domfront. 


PIBSOimEL. 

,  Loire-Inférieure,  service  des  étudi 

er  de  Nantes  k  Segré. 

lenri),  Basses-Pyrénées,  senrioe  ordin 

«,  Sartlie,  service  des  études  et  tr: 

a\é  à  Sillé-le-Guilluimf!. 

Creuse,  service  des  études  et  trav^u 

ui^on  à  Ëygurande. 

]ber,  service  des  études  et  travaux  d« 

à  A  vallon. 

d,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

lioqoe,  Pas-de-Calais,  service  ordinaii 

izère,  service  ordinaire. 


!*  BEKIOCtS   DizÀCH^S. 

I,  conducteur  de  3"  classe,  au  se 
ntde  l'Yonne,  est  détacha  au  service 
nt  pour  remplir  les  fonctions  d'agent  i 

i,  conducteur  de  4°  classe  au  servici 
de  Lot-et-Garonne,  est  détaché  au  se 
culture  pour  être  employé  aux  tra 
émeut  de  la  Haute-Garonne. 


3°  CONGÉ. 

,  conducteur  de  4'  classe,  attaché, 
ordogne,  au  service  des  études  et 
r  de  Marmande  à  Angouiéme,  est  m 
endaut  six  mois. 

lOKGÉS    RENOUVELABLES. 

ianrie,  conducteur  de  3*  classe,  att< 
U  Seine  au  service  central  au  mal 
:  construits   par  l'État,  est  mis  en  c 

&  entrer  an  service  de  la  Caisse  gèm 

du  Tnvsil  et  de  l'Épargne,  sous  les  ordres  de  M.  ringéuieii 
dief  Fonmié. 

i";»!)!.  —  M.  S«llié,  conducteur  de  3'  classe  an  servicf 
^des  et  travaux  des  chemiita  de  fer  de  Marmaixie  à  Castelja! 
dUBtedépvtaoïântde  Lot^t^aroime,  est  bw  en  eongé  raw 


DIS,    DÉCRETS,    ETC. 

!r  au  service  de  la  compagnie  des  eaux  de 

),  coDducteur  de  4*  classe  au  service  ordi- 
i  l'Indre,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
:onction3  d'architecte  de  la  ville  du  Blanc, 
iducteur  de  3'  classe  au  service  maritime 
ironde,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
vice  de  la  compagnie  des  eaux  de  Constan- 

5"  DISPONIBILITÉ. 

conducteur  de  3*  classe  au  service  ordi- 
de  Meurthe-et-Moselle  et  au  service  des 
chemin  de  fer  de  Baccarat  à  Badouviller, 
lour  raisons  de  santé  jusqu'au  t"  septem- 
[uelle  il  comptera  cinquante  ans  d'âge  et 
■etrsdte. 

6>  DÉHISSIOKS. 

^e  la  démission  de  M.  Balland,  conduc- 
ice  des  études  et  travaux  des  chemins  de 
),  etc.,  dans  le  département  de  l'Orne. 
e  la  démission  de  M.  LanTemaj,  conduc- 
vice  ordinaire  du  département  de  l'Indre. 

7'  HETRAITE. 

t,  conducteur  principal    Date  d'eiécation. 
e  département  du  Nord.    1"  mat  1S8.1. 

S'  DÉCÈS. 

de  3*  classe  au  service    Date  du  dfeb*. 

lent  du  Cher 24  féorier  1882. 

ir  de  2'  classe  au  ser- 

tement  de  l'Aude.  .  .  .    26  avrif  1883. 

2*  classe  au  service  de 

! 23  mai  1883, 

irde  2"  classe  au  service 

ent  de  la  COte-d'Or.  .  .    3S  mat  1881. 
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lie,  conducteur  de  4°  classe  attaché  au  service 
aux  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Bres- 
«meat  des  Deux-Sèvres,  passe  dans  le  dépar- 
pie,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
y  &  Nontron. 

a,  conducteur  de  4'  classe,  attaché  au  service 
d'études  et  travaux  des  chemins  de  fer  du  département  du  Finis- 
lère,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  MM.  Onrgant  et  lataly,  conducteurs  de  4'  classe,  attat 
chés  an  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  I^ngénîeur  en  chef  Lanteirès,  passent  du  département  du  Lot 
dus  celui  de  Tara-et-Garonne  (même  service). 

3o  mot.  ^  H.  Rosaira,  conducteur  principal  attaché  au  service 
du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  des  Vosges,  est  chargé, 
dans  le  départementde  l'Aisne,  à  ta  résidence  de  Soissons,  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  du  Sud  et  du  1°'  arrondissement 
du  service  d'études  et  travaux  de  chi^mins  de  fer  confié  k  H.  l'in- 
génieur en  chef  Hanche  de  Loiene  et  attaché  en  outre  au  service 
du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  du  Nord. 
11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur. 

i"jutR.  —  M.  Bixe,  conducteur  de  a>  classe  attaché  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Saint-Sever, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  des  Landes. 

1  juin.  —  M.  Fortier,  conducteur  de  4'  classe,  attaché,  dans  le 
département  des  Ardennes,  au  service  des  études  et  travaux  du 
clieniin  de  fer  de  Soissons  à  Rethel,  passe  dans  le  départementde 
Seine-et-Marne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  da  fer 
de  Provins  à  Esternay. 

Idem.  —  H.  Le  Hatail,  conducteur  de  4*  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carentan  à  Carteret,  passe 
dans  le  département  des  COtes-du-Nord,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  du  Centre  de  la  Bretagne. 

Hem.  —  H.  Boulanger,  conducteur  de  3'  classe  attaché,  dans 
le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  études  et  travaux 
(les  lignes  de  Port-de-Piles  à  Preuilly  et  de  Preuilly  à  Touruon, 
pwïe  dans  le  département  de  la  Vienne  au  même  service. 

3|uin.  —  M. Benry, conducteur  de  4°  classe,  attaché  au  service 
>iBs  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  d'Alençon  à  Dom^ont,  etc. , 
dans  ie  département  de  l'Orne,  passe  dans  le  département  de  la 
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ervice  des  études  et  travaux  du  chemiu  de  fer  de 
-teret. 

EstoTge,  conducteur  de  i"  classe,  au.service  ordi- 
tement  d'Alger,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 

Uuwhral,  conducteur  de  4'  c\aa»,  démission luire, 
uks  son  ancien  grade  et  attaché, dans  le  département 
onne,  au  service  des  études  et  travaux  du  cikemia 
Hauban  k  Brive. 

Hugnet,  conducteur  de  V  classe,  en  eougé  Ulimitë, 
ctivité  et  attaché  dans  le  dépintement  de  la  Seine 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Eymoutiers  à 

.  Bsnchot,  condncteor  de  4*  chwse,  au  service  ordi- 

■tement  de  l'Allier,  passe  au  service  ordinaire  du 

e  l'Oise. 

Doillon,  conducteur  de  4'  claïae  attaché  au  service 

•urgogne  dans  le  département  de  la  COte-d'Or,  passe 

ement  da  Doubs,  au  service  des  études  et  travaux 

fer  de  Besançon  k  la  frootiëre  suisse. 

M.  Pelletior,  conducteur  do  i"  classe,  au  service 

^parlement  de  la  Loire-Inférieure,  passe  au  service 

me  de  la  Basse-Loire,  mâme  département. 

Apffel,  conducteur  de  3»  classe,  attaché  au  service 

I  du  canal  de  l'Est,  dans  le  départeneot  des  Vosgea, 

:e  du  canal  de  Domlusle  à  Saiat-Dié,  Hième  d^»r- 

Baint-Alarj,  conducteur  de  2*  classe,  attaché  an 
trOle  de  l'explottation  des  chemins  de  fer  du  Uidi, 
sment  de  la  Gironde,  est  aUaché  en  antre  au  service 
□  du  centrale  de  l'exploitation  des  chemins  ds  ter 

i.  Pltaard,  conducteur  de  »  classe,  et  Banj,  con- 
:tas5e,  attachés,  dans  le  département  de  laCAle-d'Ur, 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chagnj  i 
ent  dans  le  département  de  i^aOao  ct-Loire,  même 

M.  Deeroo7,  conducteur  de  4*  classe  an  service 

ïpartement  de  l'Oise,  passe  »m  service  ordinaire  da 

'Eure-et-Loir. 

>Dnn,  conducteur  de  3*  cfaw»  an  service  dea  c^e- 

e  MoQt-de-Harsan  à  BoqueTort,  nommé  percepteur 


T^-«^ 


H:. 
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des  contrîbutions  directes  cesse  de  faire  partie  des  cadres  des 
conducteurs. 

19  jtiin. —  M.  Payiot,  conducteur  de  3«  classe,  attaché  au  service 
dfô  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Guéméné  à  la  Chapelle- 
saF-Ërdre,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  passe  au 
service  du  canal  de  la  Basse-Loire  (même  département). 

Idem.  —  M.  Rouffi,  conducteur  de  3«  classe,  attaché  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Port-Sainte-Marie  à 
Riscle,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  passe  au  service 
(Mrdmaire  du  département  du  Lot. 


■tJ! 


'      -^ 


■4 


fi 


L'ÉdUeur-Gérant  :  Dunod. 


3838  -^  Paris.  Imp.  Laloux  u:s  et  'iuiLLOT,  7,  rue  des  Canettes. 
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LOIS 

(N*^  388) 

[3  avril  i88a.] 

Loi  concernant  l'éclairage  électrique  des  côtes  de  France  et 
l'installation  de  signatuc  sonores. 

Art.  i«'.  —  n  "Sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  à  faire 
pour  réclairage  électrique  des  côtes  de  France  et  pour  Tinstal- 
lation  de  signaux  sonores,  conformément  au  programme  présenté 
par  rinspecteur  général,  directeur  du  service  central  des  phares, 
dans  son  rapport  du  27  janvier  1880,  et  aux  avis  de  la  commission 
des  phares  et  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  date 
des  4  décembre  1880  et  3  mars  1881. 

Art  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  8  millions  de  francs,  sera  im- 
putée sur  les  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  chaque 
exercice. 


[4  aTril  188a.] 

lot  qui  owure  au  Minisire  de  la  Marine  et  des  Colonies^  sur  l'exercice 
1882,  un  crédit  pour  les  travaux  des  chemins  de  fer  du  Sénégal. 

Art.  i".  —  n  est  ouvert  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
sur  l'exercice  1882,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires,  un  crédit  de  7  458  786  francs,  sous  la  rubrique  : 
Chapitre  vi.  —  Chemins  de  fer  du  Sénégal. 

Art.  2.  —  Seront  provisoirement  imputés  sur  les  ressources  de 
la  dette  flottante  les  payements  effectués  sur  les  crédits  ouverts 
par  Tarticle  précédent. 

Due  loi  ultérieure  déterminera  le  mode  d'emprunt  destiné  à 
pourvoir  définitivement  à  ces  dépenses. 

ÂnnaUs  des  P.  et  Ch.  6«  série,  2^  ann.,  8^  cah.  Lois.  —  tomb  ii.      61 
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DECRETS. 


{W  385) 


[a3  octobre  1881.] 
Rectification  de  la  route  départementale  n*  i  (Drôme). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i®  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  n^  i,  d'Andance  à  Rives,  dans  la  côte 
de  Rapon  (Drôme),  travaux  à  exécuter  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  une  ligne  bleue  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

a?  L'Administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  des  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
du  jour.de  sa  promulgation. 


(N^886) 

[a5  octobre  1881.] 

Ëtablissem^nt  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  la  JFleckel  —  Prise 

de  possession  de  terrains. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  qu'il  y 
a  urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'Angers  à  la  Flèche,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non 
bâtis  sises  au  territoire  des  communes  de  Seiches,  la  Chapelle 
SaintrLaud  et  Lesigne  (Maine-et-Loire),  lesdites  parcelles  indiquées 
sur  les  états  et  figurées  par  des  teintes  roses  sur  les  plans  annexés 
au  présent  décret. 


-   • 
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(N^  387) 

[35  octobre  1881.] 
Affectation  d'un  terrain  au  port  de  Boulogne  (Pas-de-Calais). 

Décret  du  Président  do  la  République  française  portant  affecta- 
tion au  servies  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  être  incorporé  dans 
les  dépendances  du  port  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  du  terrain 
de  l'ancien  corps  de  garde  de  la  douane  situé  à  Ghâtillon,  près 
Boulogne,  et  indiqué  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

(N''  888) 

[a  noTembre  1881.] 
Rectification  de  la,  route  départementale  n^  5  {Aube). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  n*  3,  de  Tonnerre  à  Brienne-le-Château,  à 
la  sortie  du  village  de  Thieffrain  (Aube), travaux  à  exécuter  suivant 
la  direction  générale  indiquée  à  Tencre  rouge  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret. 

9^  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  184 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3»Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les' 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 

{W  389) 

[9  novembre  1881. 

Omstruction  d'un  bas  port  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 

à  Vienne  (Isère), 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

'  du  Président  de  la  République  rrançaise  portant  ce  qui 

t  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  coustructioD 
port  sur  la  rive  gauche  du  Rliône,  à  Vienne  (Isère),  con- 
Dt  aux  dispositions  de  l'avant- projet  et  des  avis  du  Conseil 
les  Ponts  et  Chaussées  en  dat«  des  23  décembre  t88u  et 
brei88i. 

convention  passée,  en  1877,  entre  l'État  et  la  ville  de 
st  maintenue.  La  ville  versera  le  complément  de  la  sub-  ' 
le  35  000  IVancs  promise  par  la  délibération  du  conseil 
I  du  i3  mars  1877,  et  fournira  les  remblais  jusqu'à  cou- 
de la  quantité  prévue  dans  le  projet  approuvé  le  i5  mars 

alus  de  la  dépense,  montant  il  5Go  000  fraocs,  suivant  le 
timatif  de  l 'avant-projet,  sera  imputé  sur  les  ressources 
naires  inscrites  au  budget  de  chaque  exercice  pour  tra- 
nèlioration  du  RhOne,  en  vertu  de  la  loi  du  i3  mai  1878. 
résent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  l'ac- 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des 
'a  pas  eu  lieu  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour 
mulgation. 


(IV  390) 


i  approuve  divers  Iraoaitx  à  exicuter  sur  le  nouveau  réseau 
mtpagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  d  Lyon  et  à  la  Médi- 

sident  de  la  République  franraise, 

projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
ins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
ivaux  complémeotaires  à  exécuter  sur  son  nouveau 
lient  approuvés  par  décret  délibéré  en  ConseU  d'État, 
ment  aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment 
e  6  de  la  convention  du  3  juillet  1875  ; 
rapports  de  l'Inspecteur  général  des  mines  et  des  Ingé- 
argés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Mëdî- 
et  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des 
;  1880,  3,  19  et  a6  octobre  et  2  et  g  novembre  1881  ; 


J 
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Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i«».  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pa^ie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
son  nouveau  réseau,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  eonstrucUon  d'un  atelier  pour  la  réparalioD  des  wagons  à  la  gare  de 
ViIIeneuve-Saint-Gcorgcs-triage,présenté  le  4  février  1880,  avec  un  détail  esti- 
matif montant,  pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à.        170688^,00 

LIGNE  DE  SAINT-GERMAIN  DES  FOSSÉS  A  BRIOUDE. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  communication  à  la  gare 
de  SaîntrGermain  des  Fossés,  présenté  le  sgjuiliet  1881,  avec 
on  détail  estimatif  arrêté,  pour  la  part  afférente  au  nouveau 
réseau,  k 1  760  00 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ETIENNE. 

Projet  d'Installation  de  nouvelles  machines  aux  ateliers  d'OuIlins, 
présenté  le  4  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant, 
pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à 3  54g  00 

LIGNE  D'AUXERKE  A  NEVERS  ET  A  CERCY-LA-TOUR. 

Projet  d'addition  d'une  voie  de  débord  et  d'un  pont  k  bascule  k 
lagared'Urzy,  présenté  le  27  septembre  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  k i5  3oo  00 

LIGNE  DE  CLERMONT  A  MONTBRISON. 

Projet  d'établissement  d'une  gare  de  voyageurs  et  do  marchan- 
dises k  Saint-Julien  la  Vêtre,  présenté  le  f2  juillet  1881,  avec 
an  détail  estimatif  montant  k i55  ouo  00 

Projet  d'agrandissement  du  bâtiment  des  voyageurs  k  la  gare 
d'ÀuInat,  présenté  le  19  août  1881,  avec  un  détail  estimatif 
montant  k. 7  800  00 

LIGNE  DE  BRIOUDE  A  ALAIS. 

Projet  d*établissement  d'une  grue  de  chargement  k  plateau  de 
6  tonnes  k  la  gare  de  Luc,  présenté  le  20  août  1881,  avec  un 
éétûX  estimatif  montant  k 7  5oo  00 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 
UCNE  DE  CAVA1L.L0N  A  GAP. 


LIGNE  DE  DUOS  A  IS-St!R-TILlE. 
ction  d'une  aoneie  nu  bâtiment  des  voyageurs 
neuts  dÎTers  fa  U  gare  de  Dijon-Porte-NcuTe, 
jjllel  1881,  aTecun  détail  estimatir  montant  b.  iG  5oo  o 

issemcnl  de  la   seconde  voie  sur  Is  ligne   de 


LIGNE  DE  GRAY  A  BESANÇON. 

ment  d'un  pont  b  bascule  de  vingt  tonnes,  avec 
lage,  k  la  gare  d'Ëmagn;,  présenté  le  3  sep- 
vec  un  détail  estimatif  montant  ï 3  300  00 


LIGNE  DE  VËSOUL  A  BESANÇON, 
ction  d'une  annexe  au  bitinient  des  vofigeun  h 
irej,  présenté  le  ni  juillet  1881,  avec  un  détail 

mt  k 5  5oo  06 

Total 1  714  oÎ7',oo 


S  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dus 
it  il  s'agit  seroDt  imputées  sur  le  compte  de  t4  mil- 
ouvert,  couformémeut  à  l'article  6  de  la  conveution 
&,  pour  travaux  complémeutaires  du  nouveau  réseau, 
rence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recou- 
re portées  audit  compte. 


1 


(N°  391) 


Iv  canal  de  l'Oise  à  l'Aivte.  —  Prise  de  posjtssvm  de 

terrains. 
résident  de  la  République  française  portant  qu'il  y 
irendre  possession,  pour  rétablissement  du  canal  de 
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rOise  à  Aisne»  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâties  sises 
att  territoires  des  communes  d'Anizy-le-Ghâteau  et  de  Pinon  (Aisne}, 
lesdltes  parcelles  indiquées  sur  Tétat  et  figurées  par  des  teintes 
roses  sur  les  plans  parcellaires  annexés  au  présent  décret. 


(N'^  392) 

[11  fétrlcr  188a.] 

Passage  d'eau  de  la  Marne  entre  CréteU  et  Saint-Maur. 

Approbation  de  tarif, 

DécRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
Art.  !•'.  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la 
perception  du  droit  de  péage  au  passage  d'eau  de  la  Marne,  entre 
Créteil  et  Saint-Maur,  département  de  la  Seine. 

Art.  2. —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs, 
les  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels 
quils  sont  désignés  audit  tarif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  racljudicatîon,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet 
égard. 

Tari f  des  droits  apercevoir  au  passage  d'eau  sur  la  Marne,  entre  Créteil 

et  Saint'Maur. 

Art.  i«'.  —  Pour  le  passage  d'une  personne,  femme  ou  enfant  au-dessus  de 
sept  ans,  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  de  5  myriagramnics,  5  cen- 
times, ci o'.QÔ 

Pour  denrées  ou  marchandises  d*an  poids  de  5  myriagrammes,  5  cen- 
times, d.. o  o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  1  centime,  ci o  01 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Les  instruments  aratoires  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

Le  batelier  sera  tenu  de  passer  sans  délai,  lorsque  la  totalité  de  la  re- 
c«lte  qui  lui  sera  due  d'après  le  tarif  ou  qui  lui  sera  assurée  par  les  pas- 
sagers réunis  s'élèTera  : 

i^Poorune  ou  plusieurs  personnes,  à  30  centimes,  ci b  ao 

3*  Pour  chaque  personne  allant  de  la  rive  du  cours  d'eau  aux  bateaux 
^vipenr  stationnant  prte  du  passage,  et  vice  versa,  k  10  centimes,  ci.,    o  10 

Les  passearfi  dont  les  bacs  sont  situés  à  proximité  d'une  gara  ou  station  de 
éUÊih  de  fer  sont  astreints  à  se  tenir  en  vue  du  passage  des  trains,  de  manière 
IIS  les  T«yageurs  puissent  iranehir  le  cours  d'eau  sans  perdre  de  temps. 

Les  fermiers  des  passages  établis  dans  le  voisinage  des  stations  ou  gares  de 


LOIS,    DÉCHETS,    KTC. 

is  do  ter  seront  «nus  do  passer,  mÈmo  aïani  le  lover  et  après  1c  eoDcher 

lil,  loate  pcrionne  qui  se  préseularB  le  mstin  une  deni-beure  itbiiI  le 

e  du  premier  eoDioi  du  l'hemm  de  fer,  et  le  soir  une  demi-heure  aTinl  le 

Et  du  dernier  convoi. 

i  le  temps  des  baules  eiui,  le  payement  des  droits  sers  doublé. 

eaox  seroni  r£palées  hautes  qusud  elles  slteindront  Is  partie  peinte  es 

lu  poteaade  hauteur  établi  sur  la  rivedeeonlre-haUge. 

assageseraÎDlerdit  quand  la  rivièrecbarricradcsglatonset  dans  le  temps 

Icle. 

bateaux  ne  pourront  jamais  iitro  ehaigés  an  delï  du  poids  qui  les  ferait 

:r  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracâos  en  ronge  sur  leurs  Bancs. 

a.  —  EiempUon  d'usaga  : 


1 


(N"  393) 


ssement  du  ckemiti  de  fer  d'Eymoutiers  à  Mej/mac.  —  Prise  de 

possession  de  terrain. 

HET  du  Président  de  la  République  française  portant  qu'il  y 
juce  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  cheiDin 
'  d'Eymoutiers  à  Meymac,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains 
IWJes  sises  communes  de  Bugcat,  Pérols  et  Ambrugeat  (Cor- 
lesdites  parcelles  indiquées  sur  les  états  et  figurées  par  des 
s  roses  sur  les  plans  parcellaires  annexés  au  présent  décret. 


(N°394) 


qui  approuw  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  r^eoti 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Président  de  la  République  française, 

les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  do 
a  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son 
I  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notam- 
de  l'article  g  de  la  convention  du  aa  mai  1869  et  de  l'article  iq 
lonvention  du  3o  décembre  1876  ; 


iCBETS.  909 

HT  général  et  des  iDgénieurs  char- 

in  du  réseau  de  ta  compagnie  du 
tvis  du  conseil  général  des  ponts  et 
nbre  1881; 


s  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
imin  de  fer  du  Nord,  confonnémenl 


ËRE  PAR  LUXE  ET  VALESCIENNES. 


Projet  de  paTage  et  d'assamissemenl  du  quai  i  bestiaux,  et  d'installatioa  de 
dcm  grues  bjdraalïqucs  à  la  gara  de  la  Chapelle,  présenta  le  5i  juillet  i88t, 

aTcc  un  détail  estimaiir  montant  k 3o  353',(n) 

Proja  d'installation  d'un  poste  d'encleaehementï  SaxAij  et  Far- 
tatr,  et  d'amélioration  du  magasin  géoiral  k  la  mSme  gare, 
prfseutâ  le  5o  juin  iSSi,  aiec  un  détail  estimatif  moniant  à.  39  1 30  00 

Projet  d'à  grand  isnement  du  bureau  du  chef  d'atelier  k  la  sta- 
tion d'ErmoDt,  présenta  lo  3i  eoOt  18R1,  aiec  un  d6lail  esti- 

milir  montant  k 67a  00 

Projet  d'agrandissement  de  !a  remise  des  machines  et  de  eoD- 
struclion  d'un  nouveau  dortoir,  à  la  gare  de  Beanmont;  présenté' 

le  3i  aollt  1S81,  aiec  un  détail  eslimalir  montant  k iS6i76  oo 

Prajel  d'inatallation  de  signaux  el  enctenchemenls  du  système 
Saxby  et  Former  k  la  gare  de  Douai,  préseotf  le  3[  juillet 

iSSi,  aiec  un  détail  csiimaiir  niontani  i 5j  i44  00 

Projet  d'installation  da  block-syslem  entre  les  bifurcations  de 
HotiQ-Dame  et  de  Saint-Saulie,  présenli  le   5i  juillet  1S81, 

atec  on  déUil  estimatif  montant  k Si  000  00 

Projet  de  déplacement  de  la  bifureation  d'Aubj,  d'installation  de 
dini  poste»  d'enclonctiemonu  SaJ:by,  d'altongemcal  d'ane 
!,  de  iwse  d'une  plsqne  tournante  et  d'éta- 
'un  empierrement  ï  la  gare  du  pant  de  la  Dedie, 
présenté  te  SijuiliGt  1881,  aiec  un  détail  estimatif  montantk  .  8j  8S0  00 
Projet  de  rachat  d'une  Toie  de  la  société  as  turien  ne,  k  la  gare  du  pont 
de  la  DeiUo,  présenté  le  3u  juin  1881,  aiec  un  détail  estimatif 

montant  k 3  991  00 

Projet  de  reiisioa  de  signaux  et  eneleudiements  k  l'extrémité 
lard  de  la  gare  do  Fiies,  présenté  le  5i  juillet  itjtji,  arec  un 

dilad  estimatif  montant  k 11  300  «0 

Projet  d'agrandissement  général  de  la  gare  de  Saint-Sauveur,  Il 
Lille,  présenté  le  3i  aoAt  1881,  aiec  un  détail  estimatif  mon- 
"ntk a  691  7^8  00 


[ 
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UGNE  DE  PAmS  A  CREIL  PAIl  CHANTILLY 

ia<u  de  voie  à  U  italioa  d'Ory-la-VilIe,  pr4«aami 

iSi,  aicc  un  dduil  eilïmstif  inoDUiit  i. 

illstioD  d'une  prise  d'aau  h  Is  g«rc  de  Chintilly. 
;  3o  juiD  188],  arec  un  délsil  estimalif  moDUnt  ï. 
batilulion  d'une  plaque  lournante  de  4°',9o  ^  uni 
S'^jjfi  ïls  halle  de  Siint-Maximin,  pr^gentJ  le  3i 
I,  iiec  un  délail  estimitif  monlKm  ^ 


LIGNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN. 

ilioruion  de  l'accès  ds  la  station  de  Verberie-Lon- 
enlé  la  .^i  juillet  1881,  avec   un   détail  estimalil 

lisseuient  d'une  passerelle  pour  pi6ions  k  la  gare  dt 
I,  prjieaié  le  3i  mai  1881,  aiec  ua  détail  estimalil 

a  de  deux  Toies  et  de  deox  plaques  touroantes  d< 
s  le  chantier  de  l'atelier  des  Toitures,  fa  la  gare  dt 
pr£senl£  le  5o  juin  1881,  arec  un  détail  eslimatil 


LIGKE  D'AHIEHS  A  BOtLOGNB. 

:e  d'une  Tote  pour  dessertir  ledépAt  du  matérlanl 
a  gare  d'AbbCfllIe,  pr^senljle  3i  aoflt  1881,  ii« 

stimatir  montaDI  h 

allalion  d'une  guéri  le- lamplstcrît  h  !■  station  de 
présenté  le  3i  lollt  1881,  atm  un  détail  esUmatil 

le  et  de  modileatlon  de  Toiea  &  la  station  d'fleadl- 
lenté  le  3i  mai  i88t,  «Tee  un  détail  estimatif  mon- 

llaiiM  d'un  magasin  poor  colis  M  de  aubstitotton 
je  loaratma  de  ^'fio  k.  une  plaigne  de  4*.9o  k  la 
ulogne,  présenté  le  3i  juillet  1S81,  aiec  un  détail 
lontant  k 


UGNE  DE  NOYELLES  A  SALNT-VALERV. 

lation  d'une  bucale  pour  les  expéditions  de  marée, 
e  Saint-Valéry,  présenté  le  3o  juin  1881,  avec  db 
latirmoataDt  k 


r" 
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UGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  d'allongement  de  deui  voies  de  garage  à  la  itatioa  de 
Billy-Hontigny,  présenté  le  3i  joillet  1881,  atec  un  détail  fet- 
timatif  montant  k *  *  .         39  793',oo 

Total 5  ii3  yôG'jOO 

Les  dépenses  faites  pour  Inexécution  de  eeê  projets  seront  imptl' 
tées  sur  le  compte  de  200  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
aux  articles  9  de  la  convention  du  22  mai  1869  et  10  de  la  con- 
vention du  3o  décembre  1876,  pour  travaux  complémentaires  de 
Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  défi- 
nitivement reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(N°  395) 


[6  iTtars  188a.] 

Décret  qui  approuve  dvoers  travatue  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lytm  et  à  la 
Médiierranée. 

Le  Président  de  )a  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
pour  que  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  sur  son  nou- 
veau réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  (Conseil  d'État, 
conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  de 
l'article  6  de  la  convention  du  3  juillet  1876  ; 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  des  mines  et  des  Ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des 
7  et  21  décembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i«'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  a  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur 
ton  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 


LOIS,    DECRETS,   ETC. 
UGtfE  D'AVIGNON  A  HntiHAS. 

Ot  de  Is  gire  d»  Salon,  priualf  le  8  no- 
un  détail  eitimatif  monlaat  k Si  eoo',iM 

:  d'une  annexe  au  bltimenl  des  Tojageun 
on,  présenté  le  36  octobre  1881,  ai 


^Tooa 


LIGNE  D'AUIS  AU  POliZIN. 
et  d'établissemcnl  de  loies   k  la  gare  du 
i5  octobre  18H1,  avec  un  délai)  eilimalir 

.IGNE  DE  MCE  A  LA  FRONTIÈRE. 


\\^,a 


Jtes  pour  l'exécution  de  ces  pi^>jets  seront  impu- 
i  de  192  milliODs  de  francs  ouvert,  courorméroent 
convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaus  com- 
ancien  réasau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
tivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 


{W  397) 


uve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
Uompagnk  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 
:  la  République  française, 

irésentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
I  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
meut  aux  stipulations  desdites  conventions,  et 
uticle  9  de  la  convention  du  3a  mai  i86g  et  de 
:onvention  du  3o  décembre  1S75  ; 
is  de  l'inspecteur  gànéral  et  des  Ingénieurs 
aie  de  l'exploitation  du  réseau  de  U  oomp&gnie 


r""^ 
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du  chemin  de  fer  du  Nord  et  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts 
et  Chaussées  des  8  juin,  12  et  26  octobre,  9,  16,  23  et  3o  no- 
Tembre  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord^  conformément 
aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  PAR  LILLE  ET  VALENCIENNES. 

Projet  de  construction  d'un  nouveau  local  pour  le  serTÎoe  des  bureaux  ambu- 
lants delà  poste  k  la  gare  de  Pariii  présenté  le  3i  mal  1881, 
tTee  un  détail  estimatif  montant  à 76  600^,00 

Projet  d'installation  d'un  bureau  de  yisiteurs,  d'une  grue  hydrau- 
lique, de  bouches  d'incendie  pour  pompes  à  vapeur  et  de 
prises  d'eau  pour  la  désinfection  des  wagons-écuries  à  la 
même  gare,  présenté  le  3o  juin  1881,  fiyec  un  détail  estimatif 
montant  à ,,..., âô  âga  00 

Projet  de  substitution  d'un  passage  inféneur  au  passage  k 
Dîrean  du  chemin  de  grande  communication  n»  5,  dit  du 
Landy^  présenté  le  6  novembre  1880  et  dont  le  détail  esti- 
matif, en  date  du  5o  septembre  1881 ,  s'élève  k j/p  84o  00 

Projet  d'amélioration  et  d'agrandissement  des  installations  du 
serriee  des  visiteurs,  de  construction  d'une  lampisterie  et 
d'allongement  des  chemins  de  roulement  de  deux  treuils  à  la 
farede  la  Plaine-Saint-Denis,  présenté  le  3i  mai  1881,  avec 
un  détail  estimatif  montant  k 20  760  00 

Projet  d'allongement  du  chemin  de  roulement  de  la  grue  JVepveu 
kla  station  d'Enghien,  présenté  le  3o  juin  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  k 1  a4:2  00 

Projet  d'installation  du  block-system  entre  Ermoot  et  Greil, 
présenté  le  3(>  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  k         334  <^  ^^ 

Projet  de  construaion  d'une  maison  de  garde  au  passage  k  ni- 
Ttaudu  chemin  de  Saint-Prix,  présenté  le  So  juin  1881,  avec 
nn  détail  estimatif  montant  k 3  36o  00 

Projet  d'établissement  d'un  magasin  k  paille  k  la  gare  d'Arras, 
présenté  le  3o  juin  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  k.  1  S20  00 

Projet  de  substitution  de  deux  plaques  tournantes  de  4"^)^  ^ 
des  plaques  de  3»,4o  k  la  gare  de  Vitr^,  présenté  le  3i  mai 

1881,  avec  un  détfl  il  estimatif  montant  k 1  848  00 

I^jet  d'amélioration  du  service  des  voyageurs  et  du  service 
des  marchandises  k  la  même  gare,  présenté  le  3i  août  1881, 

>vee  on  détail  estimatif  montant  k 5o  4oo  00 

Projet  de  pose  et  de  modifioati«n  de  teiet  k  It  gare  de  Tour- 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


GNE  DE  CR£[L  A  BEAUVAIS. 


IGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Ib  chtnssje  de  U  Mur  des  oitrehu 
it  du  quai  de  droite  et  de  pose  d'ui 
gire  d'Abbeiille,  présente  le  3o  iti 
itimilif  arrSté  k 


ES  HODILLÈBES  DU  PAS-DE-CAL 

:  la  distrihntion  du  bfttiment  des  Toy 
on  d'une  lampisierie  k  la  station 
ité  le  3i  mai  1861,  avec  un  détail  es 


:  Up.E  A  CALAIS  ET  A  DCMERi 

ilock-sytlem  entre  la  gare  de  la  M 
ion  du  Lion-d'Or,  préieiité  le  3i  ma 
istimaUt  montant  b 


DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQUEUN1 


tesanx  fenêtres  de  logements  d'agen 
Lj,  prËsonlé  le  5ojain  i83i,  arec  i 


un  bureau  particulier  pour  le  chef  1 
lubenge,  présenté  le  3o  juin  iS3i,aii 


DE  VALENCŒHHES  A  AULNOYE 

deux  postes  d'aiguilleurs  du'sjstii: 
do  l'éclairage  au  gaz  h  la  gare  < 


m^- 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  i 
tées  sur  te  compte  de  200  millioQS  de  francs  ouvert,  conformé 
un  articles  9  de  la  convention  du  22  mai  1S69  et  10  de  la  coi 
fon  du  âo  décembre  1875,  pour  travaux  complémentaires  de 
cieo  réseau,  jnsqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  dé 
Tement  reconnues  devoir  Stre  portées  audit  compte. 


(N-âQS) 


Bterei  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  r 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  el  du  Canal  lati 
it  Garonne. 

Le  Pré^deat  de  ta  République  française, 

Vn  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  comp. 
des  chemins  de  fer  du  Midi  i  l'effet  d'obtenir  que  les  travaux 
jetés  sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret 
bèrè  eu  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  des 
veotions,  et  notamment  de  l'article  8  de  la  convention  du  1 
■  cembre  1875,  susvisé; 

Vn  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ces  .projets  on 
wamis,  et  notamment  les  avis  du  Conseil  général  des  Pod 
Chaussées  des  3o  novembre  et  i4  décembre  1881  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 

Art.  I".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
Teïa  réseau  p^la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivant 

LIGNE  D'AGEN  A  TAREES. 


iMoles  des  P.  et  C'A,  Lois,  dëcbete,  Ctc.  - 


L 


LOIS,  DÉCRETS,   ETC. 


E  DE  BODSSE\S  A  SAINT-GIRf 


Ensemble.  . 


es  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
de  a3  miUious  de  fraacs  ouvert,  conformément 
lonvention  du  i4  décembre  1875,  pour  trava 
lu  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  d 
t  définitivement  econnues  devoir  être  port^ 


(W  399) 


!  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
Chemms  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latércU  à 

la  République  franr:aise, 

irésentés  et  demandes  faites  par  ta  compag 
p  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  trav; 
ncien  réseau  soient  approuvés  par  décret  d 
'État,  conformément  aux  stipulations  des  c 
ment  de  l'article  9  de  la  convention  du  i4 

:  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdits  po^j 
tamment  les  avis  du  Conseil  général  des  Po 
S  novembre  et  21  décembre  1881  ; 
i  entendu, 

ipprouvés  les  travaux  à  exécuter  sur  sou  anc 
la^ie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  C9 

e,  conformément  aux  projets  suivants  : 


r^ 


DÉCRETS.  919 


UGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d^allongcment  des  voies  de  garage  h  la  station  de   Cadaujac,  présenté 
le  3  noTembrc  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  .  i3  44^';<x> 

Projet  de  travaux  divers  k  exécuter  dans  la  station  de  Cour- 
sao,  tels  que  :  élargissement  de  la  plate-forme  sur  le  côté 
droit  du  chemin  de  fer,  pose  d'une  nouvelle  voie  3  bis,  allon- 
gement du  quai  découvert,  etc.,  présenté  le  33  septembre 
1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  h 94  6^)^  00 

Ensemble ]o8  l24^(x> 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  9  de  la  convention  du  i4  décembre  1876,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sonmes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


♦    • 


{W  400) 

[10  mars  1882.] 


Décret  qui  approuve  divers  travatix  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseai 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à 
la  Garonne. . 

Le  Président  de  la  République  firanraise, 
•   •••••••     «•••■•..     •     •••••• 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux 
projetés  sur  son  nouveau  réseau  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État^  conformément  aux  stipulations  des 
conventions,  et  notamment  de  l'article  8  de  la  convention  du 
i4  décembre  1875  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ces  projets  Ont  été 
soumis,  et  notamment  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  des  7  et  26  décembre  1881  et  4  janvier  1882  ; 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu. 

Décrète  ; 


ppp-- 


DÉCRETS. 


descbcmins  de  fer  du  Midi  à  l'elTet  d'obtenir  qufi  divers 
pru'eiéî  sur  son  ancien  réseau  soieat  approuvés  par  déci 
béré  en  Coaseil  d'Ëut,  conrormément  aux  stipulations  i 
TOiiiaas,  et  notamment  de  l'article  9  de  la  convention  di 
«nbre  1875  ; 

Tu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  desdiu 
(  (té  soumis,  et  notamment  les  avis  du  Conseil  général  di 
etCluussées  des  7  et  26  décembre  1881  et4  janvier  1883 

Le  Coniieil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  soi 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  c 
litéral  à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

UG>E  DE  BORDEAUX  A  CETTE  ET  DE  HAUBONNE  A  PERPK 


LIGNE  DE  MORCENX  A  MO»T-DE-UARSi\. 

Pnjel  d'tgraDiiisscmcut  delà  gare  de  Manl-de-Marsan,  présenta 
le  13  jUTier  18S1,  avec  un  délail  esiimatif  arréU,  pour  la  pirl 
ilérrnle  àTîncicn  riîsoau,  k 


LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

ftoitl  d'iiuélioratioa  de  l'alimentaiion  d'enu  a  la  gare  de  Toii- 
loiin-MalabiaQ,  présenta  le  S  DOtembre  1881,  avec  un  dilail 
eninatir  moalaul,  pour  la  part  airi.'r«nt«  i  l'ancien  réseau,  a.  i 

Enseublc 12 

Us  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  sero 
lées  sjf  le  compte  de  57  millions  de  francs  ouvert,  confor 
i  l'article  g  de  la  convention  du  14  décembre  1875,  pour 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  .".oncurrei 
Hmmes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
ladit  compte. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


(N°402) 


[lo  mars  1883.] 

DécrH  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 

de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  CEst, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projets  présentés  et  les  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  k  l'effet  d'obtenir  que  divers  travaux  à 
exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  déli- 
béré eu  Conseil  d'État,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  convention  du  11  juillet  1881  ; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  les  projeta  précités  ont 
été  soumis,  notamment  les  avis  du  Couseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  des  14  et  a[  décembre  1881  ; 

Vu  le  décret  du  -jS  mars  1881  ('),  lequel  approuve,  notamuoent, 
un  projet  d'installation  du  block-system  sur  la  Lgue  de  Paris  à 
Avricourt,  entre  Xoisy-le-Sec  et  Meaux,  et  autorise  l'imputation 
de  la  dépense,  évaluée  à  49  ^o  francs,  au  compte  complémentaire 
de  premier  établissement  des  lignes  de  l'ancien  réseau  ; 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i"'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  conformément 
aux  projeta  suivants  : 

LIGUE  DE  PARIS  A  AVHICOUHT. 

Projet  (l'insiallBltOD  du   block-syatem  eoire   Nois]r-le-S«c  el  Heaux,  pnfseaté 
le  Sseptenibre  iS8i,tTcc  un  détail  «sUaiittifinonUDt  k.  .  .  Ë&  ooo',ix> 

Projcl  d'ïllongcmeDl  de  cinq  loies  du  parc  sux  teadcrs  daos  les 
ateliers  d'Epemaj,  préseDlé  le  38  oetobre  1S81 ,  atee  ud  di>Uil 
eatiinatir  montant  li ^7  5oo  oo 

Projet  d'allongement  des  Toies  de  garage  m  et  ti,  b  ta  station  ' 
de  Loiéiille,  prfsealë  le  i5  septembre  1881,  avec  no  dëtaJl 
eslimatir  moDlant  ï 35  oou  f» 

Projet  d'établissement  de  deux  raies  de  garage  ix  et  xn  11  la  ata- 
llon  de  VerangéTÎUe,  présenté  le  i5  septembre  1881,  atec  un 
détail  estimatif  montant  ï 119  000  00 

ËHEEHBLE â66  500^,00 

n  Annales  1881,  p.  73.1. 


DÉCRETS.  923 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées SUT  le  compte  de  4o  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  l'article  10  de  la  convention  du  11  juillet  1868,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement  portées 
audit  compte. 

Art-  2.  —  Est  rapporté  le  décret  du  28  mars  1881,  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  approuvent  le  projet  d'installation  du  block^ 
System  entre  Noisy-le-Sec  et  Meaux,  présenté  le  26  mai  1880,  avec 
on  détail  estimatif  rectifié  montant  à  49  280  francs,  et  autorisant 
rîmputation  de  cette  dépense  au  compte  de  40  millions  de  francs. 


(^403) 


[10  mars  1882.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  rancien  réseau 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  VEsL 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  cbemins  de  fer  de  TEst  à  l'efiiet  d'obtenir  que  des  travaux  à 
exécuter  sur  son  nouveau  réseau  pour  l'installation  d'appareils 
électro-sémaphoriques  sur  la  partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Vin- 
cenoes  et  à  Brie-Comte-Hobert  comprise  entre  la  gare  de  la  Bas- 
tille et  Sucy-en-Brie,  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites  conven- 
tions, et  notamment  de  l'article  10  de  la  convention  du  1 1  juil- 
let j868  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées 
(troisiëme  section)  du  2  novembre  1881; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i^'. —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  conformé- 
ment au  projet  suivant  : 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

E  DE  PARIS  A  VinCENNES  ET  A  BRIE-COHTE-ROBERT. 

allaiina  d'upparciU  6Ii!ciro-sdmapliarLqu«9  eutro  ta  gare  de  la  Ba»- 

Lcy-CD-Brie,  présenté  le  33  juiD  iSSl,  avec  un  djlail 

noniani  h 76  ooo'.oo 

lenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impu- 
I  compte  de  40  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
10  de  la  convention  du  11  juillet  1868,  pour  travaux  com- 
■es  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
t  reconnues  devoir  Mre  portées  définitivement  audit 


(N°  404) 


it  appi'ouve  diverses  dépenses  à  faire  par  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

ideut  de  la  République  franr^se, 

emande  présentée,  le  24  septembre  1881,  par  la  compa- 
hemins  de  Ter  de  l'Ouest,  à  l'efTet  d'obtenir  l'autorisation 
au  compte  supplémentaire  de  premier  établissement  de 
Il  et  de  son  nouveau  réseau,  confo^n'^^lent  aux  sUpula- 
conventions,  et  notamment  de  l'article  6  de  la  con- 
u  3i  décembre  1875,  une  dépense  de  g6o  ooo  francs  à 
■  l'acquisition  de  cinq  machines  loco  motive  s- tenders  et  de 

pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande  a  été 
et  notamment  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et 

i  [troisième  section)  du  7  décembre  1881; 
se  il  d'État  entendu, 

,  —  Sont  approuvées  les  dépenses  à  faire  par  la  compa- 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'acquisition  de  cinq 
locomotives-tenders  et  de  cent  fourgons,  conrormément 

estimatif  présenté  par  elle  le  24  septembre  1881  et  mon- 
000  francs. 


DÉCREIT..  925 

Ces  dépenses  seront  imputées  sur  le  compte  de  124  millions  de 
francs  ouvert,  conformément  aux  conventions  ci-dessus  visées, 
pour  travaux  complémentaires  de  premier  établissement  de  Tan- 
cien  et  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(N°  405) 

[20  mars  1882.] 


décret  qui  modifie  celui  du  24  novembre  1880  portant  organisation 
du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  Tarticle  2  du  décret  du  24  novembre  1880  (*),  aux  termes 
duquel  le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  comprend  deux 
représentants  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  et, 
comme  membres  de  droit  appartenant  au  Ministère  des  Travaux 
Publics: 

Le  directeur  général  des  chemins  de  fer, 

Le  directeur  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Le  directeur  des  routes  et  de  la  navi'gatidli. 

Le  (Hrecteur  du  cabinet  et  du  secrétariat  ; 

Vu  les  modifications  apportées  à  l'organisation  de  l'Administration 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce  et  de  l'Administration  centrale  du 
Ministère  des  Travaux  Publics  -, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics, 

Décrète  : 

Art.  i«'.  -r  Le  Ministère  de  l'Agriculture  et  le  Ministère  du  Com- 
merce auront  chacun  un  représentant  dans  le  Comité  consultatif 
des  chemins  de  fer. 

Sont  membres  de  droit  de  ce  comité  : 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux 
Publics; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  Mi- 
nistère des  Travaux  Publics  ; 

Le  directeur  du  personnel  et  du  secrétariat  au  Ministère  des 
Travaux  Publics  ; 

HinTia/e^  1881,  p.  494. 


1 


LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

;  la  divisioD  de  l'exploitatioa  des  chemins  de  fer  au 
i  Travaux  Publics. 

Deux  auditeurs  au  Conseil  d'État  sont  adjoints  au  Co- 
atif  des  chemins  de  fer  ;  ils  rempLront  les  fonctions 
r  pour  les  affaires  de  minime  importance,  avec  voii 

nommés  par  arrêté  ministériel. 


(N-  406) 


!(  règtement  d'administration  publique  pour  l'exéeutùm 
lu  II  juin  1880,  retalive  aux  chemins  de  fer  d'intérii 
E  tranaoays. 

int  de  la  République  française, 

Mrt  du  Ministre  des  Travaux  Publics  ; 

lu  II  juin  1880  ('),  relative  aux  chemius  de  fer  d'in- 

aux  tramways, et  notamment  l'article  iG,  jùnsi  conçu: 

ment  d'administration  publique  déterminera  : 

nstilications  à  fournir  par  les  concessionnaires  pour 

recettes  et  les  dépenses  annuelles  ; 

«nditions  dans  lesquelles  i>eront  fixés,  en  exécution 

lute  loi,  le  chiffre  de  la  subvention  due  par  l'Ëtst,  le 

ut  ou  les  communes,  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  la  pan 

I  l'État,  au  département,  aux  communes  ou  aux  inté- 
itre  de  remboursement  de  leurs  avances,  sur  le  pro- 

l'exploitation  ;  » 

u  Conseil  général  des  Ponls  et  Chaussées  en  date  du 

II  et  les  lettres  du  Ministre  des  Finances  en  date  des 
24  décembre  1881  ; 

d'État  entendu, 

-  Le  capital  de  premier  établissement  qui  doit  servir 

-  l'application  des  articles  i3  et  3G  de  la  loi  susvisée 
:  les  conditions  ci-après  et  dans  les  limites  du  maxi- 
par  les  actes  de  concession,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fixé 

une  stipulation  expresse. 

1880,  p.  «70. 
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)ute3  tes  sommes  que  le  coDcessiomuire 

tns  un  but  d'utilité,  pour  l'exécution  des 
proprement  dits,  t'acbat  du  matériel  fixe 
taëvement  de  la  ligne  après  sa  mise  en 
n  du  capital-actions,  l'émission  des  obll- 
apitaux  engagés  pendant  la  période  assi- 
r  l'acte  de  concession  ou  jusqu'à  la  mise 
ieu  avant  ie  délai  fixé.  Il  peat  être  aug- 
suffisances  de  recettes  résultant  de  l'ex- 
tions  qui  seraient  ouvertes  pendant  ladite 

h  la  constitution  du  capital- actions  et  à 
ne  sont  admises  en  compte  que  jusqu'à 
um  spécialement  stipulé  dans  l'acte  de 

lionnaire  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local 

nné  doit  remettre  au  Préfet  du  départe- 

latre  mois  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 

expioiiauoD  ne  la  ligne  entière,  le  Compte  détdllè  des  dépenses  de 

premier  établissement  qu'il  a  faitesjusqu'àce  jour. 

Il  présente,  avant  le  5i  mars  de  chaque  année,  un  compte  sup- 
I^émentaire  de  celles  qu'il  peut  être  autorisé  à  ne  faire  qu'après  a 
mise  en  exploitation  pour  le  parachèvement  de  la  ligne  ;  mais,  en 
tout  cas,  le  compte  de  premier  établissement  doit  être  clos  quatre 
ans  au  plus  tard  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  en- 
tière. 

Dans  le  cas  où  l'acte  de  concession  a  prévu  que  le  capital  de 
premier  établissement  pourrait  être  successivement  augmenté,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  détenninée,  et  pendant  un  certain 
délai,  pour  travaux  complémentaires,  tels  que  :  agrandissements 
de  gares,  augmentation  du  matériel  roulant,  pose  de  secondes 
voies  ou  de  voies  de  garage,  le  concessionnaire  doit,  chaque  année, 
avant  le  Si  mars,  présenter  un  compte  détaillé  des  dépenses  qu'il 
a  ainsi  faites  pendant  l'aunée  précédente,  en  vertu  d'une  autori- 
sation spéciale  et  préalable  donnée  par  le  Ministre  des  Travaux 
Publics,  quand  l'État  a  consenti  à  garantir  ce  capital  complémen- 
taire, et  par  le  Préfet,  dans  les  autres  cas. 

Art.  3.  —  Avant  le  .5 1  mars  de  chaque  année,  le  concessionnaire 
remet  au  Préfet  du  département  un  compte  détaillé,  établi  d'après 
se.s  registres,  et  comprenant,  pour  l'année  précédente  : 

1°  Les  produits  bruts,  de  toute  nature,  de  l'exploitation  ; 

a"  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  à  moins  que  ces  frais 
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déterminés  à  forfait  par  l'acte  de  conces: 

leur. 

<te  d'entretien  et  d'exploitation  ne  peu 

lense  d'établissement  ni  aucune  dépense 

latèriel  roulant. 

-  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  dét 
.'avis  du  Ministre  des  Finances,  les  justif 
Dure  doit  produire  h  l'appui  de  ces  dîQ'é 
éveloppements  par  article  sont  présec 
lodéles  arrêtés  par  lui. 

-  Les  comptes  ainsi  produits  par  le  C' 
s  à  l'examen  d'une  commission  instituée 
X  Publics  et  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

t  ou  le  secrétaire  général  délégué,  présià 
bre  du  conseil  général  du  département, 
sila  concessiOQ  émane  d'une  commune 
r  le  conseil  auquel  il  appartient  ; 
lieur  de  Ponts  et  Chaussées  ou  des  MiU' 
des  Travaux  Publics  ; 
ionnaire  de  l'AdminisIration  des  Financi 
des  Finances. 

nission  désigne  elle-même  son  sécrétai 
de  son  sein,  il  n'a  que  voix  consultative. 
dent  a  voix  prépondérante  en  cas  de  pari 
cas  où  la  ligae  s'étend  sur  plusieurs  dépai 
le  commission  spéciale  pour  chaque  dé 
ns  peuvent  se  réunir  et  délibérer  en  con 
^té  Taite  conjointement  par  les  conseils  g 
mis,  par  application  des  articles  89  et  1 
71  ;  la  présidence  appartient  au  Préfet  d 
le  traverse  dans  la  plus  grande  longueur 

-  Le  concessionnaire  est  tenu  de  représ 
Bs  comptables,  correspondances  et  tou: 

1  juge  nécessaires  à  la  ^ 


mission  peut  se  transporter,  au  besoin, 
:s  délégués,  soit  au  siège  de  l'entrepri: 
IJoos  ou  bureaux  de  la  ligne. 
—  La  commission  adresse  son  rapport,  a' 
ices  justificatives,  au  Ministre  des  Travi 
ine   après   les   avoir   communiqués    au 
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Si  cet  examen  ne  révèle  pas  de  difficultés,  ou  si  les  modifica- 
tions jugées  nécessaires  sont  acceptées  par  le  Ministre  des  Finances, 
le  département,  les  communes  et  le  concessionnaire,  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  arrête  définitivement  le  capital  de  premier 
établissement  qui  doit  servir  de  base  pour  Tapplication  des  arti- 
cles i5  et  36  de  la  loi  du  n  juin  1880. 

11  est  procédé  de  la  môme  manière  pour  arrêter  annuellement 
le  chiffre  de  la  subvention  due  par  l'État,  le  département  ou  les 
communes,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  part  revenant  à  l'État,  au  dépar- 
tement, aux  communes  ou  aux  intéressés,  à  titre  de  rembourse- 
ment de  leurs  avances,  sur  le  produit  net  de  l'exploitation. 

Art.  8.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  accord  entre  l'État,  le  département 
ou  la  commune  et  le  concessionnaire,  les  comptes  sont  soumis, 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  à  une  commission  supérieure 
instituée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  et  composée  d'un 
conseiller  d'État,  président,  et  de  six  membres,  dont  trois  au  choix 
du  Ministre  des  Finances. 

Un  ou  plusieurs  secrétaires  sont  attachés  à  la  commission  par 
arrêté  du  Ministre  des  Travaux  publias  ;  ils  ont  voix  délibérative 
dans  les  affaires  dont  ils  sont  rapporteurs. 

Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

La  commission  adresse  son  rapport  au  Ministre  des  Travaux 
Publics,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  Ministre  des  Finances, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  9.  —  En  présentant  son  compte  annuel,  le  concessionnaire 
peut  demander  une  avance  sur  la  somme  qui  lui  sera  due  à  titre 
de  subvention. 

Le  montant  de  l'avance  est  déterminé  par  le  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  sur  le  rapport  de  la  commission  locale,  après  com- 
munication au  Ministre  des  Finances. 

Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de  l'exercice 
ferdt  reconnaître  que  cette  avance  a  été  trop  considérable,  le 
concessionnaire  devra  rembourser  immédiatement  l'excédent  au 
Trésor,  au  département  ou  à  la  commune,  avec  les  intérêts  à 
4  p«  100  par  an. 

Art.  lo.  —  La  comptabilité  de  tout  cessionnaire  subventionné 
est  soumise  à  la  vérification  de  l'inspection  générale  des  finances, 
qui  a,  pour  l'accomplissement  de  cette  mission,  tous  les  droits 
dévolus  aux  commissions  de  contrôle  par  l'article  6  du  présent 
décret. 

Art.  II.  —  Dans  le  cas  où  l'État  n'a  pris  aucun  engagement  et 
où  l'entreprise  de  chemin  de  fer  ou  de  tramway  est  subventionnée 
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pw  QD  département  ou  par  une  commuDe,  il  est  pro- 
imen  et  w  nglement  des  comptes  dans  les  mêmes 
lis  les  attribntioaB  «Mférëes  au  Ministre  des  Travaux 
les  articles  i,5,j  H9  aoM  exercées  par  le  Préfet, 
}it  besoin  de  consulter  le  MuBMdes  Finances, 
le  des  parties  conteste  le  compte  an4lé  par  le  Prèret, 
st  applicable. 

-  Si  la  subvention  est  donnée  par  le  départeeMst  ou  ta 
en  capital,  en  terrains,  en  travaux,  ou  sous  toute  Mtn 

celle  d'annuités,  elle  est  évaluée  et  transformée  eo 
taux  de  4  P- 100,  pour  l'application  des  articles  i3et36 
IX  termes  desquels  l'État  ne  peut  subvenir  pour  partie 
rances  annuelles  qu'à  la  condition  qu'une  partie  au 
i^alente  sera  payée  par  le  département  ou  la  commune. 

-  La  subvention  à  allouer  pour  l'année  de  la  mise  en 
I  de  la  ligne  sera  calculée,  d'après  les  bases  indiquées 
IJcles  i3  et  36  de  la  loi  susvisée,  au  prorata  du  temps 
uis  le  jour  de  l'ouverture  de  la  ligne  jusqu'au  5i  de- 
vant. 

-  Chaque  loi  ou  décret  par  leqnel  l'État  s'engage  à 
1er  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou  un  tramwaj, 
imum  de  la  charge  annuelle  qui  peut  résulter  pour  le 
l'appUcation  des  articles  i3  ou  3G  de  la  loi  susvisée,  de 
le  le  montant  réuni  de  ces  maxima  ne  dépasse,  en 
la  somme  de  4oo  000  francs  ilxée  par  l'article  i4  pour 
des  lignes  situées  dans  un  même  département. 

~  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  le  Ministre  des 
)nt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vexécu- 
sent  décret. 


(N°407) 


aj^rojm:  divers  travaux  A  exécuter  par  la  Compagnie 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  taliral  à  la  Garonne. 

dent  de  la  République  française, 

tijet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
I  fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  des  travaux  projetés 
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a  modiflcatton  des  voies  et  du  mode 
d'alimentation  de  la  gare  de  Castelaaudary  (ligne  de  Bordeaux  à 
Cette)  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  stipulations  desdites  conventions,  et  notamment 
de  l'article  9  de  la  convention  du  4  décembre  1S75; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  i  laquelle  ledit  projet  a  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées des  17  février  1877  et  7  janvier  i88a  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemius  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conronnément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  de  modiScttioD  de  votes  et  dn  mode  d'alimentation  de  la  gare  de  Csstel- 

Biadvï,  présenta  le   18  décembre  1876,  avec  un  détail   estimatif  montant 

à. i563g7',S- 

Les  dépenses  ^tes  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  57  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
i  l'article  9  de  la  convention  du  i4  décembre  iSya,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qni  seront  définitivemeiit  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


{W  408) 


[5.  mare  188.]. 
I)éeret  parlant  nammalion  des  membns  de  la  Commission  chargée  de 
préparer  le  travail  de  revision  du  décret  du  Zt  mai  1862,  sw  la 
eompfe^Uté  publique,  et  des  règlements  ministériels  à  l'appui. 

Le  Président  de  la  République  françmse, 

Vu  le  décret  du  5i  janvier  1878,  créant  une  Commission 
chargée  de  la  révision  du  décret  du  3i  mai  1862  (*},  sur  la  comp- 
tabilité publique  ; 

Vu  les  décrets  des  18  novembre  1879,  i5  décembre  1879,  25  fé- 

(')  ÀnnaUt  iB62,  p.  38^. 
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vrier  1880,  liG  avril  1880,  q8  octobre  1880,  i5  dé 
g  avril  i83i  et  18  mai  1881,  qui  ont  modifié  la  con 
CommissioD  précitée; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finaaces, 

Décrète  : 

Art,  i".  —  La  CommissioD  chargée  de  préparei 
révision  du  décret  du  3i  mai  1862,  sur  la  comptât 
et  des  règlements  ministériels  à  l'appui,  est  compo 
suit  : 

MM. de  Roussy,  conseiller  d'Ëut,  directeur  généra 
tabilité  publique  au  Ministère  des  Finaaces, 

Briatle,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  compt 

Adenis  de  la  Rozerie,  conseiller  référendaire 
classe  à  la  Cour  des  comptes  ; 

PichauU  de  la  Martinière,  conseiller  référen 
mière  classe  à  la  Cour  des  comptes  ; 

Fénn,  conseiller  référendaire  de  deuxième  cl 


Marques  dii  Braga,  maître  des  requêtes  au  C( 
Harmatid,  inspecteur  général  des  finances  ; 
Durier,  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  e 

au  Ministère  de  la  Justice  ; 
De  Taillandier,  comptable  général  des  service 
Bridif,  chef  de  la  division  de  la  comptabilitÉ 

des  Affaires  étrangères  ; 
Gilbert  le  Guay,  conseiller  d'État,  directeur 

iratioo  départementale  et  communale  au 

l'Intérieur  ; 
Rousseau,  directeur  du  secrétariat  et  de  la  c 

Ministère  de  l'Intérieur  ; 
Pallain,  directeur  du  contentieux,  de  l'inspec 

de  la  statistique,  de  l'ordonna ucement  et  di 

Administrations  financières  au  Ministère  dei 
Gay,  directeur  du  mouvement  général  des  fo 

tère  des  Finances; 
Thihoust,  directeur  de  la  dette  inscrite  au 

Finances  ; 
Couder,  directeur  adjoint  de  la  comptabilité 

Ministère  des  Finances  ; 
Chazal.  caissier-payeur  central  du  Trésor  pubi 
De  Uarcillae,  payeur  central  de  la  dette  publiq 
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Leckr,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  Tenregistre- 
ment,  des  domaines  et  du  timbre  ; 

Ruau,  directeur  général  des  monnaies  et  médailles  ; 

ùufrayeVy  conseiller  d*État,  directeur  général  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  ; 

Bergon,  directeur  du  matériel  et  de  la  construction  au 
Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphes  ; 

De  PanafieUf  directeur  du  contrôle  et  de  la  comptabilité  au 
Ministère  de  la  Guerre  ; 

FoumieTy  commissaire  général  de  la  marine,  conseiller 
d*État,  directeur  de  la  comptabilité  générale  au  Ministère 
de  la  Marine  et  des  Colonies  ; 

Langlois  de  Neuville,  directeur  honoraire,  chargé  des  fonc- 
tions de  directeur  de  la  comptabilité  générale  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts  ; 

Boyetet  de  Bagnaux,  conseiller  d'État,  directeur  du  secréta- 
riat et  de  la  comptabilité  au  Ministère  du  Commerce  ; 

Tisserand,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'agriculture, 
chargé  de  diriger  le  service  du  secrétariat  et  de  la  comp- 
tabilité au  Ministère  de  l'Agriculture  ; 

Boyer,  directeur  de  la  comptabilité  au  Ministère  des  Travaux 
Publics  ; 

Lanjalky,  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique,  secrétaire,  avec  voix  consultative  ; 

Tkiboust,  sous-chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  secrétaire  adjoint. 
Sont  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  : 
MM.  de  la  Quesnerie,  chef  de  bureau  adjoint  au  Ministère  dos 
Finances  ; 

Lançon,  licencié  en  droit. 


{W  409) 


[5  avril  18S2.] 

héati  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MédUer- 
rmée. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
Annales  des  P,  el  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  u.  t^S 
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emins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  «oient  approuvés 
icret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  ani  sbpu- 
des  conventions,  et  notamment  de  l'articleS  de  la  conventioa 
lillet  1875  ; 

»  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  chargés 
itrAle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
I  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  4*  ■!<  18  et  i5 
•  1882; 

k)nseil  d'État  entendu, 
•ète  : 

i'^.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  ^  Lyon  et  à 
jterranëe,  conformément  aux  jH^jets  suivants  : 

UGNE  DE  LYON  A  IVlGNOif . 
d'tlIoBgnneiit  de  li  voie  3  k  1>  gtre  de  Portes,  pr^teaté  le  : 
K  18S1,  «Tec  lia  àilul  estimatiT  montant  k sjo 


LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 
[e  constmclion  de  nomelles  loies  de  formatioa  de  trains 
[are  de  Hiramas, présenté  le  li  décembre iSSi,  sTecun 
eUimilif  maniem  k ^j  a 

UCSK  DE  GRAY  A  AUXONNE. 


LIGNE  DE  UORET  A  ROANNE 
'inslsltilioa  du  télégraphe  Tyer  eaue  le  point  3i&'^,3oa 
gare  de  Saint-Cermain  des  Fossés  inelusiTemènl,  présenta 
août  1881,  avec  un  détail  Bstiniatirmoniact  k 

LIGNE  DE  MOULINS  A  UONTCHANIN. 


LIGNE  DE  GIVORS  A  LA  VOULTE. 
inUtimenlpourchaufferie  des  bouilIaUes 
pisterie,   k  la   gare  de  Pejraud,  présenté  le  i5  octobre 
nte  na  déail  estimatif  moDtant  k h  Soo  o 


UGNE  DE  TÀRASCON  A  CETTE. 
Piqa  d'aUongemeai  du  bàiimeat  de  la  lampisterie  et  d«  eon- 
nwiDa  d'uD  paTÎUoa  de  lieu  d'iisances  b  la  gare  de  Cette. 
litaU  le  ù3  noTembre  1881,  arec  ud  déUil  eatimalil  mon- 


projeta  seront 
î  ouvert,  confor- 
lillet  1875,  poar 
|u'à  concuireDM 
ies  devoir   être 


^'ancien  réseau  de 


Le  PrÊsideiit  de  la  Këpublique  française, 


présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 

•  de  l'Est,  à  l'effet  d'obtenir  que  les  travaux  coraplé- 

écuter  sur  son  ancien  réseau  pour  l'agrandissement 

la  Ferté-sous-Jouarre  (ligne  de  Paris  à  Ayricourt) 

es  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformé- 

inlations  des  conventions,  et  notamment  de  l'ar- 

onvention  du  11  juillet  1868; 

s  de  l'instruction  à  laquelle  le  projet  précité  a  été 

jnment  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 

embre  1881  ; 

>a  donnée,  le  16  janvier  188a,  à  l'exécution  dudit 

llinislre  de  la  Guerre; 

îs  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 

tat  entendue, 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
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jseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  conformément 

1  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  AVRICOURT. 

is-Jousrre,  présonlé  le  17  juin 


1 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées 
ur  le  compte  de  4o  millions  de  francs  ouvert,  conformément  ù 
article  10  de  la  convention  du  n  juillet  1868,  pour  travaux 
omplémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
ommes  qui  seront  reconnues  devoir  être  définitivement  portées 
udit  compte. 


(N°M1) 


OCcret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'anckn  riseau  de 
la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
iu  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
îon  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Élat,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  noiam- 
mcnt  de  l'article  9  de  la  convention  du  aa  mai  1869  et  de  l'arliclei* 
de  la  convention  du  5o  décembre  1875  ; 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  ferdu  Nord,  et  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées 
des  II,  i5  et  18  janvier  et  1"' février  i88a; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

Art,  1='.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confor- 
mément aux  projets  suivants  ; 


93? 


UG!!E  DE  PARIS  A  LA  FRONTIËIŒ  PAR  LILLE  ET  VALENUENNES. 
Pnja  et  iraTiDi  divers  b  exécuter  h  la  prc  de  la  Chapelle,  tels  que  ;  instal- 
luioii  de  trois  appareils  de  levage  pour  la  manuteution  des  colis,  élablisse- 
nral  de  trois  aoureaut  cabestans  pourla  manuteatioa  des  wagons,  constructiaa 
d'un  DDUiel  atelier  pour  les  essais  do  résistance  des  matériaux,  et  igraadissiv 
mFnl  de  Tstelicr  de   pbatogni,ihie,  pri<scD[é  le  3i  août  1881,  alec  un  détail 

-tinulif  montant  à 5i  856',0O 

n  digrandissetncnt  des  îeslallatioas  de  U  sialion  de  Boves, 

éMcté  le  3i  juillet  i8Bi,avec  un  détail  estimatif  montant  k.  bi  5io  00 

Eidepose  de  nouvelles  voies  au  garage  de  la  Bleuie-Bome, 

(smi  le  3i  aoûl  18H1,  avec  un  détail  estimatif  montant  i.        19U  4»>  "U 

LIG^E  DE  CREIL  A  SAINT-QI:ENTI:<  et  de  SAINT-UUEMTIN 


H  d'installation  dn  bloc-fysiem  entre  la  bifurcation  de  Nagent- 
-i-Vïerges  ei  ta  gare  de  Jenmont,  présenté  te  ài  juillet  1881 , 
nte  im  délail  estioiaiir  oiontanl  b 634  9^  0 

UCNE  DE  CREIL  A  SAINT-QUENTIN. 


UGNE  DE  BUSIGNY  A  SOMAIN. 


UG.NE  DES  HOtJlLLËItES  DU  PAS-DE-CAUIS. 


te  pose  de  deui  voies  do  garage  et  do  modiGci 
icdements  des  honiHères  do  Fcrfa;  et  d'Auchy-a 
itimdeUlliers,  prSscnIfle  3i  aoJt  1881,  avec  n 

ilion  des 
u-Bois  b 

n  détail 

97i  5.8r, 

Total 

i  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projeta  seront 
^s  sur  le  compte  de  200  inillioas  de  francs  ouvert,  coafor- 
!iil  aux  articles  9  de  la  coovention  du  aa  mai  1869  et  de  la 
miioD  du  1^0  décembre  187a,  pour  travaux  complémentaires 
■ocieo  réseau,  jusqu'à  coucurrence  des  sommes  qui  serout 
iinement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 
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(W  412) 


ne  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'a) 
'ompagnU  du  Chemin  de  fer  du  Norc 

e  la  République  française, 

présentés  et  demandes  faites  par 
du  Nord  pour  que  divers  travaux  î 
1  soient  approuvés  par  décret  délib 
neut  aux  stipulations  des  conventii 
I  de  la  convention  du  22  mai  t86g  e 
du  3o  décembre  iSyS  ; 
de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingé 
ixploitation  du  réseau  de  la  Compaq 
et  les  avis  du  Conseil  général 
ivril  1881  et  4  et  n  janvier  i88a; 
at  entendu, 

t  approuvés  les  travaux  à  exécuter 
ipagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 


i  A  LA  FHONTIËRE  PAR  LILLE  ET  VAI 
d'oa  magasja  pour  les  imprimis  du  aer\ 
irésenlé  le  3i  août  1881,  atec   un    delà 

l  d«  nouvelles  prises  d'eau  pour  pompes  ) 
imise  des  voitures  du  Landj,  b  11  gare  di 
ia,  présenté  1«  3i  août  1881,  avec  un  djuil 

ers  à  exécuter  !i  la  nilnie  gare,  tels  qui 
lies  pour  le  serrïce  des  tïsileurs,  pose  d'une 
inslallations  de  quatre  nouvelles  gru« 
onslruetion  d'un  abri  pour  la  machine  t 
réscnlt  le  ài  juillei   1881,  atee  un  détail 


94o 
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LIGNE  DE  LILLE  A  TOURNAI. 


Projet  de  construction  d'une  buanderie  pour  l'inspecteur  des 
douanes,  k  la  station  de  Boisieux,  présenté  le  3i  août  1881, 

avec  un  détail  estimatif  montant  & 

Total 


8o6r,oo 


167  ôS^fjO} 


Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seront 
imputées  sur  le  compte  de  200  millions  de  francs  ouvert,  confor- 
mément aux  articles  9  de  la  convention  du  22  mai  1869  et  10  de 
la  convention  du  3o  décembre  1875,  pour  travaux  complémen- 
taires de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


[i4  avril  1882.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie  des 

Chemins  de  fer  de  VOuest. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter 
sur  des  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient 
approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément 
aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  de  l'article  6  de  la 
convention  du  3i  décembre  1876  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  des  projets  a  été 
soumis,  et  notamment  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  des  3o  novembre,  7  et  i4  décembre  1881  ; 

Vu  le  décret  du  24  janvier  188 1  (*),  approuvant  notamment  le 
projet  d'installation  .du  block-system'  entre  Colombes  et  Mantes 
(ligne  de  Paris  à  Rouen)  et  autorisant  l'imputation  de  la  dépense, 
montant  à  80  600  francs,  sur  le  compte  complémentaire  de  124  mil- 
lions ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

(*)  Annales  1881,  p.  6/4. 


\ 


DÉCRETS. 

3  les  travaux  à  exécuter  sur  son  i 
la  compagnie  des  chemins  de 
projets  suivants  : 

lRIS  a  SAINT-GERUAIN. 


lE  PARIS   A  ROUES. 

du  triage  ï  Achèrci,  prétenlâ 

il  «stimaiif  monUint  ï 3  ooo 

em  enire  Colombïs  ei  Hsnies. 

un  dJuit  estimalif  srrèU  h.  .  89 

OUEN  ET  DE  ROUEN  AU  HAVRE. 
•m  entre  Hanteg  et  Halaunay, 

a  détail  ealimalit  arrïcé  i.  .  .        3o9 

l  ROCEN  AU  BAVRE. 

ncnla  daatinfia  sa  aerrice  des 
présenlé   lé  17  oelobra  1681, 


EUZEVIUE  A  PËCAMP. 

DD  liBDgir  i  marchandises  et 
gare  de  FËcanip,  présenté  le 
il  estimilif  mrhé  b 


:  HËZIDON  AU  HANS. 
bâtiment  des  Tojageura  ï  la 
,  prdsentii  le  17  octobre  1S81. 


ERSAILLES  A  REXNES. 


emcnts  du  huSet  à  Is  gero  de 
irc  ibSi,H<er-  un  détail  esli- 


ent  affecté  aux  chaudlèrei  de 
■lerie  waterraine   destinée  i, 


942 
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recevoir  Tarbre  de  transmissiou,  h  la  gare  de  Rennes,  présente 
le  17  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montanl  k  .  .  , 

Total 


32400^,00 
3  5i45cx>',oo 


Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  124  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  Tancien  et  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

Art.  2.  —  Est  rapporté  le  décret  du  24  janvier  1881  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  approuvent  le  projet  d'installation  du  block- 
System  entre  Colombes  et  Mantes  (ligne  wde  Paris  à  Rouen),  avec  un 
détail  estimatif  montant  à  80  600  francs  et  portant  que  ladite  dé- 
pense devra  être  imputée  au  compte  complémentaire  de  premier 
établissement. 


(NHU) 


[14  avril  188a.} 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie  des 

Chemins  de  fer  de  VOuest. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  que  divers  travaux  à  exécuter 
sur  des  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient 
approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément 
aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment  de  l'article  6  de  la 
convention  du  3i  décembre  1876; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  des  4*  n  et  25  janvier  1882  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
et  son  nouveau  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  conformément  aux  projets  suivants  : 


943 


IS  A  VERSAILLES  (K.  G.), 
des  bagage»  ta  ddpart  et  des  mesMgeries  i. 
iissB,  prteCDld  Ift  1*1  décMnLrn  1881,  itcc  ub 
53545[,oo 

<NTIVV  A  SAINT-BRIEDC. 

r  ï,  niarcbsndises  !i  U  gare  de 
■4  aoiembre  18S1,  avec  un 


B  PARES  A  ROUEN. 

aemenl  dn  bïiimeni  des  TOja- 
.e, présenté  le  iS  octobre  1881, 

4600 

entaires  pour  le   dëpAt  des 
btres,  pr^seal^  le  5  août  i38i, 

it  b 46âo(X)  00 

i  de  la  gare  et  du  port  lec  de 
1881,  «Tec  UQ  détail  ««liinatif 

4Ï00  00 

»  fa  Kécnter  dsos  la  gare  et 
né  le  19  «oat  i88t,  avec  un 

»9954o  0°. 

r*L 814  9tô',<x> 

l'exécution  de  cea  travauic  seront  im- 
i  millioQS  de  francs  ouvert,  conformé- 
ssus  visées,  pour  travaux  complémen- 
lent  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau, 
lODunes  qui  seront  reconnues  devoir 


TMb) 


Dient  qid  approuve  la  dépens'  à  faire  par  la  Compagnie  des  Chemins 
d»  far  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la  Garonne  pour  ta  conslrue- 
tion  eCun  siphon  parallèle  au  pont-agneduc  de  l'Hers. 
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de  la  République  TraïK^ALsc, 

e  présentée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
d'obtenir  l'autorisation  d'imputer  au  compte  com- 
iremier  ètablisseraent  de  son  ancien  réseau,  coo- 

stipulations  des  conventions,  et  notamment  de 
convention  du  i4  décembre  1875,  la  dépense  de 
nte  aux  travaux  exécutés  pour  la  construction  d'un 
au  pont-aqueduc  de  l'Hers  (canal  latéral)  ; 

de  la  commission  de  vériScation  des  comptes  de 
!3  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 

règlement  de  la  garantie  d'intérêt  pour  l'année 
:  ministériels  des  28  juillet  1879  et  3o  juillet  1881, 
ngénieurs  du  contrûlu  des  20  et  M  janvier  1882; 
}  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 


it  ^projivée  la  dépense  de  3a  i56',54  faites  par  la 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  h  la 
construction  d'un  siphon  parallèle  au  pont-aqueduc 

latéral).- 

sera  imputée  sur  le  compte  de  57  millions  de  francs 
émentàl'article  9  delà  convention  du  i4  décembre 
aiax  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
is  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
;ées  audit  compte. 


(!V°  416) 


iuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

de  la  République  française, 

I  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
fer  de  l'Ouest,  pour  que  divers  travaux  à  exécuter 
de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient 
Jécret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément 


CIIETS. 

is,  et  notatnmeat 
875; 

à  laquelle  ch^un 
ùs  du  Conseil  gén^ 
e  1881; 
I,  de  l'agriculture 


travaux  à  exécutei 
de  fer  de  l'Ouest 


A  SAINT-CERMAIN. 

à  cambusiiblc,  en  mt 
dilail  estimatif  arrflifï 
s  de  l'asile  cl  de  la  crAch 
1  gare  des  Dalignollei 
rec  un   d«lail  estimai 

i[ien  pour  la  réparai  i 
illcs,  préseni^  le  i5  a 


ms  A  ROUEN. 


ptrar  te  Gïnicc  dos 
risenléle  iSaoût  i 


:aen  a  flers. 

Toie  pour  le  senieo  i 
ea-Harcoort,  prësenld 
if  moiii£Dt  t, 

AILLES  A  RENNES. 

ar  dortoir,  cliauSoir,»! 
I  d'un  nouTcau  bïtitnc 
delà  U^ctioa,  lalamp: 
Mans,  préBeaté  le  8juil 
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LIGNE  DU  MANS  A  ARGERS. 

meut  du  bureau  de  lapelïMTitsxic  et  d'in- 
jme  de  6  lonnea  à  la  gare  ds  Sablé,  pré- 
1881,  aTec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  5  SSoi/n 

tOTàL 74'  7îo'.<» 

faites  potir  l'exécutioD  de  ces  travaux  seront  im- 
mpte  de  1^4  millions  ds  francs  ourert,  cenformé- 

ntioas  ci-dessus  visées,  pour  travaax  complémen- 
>r  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau, 
ence  des  sommes  qui' seront  reconnues  devoir  être 
>mpte. 


(N°  4i7) 


prouve  l'iiablisaement  d'une  gare  de  marchanditet 

ly,  sur  (o  ligne  de  Paris  à  Sainl-Germain. 

de  la  République  française, 

t  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des 
de  l'Ouest  pour  qne  les  travaux  complémentaires  à 
m  ancien  et  sou  nouveau  réseau  pour  l'établiase- 
e  à  marchandises  à  Clichj  (ligne  de  Paris  à  Saint- 
t  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
lUx  stipulations  des  conventions,  et  notamment  de 
convention  du  3j  décembre  1876  ; 

de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
es  otn-es  de  concours  de  l'État,  du  département  et 
de  Clichy  et  de  Levallois-Perret; 
1  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  h  mai 
881; 

du  Ministre  de  la  Guerre  en  date  du  17  janvier 

ts  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
at  entendue, 


BETS,    ETC. 


LUX  conventions  ci-dessus  visées, 
le  premier  établissement  de  l'an- 
l'à  concurrence  des  sommes  qui 
tées  audit  compte. 


419) 


d  faire  par  la  Compagnie  des  CM- 
al  latéral  à  ta  Garonne  pour  l'exi- 
ge de  Bordeaux-Sainl-Jsan. 

française, 

novembre  1881,  par  la  compagnie 

Tet  d'obtenir  que  la  dépense  à  faire 
de  chaudronnerie  et  l'exécution 
)rdeaux-Saint-Jean  soit  approuvée 
l'État,  conformément  aux  stipula- 
nent  des  articles  8  et  9  de  la  coo- 

r  général  et  des  Ingénieurs  char- 
ries chemins  de  fer  ■du  Midi,  et- 

tsetCbaussées  du  25  janvier  iS8a; 
du  Conseil  d'Ëtat  entendue, 

i  dépense  à  fdre  par  la  compagnie 
a  Canal  latéral  à  la  Garonne,  con- 
ment  d'un  atelier  de  cbaudronne- 
irers  à  la  gare  de  Bordeaux -S»nt- 
98 1, avec  un  détail  estimatif,  moB- 

'  le  compte  de  57  millions  do  francs 
ention  du  14  décembre  1875  pour 
cien  réseau,  et  sur  le  compte  de 
'  l'article  8  de  la  même  convention 
du  nouveau  réseau,  jusqu'à  con- 
t  respectivement  admises  à  chacun 
'épartitions  annuelles  des  dépenses 
ins  de  la  gare  de  Bordeaux. 
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Demi  qui  approuve  Us  travaux  à  exécuter  par  la  Compagr 
l'hemms  de  fer  du  Midi  et  du  C<inal  latéral  à  lu  Garonm 
(itahliitement  de  la  seconde  voie  entre  Séverac-le-ChdleauelA 
Le  Président  de  la  République  frani;aise, 

Va  la  dâmsndâ  faite  par  la  compagnie  des  chemias  de 
Midi  'i  l'effet  d'obtenir  que  les  travaux  d'établiaseraeat  de  la  se 
roie  sur  h  partie  de  la  ligae  de  Rodez  à  Millau  comprise 
Sèierac -le -Château  et  Hill&u  soient  approuvés  par  décret  d^ 
ED  Conseil  d'Etat,  cou  formé  m  eut  aux  dispositions  de  l'articli 
IsTODveniion  du  i4  décembre  1873  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  si 
et  notammeat  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Cha 
des  i3  juin  1872  et  18  janvier  1882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com 
ita  CoDseil  d'État  entendue, 
Décrète  : 
■      An  i".  Sont  approuvées  les  dépenses  faites  et  à  faire 
ignie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  tatér 
me  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  entre  Sève 
»i  et  Millau  (ligne  de  Rodez  à  Millau],  conformément  au 
>tif  présenté  le  n  juin  1881  et  montant  à  1  5o4  5()i  fra 
'  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  sero 
s  sur  !e  compte  de  60  raillions  de  francs  ouvert,  coni 
il'article  8  de  la  convention  du  14  décembre  iSyS,  p 
de  secondes  voies  ou  de  voies  de  garage  sur  les  ligi 
ian  réseftu,  Jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seroD 
ment  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 
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1"™^  îui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la  Compagn 
Cieminï  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la  Garonni 
iaalti  dei  P.  et  Ch.  Lo»,  Kficacn,  eic.  —  timb  n. 


9. 

Sur  le  rapport  du  MiDistre  dss  Travaux  P 

Vu  la  loi  du  2  août  1880  ('),  relative  à  I 
«mcessioa  de  divers  chemins  de  Ter  eu  j 
l'iiticle  a  de  ladite  loi  prononçant  l'incorp 
l8  réseau  d'intérêt  général  des  deux  ligne) 
HaisOD-Carrée  h  l'Aima  et  de  l'Aima  à  la  M 
que  les  coadidons  de  la  substitution  de  1 
d'.Uger  seront  réglées  par  un  décret  rendu 

Voles  décrets  des  20  décembre  i877{")et 
déclarant  d'utilité  pubUque  l'établissement  d 
lérét  local  susdésignés,  et  approuvant  les  c 
îi  août  1877,  entre  le  Préret  du  départemt 
Pierre-François- Henri  Joret,  pour  la  constr 
desdits  chemins;  ensemble  les  cahiers  d< 
cODTentiona  y  annexés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  dt 
en  date  du  ^8  avril  1881  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  (**"),  relatif 
aistrative  de  l'Algérie  ; 

Le  Conseil  d'Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  — A  partir  du  2  août  1880,  l'État  1 
et  simplement  dans  les  droits  et  obligations 
lUfiartement  d'Alger,  des  conventions   su 

unins  de  fer  de  la  Maison-Carrée  à  l'Almt 

e. 

Le  département  est,  en  conséquence,  dé| 

ïtéret  pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  dep 

£d  outre,  et  par  application  des  articles  ; 

Kos  visés,  l'État  remboursera  au  départei 

rail  versées  et  celles  qu'il  serait  tenu  de  v( 

Diéret  en  exécution  des  conventions  préc 


'-")  ànnalei. 
,■"-*")  irmalei. 
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[iSiTril  1881.] 

ntaux.  —  Honoraires  d 
—  [Sieur  Amé  contr 
de  déparlement:  trait 
is;  dérogfilion  pour  un 
',  Été  dressés,  mais  non  e 
[bit  dans  l'avis  du  Co. 
nu  (•).  —  Le  gérant  d 
es  du  jour  oit  il  les  a  j 
mdés  ?  Rttsolu  dans  le 

leur  Amé...  tendant  à 
du  12  octobre  1877,  i 
bihan  a  rejeté  sa  réel 
e  8  564',iaà  titre  d'I 
ivers  projets  d'édifices 
iDcs  représentant,  a\ 
r  le  requérant  pour  le 

Il  ce  qui  concerne  les 
839,  architecte  du  di 
;  préparer  les  plans  et 

lire,  d'un  dépôt  d'arcl 
I  à  Vannes  et  d'une  fei 
levant  à  plus  d'un  mil 
m posé  au  requérant 
a  droit  à  une  îadei 
desdits  projets,  soit 


79,  p.  581. 
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nirea  proportioQnels  de  i  i/a  p.  loo  qui  lui  auraient  été  payés 
«n  tenues  de  la  délibération  du  conseil  général  du  Morbihan  en 

date  du  :t6  aoQt  i85g,  s'il  avait  Tait  exécuter  les  travaux  projetés, 
et  de  plus  une  indemnité  de  i  ooo  francs  à  raison  du  projet  d'hOte 
de  préfecture  qui  a  dû  être  étudié  en  vue  de  cinq  emplacement; 
différcQts,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  en  ce  qui  concerne  les 
aiiiices  faites  pour  le  compte  du  département,  attendu  :  i"  qiM 
le  sjenr  Aîné,  sur  le  refus  de  l'administration  départementale,  s 
dil  paver  le  prix  d'une  fourniture  de  vases  en  tôle  pour  la  prison 
dePloérmel,  bien  que  ladite  fourniture  ait  été  faite  en  exécutioB 
d'irn  dews  approuvé  par  ie  Préfet  le  23  mai  1861  ;  a"  qu'il  a  ét< 
condamné  par  le  juge  do  paix  du  canton  est  de  Vannes  à  payer  i 
ïD  forgeron  une  somme  de  n'.go,  due  pour  rechargements  d'oU' 
tila  auxquels  a  donné  lieu  l'exécution  de  travaux  de  déblayement 
il» suite  d'un  él30ulement  arrivé,  en  i85g,  à  la  préfecture  ;  cori- 
taner  le  département  à  lui  rembourser  lesdites  sommes,  avec 
les  intérêts  à  dater  du  jour  du  payement,  conformément  à  l'ar- 
li*  3001  du  Code  civil,  et  les  frais,  ensemble  220', 09,  et  condam- 
ner le  département  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  di 
Morbihan. ..  tendant  au  rejet  de  la  requête  du  sieur  Amé  et  à  s; 
condamnation  aux  dépens  par  le  motif,  en  ce  qui  concerne  le: 
twnoraires  proportionnels  et  l'indemnité  réclamés,  qu'aux  terme: 
de  La  délibération  du  conseil  général  dn  36  août  i85g,  le  traite 
ment  du  sieur  Amé  a  été  fixé  par  un  forfait  ;  que  les  projets,  i 
rïison  desquels  il  réclame  une  indemnité  et  des  honoraires  propor 
tiounels,  n'ont  pas  été  utilisés  par  le  département  et  qu'ils  ren 
traient  dans  les  fonctions  ordinaires  de  l'architecte  du  départe 
"wnt,  fonctions  rétribuées  par  un  traitement  fixe  de  ^  000  francs 
«lee  qui  concerne  le  remboursement  des  avances  :  1°  que  li 
fonniitare  de  vases  pour  la  prison  de  PIoérmel  incombait  à  l'Éta 
einonau  département;  que  le  sieur  Amé  ne  justifie  pas  que  h 
Wnœe  qu'il  a  payée  au  forgeron  pour  rechargements  d'outils  ai 
Wtersée  pour  le  compte  du  département;  qu'en  tout  cas  etsub 
idi^ment,  le  sieur  Amé  ne  peut  réclamer  les  intérêts  desdite 
inncesqu'à  partir  de  la  demande  qu'il  en  a  faite  devant  le  consei 
d^  préfecture; 

Vu  la  loi  du  38  pluviOse  an  VIII  ; 

Vu  les  articles  ii55  etaooi  du  Code  civil; 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  réclamés  par  le  sieur  Ami 
ponr  l'Étude  de  divers  projets  d'édifices  départementaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  Préfet  et  de  la  délibé 
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;0D3eiI  général  ci-dessus  visés,  le  si 
;onune  architecte  du  départemeat  < 
fixe  de  4  ooo  francs,  et  des  honoraire 
.  loo  pour  les  travaux  neufs  et  de 
ces  conditioDS  ont  eu  pour  objet  de 
ruson  du  traitement  Axe  qui  lui  était 
l'architecte  du  département  pour  1 
utés,  mais  qu'elles  n'excluent  pas  l'ail 
;  partie  de  ces  remises  proportionne 
ira  préparé,  sans  les  exécuter,  des 
ipartement;  qu'en  vertu  des  usages  c 
elës  dans  un  avis  du  conseil  des  bftt 
au  VIII,  les  honoraires  d'architecte  s 
ur  la  rédactioD  des  plans  et  devis,  un 
travaux  et  un  tiers  pour  réception  et 
lé  a  droit,  en  conséquence,  pour  réda 
de  la  préfecture,  des  archives  dëpi 
stJce  et  de  la  ferme-école  de  Cano,  « 
u  tiers  des  honoraires  à  i  i/a  p.  loo; 
i  concerne  les  sommes  que  le  sieur  Ar 
Dpte  du  département  et  dont  il  demt 

ant,  sur  le  premier  point,  qu'il  résulte 
■niture  de  vases  en  tAle  a  été  compris 
ons  et  de  travaux  à  faire,  à  la  charge 
I  de  Ploërmel,  et  que  ce  devis  a  été 
i  mai  1861  ;  que,  dans  ces  circonstanc 
i  réclamer  audit  département  le  reml 
97  francs,  qu'il  justifie  avoir  payée  pt 

mt,  sur  le  second  point,  que,  par  juge 
aton  Est  de  Vannes,  en  date  du  37  ji 

condamné  à  payer  au  sieur  le  Bart 
ii',9D  pour  rechargement  d'outils; 
uit  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c 

de  travaux  de  dèblayement  effectuéi 
lo,  à  la  préfecture  de  Vannes,  qu'il  a 
:nt  d'outils;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieu 
nent  de  la  somme  ci-dessus  indiquée, 
63; 

itéréts: 

li  concerne  les  intérêts  des  sommes  1 
i  titre  d'honoraires  : 


DÉTAT. 

Considérant  qu'aux  tennes  de  l'article  ii53  du 
intérêts  ne  sont  dtis  que  du  jour  do  la  demande,  « 
Amé  n'a  demandé  lesdits  intérêts  que  le  g  mars  187 

Sa  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes  payé 
Afflé  pour  le  compte  du  département  ; 

Considérant  que  le  sieur  Amé  ne  justifie  pas  avo 
du  département  ponr  payer  lesdites  sommes;  q 
n'est  paa  fondé  h  invoquer  les  dispositions  de  l'articl 
crril;  mais  que  le  requérant  ayant  demandé  lest 
i5  mars  1877,  devant  le  conseil  de  préfecture,  il  y 
mément  à  l'article  ii53  du  Code  civil,  de  les  lui 
de  cette  date...  (Arrêté  annulé.) 

Le  sieur  Amé  a  droit,  pour  rédaction  des  plana  et 
vanx  de  construction  non  exécutés  de  l'hêtel  de  U 
Horbihan,  des  archives  départementales,  du  palais 
Vaoaes  et  de  la  ferme-école  de  Gano,  aux  honoraire 
da  montant  des  devis  desdits  travaux,  avec  les  î: 
du  g  mars  1S78.  Le  département  du  Morbihan  payer 
une  somme  de  inS'.go,  pour  remboursement  d'ava 
Ô)lérèts  de  ladite  somme  à  partir  du  i3  mars  1877. 
do  Morbihan  condamné  aux  dépens.  Surplus  d< 
rejeté. 


(r  424) 


Trmaiix  publies. —  Dommages.  —  Travauxec 
Us  ingénieurs  de  l'tlat.  —  Responsabilité  de  la  vtJ 
Cien  contre  sieur  Cosnard-Desclozets.)  —  la  ( 
•fer  Iravaux  publics  (dans  l'espèce,  rigularisation  1 
d'un  cours  d'eau  dans  l'inUrieuT  d'une  ville)  ont  é 
la  ingénieurs  de  l'Étal,  sans  les  fortnalilés prescrite, 
lie  des  tiers,  —  an  nom  et  pour  le  compte  de  la  vii 
Mlure  à  modifier  la  responsabiliU  gui  incombe  à  celli 
iimtmages  pouvant  résulter  de  l'exécution  de  ces  tn 

Va  la  requête...  pour  la  ville  de  Caen...  tendant  l 
n  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  3  juillet  1879, 
tooseil  de  préfecture  du  Calvados  a  ordonné  qu'il  s 
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une  expertise  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  t6  septem- 
bre 1R07,  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Cos- 
nard-Desclozets  pour  dommages  causés  à  ses  propriétés  par  les 
travaux  exécutés  sur  les  cours  d'eau  des  Odons  par  ladite  ville  d« 
Caen  ;  —  Ce  faisant,  mettre  la  ville  requérante  hors  de  cause, 
subsidiaire  ment  rejeter  immédiatement  la  demande  du  sieur  Cos- 
nard-Desc!ozets  avec  toutes  conséquences  d?.  droit  et  dépens  ; 

Vu  la  requête...  pour  la  ville  de  Caen...  contre  un  arrêté  du 
3  juillet  1879,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Cdrados, 
dans  la  mémo  instance,  a  rejeté  les  conclusions  de  la  ville  de  Caen 
tendant  à  faire  mettre  l'État  en  cause  et  décider  que  l'Ëtat  sera 
déclaré  seul  responsable  des  dommages  que  les  travaux  exécutés 
sur  le  cours  d'eau  des  Odons  ont  pu  causer  au  sieur  Cosnard-Des- 
clozets;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  par  le  fait  de  l'Administration, 
les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  exécutés  irrégulièrement  et  sans 
l'accomplissement  des  formes  prescrites  par  la  loi  ;  qu'aucune  res- 
ponsabilité de  cette  exécution  ne  peut  être  mis  h  la  charge  de  la 
ville,  mais  que  la  responsabilité  doit  retomber  tout  entière  sur 
l'État  à  raison  de  la  faute  de  ses  agents;  mettre  l'État  en  cause;  dire 
que  lui  seul  est  responsable  des  dommages  qu'ont  pu  causer  les 
travaux  relatés  plus  haut; 

Vu...; 

Vu  les  lois  des  aS  pluviôse  an  VUE  et  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  requêtes  ci-dessos 
visées  de  la  ville  de  Caen  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  qui  a  prescrit  une  expertise  sur  la 
demande  en  indemnité  du  sieur  Cosnard-Desclozets  : 

Considérant  que  la  ville  de  Caen  ne  produit,  à  l'appui  de  ses 
conclusions  tendant  à  faire  rejeter  sans  expertise  la  demande  en 
indemnité  du  sieur  Cosnard'Desciozets,  aucun  commencement  de 
justification  ; 

En  ce  qui  touche  l'an-eté  qui  a  rejeté  les  conclusions  de  la  ville 
de  Caen  tendant  h  la  mise  en  cause  de  l'État  dans  ladite  instance 
en  indemnité  : 

Considérant  que  la  demande  en  indemnité  du  sieur  Cosoard- 
Desclozets  tendait  à  obtenir  la  réparation  des  dommages  qui  au- 
raient été  causés  à  ses  propriétés  par  les  travaux  de  régularisation 
et  redressement  des  cours  des  deux  Odons;  que  ces  travaux  d'uti- 
lité purement  locale  ont  été  exécutés  en  vertu  d'un  arrêté  d'autû- 
risation  de  Préfet  de  la  ville  de  Caen  dûment  représentée  et  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  marchés  de  travaux  publics  commu- 
naux: qu'il'  ont  été  reçus  et  payés  par  la  ville  dsns  les  mîme 
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formes  et  saas  contestation  de  la  part  de  celle-ci  ;  que  dès  lors  la  ville 
de  Caen  étiùt  seule  responsable  des  dommages  qui  pouvaient  ré- 
Miher  de  l'exécution  desdits  travaux; 

CoDsidérant,  d'autre  part,  que,  si  les  formalités  prescrites  pour 
Il  garsnUe  des  ^ers  daus  les  travaux  de  redressement  et  d'élar- 
gissement des  cours. d'eau  ont  été  omises,  et  si,  à  raison  de  cette 
omission,  les  propriétaires  riverains,  qui  avaient  été  appelés  à 
tontribuer  i  la  dépense  desdits  travaux  pour  une  part  proportion- 
uelie  à  leur  intérêt,  ont  obtenu  la  décharge  des  sommes  qui  leur 
iTaient  été  imposées  h  ce  titre,  cette  circonstance  n'était  pas  de 
nature  à  faire  encourir  à  l'État  une  responsabilité  envers  la  ville 
de  Caen  pour  des  travaux  auxquels  il  était  demeuré  étranger,  et 
que,  par  suite,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  s'en  prévaloir  pour 
demander  que  l'État  soit  condamné  à  supporter  à  sa  place  la 
responsabilité  des  dommages  que  les  travaux  ci-dessus  relatés 
ont  pa  caoser,  dans  l'espèce,  aux  propriétés  du  sieur  Cosnard- 
Desclozets...  (Rejet.) 


(N°425) 


lias  publics.  —  Dommage.  —  Chemin  de  fer.  —  (Compagnie 
Paris-Lyoo-Méditerranée  contreie  sieur  Gounin,)—Anri«iQ(ion 
n  arrêté  duconseil  de  préfecture  dans  la  disposition  par  laquelle 
i  alloué  à  un  particulier,  dont  la  propriété  borde  une  voie  ferrée 
tttruile  sur  l'emplacement  d'une  rue,  une  indemnité  pour  répa- 
ions  à  faire  dans  l'avenir,  à  raison  d'un  dommage  qui  a  cessé 
ionl  le  retour  n'est  qu'éventuel,  pouvant  résulter  de  l'ébranlé- 
nt  produit  par  les  trains  [*).  —  Appréciation  de  l'indemnité  due 
ir  dégradations  causées  à  la  maison  et  pour  diftlcullés  d'accès. 
Intérêts  du  jour  de  la  demande. 

h  requête  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
et  Ji  la  Méditerranée...  tendant  h  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
1er  —  un  arrêté,  du  8  juin  1878,  par  lequel  le  conseil  de 
■cturc  du  Oard  l'a  condamnée  à  payer  au  sieur  Gounin,  pro- 


ïotr, sur  le  dooiinsgc  l'^sulUnt  de  l'^brantcineat causé  parle  passage  àei 
,  Ubla  générale  du  Hecueil  des  airéls  du  Conseil  d'État,  1S59-C874, 
,  p.  658;  1"  Sur  Ui  dommages  éventuels  t.  il.  p,  S6a. 
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d'état. 
3  Soo  francs  allouée  au  sieur  Gounin,  et  sur  le  rec 
sieur  GouDiD,  tendaat  à  Taire  porter  cette  iodemniU 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
l'éublissemeut  de  la  voie  ferrée  entre  les  bïtimec 
nia.  le  passage  des  trains  a  déterminé  ou  aggravé  i 
d^ns  les  murs  desdits  bâtiments,  tout  raouvement 
ment  arrâté,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  couseil 
alloué  en  l'état  au  sieur  Gounin  une  indemnité  de  i 
réparations  à  faire  dans  l'avenir  à  raison  de  doi 
retour  est  purement  éventuel;  mais  que  les  dé| 
préseBt  constatées,  la  difficulté  d'accès  et  les  a 
rfsdtant  pour  les  immeubles  du  sieur  Gounin  de 
des  Iravaux  exécutés  par  la  compagnie  requén 
Tenl  placés  en  contre-bas  de  la  voie  publique  ett 
constituent  des  préjudices  dont  il  est  dû  répi 
Gonoin  et  dont  il  sera  fait  une  exacte  appréciatic 
demnité  à  la  somme  de  a  ooo  francs  ;  qu'il  y  a  don' 
à  ce  chiffre  la  somme  allouée  par  le  couseil  de  i 
rejeter  sur  ce  point  le  recours  incident  du  sieur  ( 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  annuler  )i 
laquelle  l'arrêté  attaqué  a  donné  acte  au  sieur 
réserves,  pour  le  cas  où  il  serait  obligé  de  reculi 
tÎMS  à  la  distance  de  la  voie  ferrée  prescrit 
i&juillet  1845  : 

Considérant  qu'en  donnant  acte  au  sieur  Goui 
dont  s'agit,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  p 
qu'ainsi  cette  disposition  ne  fait  pas  grief  à  la  ci 
rante,  et  que  celle-ci  est,  dès  lors,  sans  droit  poui 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Gounin  a  demandé 
14  avril  187g;  que,  par  application  de  l'article  ii5 
J  a  lieu  de  lui  aUouer,  à  partir  de  ladite  date,  l( 
somme qoi  pouvait  alors  lui  fttre  due...  (IndemnJU 
piguie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médite 
IjDDnin,  fijtée  à  la  somme  de  a  000  francs.  La  som 
Gannin,  le  a4  avril  187g,  portera  intérêts  à  son  i 
Mile  date...  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  co 
des  conclusions  tant  de  la  compagnie  des  chemina 
LfOD-Héditerranée  que  du  sieur  Gouniu  rejeté... 
Toi  à  la  charge  du  sieur  Gounin.) 
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(N°  426) 

•l  de  ville  de  Paris.  —  Décompte.  —  {Sieur 
de  Paris.)  —  Uorlier  :  quantité  et  densité 
er  dans  sa  composition.  confoTmémenl  aux 
c  des  prix  de  la  Ville  de  Paris.  —  Décidé 
chef  aucune  fourniture  impréi>ue  qui  soit  à 
nouveau.  —  Demande  de  revision  des  prix 
iru  les  souS'délails  :  rejet  par  application  de 
et  conditions  générales  ('). 

"  le  sieur  Vernaud...  tendant  à  ce  qu'il 
er  —  UD  arrêté  du  5  juio  1878.  par  lequel 
!  de  la  Seine,  sur  la  réckmalion  du  sieur 
LU  décompte  des  travaux  de  maronnerie 
ireneur  pour  la  reconstruction  de  l'hOtel 
en  ordoonaut  une  expertise  sur  le  surplus 
clamation,  rejeté  immédiatement,  comme 
application  de  l'article  ii  du  cahier  des 
iu  prix  du  mortier; 

u'il  résulte  du  sous-détail  que  le  mortier 
5oo  kilos  de  ciment  pour  un  mètre  cube 
ectes  de  la  ville  ont  exigé  l'emploi,  au  lieu 
lier  composé  de  55o  kilos  de  ciment  pour 
sable  ;  décider  que  l'emploi  de  ce  mortier 
re  imprévue  h  raison  de  laquelle  un  supplé- 
illouer  au  requérant  une  indemnité  totale 
êts,  intérêts  des  intérêts  et  dépens  ; 
éfense  présenté  pour  la  ville  de  Paris... 
urvoi  avec  dépens,  attendu  que  la  récla- 
id  tend  simplement  à  la  revision  des  prix 
,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
ré  non  recevable  par  application  de  l'ar- 
larges...  ; 
;e  an  Vil!  ; 
■es  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris, 

illotin,  Ann.  18S0.  p.  i375;  — at)  déccnihre  18-G, 
fli  ;  —  Aurw,  Confàrenivs,  l.  II.  p.  âtig,  n*  65i. 


1 


CONSEIL   d'état.  96 

édition  de  1875,  applicable  au  marché,  le  mortier  n"  971,  dont 
prii  est  fixé  à  l\ô',3i  le  mètre  cube,  doit  être  composé  d'une  part 
de  ciment  surcuit  de  la  vallée  du  Serein  ou  du  bassin  de  Par 
pour  deux  parties  de  sable  de  rivière  ;  que,  d'autre  part,  le  poi( 
de  ce  ciment  est  fixé  par  la  série  des  prix  à  un  minimum  <i 
1 100  kilos  par  mètre  cube  non  tassé  ; 

Considérant  que  le  mortier  qui  a  été  employé  sur  l'ordre  d( 
arcliiteetes  a  été  composé,  conformément  aux  indications  ci-dessi 
rapportées,  d'une  partie  en  volume  de  ciment  pour  deux  parties  d 
3ittk;  que,  d'autre  part,  les  architectes  n'ont  pas  exi^  que  c 
ciment  présentât  une  densité  différente  de  celle  prévue  par  i 
série  des  prix;  qu'il  suit  de  laque  le  sieur  Veniaud  n'est  pi 
fondé  !t  soutenir  que  le  mortier  dont  il  s'agit  a  constitué  un 
fourniture  non  prévue  au  marché,  pour  laquelle  un  prix  nouvea 
doit  être  fixé  en  dehors  des  prévisions  de  la  série  des  prix,  ma 
que  le  prix  de  43', 9^  porté  à  ladite  série  pour  le  mortier  n°  97 1  h 
est  applicable  sous  déduction  du  rabais  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  si  le  sieur  Vernaud  soutient  que  ï 
dernier  prix  doit  ^tre  révisé  à  raison  d'une  erreur  dans  sa  c^inp< 
ntion  élémeutaire  dans  les  sous-détails,  cette  demande  est  no 
recevable  par  application  de  l'anicle  4^  du  cahier  des  chargt 
générales  ci-dessus  visé,  aux  termes  duquel  l'entrepreneur  11 
peul,  sous  aucun  prétexte,  revenir  sur  les  prix  qui  ont  él 
consentis  par  lui,  quelles  que  soient  les  erreurs  ou  les  omissioc 
qui  pourraient  exister  dans  la  composition  élémentaire  de  c< 
prix; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conse 
de  préfecture  a  rejeté  immédiatement  sans  expertise  U  réclam, 
lion  du  sieur  Vernaud,  relative  au  prix  du  mortier...  (Rejet.  Coi 
damnation  aux  dépens.) 


(N-  427) 


[i3  ivril  iStJi.J 

Traviux  publics  départementaux.  —  LomtTiage.  —  (Sieur  Jacon: 
contre  département  des  Pyrénées-Orientales.)  —  Décidé  que  . 
àeitruction  de  l'usiite  du  requérant,  emportHe  par  une  crue  de 
M,  avait  pour  cause  non  l'enlèvement,  opéré  au  compte  du  d 
firtement,  des  rochers  placés  dans  U  lit  de  la  riviire,  mais  bit 
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la  situation  même  de  l'tÂSine  sur  un  sol  affouUlable  et  qui  n'a  pu 
résister  à  la  violence  exceptionnelle  de  la  crue. 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Jacomy...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
annuler  —  un  arrêté  du  6  mai  1878,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture des  Pyrénées-Orientales  a  refusé  de  condamner  le  dépar- 
tement à  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  la 
destruction  de  sou  usine,  établie  sur  la  rive  droite  de  la  Tet  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  si  cette  usine  a  été  emportée  par  les 
eaux  de  la  Tet,  lors  de  la  crue  des  19-20  octobre  1876,  ce  fait  a 
été  le  résultat  de  renlëvement,  par  TÂdministration,  de  roches  qui 
se  trouvaient  situées  à  10  mètres  environ  en  aval  de  l'arche  droite 
du  pont  de  la  route  départementale  n*  6,  et  qui  formaient  pour  sa 
propriété  une  protection  naturelle  ;  que  rexécatâon  de  ces  travaux, 
auxquels  s'était  d'ailleurs  formellement  opposé  le  requérant,  a  eu 
pour  effet  de  diriger  le  courant  vers  la  rive  droite  et  d'aggraver 
la  situation  de  l'usine  ;  annuler  Tarrèté  du  conseil  de  préfactarQ  et 
condamner  le  département  aux  dépens  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Jacomy...  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  sa  précédente  demande  et  conclure 
en  outre  à  ce  que  tout  au  moins  il  soit  ordonné  un  supplément 
d'instruction,  par  le  motif  que  les  travaux  dont  il  se  plaint  ont  été 
ordonnés  par  le  service  des  POnts  et  Chaussées,  et  que  sur  les  trois 
experts  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  causes  du  dommage, 
deux  appartiennent  à  ce  service  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  des 
Pyrénées-Orientales...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens, 
par  les  motifs  que  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant 
le  conseil  de  préfecture  a  été  régulière  et  qu'il  résulte  de  cette 
instruction  que  l'usine  aurait  été  également  emportée  sans  les 
travaux  qui  ont  été  exécutés  par  l'Administration  ;  que  l'enlève- 
ment des  roches  situées  en  aval  de  l'arche  droite  du  pont  a  eu 
pour  effet  de  rendre  la  vitesse  de  l'eau  plus  régulière  ;  et  que  la 
chute  de  l'usine  a  été  déterminée  par  sa  construction  défectueuse, 
ainsi  que  par  la  mauvaise  disposition  du  canal  d'amenée  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  requérant  n'établit  pas  que  les  travaux 
exécutés  par  les  ingénieurs  chargés  de  la  construction  et  de  l'en- 
tretien des  routes  départementales  des  Pyrénées-Orientales  dans 
le  lit  de  la  Tet  pour  la  consolidation  du  pont  de  la  route  n?  6,  aient 
eu  pour  effet,  en  portant  le  courant  vers  la  rive  droite  de  la 
rivière,  de  déterminer  la  chute  de  son  usine;  qu'il  résulte  au 
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eut  des  procès- verbaux  d'exp 
le  des  plans  et  profils  joints 
lar  le  département  n'ont  exei 
rant  aucune  inQuence  préju 
image  dont  il  s'agit  doit  ê 

,  Jâtie  aur  un  sol  affouillable, 

qai  n'a  pu  résister  à  la  violence  exceptionnelle  de  la  crue  i 
if-to  octobre  1H76  ;  que,  dès  lors  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'' 
donner  un  complément  d'expertise,  il  y  a  lieu  de  mainleair  rarr< 
tttaqué...  (Rejet.  Condamnation  aux  dépens.) 


(W  428) 


Dettes  de  l'Élal.  —  ResponsnbUité des maitres  déport.  —  Navire  ■ 
irant  dam  une  écluse.  —  Avarie.—  (Sieurs  Tysack  et  Bramroi 
—  L'État  est  déclaré  responsable  des  avaries  subies  par  un  nat 
tnlrant  dans  l'écluse  d'un  port  de  commerce,  par  suite  d'une  fau 
ni'uiœutre  exécutée  sous  la  direction  des  officiers  duport  ('). 

Vu  la  requête...  pour  les  sieurs  Tysack  et  Bramfort...  tend^r 

ccqu'ilplaiseauConseilannuler— une  décision  du  26  février  18 

par  laquelle  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  rejeté  la  demai: 

ea  indemnité  par  eux  formée  contre  l'État,  à  raison  des  avai 

éprouvées  par  le  navire  le  Fiash,  à  son  entrée  dans  l'écluse 

bassin  à  Dot  du  port  de  Granvillei 

Cb  faisant,  attendu  que  le  capitaine  du  Flash  ayant  à  son  enti 

is  le  port  de  Graaville,  le  aG  octobre  1876,  au  moment  d( 

ine  mer,  fait  les  déclarations  nécessaires  pour  être  admis  d 

lassin  à  flot,  le  maître  de  port  lui  a  donné  l'ordre  d'entrer  d 

;luseoù  se  trouvaient  déjà  trois  navires;  que  le  Flash  n'ay 

y  pénétrer  entièrement,  à  cause  de  l'insuffisance  de  l'espi 

té  libre  entre  le  navire  l'Amélie  et  Le  quai  sud  de  l'écluse, 

lire  de  port,  au  lieu  de  le  faire  retirer  dans  l'avant-port 

iné  l'ordre  de  le  haler  au  cabestan  pour  le  faire  entrer  de  fo 

is  l'écluse,  et  qu'enfin,  pour  pouvoir  fermer  les  portes 

■1  Vuir  Isrrîl  du  ig  juillet  jB6o,  Losage-GoSU,  Ann.  1860,  p.  Sâi.  — 
cràce  de)  droits  de  police  dans  les  ports  mariiimes,  toir  1"  Table  (i( 
fl),  p.  669;  -  S"  Table  (1859-1874)  II,  p.  693.  (Recueil  des  arrêts 
ittil  tTÉIat.) 
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le,  que  le  Flash,  ne  pouvant  pénétrer  du 
,  n'avait  pas  dégagées,  le  capitaine  du  pon 
de  ce  navire  ;  que  te  dommage  résultant 
ablc  aux  fautes  commises  par  les  orficiers 
nt  la  hauteur  de  l'eau,  les  dimensions  d 
rations  des  capitaines,  celles  de  l'Amélie  et 
idre  compte  de  l'impossibilité  de  ranger  ce 
dans  l'écluse  ;  qu'il  engage,  en  conséquenci 
Ldministration,  condamner  l'Ëtat  à  payer  i 
e  de  II  o38',io  avec  intérêts  du  jour  du  do 
liajrement,  ordonner  une  expertise  à  l'efl 
uses  des  avaries  éprouvées  par  le  Flash  et 
int  de  la  réparation  due  au:i  requérants  ; 
les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Pi 
du  pourvoi  par  le  motif  que  les  officiers  ( 
né,  mais  simplement  autorisé  l'entrée  du  F 
3  qui  se  serait  effectuée  sans  accident,  si  ce 
de  dragues  de  dimensions  anomales,  doatli 
gnalé  l'existence,  et  qu'une  expertise  ne 

I  résultat  utjle,  les  faits  sur  lesquels  pourrai 
it  laissé  aucune  trace  ; 

les  lois  des  16-24  aoi^t  1790  et  16  fructidor 
le  décret  du  i5  juillet  i854,  portant  organis 
Jtres  de  port; 
l'arrêté  du  Préfet  du  département  de  la  M 

II  1867,  portant  règlement  général  pour  la 
mmerce  ; 

sidérant  qu'en  vertu  des  articles  i3  et 
illet  i854,  les  officiers  et  maîtres  de  poi 
ée  et  de  sortie  des  navires  dans  les  ports  e 
ment  des  ordres  en  tout  ce  qui  concerne 
ivires  et  l'accomplissement  des  mesures  d 
police  ;  qu'aux  termes  de  l'article  a  de  l'ar 
iche,  du  10  juin  1867,  ils  ordonnent  et 
iments  et  que  les  capitaines,  maîtres  et  pa 
it  obéir  à  toutes  leurs  injonctions  ; 
sidérant  qu'en  admettant,  comme  le  sout( 
[ue  les  ofUciers  du  port  de  Granville  n'aient 
laires  pour  faire  entrer  le  Flash  dans  l'éi 
le  sur  la  demande  du  capitaine  de  ce  navir 
iplicatjon  des  dispositions  ci-dessus  rappelé 
uvre  qu'après  s'être  assurés  qu'elle  pouvai 


r 
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dan^;  qu'il  résulte  de  t'instructioa  que  la  présence  de  trois 
lUiiresdéjà  introduits  dans  l'écluse  la  reudtûeQt  manirestemeot 
dilllcife  et  périlleuse  et  que  d'ailleurs  le  Flash,  avant  d'Ôtre  com- 
plétsnïQt  engagé  dans  l'écluse,  se  trouva  arrêté  dans  son  mouve- 
Teneot;  que,  dans  cette  situation,  il  appartenait  aux  ofRciers  de 
pirtile  prescrire  au  capitaine  du  Flash  de  sortir  de  l'écluse  et  de 
se  retirer  dans  l'avantport;  qu'au  lieu  de  donner  cet  ordre  et 
pour  ïaiocre  la  résistance  que  le  navire  rencontrait,  ils  firent 
pmir  l'amarre  au  cabestan  des  portes  d'amont,  afin  de  le  faire 
niocer  de  force;  que  les  portes  d'aval  n'ayant  pu,  mal^ë  cette 
naDœnvre  être  dégagées  et  ta  mer  commençant  alors  à  baisser, 
lecapibine  du  port  dut,  pour  prévenir  un  sinistre  qui  menaçait 
toBsles  navires  renfermés  dans  l'écluse,  faire  scier  l'an-iére  du 
fini  de  manière  à  pouvoir  fermer  ces  portes  ;  qu'ainsi  les  avaries 
éprouvées  par  le  Flash  ont  été  la  conséquence  directe  de  la  roan- 
•nire  exécutée  sous  la  direction  des  officiers  du  port  de  Granville 
etqne,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Tysack  et  Bramfort 
Wtfondés  à  soutenir  que  l'État  leur  en  doit  la  réparation; 

Hais  considérant  que  le  Conseil  n'a  pas  les  éléments  nécessaires 
pwr  apprécier  l'importance  du  dommage  ;  que,  dès  lors,  il  y  a 
liea  de  renvoyer  les  requérants  devant  te  Ministre  des  Travaux 
Kbibs  pour  y  être  procédé  ^  la  liquidation  de  l'indemnité  k 
bqoelle  Us  ont  droit...  (Décision  annulée.  Henvoi  devant  le  Ministre 
de!  Travaux  Publics  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  l'in- 
dcmoité.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  supportés  par 
Itw,) 


(N"  429) 

(6  mai  1881.] 

Jmmx  pubUci.  —  Dommage.  —  Compagnies  de  cftemin  de  fer.  — 

Mk  d'eau  daTis  un  étang.  —  (Chemin  de  fer  d'Orléans  contre  le 

I     ^ur  Frugier.)  —  Décidé  en  fait  qu'une  compagnie  de  chemins  de 

ftr,  en  prenant  4o  mètres  cubes  d'eau  par  jour  dans  un  étang  pour 

I     n'ôunfef  ses  locomotives,  alors  que  le  débit  journalier  du  ruisseau 

!     tpàoiimente  l'élangn'est  pasinférieur  àS  000  mètres  cubes  à  l'épo- 

I     î»  des  basses  eaux,  n'avait  pu  causer  aucun  dommage  appréciable 

M  propriétaire  d'un  moulin  mù  par  ledit  ruiseeau  en  aval  de  eei 

tlng.  —  Condamnation  de  l'usinier  à  restituer  à  la  compagnie, 

imaies  des  P.  et  Ch.  Lois,  DiciiETD,  etc.  —  tohr.  h  Ii5 
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intérêts  du  jour  de  la  demande,  ks  tommes  gt^eUe  lui  m 
•s  en  exéeution  de  la  décision  annulée. 

.  requête...  pour  ta  oompignia  du  oh«miB  d^  fer  d«  Vu» 
us...  teadant  à  oq  qu'il  pkiia  au  CoDieil  anniiler  n 
Ju  at  janvier  1879,  par  lequel  le  consail  de  préfectura# 
B-Vienae  l'a  coBdamnéa  à  payer  au  aieur  Frugier,  proprié- 
urie  usine  alimentée  par  le  ruisseau  laVannelle,  uneindSBh 
100  francB  pour  le  domipage  qu'aurait  causé  à  ladite  1 
sèment  par  la  compagnie  d'une  prise  (l'eau  dans  l'Atang  de 
pendant  les  aao^es  1877  et  1878,  et  a  mis  à  sa  charge  lu 
txpertJse  et  de  tieroe  expertise  ; 
tsaut,  attendu  qu'il  résulta  de  l'instruction  qu'à  raisoB  da 
du  oours  d'eau  la  prise  d'eau  de  la  compagnie  n'a  eitroé 
ucune  influence  auF  le  fonctionnement  de  l'usinç,  déalui^ 
lagDie  des  coudamnations  prononcées  contre  elle;  con- 

le  sieur  Frugier  à  lui  restituer  les  sommas  qu'elle  aurait 
sn  exëcption  de  l'arrêté  attaqué,  avec  intérêts  ;  oondanutr 
iir  Frugier  en  tous  dépens,  ;  compris  les  frais  d'eipertise: 

mémoire  sp  défense  du  aieur  Frugier...  tendant  au  rejtf 
iquête  avec  dépens,  attendu  quq  la  prise  d'eau  de  la  a 
retire  à  l'usine  pendant  quatre  mois  chaque   annte 
d'eau  auquel  ladite  usine  a  droit,  en  vertu  de  titres  ré 
son  établissement;  que  le  dommage  qu)  en  résulte  a 
ement  arbitré  par  l'arrêté  attaqué; 
3  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  et  16  septembre  1807; 
rticle  ii53  du  Code  civil; 

lèrant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  prise  d'eau  établie  par 
lagoie  d'Orléans  dans  l'étang  de  Nexou,  laquelle  ne  con- 
que 4o  mètres  cubes  environ  d'eau  par  jour,  alors  que  le 
lurnalier  du  ruisseau  qui  alimente  l'étang,  constaté  i 
■  des  basses  eaux  n'est  pas  inférieur  à  5  ooo  mètres  cubes, 
:é  un  préjudice  appréciable  à  l'usine  du  sieur  Frugier 

les  années  1877  et  1878;  que,  dans  ces  circonstances, 
ort  que  le  conseil  da  préfecture  a  condamné  la  compagnie 
13  à  une  Indemnité  eqvers  le  sieur  Frugier,  et  qu'il  j  a 
muler  son  arrêté; 

lérant,  dès  lors,  que  U  compagnie  aura  droit  au  rembour- 
de  la  somme  qu'elle  aurait  payée  au  si«ur  Frugier,  en 
q  dudit  arrêté,  avec  les  intérêts  à  partir  du  6  mai  1S73, 
la  demande  desdits  interdis,  si  elle  justifie  du  payement  de 
imme  antérieurement  à  cette  date...  (Arrêté  annulé.  Le 
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mar  Fragier  Femboursera  à  la  compagnie  d'Orléâos  les  sommes 
qui  loi  auraient  été  payées  ee  exécution  dudit  arrêta,  arec  les 
ûttMu  à  partir  du  6  mai  1879,  si  la  compagnie  justifie  du  payement 
fV  ^e  r^it  àfi  ladite  domine  act^rieurement  à  cette  date.  Fr^ 
5'çj[p€niî^  à  lA  charge  dif  çiewr  Fnj^er.  Siçvr  Fruf  ier  çontjamné 


(N"  430) 

[iSmti  iSli.) 

Cam  ftau.  —  Travaux  défensifs.  —  Digue.  —  Syndicat,  —  Réparti- 
tm  de  dépenses.  —  Intérêts  de  taxes  (*).  (Syndicat  des  Hollëres 
do  Mollenet  de  Saint- Valéry  sur  Somme  contre  la  Compagnie  du 
Qiemin  de  fer  du  Nord.)  —  Question  de  savoir  si  un  syndicat,  qui 
aaiit  ^vaacf  ie^fmds  pour  Vexécu^on  4^  Ira^aiix  diflniiifs,  itait 
ea  drmt  d'mger  (es  intMU  de  ses  avances  à  partir  du  jour  oit  if 
kt  (aail  faites,  e»  mitne  temps  que  le»  taxes  imposées  aux  intéressés 
po«r  ie  cotivrir  desdi(*$  avarices  ?  Résolu  négativement.  —  Dons 
fqp^,  nais  pflr  le  mW  i^e  le  syndient  nejustifinit  d'uuqun  rile 
réftàierai/mtM^  àlaohargecktpropriélaires  lesintéréUquiauraient 
été  dut  par  eu3>  jusqu'au  jour  oAlar6le  a  été  rendu  exécutoire  parla 
Préfet  ("J.  Lorsfve,  pur  suUe  de  la  réclamation  d'unprqpriétaire,  il 
ji  éit  niç^fa\rt  cle  procêdir  4  un«  nomel(e  ass^tt^  4e  lif  'ox^  et 
fu'ti  en  est  ristdté  des  retards  pour  le  reeauvrement,  le  syndicat  n» 
ftul  pas  demander  à  ce  contribuable  les  iMtréts  de  la  somme 
aiK  dé/lniliv^rn^nt  à  sa  charge.  —  Les  taxes  relatives  aux  Iravaya; 
*  d^fpue  contrf  (et  inond^lms  sgnl  recouvrabks  rffln^  Ifs  tt^ntfs 
ftmet  que  les  conlributiùru  directes,  à  l'égard  desqùeHet  aucune 
é(iposUion  de  lai  n'autorise  la  demande  des  inlérÉts  ("').  Appré- 
(fiitfan  du  d^gci  d']ttiiiiii  jue  diverses  profriétés  ont  retirée  def 
'rflBo^ff  e3çieutt$  pftr  wr)  symiiQç,t  :  division  dfs  tfrnnip  et\  ply- 
tiemt  elastes,  mte  dUnbulioiu  de  eoeffloienls  variables  poun  aka- 
eiuu  d'elles  ;  répartition  de  la  dépense  proportionnelle  aux  coeffi- 


n  "i*  l'arrM  du  ig  mai  1876,  syndical  du  Molloael,  Ann.iSyS  ,p.i33. 

P-"*^  Pour  les  iDiér^^i  dcf  loinnics  rëclimëes  Mnis  forme  dï  Ui^s  ep  vq^Iu 
fa  rtle  Ka^q  iféçulçiire,  l|  jitrispruijcqcg  Q»  laisap  VK'^Î'  doi(le  {a^  ap>'ernbre 
1)66,  chemin  dj  L^jn,  Jnn.  186S,  p.  aj'^)]-  (Ji'iiftTSBiH  (B;3,  ijodi^ï^  t|î 
hCuniipie,  .ïnn.  187b,  p.  aîg].  —  Il  en  eïi  da  mSme  d^  iniÉrûls  das  taxes 
te  la  eonUibuable  obtient  le  remboimement  (i3  juiiier  1S60,  Piuon,  aS  lé- 
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î  mode  de  procédei 


le  syndicat  des 
...  tendant  à  ce 
21  novembre  187 
me  a  réduit  à  la 
à  la  charge  de  ta 
pense  des  travaux 

:  les  experts  dont  I 
it,  à  l'effet  d'étabi 


mt-itre  pu  schev^a 
«  fuite,  peuïcnt-ils  i 
le  et  ironsformés  en 
stion,  t'arril  se  bora 
réclamer  lux  proprîi 


té  eiécuiéi  ou  moyei 
s  du  syndicat  auraie 
,  l'article  3001  du  4 
:s  empruDIées  consti 
■itsbie  ivintc  dont  1' 
le.  —  Voir  Balloï,  i» 
;  être  englobés  arec  I 
approbation  du  Préfe 

n  sai  conlribulions  d 
■r  une  voie  plus  rap 
reur  de  qui  elle  a  At 
«rait  les  syndicats  ï 

lu,  des  appels  de  font 
inutile  d'insjsler  suil 
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kcomptignie,  procédé  à  une  classification  arbitraire  des  terrains  en 
cinq  catégories,  anxquelles  ils  ont  attribué  des  coefficients  approxi- 
matifs de  plus-value,  et  qu'ils  sont  arrivés  par  voie  de  tàtoaae- 
ments  à  faire  concorder  l'ensemble  des  valeurs  attribuées  aux 
différentes  propriétés  avec  le  total  de  la  dépense  à  répartir; 
qu'iÎDsi  ils  n'oat  pas  tenu  compte  des  véritables  éléments  d'esU- 
mttioD;  qu'ils  auraient  dû  apprécier  d'une  part  la  plus-value 
procurée  aux  terrains  renclos  et,  d'autre  part,  l'économie  réalisée 
ptr  h  compagnie  du  Nord  sur  l'entretien  de  ses  ouvrages  par 
mile  de  l'existence  des  travaux,  et  répartir  proportion nellement  la 
dépense  ;  attendu  de  plus  que  les  syndics  ayant  fait  l'avance  des 
«wuDes  qui,  en  fin  de  compte,  doivent  demeurer  h  la  charge  de 
ih  compagnie,  ont  droit  aux  intérêts  desdit«s  sommes  à  partir  du 
jonr  de  leur  avance  ;  fixer  à  27  893', 68  la  part  contributive  de  la 
;COnipagnîe,  allouer  au  syndicat  les  intérêts  de  cette  somme  à 
partir  du  1"  juillet  18S0,  et  mettre  les  frais  de  l'experljge  à  la 
ciiarge  de  ta  compagnie  ; 

'  Vn  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des 
cbemins  de  fer  du  Nord...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  syndicat 
par  tes  motifs  que  les  experts  ont  fait  une  juste  appréciation  du 
degré  d'intérêt  des  différentes  propriétés  comprises  dans  l'en- 
Bpjnble  des  terrains  protégés,  et  qu'ils  ont  réparti  équitabicment 
|i  dépense  ;  que  les  taxes  syndicales  étant  recouvrables,  comme  en 
fDaliëre  de  contribution  directe,  le  syndicat  ne  saurait  prétendre 
Ku  intérêts  de  la  somme  mise  définitivement  à  la  charge  de  la 
Compagnie  ;  tendant  en  outre,  par  voie  de  recours  incident,  à  ce 
4ae  la  compagnie  ne  soit  appelée  à  participer  qu'aux  travaux  de 
ictMuolidation  des  digues  et  non  à  la  répartition  des  dégâts  causés 
^  t'actioa  des  Dots  en  i863,la  compagnie  ne  pouvant  être  rendue 
M^nsable  de  ces  dégâts  et  ayant  exprimé  formellement  ses 
KMrres  sur  le  défaut  de  solidité  des  travaux;  tendant  enfin  là  la 
nÎKdes  (rais  de  l'expertise  à  la  charge  du  syndicat...; 
■   Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  XI; 

Sorte  recours  du  syndicat  des  Holiëres  du  MoUenel  : 
1  Consdérant  que,  pour  arriver  à  la  fixation  du  degré  d'intérêt  des 
ttlTmates  propriétés  protégées  par  les  travaux  de  défense,  les 
opsis  ont  distribué  les  terrains  en  cinq  classes  et  attribué  à  ces 
passes  des  coefficients  variables  suivant  le  degré  de  danger  dont 
■fies  se  trouvent  préservée  par  suite  de  la  construction  des 
digoei  ;  qu'ensuite  ils  ont  réparti  la  dépense  des  travaux  propor- 
tionnellenient  aux  coefficients;  que  ce  mode  de  procéder  répond 
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prLaoipea  oonstituUfB  du  ayndieat  et  aux  prettoriptieri 
1  16  septembrs  18071  que*  d'autre  part,  la  sjndielt 
oiot  qu'il  ail  été  attribué  aui  terrains  appartenant  i  h 
des  coeffioientB  trop  peu  élevée,  ni  qu'eu  fijtani  i 
i  part  contributive  de  la  compagnie  les  expert!  el  li 
tréfecUire  aient  fait  une  appréciation  imufflsaiits  it 
irét  de  la  oompagnie  aux  travaux  de  dérense; 
cours  incident  de  la  oompagnie  du  ohemin  de  fer 

lUt  que  les  digues  du  HoUenel,  dès  leur  établiasemol 
t  même  de  leur  construction,  ont  diminué  les  duig«i 
trouvaient  exposés  les  ouvrages  du  chemin  de  fer  A 

d,  après  les  tempêtes  survenues  au  mois  de  janfiM 
légats  qui  en  ont  été  la  suite,  la  solidité  des  digun 
le  insuffisante  pour  leur  permettre  de  résister  à  l'aotii 
cas  où  elle  se  produirait  avec  une  violence  excepti» 
npagnie  ue  saurait  soutenir  qu'elle  u'a  point  proSté 
défense  dons  leur  état  primitif  et  qu'en  conséqueioi 
pas  être  appelée  à  participer  h  la  réparation  des 
1  i865  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  point  lieu  de  faire  did 
incident  de  la  compagnie; 
.téréls  : 

mt  que  le  syndicat  oe  justifie  point  qu'aucun  r61er«gi 
mis  ait  placé  à  la  charge  de  la  compagnie  les  intéril 
t  été  dus  par  cette  demiére  jusqu'au  s4  avril  iSCi 
8,  le  syudioat  n'était  pas  fondé  i>  rëoltmer  l'attributii 
rôts  en  môme  temps  que  la  taxe  mise  k  la  charge  del 
lar  arrêté  préfectoral  du  a4  avril  i&65  ; 

int,  d'autre  part,  eu  ce  qui  oouoerne  les  iotéréu  échi 
oaent  k  oette  date,  que  les  taxes  relatives  aux  tram 
contre  les  Inondations  sont,  en  vertu  de  l'article  i  ' 
floréal  an  XI,  recouvrables  dans  les  formes  état^ 
itributions  directes,  et  que  si,  par  suite  de  U  récUiu 
I  par  un  contribuable,  it  est  nécessaire  de  procéder: 
e  assiette  de  la  taxe  et  qu'il  en  résulte  des  reuri 
3 uvre ment,  aucune  disposition  de  loi  n'autoHseàh 
les  intérêts  de  la  taxe  ;  qu'ainsi  le  syndicat  des 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  les  intérôta  de  la  s«i 
vement  à  la  charge  de  la  compagnie  du  Nord  in 
travaux  de  protection  exécutés  par  le  Bjndicat...  (R* 

e.  Reoonn  incident  rt^etéO 
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Court  cf'eaH  n^vifûblts.  —  Curage.  ~  Tacui.  —  Syndicat  eoiislitité 
par  arriti  prtfeetortd.  •—  Modificalion  des  atleUns  luages  (caraget 
aimutts  d'un  foui  çw»  ï«r«tt  unt  propriélt  privée  :  ilârgissEmeAt 
tt  appnftmdUssmtnt  ordormét  <t  mn  sbnpl»  6ura§e).  —  Compi- 
ttTtce  du  eonseil  de  préfecture.  -~  (Sieur  Arrérat.)  —  Le  eomeil  de 
préfecture,  coinpitent  en  vertu  de  la  loi  du  li  /lotéal  dn  XI  poaf 
statuer  sur  touiei  les  réclamations  relatives  aux  rôkt  de  riparti- 
(wR  des  frais  d»  curage,  tnêeonnatt  ses  pomoirsen  refusant  d'ema-^ 
miner  si  J««  taxes  impotiis  par  un  arrêté  pré feeloral  sont  eûnfbrmes 
à  la  M.  —  Peu  importe  d'ailleUrs  que,  devant  le  conseil  de  fré- 
fteture,  le  réclamant  ait  déclaré  qu'il  ne  demandait  i'annulatian  ni 
dt  farrélé  e6nsliiuant  le  syndicat  ni  des  arrêtés  prescrivant  U 
etavte,  lorsqu'il  résulte  des  termes  de  etlte  déclaration  gi^U  n'a 
pw  «nlêndu  renoncer  à  faire  valoir  ses  moyens  tirés  de  la  oioJa- 
tim  de  la  loi  de  jlorial  an  XI  (*)i 

Vu  lftsre()uëte9.. .pour  le  sieur  Arrérat. ..tead&ntkèe  qu'il  pkiM 
1  Conseil  annuler  uo  arrêté  du  17  mai  187S  par  lequel  le  coaseil 
e  prérecture  de  Vaucluse  o'a  fait  droit  qu'en  partis  à  sa  demande 
D  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  en  1675,  sur  le 
île  du  Bf  odicat  ds  curage  et  d'entretien  des  fossés  de  Cadenet  | 

Ce  fais^int,  attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du  17  février  iBSa, 
ai  a  constitué  le  syndicat,  a  modifie  les  usages  d'après  lesquels  il 
tait  pooTTU  antérieurement  à  l'entretien  dea  fossés  auxquels  il 
'applique,  notamment  eu  prescrivant  qu'il  soit  procédé  à  dei 
nrdgea  annuels;  que  le  fossé  de  la  Bouiade  n'est  pas  un  cours  d'eau 
l'intérêt  général,  qu'il  est  la  propriété  du  sieur  Arrérat  et  ne  pou- 
sit  dÈs  lors  être  compris  au  nombre  des  fosséè  dont  le  curage  wt 


h''Mr4»«4ti8ï6,  Uiolta,  àaa,  i878,p.82a;  —  a6i»nTie*i87o,  VwaclWf, 
Ite.  i&7i,p.  ^99  it  le  raérn.  —  Sur  là  «omp^Uôc*  d«  la  jurtdictiuB  adminii- 
nini  cootrallniM  •■  de  l'iaMiiti  jadiaitira  pour  apprriclar  U  l£|lliti  de  est^ 
aiu  utsB)  qua  l'on  pidtead  eouehii  d'utta  da  poavoinj  —g  finiar  1870» 
Aeàù  dn  Nord,  Ann,  1871,  p.  3oSi 


1 
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16  recours...  pour  le  syndicat  des  Agadis  de  Padirac...  tea- 
t  ce  qu'il  pliise  s,u  Coaseil  annuler  un  arrêté  du  i3  avril  iS^êi 
quel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Let  a  inter- 
un  préoédent  arrêté  rendu  par  lui  le  6  décembre  1877,  à 
sion  d'une  riolamatloii  formâe  par  les  Sieurs  Virolles  et 
S  contre  les  taxes  syndicales  qui  leur  avaient  été  rëclamèei  | 
faisant,  attendu  que  le  syndioat  des  Agadia  de  Padiraci  s'est 
s  en  association  syndicale  libre  le  6  mai  1S66  et  a  été  eonvu^ 
jooiation  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  5  octobre  18S6  ; 
:et  arrêté  a  été  rapporté,  il  est  vrai,  le  5  mars  186g,  comme 
it  pas  été  précédé  de  l'accomplissement  des  formalités  près- 
par  la  toi;  mais  qu'un  nouvel  arrêté  préfectoral,  en  date  du 
il  1870,  a  constitué  définitivement  le  syndicat  en  association 
;a]e  autorisée;  que  les  sieurs  Virolles  et  autres,  portés 
7a  sur  les  rùles  du  syndicat,  ont  demandé  à  être  déchargés 


D  k  cenain*  égards,  tout  en  r«uant  tibrei,  11  3  aunit 
oi&  aoitei  d'asMcitlioD)  ifudioUt  :  celles  qui  seniententitremcDtUbrci; 
ijai,  TOutaDt  raltt  libm,  auraioit  demudA  et  obUDu  Une  aatOTisalMii 
lie  laar  Mtifértiit  ssulefflent  Its  iTaDltgai  teumérds  iui  irt)e1el  id  et  ig 
t  lli  de  II  lai  de  i865  ;  eafin  lea  Ksodatiecii  inuritAet  praprement  dite* 
>utM  les  eoni^queuces,  obUgKtiaiu  et  droits  éonmérAs  an  tiirBlil.  L'idfc 
uiDciitioD  inlermâdiuro  ou  mixte  ett-elle  entrée  dsns  les  préTisioDi  ds 
loir  de  i865T  TrouTe-t-elle  sa  Justification  eerlaine  dans  les  lamti  de 
>8i  Des  raisoD)  de  douter  pcutenl  (Ire  émises  es  pr^enee  de  la  volonli 
s  (oit  mprimM,  lors  de  li  discassioD  de  la  loi,  de  oe  recoonallre  qae  dm 
d'usociitioas  ;  1°  librei;  3'  auloritéa,  et  de  Itisser  ta  debors  di  l'in- 
ion  tdminisiraliTe  celles  qui  cooserrent  le  caractère  d'associations  libres 
irlieles  a  et  5)  ;  —  Diétiannairt  de  Blocï,  t*  Syndicats,  t.  II,  p.  169J, 
—  Journal  administratif  de  Cbauteaa,  iSSfi,  p.  5o5,  a'  110,  p.  54S, 
).  Il  tu  Tni  qnt  rmicle  S)  iB  admeilaut,  pour  les  assocUliona  libres, 
Iti  d«  H  convertir  en  eutecialion)  autoriiétt,  énoac«  que  1i  tnasbr- 
.  leur  permettra  de  jouir  des  itaoïRges  awordés  k  ces  demitrei  auo- 
S  par  lêi  ànlcles  l5 1 19.  htls  le  simple  rappel  de  <!ctte  préragatite  à-t-il 
iHt  d«  llmUef  les  elfets  ds  la  tKasformtlioa  rt^liferentent  aalariMa  et 
er,  k  l'égard  des  issMiitioDi  libres  qui  se  soiiteonkn-liu  en  atioeiationi 
littt,  l'applioation  des  irticlss  tuiTinls  (articles  30  et  36,  litres  ID  el  IV), 
Is,  dis  tara,  ne  régirsieot  ifat  les  associations  absolument  ineiislsnlts 
que  leur  rCudiou  tit  été  proToqnAe  psr  les  intéressés  ou  par  l'Administra- 
B«  lés  termes  de  l'srticls  9T  S'il  en  est  «ins!,  Il  fint  réToter  tsi  aosiMBi* 
liions  libras  tenierties  le  bénéûce  de*  irticies  iS  cl  i^,  tandis  qn'oi  leur 
lerail  les  artïdsa  i5  fc  ig,  qui  eooeemenl,  aussi  lûen  que  les  préeddenti, 
lociatiouB  autorisées  et  non  les  associations  libres  (compétence  du  conseil 
feclure,  apurement  des  comptes,  droit  d'aiproprlalion,  âtablissemenl  de 
idei).  C«  résultat  serait  atSM  élrsnge.  Noos  limerioiu  mïsui  admettre  qm 
I  d*  1866  n'a  pu  produire  «ueuu  eS*t  parce  qu'il  a  été  rapporté  eemna 
é  df  mes  de  formes. 

H.  B. 
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de  tout*  eotiutieD  par  le  motif  qu'ils  ne  faisaient  pas  partie  de 
l'sssooiation }  que  le  conseil  de  préfecture,  dans  l'article  i"  âewa 
arrêté  du  fi  décembre  1877  z  rejeté  leur  prétention  et  a  flécidé 
qsfl  les  sieurs  Virollea  et  autres  faisaient  régulièrematit  pa""'"  ^~ 
l'association  ;  que  la  conséquence  de  cette  décision  dtTut  fr 
les  sieurs  Virollea  et  autres  seraient  tenui  d'acquitter  leurs 
tione;  que,  néanmoins)  par  un  article  s,  le  eonseU  â« 
tare  a  décidé  que  les  sieurs  Virolles  et  autres  ne  seraian 
que  des  cotisations  relatives  aux  travaux  postérieurs  it  l'ai 
tion  préfectorale  du  syndicat;  qu'en  Ttùt  la  plus  grande  pi 
la  totalité  dea  taies  réclamées  étirent  relatives  à  des  t 
antérieurs  k  l'arrêté  du  21  mai  18^0]  qu'ainsi  le  cAnseil  d 
fecture  a  dû  yiseri  dans  son  article  s ,  l'autorisatiDn  préfé 
donnée  le  6  eetobre  1866  ;  sans  quoi  son  arrêté  oontiendr 
anomalie,  et  l'article  1  détruirait  la  décilion  contenue  da 
tiole  i*'i  qu'en  effet,  les  clauses  douteuses  doivent  s'interpr 
préférence  dans  le  sens  où  elles  peuvent  produire  un  dtte 
par  suite,  il  7  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  i3  avril  1678,  psi 
te  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  l'article  a  de  l'an 
6  décembre  1677  visait  l'autorisation  de  1870  et  de  déélar 
ledit  krtiole  visait  l'autorisation  du  5  octobre  18S6  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  les 
Virolles  et  autres...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  Moi 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'offl-e  aucune  anUnooli 
ri  les  sieurs  Virolles  et  autres  sont  déclarés,  par  ledit  arrêt 
partie  de  l'association,  il  est  déclaré  en  même  temps  qu'ils 
vent  pas  contribuer  aux  dépenses  antérieures  à  1870;  qu'ei 
l'arrêté  a  fait  mention,  dans  ses  visas,  de  la  seule  autdrisatii 
fectorale  du  31  mai  1870;  qu'il  n'a  fait  aucune  mention  de 
risation  de  166S,  laquelle  a  d'ailleurs  été  rapportée  en  i86< 
d'ailleurs,  les  sieurs  Virolles  et  autres  ayant  toujours  refus 
trer  dans  l'association  libre,  il  était  Juste  de  les  exonérer  de 
les  taxes  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  une  associatif 
ils  ne  faisaient  pas  partie...; 

Vu  la  loi  du  31  juin  i865  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Virollea  et  autres  soutenuent 
le  conseil  de  préfecture  qu'ils  dévident  obtenir  décharge  d< 
■ations  auxquelles  ils  avaient  été  imposés,  par  le  motif  qi 
faisaient  pas  partie  de  l'association;  que  le  conseil  de  préfi 
par  l'wrticle  1"  de  l'arrêté  dont  l'interprétation  est  demac 
rajelé  ootte  prétention  et  a  déoidé  que  les  formalités  pre 
parle  titre  ni  de  la  loi  du  it  JuiQ  itfiS  ayant  été  accomplie 
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définitivement  constituée,  par  l'arrêté  préfec- 
B70,  en  association  autorisée  dans  le  sens  du 
oi;  que,  par  suite,  les  sieurs  ViroUes  et  autres 
ablement  contraints  d'entrer  daos  l'associatioii  ; 
it  que  la  plus  grande  partie  des  taxes  réclamées 
i  et  autres  était  relative  k  des  travaux  antérieurs 
le  l'association  autorisée;  que  si,  par  un  arrêté 
te  du  S  octobre  1866,  le  Préfet  du  Lot  avait 
en  association  autorisée  l'association  syndicale 
e  Padirac,  cet  arrêté  n'avait  eu  pour  but  et  n'a 
l'attribuer  h  l'association  les  avantages  résultant 
g  de  la  loi  du  11  juia  iS65,  et  consistant  notam- 
nise  du  percepteur  des  contributioDS  directes  et 
ice  du  coDseil  de  préfecture;  mais  que  ledit 

applicatioD  de  l'article  6  de  la  loi  précitée,  ne 
■  effet  de  cootraludre  la  minorité  k  entrer  dans 
l'en  restait  pas  moins  une  association  libre  dont 
I  et  autres  avaient  refusé  de  faire  partie;  que, 
Luces,  le  conseil  de  préfecture,  en  décidant  dans 
3  les  cotisations  des  sieurs  VîroUes  et  autres 
bjet  que  les  travaux  postérieurs  à  l'autorisation 
la  constitution  du  syndicat  des  Agadis  de  Padirac, 
autorisation  du  ai  mai  1870,  laquelle  a  eu  seule 
I  entrer  les  sieurs  ViroUes  et  autres  dans  l'asso- 
créer  des  obligations  à  l'égard  du  syndicat;  que 
B  il  résulte  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
)ar  l'arrêté  du  i5  avril  1S78,  déclaré  que  l'auto- 
ale  visée  dans  l'article  3  de  l'arrêté  du  6  dé- 
'autorisation  de  1870...  (Rejet.) 


^ 


(N"  433) 


[i3  mû  1881. 

—  Construction  d'un  fort.  —  CaMer  des  charges 
ai  1857.  —  (Sieurs  Sogno  et  Mottet contre  le  Mi- 
ierre.)—  Demande  de  résiticUion  et  d'indemnUi 
'ie,  par  suite  des  exigences  des  officiers  ou  du  re- 
■yements  d'acomptes  à  raison  des  travaux  faits,  les 
ni  été  forcis  d'augmenter  leur  fonds  de  roulement  : 
tifient  pas  d'ordres  exprès,  et,  en  outre,  ils  se  sont 
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?ait  été  définitivement  constituée,  par  l'arrêté  préfei 
mai  1870,  en  associatJOQ  autorisée  dans  le  sens  d 
ladite  loi;  que,  par  suite,  les  sieurs  ViroUes  et  autr( 
ître  valablement  contraints  d'entrer  dans  l'association 
isidèrant  que  la  plus  grande  partie  des  taxes  réclaméi 
Virolles  et  autres  était  relative  à  des  travaux  antérieur 
ution  de  l'association  autorisée;  que  si,  par  un  arrêt 
en  date  du  5  octobre  1866,  le  Préfet  du  Lot  ava 
ivertir  en  association  autorisée  l'association  syndica 
gadis  de  Padirac,  cet  arrêté  n'avait  eu  pour  but  et  n 
st  que  d'attribuer  à  l'associatioa  les  avantages  résultai 
I  i5  à  ig  de  la  loi  du  21  juin  i865,  et  consistant  notan 
l'entremise  du  percepteur  des  contributions  directes 
mpétence  du  conseil  de  préfecture;  mais  que' le c 
du  par  appUcatioD  de  l'article  8  de  la  loi  précitée,  i 
lir  pour  effet  de  contraindre  la  minorité  à  entrer  da; 
a,  qui  n'en  restait  pas  moins  une  association  libre  do 
Virolles  et  autres  avaient  refusé  de  faire  partie;  qu 
rconstances,  le  conseil  de  préfecture,  en  décidant  dai 
I  2  que  les  cotisations  des  sieurs  Virolles  et  autr 
pour  objet  que  les  travaux  postérieurs  à  l'autorisatii 
e  pour  la  constitution  du  syndicat  des  Agadis  de  Padira 
viser  l'autorisation  du  21  mai  1870,  laquelle  a  eu  seu 
le  faire  entrer  les  sieurs  Virolles  et  autres  dans  l'asa 
le  leur  créer  des  obligations  à  l'égard  du  syndicat;  qi 
précède  il  résulte  que  c'est  avec  raison  que  le  consi 
ire  a,  par  t'arrête  du  i3  avril  187S,  déclaré  que  l'aut 
éfectorale  visée  dans  l'article  3  de  l'arrêté  du  6  d 
r7  est  l'autorisation  de  1870...  {Rejet.) 


(N°  433) 


iblics.  —  Construction  d'un  fort.  —  Cahier  des  ckarg 
du  7  mai  1857.  —  (Sieurs  Sogno  et  Mottet  contre  le  ti 
i  la  Guerre.)  —  Demande  de  résiliation  el  d'indemn 
ir  ce  que,  par  suite  des  exigeitces  des  officiers  ou  du  r 
s  les  payements  d'acomptes  à  raison  des  travaux  faits,  1 
leurs  ont  été  forcés  d'augmenter  leur  fonds  de  roulemen 
s  ne  justifient  pas  d'ordres  easprès,  et,  en  outre,  ils  se  so 


'f 
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fids  en  avance  de  leur  propre  initiative.  —  Pour  déterminer  le  mon- 
tant des  onze  douzièmes  constituant  le  maximum  des  acomptes  aiuxi- 
quels  V entrepreneur  a  droit  au  cours  des  travaux,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
tenir  compte  du  prix  du  matériel  par  une  autre  caution  —  Il  faut  tenir 
compte  seulement  du  montant  des  travaux  exécutés. —  Remplacement 
d^une  caution  présentée  par  l'entrepreneur.  —  Exécution  des  travaux 
confiée  à  cette  caution;  expulsion  d'un  commis.  —  Droits  de  l'Admi- 
nistration :  pas  d'indemnité.  —  Ordres  contradictoires  ayant  occa- 
sionné un  trouble  dans  lamarche  de  l'entreprise  et  des  fausses  man- 
oBuvreSy  mais  n'ayant  pas  modifié  les  bases  du  contrat  :  non-lieu  à  la 
résiliation,  mais  droit  éventuel  à  des  dommages-intérêts.  —  Exper- 
tise ordonnée  avant  faire  droit  par  le  Conseil  d'État  pour  établir 
l'existence  et  l'importance  du  préjudice.  —  Experts  à  désigner  par 
les  parties  et  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  sinon  d'office  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux  qui  désignera  aussi  le  tiers 
expert  :  serment  à  prêter  devant  le  Préfet  du  département  :  rap- 
ports à  déposer  au  secrétariat  du  contentieux.  —  Sable  :  difficulté 
imprévue  d'extraction  :  prix  nouveau  :  expertise  ;  augmentation 
de  prix  pour  lavage  du  sable  de  carrière  :  difficulté  réglée  par  con- 
vention :  rejet.  —  Moellons  :  extractions  dans  les  conditions  pré- 
vues :  pas  d'indemnité.  —  Déblais  :  aucune  difficulté  imprévue  : 
rejet,  —  Parements,  taillés  à  la  fine  pointe  :  aucun  ordre  produit  : 
rejet.  —  Demande  dHndemnUé  à  raison  de  V augmentation  des 
transports  et  de  la  hausse  de  la  main-d'œuvre  :  prix  prévu  au  bor- 
dereau :  rejet. ^ —  Mise  en  régie  prononcée  parce  que  l'entrepre-  )| 
neur  nes'est  pas  conformé  aux  ordres  de  service  relatifs  au  nombre 
des   ouvriers  et  à  Vactivité   à  donner  aux  travaux  :  pas  d'in- 


W 
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demnité  :  demande  de  prix  du  matériel  :  rejet  :  le  matériel  a  été  .  '-^ 


employé  dans  des  conditions  normales  et  comme  conséquence  de  la  j^ 

régie.  Demande  du  payement  immédiat  des  travaux  dus.  Retard  ré-  "^^ 

siUtant  du  refus  par  V  entrepreneur  de  signer  les  attachements  :  rejet.  ':$ 


Vu  !•  la  requête...  pour  le  sieur  Charles  Sogno...  tendant  à  ce  3 

qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  lo  février  1877,  par  'É 

lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  rejeté  leur  demande  -^ 

en  résiliation,  en  indemnité  et  en  suppléments  de  prix  ;  ;^] 

Ce  faisant,  allouer  aux  requérants  les  conclusions  prises  devant  .'J 

le  conseQ  de  préfecture,  spécialement,  déclarer  Tentreprise  rési-  -i^ 

liée  et  condamner  l'État  à  100  000  francs  de  dommages-intérêts,  :^ 

attendu  :  i^  que,  par  suite  de  retards  dans  les  payements,  les  j^ 

requérants  ont  dû  porter  leur  fonds  de  roulement  au  delà  de  la  ^^ 
somme  à  laquelle  ils  étaient  tenus  d'après  les  dispositions  combi- 


'■»»i 


't^ 
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de  l'uUole  s  da  devis  général  dn  7  mai  18S7  et  de  l'artiele  3 
Lhier  des  tjaMg/ai  ds  l'entreprise  ;  a*  que  l'enécution  des  tn- 

a  ét6  entravés  ptr  éw  ordres  contradictoires  relatifs  inz 
ivIsioDDementt  en  chaux  et  en  dnaat  et  i  la  marche  à  suivre 
la  coDBtructiOQ  de  la  route,  et  par  te  nmai  aueoessif  ds  sleor 
ird  SogDo,  caution  et  associé  du  sieur  (AaHas  So^o,  du 

Bovlni,  conuniB  de  l'eutrepriae,  et  enfla  du  ri«sr  Ourles 
0  lui-même;  3*  que  le  sable  de  oarrlëra  n'a  pu  ètr«  axMit 
les  conditions  prévues  par  le  cahier  des  charges;  augmenter 
francs  par  mètre  cube  le  prix  du  sable  de  carrière,  allouer 
les  par  mètre  eube  pour  le  lavage  du  sable,  porter  à  s  francs 
X  des  moellons  extraits  des  carrières  voisines  du  fort,  allouer 
rix  supplémentaire  pour  les  déblais  de  la  route,  à  raison  des 
tjons  difftcileB  dans  lesquelles  ce  travail  a  été  exécuté,  allouer 
pplément  de  prix  pour  les  parements  exécutés  à  la  fine  pointe, 
gmenter  de  20  francs  par  tonne  et  par  kilomètre  le  prix  des 
[jorts,  le  tout  avec  intérêts  et  dépens; 
:  B*  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
les  sieurs  SognoetMottet...  tendant àce  qu'il  plaise  anOonsei) 
er  un  arrêté  du  3j  avril  1877,  par-lequel  le  oonaeil  de  pré- 
re  de  la  Savoie  a  rejeté  leur  réclamation  contre  la  mise  en 

de  leur  entreprise  prononoée  par  déuiaion  ministérielle  du 
vembre  1876  ; 

faisant,  déclarer  que  la  mise  en  régie  n'était  pas  justifiée, 
mer  la  restitution  du  matériel  saisi,  oondanmer  l'État  i  payer 
;quérants  des  dommages-intérêts  à  fixer,  et  eu  outre  h  somme 

000  francs  qui  leur  est  due  sur  les  travaux  exécutés,  le  tout 
intérêts  et  dépens;  subsidiairement,  ordonner  une  enquête 
•s  tailB  allégués  de  part  et  d'autre  pour,  sur  le  vu  de  oette 
ite,  être  statué  définitivement  ; 

le  mémoire  en  défense  présenté  parle  Ministre  do  la  Oueire... 
nt  au  rejet  des  pourvois,  par  les  motifs  qu'aucun  des  faits 
lés  par  les  requérants,  en  admettant  qu'ils  fussent  établis,  ne 
lonnerait  droit  à  rësQiation  par  application  des  dispositions 
ivis  général  du  7  mai  1857,  ni  ne  constituerait  une  violation 
lauses  essentielles  du  contrat;  que,  d'ailleurs,  ces  faits  ne 
las  justifiés  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  ;  que  les 
rants  ne  peuvent  revenir  sur  les  prix  du  bordereau  qui  ont 
ceptés  par  eux;  qu'enfin,  la  mise  en  régie  était  justifiée  par 
eur  et  la  né^liçence  apportées  par  les  requérants  dans  l'exé- 

1  des  travaux  ; 

le  mémoire  additionnel...  par  lequel  le  sieur  Sogno  eipose 
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que  le  devis  général  du  7  mai  iSSy,  sous  Tempive  duquel  a  été 
passée  Padijudication,  n'autorisait  en  aucun  cas  rAdministration  à 
prendre  possession  du  matériel^  et  conclut,  en  eonséqueoee,  par 
adiUtien  à  ses  précédentes  conclusions,  à  ce  qu'U  plaise  au  Conseil 
•oadamner  TÉtat  à  lui  rembourser  la  somme  de  i^Soeo  francs, 
peprésontant  la  valeur  du  matériel  décrit  au  procés-verbal  dressé 
te  S  décembre  1876,  avec  intérêts;  subsidiairement,  ordonner  une 
expertise  pour  déterminer  cette  valeur;  condamner  en  outre 
rËtat  à  lui  payer  une  indemnité  annuelle  de  30  000  francs  avec 
intérâts  pour  le  préjudice  résultait  de  la  privatiop  du  matériel 
iodispensable  à  Texercice  de  sa  profession  ;  allouer,  en  outre,  les 
intérêts  désintérêts  échus  depuis  plus  d'une  année; 

Vu  le  devis  général  du  7  mai  1867  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  ont  trait  à  des 
coBtytations  nées  dans  la  même  entreprise;  que,  dès  1ers,  il  y  a 
Meu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  seule  décision  ; 

Bn  ce  qui  concerne  la  demande  en  résiliation  et  en  100  oop  francs 
dlndemnité; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  par  suite,  soit  des  exigences  des 
offieiers  chargés  de  la  direction  des  travaux,  soit  de  retards  apportés 
au  payement  des  acomptes,  les  requérants  auraient  dû  porter  leur 
fonds  de  roulement  h  une  somme  très  supérieure  à  celle  qu'indi- 
quait l'article  a  du  devis  général  du  7  mai  x857,  combiné  avec  l'ar- 
ticle 2  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  : 

Considérant,  d'une  part,  que  les  requérants  ne  justifient  ni  d'or- 
dres exprès  qui  leur  aient  prescrit  de  porter  leur  fonds  de  roule- 
ment au  delà  de  la  somme  prévue  par  les  dispositions  combinées 
de  l'article  2  du  devis  général  et  de  l'article  a  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  ni  d'ordres  relatifs  à  la  marche  à  imprimer  aux  tra- 
vaux qui  auraient  eu  indirectement  le  môme  effe^  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  56  du  devis 
général,  les  acomptes  payés  en  oours  d'exécution  ne  peuvent 
excéder  les  onze  douzièmes  de  la  dépense  efifective  ;  qu'aux  termes 
de  l'article  23,  le  matériel  de  l'entreprise  est  au  compte  de  l'entre- 
preneur, et  qu'ainsi  la  dépense  prévue  par  l'artiqle  56  est  seule- 
ment celle  qui  résulte  de  l'application  des  prix  du  marché  aux 
travaux  exécutés;  que,  d'après  les  articles  49i  ^^y  &3  et  54,  les 
ouvrages  exécutés  et  les  sommes  dues  sont  constatés  au  moyen 
d'inscriptions  portées  sur  les  carnets  tenus  par  les  officiers  chargés 
des  ateliers  et  signées  par  Tentrepreneur  ;  qu'il  résulte  de  Tin- 
struction  que  l'Administration  a  payé  les  acomptes  dus,  non  seule- 
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is  dépenses  ainsi  constatées,  mais  même 
mesurage  desquels  l'entrepreneur,  bien 
l'avait  pas  assisté,  mais  dont  l'inscriptiot 
rmes  de  l'article  49,  §  2,  malgré  l'absence 
que  les  mesures  n'étaient  pas  susceptible 
ure;  que,  dans  ces  circoostancea,  en  admt 
se  soient  mis  en  avance  comme  ils  l'indiq 
:  propre  initiative  et  ne  peuvent,  dès  lors 
Et  résiliation  de  leur  entreprise,  ni  une  ind 
loyen  tiré  du  remplacement  du  sieur  Be 
sieur  Charles  Sogno,  par  le  sieur  H 
leur  Bovini,  commis  de  l'eutreprise  et  du 

mt  que  le  sieur  Mottet  a  été  substitué  ce 
mard  Sogno  de  son  plein  gré  et  sur  la  pw 
Bs  Sogno,  qu'en  prononçant  l'expulsion  du 
ition  n'a  Tait  qu'user  des  pouvoirs  qu'elle 

devis  général;  qu'elle  n'a  donc  encoun 
ponsabilité  ;  que  l'ordre  de  service  du  21 
.  au  sieur  Charles  Sogno  l'accès  du  cbanti 

retirer  la  conduite  des  travaux  et  à  son 
e  charger  de  leur  exécution;  que  cette  1 
tu  des  articles  i4  et  44  du  devis  général,  f 
r  le  fait  que  le  sieur  Sogno  ne  s'était  { 
iptions  contenues  dans  les  ordres  des  : 

lOyen  tiré  du  préjudice  résultant  des  c 
présentées  les  ordres  successivement  ti 
isionnements  en  chaux  et  en  ciment  et  i 
la  construction  de  la  route  : 
int  que  les  sieurs  Sogno  et  Mottet  allëgi 
ins  existant  entre  les  ordres  successiven 
es  commandes  étdent  faites  et  les  travi 
,  auraient  apporté  dans  la  marche  de  l'e 
1  serait  résulté  pour  eux  un  préjudice  coi 
mt  que  les  faits  allégués  par  les  requérai 
as  une  modification  des  bases  du  contra 
ésilJation  de  l'entreprise,  mais  que,  s'ils  éU 
neraient  droit  à  indemnité  ;  que  l'état  de 
pas  au  Conseil  d'apprécier  si  les  variations 
1res  relatifs  aux  approvisionnements  en 
la  marche  à  suivre  pour  la  construclioi 


r^ 
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ODieab^Qédes  fausses  maoœuvres;  que,  dans  ces  circoustaoces, 
il  ;  a  liea,  conTonnémeat  aux  conclusions  prises  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  renouvelées  devant  ie  Conseil  d'État,  d'ordonner 
use  eipertise  à  l'effet  de  rechercher  si,  eu  égard  à  la  quantité  et  à 
Il  gnatité  des  approvisionnements  et  à  l'état  d'avancement  des 
mwBj,  ces  variations  ont  eu  des  conséquences  dommageables 
pour  les  requérants,  et,  en  cas  d'affirmative,  d'évaluer  le  préjudice 
pir  MX  souffert,  pour  être  ensuite  statué  par  le  Conseil  ce  qu'il 
ifpartieadra  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  difficulté  imprévue  d'extraction  du  sable 
il«cirrière: 

Cûnsidérant  que  les  faits  allégués  de  ce  chef  par  les  requérants 
pourraient  seulement,  s'ils  étaient  justifiés,  donner  lieu  à  une  aug- 
meoUiioo  du  prix  porté  au  bordereau  pour  le  sable  de  carrière, 
aopnentatJon  qui  forme  un  des  articles  de  la  demande  en  supplé- 
ments de  prix  qui  sera  examinée  ci-dessous;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
Sendeles  retenir  à  l'appui  de  la  demande  en  résiliation  et  en 
indemmté; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  suppléments  de  prix  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  augmenter  de  4  francs  par 
inélre  cutw  le  prix  du  sable  de  carrière  ; 

CoasidéranC  que,  d'après  l'article  8i  du  cahier  des  charges,  le 
sable  de  carrière  proviendra  de  toute  carrière  que  l'officier  du 
génie  désignera  dans  un  rayon  de  5oo  mètres  mesurés  horizonta- 
^enteot  autour  du  fort,  ou  de  a,ooo  mètres  au  plus  dans  des  direc- 
tioQS  telles  que  le  sable  n'ait  pas  h  monter  pour  être  amené  à 
jnedd'œnvre,  et  que  l'entrepreneur  sera  obligé  d'ouvrir  la  carrière 
iéspiée  par  l'officier  du  génie  ; 

Considérant  que  les  requérants  allèguent  que,  dans  le  périmètre 
ùnsi  défini,  il  n'existe  que  des  gisements  tels  que  l'exploitation 
nen  donnait,  pour  4  mètres  de  terre  extraite,  qu'un  mètre  de 
sable  mélangé,  que  le  lavage  réduisait  encore  des  cinq  neuvièmes; 
qu'iina  il  n'existait  pas  de  carrières  de  sable  proprement  dites  et 
ine  cène  peut  être  en  prévision  de  cette  situation  que  le  prix  du 
sable  de  carrière  a  été  fixé  par  le  bordereau  des  prix  à  a'.îo. 

Considérant  que  les  articulations  des  requérants  sont  suffisam 
;  ment  précises;  que, si  elles  étaient  reconnues  exactes,  elles  leur 
i  "Joflneraent  droit,  à  raison  de  la  difficulté  imprévue  d'extraction 
I  du  sable,  à  un  supplément  de  prix;  que,  dans  ces  circonstances, 
i  Q  y  a  lien  d'ordonner,  conformément  à  leur  demande  subsidiaire, 
lu'eBes  seront  vérifiées  par  voie  d'expertise; 
Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation   d'une  somme  de 
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ir  mètre  cube  pour  Uvag*  du  uble  de  ovriin  : 
it  que  le  a*  loo  du  bordereau  dee  prii  préTOît  pov 
«Tière  Uvé  et  paaté  âu  tamis,  une  p)u»val««  de  >',;• 
j^  de  la  Guerre  expose  que,  par  une  conventioD  panel 
76,  alors  que  l'eipérieuce  permettait  d'apftf^ier  le 
i  opération,  et  qui  fait  en  conséquence  la  loi  d«i  pir- 
location  a  été  augmentée  de  7a  centimes  ;  que  a  U 
lont  s'agit  n'est  pas  produite,  les  requérants  n'en 
as  l'existence;  que,  dans  ces  circonstances,  ils  ae 
e  admis  à  réclamer  de  ce  cbeT  une  nouvelle 


iclusiona  tendant  à  faire  portw  à  6  francs  le  prix  des 
raits  de  carrières  Toiscaes  du  fort  : 
it  que  les  requ^uits  fondent  cette  rédamation  sur  ea 
l'article  70  du  caAîer  des  charges,  le  prix  porté  ■■ 
DUT  les  moellons  trouvés  sur  place  ne  devait  s'ifH 
u  moellons  provenant  de  blocs  trouvés  à  La  surCice 


idérant  que  l'article  70  prévoit  que  des 
uvertes,  sans  augnt^itatioa  du  prix  des 

kilomètres  de  distance  horiaontale  dn  fbrt;  que  ka 
'établissent  pas  et  qu'aucune  pièce  du  dossier  ae  donoe 
Dser  que  la  carrière  qu'ils  ont  ëit[doitée  ne  se  trovitt 

conditions  ; 

aciusions  tendant  k  l'allocatioa  d'un  prix  HuppUma- 
s  déblais  de  U  route  : 

it  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  travul  n'a  prt- 
9  difflculté  qui  ne  dût  enirer  dans  les  prévtetOBa  de* 

)clU9ions  tendant  à  rUlocati(Hi  d'un  prix  sup{d6nieB- 

Lfements  exécutés  à  la  fine  pointe  : 

it  que  d'^rès  l'ordre  n»  3,  du  8  avril  1876,  la  taille  dH 

jvut  être  faite  &  la  grosse  pointe,  et  que  les  iwpié- 

ifient  d'aucun  ordre  postérieur  praacrivaat  l'empU 

inte; 

lelusions  tendant  h.  faire  augmenter  de  no  fTanca  fiir 

kilomèO^  le  prix  des  transports  : 

it  que  les  requérants  ne  peuvent  âtre  idmi*  i  rercoiri 

ûl  exécuté  dans  les  conditions  du  marché,  sur  Ma  prix 

entis; 

iclusions  tendant  à  bbttnir  une  lugmentatiM  des  prix 

\  hausse  de  b  main-d'oeuVR  : 
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Ck>DSidéraiit  qu'aucune  disposition,  soit  du  devis  général,  soit  du 
cahier  des  charges  de  l'entreprise,  n'autorise  les  requérants,  par 
dérogation  aux  règles  du  droit  commun,  à  demander  une  augmeo" 
talion  des  prix  du  bordereau  à  raison  de  la  hausse  qui  se  serait 
produite  dans  la  main-d'œuyre  ; 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  régie  : 

Snr  les  conclusions  tendant  à  faire  décida  que  la  mise  en  régie 
a  été  prononcée  à  tort  et  qu'amsi  les  requérants  doivent  être 
aflhmchis  de  ses  conséquences  et  ont  droit  à  des  dommages- 
intérêts  : 

Considérant  que  la  décision  prononçant  la  mise  en  régie  de  l'ea- 
treprise  est  fondée  sur  ce  que  le  sieur  Mottet,  mis  en  demeure  de 
continuer  les  travaux  laissés  en  souffrance  par  le  sieur  Sogno,  ne 
donnait  pas  à  ces  travaux  Tactivité  nécessaire  ; 

Considérant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  sur  ce  point  une 
expertise,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Mottet  ne  s'est 
pas  conformé  aux  ordres  de  service  des  29  août,  5,  i5  et  si  sep- 
tembre Ï876,  qui  lui  prescrivaient  d'augmenter  le  nombre  des 
oafriers  et  d'apporter  à  l'exécution  des  travaux  une  activité  plus 
grande;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  ne  sont  pas 
findés  à  iioutemr  que  c'est  à  tort  que  la  mise  en  régie  de  l'entre- 
prise a  été  prononcée  le  a5  novembre  suivant  ; 

Snr  les  conclusions  du  sieur  Sogno  tendant  à  faire  décider  que 
rAdnimstratioa  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  possession  de  iKm 
matériel  et  qa'^e  doit,  en  conséquence,  lui  en  payer  la  valeur 
Me  qu'elle  était  au  moment  de  la  mise  en  régie,  et  en  outre  une 
iadamnité  pour  privation  de  jouissance  : 

CeoBidéraiit  que  la  régie  n'est  qu'une  voie  d'exécution  des  obli- 
gations contractées  par  l'entrepreneur  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'em- 
Temploi  pa^  l'Administration  du  matériel  afifëcté  à  l'exécution  des 
titvaiixest  la  conséquence  naturelle  de  la  mise  en  régie;  que  la 
prise  de  possession  du  matériel  du  sieur  Sogno  ne  faisait  pas  ob> 
stacle  à  ce  que  celui-ci  réclamât,  à  l'époque  fixée  pour  Texpiratlim 
de  son  marché,  la  restitution  de  ce  matériel,  dont  la  propriété  ne 
lui  était  pas  contestée,  la  dépréciation  résultant  de  l'usage  normal 
qui  devait  en  être  fait  restant  d'ailleurs  à  sa  charge  ;  qu'ainsi  le 
aenr  Sogno  n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  l'État  la  valeur  de  son 
matériel  à  l'époque  de  la  mise  en  régie  et  une  indemnité  pour 
privation  de  jouissance  ; 

Considérant,  en  outre,  que  si  le  sieur  Sogno  se  croit  fondé  à 
soutenir  que,  depuis  la  date  k  laquelle  son  marché  a  expiré,  son 
matériel  a  été  remis  au  nouvel  entrepreneur,  il  lui  appartient  de 
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faire  valoir  ses  droits  à  cet  égard  aiasi  qu'il  avisera,  mas  que 
cette  question  ne  peut  être  portée  directement  devant  le  Conseil 
d'État  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  condamner  l'État  à  payer 
immédiatement  aux  requérants,  avec  intérêts,  la  somme  de  44  100 
francs  qui  leur  serait  due  aux  termes  d'une  lettre  du  colonel  direc- 
teur du  génie  du  u  janvier  1877  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  il  résulte  que  les 
requérants  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  signé  les  attachements 
constatant  les  travaux  exécutés;  que,  dans  ces  circonstances,  ils 
ne  sont  pas  fondés  à  se  pl^ndre  du  retard  qui  aurait  été  apporté 
à  la  délivrance  des  mandats...  (Requête  rejetée.  11  sera  procédé  à 
une  expertise  à  l'effet  :  i»  de  rechercher  si,  eu  égard  à  la  quantité 
et  à  la  qualité  des  approvisionnements  et  à  l'état  d'avancement  des 
travaux,  les  variations  des  ordres  relatifs  aux  approvisionnements 
en  chaux  et  en  ciment  et  i  )a  marche  à  suivre  dans  l'exécution  de 
la  route  ont  eu  des  conséquences  dommageables  pour  les  requé- 
rants et,  en  cas  d'arUrmative,  d'évaluer  le  préjudice  par  eux  souf- 
fert; a"  de  vérifier  tes  articulations  des  requérants  en  ce  qui 
concerne  les  difficultés  d'extraction  du  sable  de  carrière  et  de 
proposer,  s'il  y  a  lieu,  un  prix  nouveau  pour  ce  sable.  Les  experts 
seront  choisis,  l'un  par  les  sieurs  Sogno  et  Mottet,  l'autre  par  le 
Ministre  de  la  Guerre,  dans  le  mois  de  la  signification  de  la  pré< 
sente  décision  à  la  requête  de  la  parcie  la  plus  diligente.  Faute  par 
les  parties  ou  par  l'une  d'elles  de  faire  cette  désignation  dans  ledit 
délai,  il  y  sera  procédé  d'office  par  le  président  de  la  section  du 
contentieux,  qui,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts,  désignera 
également  le  tiers  expert.  Les  experts  prêteront  serment  devant 
le  Préfet  de  la  Savoie.  Les  procès -verbaux  d'expertise  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  tierce  expertise,  seront  déposés  au  secrétariat  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'État  pour  être  statué  en  ce  qu'il  appartiendra. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.  (Dépens  réservés.) 


(N°  434) 


[i3  mai  18S1.] 
Travaux  publics. —  Dommages.  —  Dicisiohde  juryd'exproprialion. — 
Délai,  pour  obtenir  l'inlerpréUUlon,  expiré.  —  Jagemenlaufond.— 
it^JurtU.— (Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieur 
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Reynaud  et  autres.)  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture^  saisi  d'une 
demande  en  payement  de  dommages  résultant  de  V exécution  de 
travaux  publics  (dans  Vespèce,  déviation  et  exhaussement  d'une 
route  nationale),  impartit,  avant  de  statuer  au  fond,  un  délai  à  Vaur 
teur  du  dommage  pour  faire  déterminer  par  V autorité  judiciaire  si 
la  décision  du  jury  d'expropriation  relative  atix  terrains  employés 
pour  la  construction  de  la  route  comprenait  le  dommage  causé  aux 
parties  non  expropriées  de  ces  terrains,  ce  délai  court  à  partir  de 
f  arrêté  du  conseil  de  préfecture  nonobstant  le  pourvoi  formé  devant 
le  Conseil  d'État  contre  cet  arrêté,  —  Si  l'auteur  du  dommage  n'a 
pas  justifié  de  ses  diligences  devant  l'autorité  judiciaire  dans  le 
délai  imparti,  le  conseil  de  préfecture  peut  connaître  du  fond  de 
Caffaxre. 

-  Vu  la  requête...  et  le  mémoire  présentés  pour  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i5  décembre  1876  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  condamné  ladite  com- 
pagnie .  à  payer  une  indemnité  totale  de  40  620  francs  aux  sieurs 
Reynaud  et  autres  à  raison  des  dommages  qu'auraient  causés  à 
leurs  propriétés  la  déviation  et  l'exhaussement  de  la  route  natio- 
nale n<*  6  aux  a^bords  de  la  gare  de  Modane  ; 

Ce  faisant,. attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méderranée  à  payer  aux  propriétaires  ci-dessus  désignés  une 
indemnité  à  raison  desdits  dommages,  avant  que  l'autorité  judi- 
ciaire eût  décidé  si  le  préjudice  dont  ils  se  plaignaient  avait  été 
compris  dans  les  éléments  de  l'indemnité  à  eux  allouée  par  le  jury 
d'expropriation,  ou  si  elle  n'avait  pas  été  prise  en  considération 
pour  la  fixation  de  ladite  indemnité,  décider  qu'il  sera  sursis  à 
l'examen  de  la  question  du  fond  jusqu'à  ce  que  le  sens  et  la  portée 
de  la  décision  du  jury  d'expropriation  aient  été  déterminés  par 
l'autorité  judiciaire  ordonner  la  restitution  des  sommes  payées 
par  la  compagnie  à  titre  d'indemnité,  condamner  les  sieurs 
Reynaud  et  autres  à  payer  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts 
desdites  sommes,  et  à  supporter  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  les  sieurs  Rey- 
naud et  autres...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le 
pourvoi  et  condamner  la'  compagnie  aux  dépens  par  les  motifs  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie,  par  arrêté  du  4  septembre 
1874  avait  imparti  à  la  compagnie  un  délai  de  deux  mois  pour  faire 
interpréter  la  décision  du  jury  d'expropriation  du  25  juin  1869,  et 
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qu'après  rexpirâtion  de  ce  délais  la  compagnie  ne  pouvait  i^us 
^mander  à  Tautorité  Judiciaire  de  déterminer  1^  sens  et  la  portée 
do  ladite  décision; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaui  Pu* 
blies...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Ck>nsçil  <^e  qu'il  aéra  sunds  à 
«tatuer  sur  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  est  due  aux 
sieurs  Reynaud  et  autres  jusqu'à  ce  que  l'interprétation  de  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  ait  été  donnée  par  l'autorité  judiciadre 
et  décider  qu*il  n'y  a  lieu  en  l'état  à  statuer  sur  les  conclusions  de 
la  compagnie  tendant  à  obtenir  le  remboursement  des  sommes 
qu'elle  a  payées  ; 

Vu  les  observations  nouvelles  présentées  pour  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  lui  impartir  un  délai  pour  demander  aux 
tribunaux  judiciaires  l'interprétation  de  la  décision  du  Jury  d'ex- 
propriation :  attendu  qu'après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois 
ilixé  par  Tarrôté  du  conseU  de  préfecture  de  la  Savoie  du  4  9op- 
tembre  1874,  ledit  Conseil  a  statué  au  fond  et  condamné  la  oom- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à 
payer  une  indemnité  aux  sieurs  Reynaud  et  autres,  et  qu'à  la  suite 
de  cette  décision  la  Cour  de  Ghambéry  a  déclaré  non  reoevable  la 
demande  formée  par  la  compagnie  à  TelTet  de  faire  déterminer  le 
sens  et  la  portée  de  la  décision  du  jury  d'expropriation  du  5  juin 
1869;  que  cependant  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  statuer 
au  fond  avant  que  ladite  décision  eût  été  interprétée  par  l'autorité 
judiciaire,  et  que  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  cette  interprétation  fût  de- 
mandée ;  subsidîairement,  réduire  le  chifiVe  des  indemnités  accor- 
dées par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  appréciations 
de  l'expert  Ouinaud  ;  attendu  que  les  évaluations  qui  ont  servi  de 
base  à  l'arrêté  attaqué  sont  exagérées; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  x6  septembre  1867  et  la  loi 
du  3  mai  184 1  ; 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  soutenu 
que  les  indemnités  allouées  aux  sieurs  Reynaud  et  autres  par  la 
décision  du  jury  d'expropriation,  en  date  du  25  juin  1869,  com- 
prenaient le  dommage  causé  aux  parties  non  expropriées  de  leurs 
terrains  par  la  déviation  et  l'exhaussement  de  la  route  nationale 
n«  6,  aux  abords  de  la  gare  de  Modane,  et  qu'en  conséquence  le 
conseil  de  préfecture,  avant  de  statuer  au  fond,  a  imparti  à  la  com- 
pagnie des^chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
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VU  délai  de  deuy  mois,  à  TeffQt  do  faire  déterminer  par  l'autorité 
judiciaire  I9  sona  et  la  portée  de  la  décision  du  jury  ; 

CSonsidérant,  d'une  part,  que  la  compagnie  n'a  pas,  dans  ledit 
délai,  justifié  de  ses  diligences  à  l'effet  de  faire  interpréter  la  déoi- 
flk»D  du  jury  ;  que  dès  Igrs,  elle  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que 
Q*est  à  tort  que,  par  sa  décision  en  date  du  1$  décembre  1876,  le 
conseil  de  préfecture,  sans  s'arrêter  aux  moyenf  et  exceptions 
soulevés  par  ladite  compagnie,  a  statué  au  fond  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  les  sieurs  Reynaud  et  autres; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  qu'en 

fixant  à  4o  6ao  francs  le  ohifflre  de  l'indemnité  totale  allouée  aux 

sieura  Reynaud  et  autres,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste 

apprédatioa  des  circonstances  de  Tafi'aire...  (Rejet  avec  dépens.) 

""''*    '  -■     '■      1  '  •-'■-  ■■      ■'       ■       ■     ■       ■ '     '  p- .  ■■  ■  ■■ .  _» 

{W  435) 

[i3  mai  1881.] 

TraooMX  publics.  —  Dommages.  —  OccitpatiQH  de  Urroiins  <l  flxtreo- 
Hon  de  matériaux.  Prix  différent  d'après  Iç,  nature  dçs  xo^riatia; 
extraits  (moellons  piqués  et  propres  à  être  mis  en  œuvre;  pierres 
cassées  et  débris)  (*),  -—  (Sieur  Falaise  contre  sieur  Bertrandon.) 
-r-  Indemnité  allouée  pour  privation  de  jouissance  et  dépréciation 
défnitiiie  d'une  parcelle  de  terrain  sur  laquelle  des  débris  du  toutes 
sortes  ont  ét4  déposés  et  laissés  à  la  fin  de  Vexpertise.  Indem^dtés 
pour  atrbres  afiattus. 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Falaise...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  11  juin  1878,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Corrëzc,  statuant  définitivement  sfur 
rindemnité  due  au  requérant  par  le  sieur  Bertrandon,  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  pour  occupation  de  terrains  et  extraction 
de  matériaux,  aurait  fixé  à  un  chiff're  insuffisant  le  montant  de  la- 
dite indemnité  ; 

Ce  faisant,  attendu,  en  premier  lieu  que  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  fait  une  évaluation  suffisante  du  cube  des  msctériaux  ex- 
traits; en  deuxième  lieu,  qu'un  précédent  arrêté,  confirmé  en 
appel  par  décision  du  Conseil  d'État  au  contentieux  du  19  mai  1S7Ç, 
avait  fixé  uniformément  à  i  franc  le  prix  du  mètre  cube  des- 

n  C4<W.  Vwc^  àfK  9$  maïf  i^TO  (9au«saD.  Ann^ks^  1871»  p.  578). 
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que,  néaninoiDS,  l'arrêté  attaqué  n'alloue  que 

ces  matériaux  le  prix  de  i  Tranc,  et  pour  le 
i',25  seulemeat;  eafin,  que  l'iademnité  allouée 
>uissance,  dépréciation  déflnitive  du  sol,  et  va- 
ilevés,  serait  de  tout  point  insuffisante;  allouer 
ppléments  d'indemnité  demandés  sur  ces  diffé- 
Qtérûts  et  dépens  ; 
n  défense  et  recours  incident  présenté  pour  le 

tondant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu 
tériaux  extraits  admis  par  te  conseil  de  préfec- 
;  d'autre  part,  que  les  iodemoités  pour  dom- 
'éclamées  par  le  sieur  Falaise  ne  seraient  pas 
âges  étant  la  coosèquence  nécessaire  de  l'ex- 
■ière  et  se  trouvant  compensés  par  l'allocatiôa 
ux  extraits,  réformer  l'ari-êté  attaqué,  réduire 
ïmnité  totale  allouée,  dans  la  mesure  détermi- 
incident,  subsidiairement  rejeter  la  requête  du 
dépens  ; 

t  piuviûse  an  VIII  et  iG  septembre  18117,  et  le 
1868; 

lu  Code  civil  ; 

le  cube  des  matériaux  extraits  ; 
(li  le  sieur  Falaise  ni  te  sieur  Bertraadon  n'éta- 
tà  43i7'°'f74i  couformément  à  la  proposition 

cube  des  matériaux  extraits  dont  il  est  dû 
aise  par  te  sieur  Bertrandoa,  le  conseil  de  pré- 
évaluation  inexacte  de  la  quantité  desdits  matè- 

le  prix  à  allouer  pour  lesdits  matériaux  d'après 

e  sienr  Falaise  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'un 
lu  conseil  de  préfecture  aurait  fixé  d'avance 
dislinction  entre  les  matériaux  à  extraire,  et 
nature,  un  prix  uniforme  de  i  franc  pour  les- 

qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  une 
ion  de  la  valeur  des  matériaux  extraits,  dont  le 
lomme  il  est  dît  ci-dessus  à  4  217"", 74,  en  dé- 
:  Falaise  aura  droit  à  un  prix  de  i  franc  pour 
de  pierre  de  taille  et  moellons  piqués,  et  de 
is,  soit  I  217"°', 74  de  matériaux  consistant  en 
[ébris  divers,  dont  l'existence  est  constatée  par 
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rîDStruction  ;  que  l'application  de  ces  prix  auxdits  matériaux  d'a- 
,  près  leur  cube  fixé  respectivement  comme  il  est  dit  ci-dessus,  fait 
ressortir  au  profit  du  sieur  Falaise  un  supplément  d'indemnité  de 
760  francs  ; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  réclamées  pour  privation  de 
jouissance  et  dépréciation  définitive  de  parcelles  de  terrain  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  publique  que  le  conseil 
de  préfecture,  en  décidant,  conformément  à  la  proposition  du  tiers 
expert,  que  le  sieur  Falaise  aura  droit  à  une  indemnité  pour  pri- 
vation de  jouissance  de  102  ares  de  terrain  pendant  trois  années, 
et  en  fixant  à  198^90  le  montant  de  ladite  indemnité,  a  fait  une 
exacte  appréciation  des  faits  de  l'affaire  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Falaise  justifie  en  outre  de  la  dé- 
préciation définitive  d'une  parcelle  de  5i  ares  sur  laquelle  des 
débris  de  toute  sorte  ont  été  déposés  et  laissés  en  fin  d'entre- 
prise; qu'il  a  droit  à  une  indemnité  pour  ce  dommage,  et  que, 
d'après  Tinstruction,  cette  indemnité  sera  équitablement  fixée  à 
255  francs,  à  raison  de  5  francs  par  are  ; 

En  ce  qui  touche  la  valeur  des  arbres  enlevés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  que  le  tiers  expert 
reconnaît  que  le  procès-verbal  de  tierce  expertise  contient  une 
erreur  en  ce  qu'il  relate  l'enlèvement  de  87  arbres  seulement,  au 
lieu  de  104  qui  ont  été  en  effet  enlevés  ;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée  de  ce  chef  doit  être  porté 
de  44o^5o  à  SSg'jSo,  faisant  ressortir  un  supplément  d'indemnité 
de  399  francs...  (L'indemnité  de  3  193^,65,  allouée  au  sieur  Falaise 
à  la  charge  du  sieur  Bertrandon,  sera  augmentée  des  suppléments 
ci-après,  savoir  :  1°  750  francs  pour  valeur  des  matériaux  ex- 
traits ;  2*  255  francs  pour  dépréciation  de  parcelles  de  terrain  ; 
3*  399  francs,  pour  valeur,  d'arbres  enlevés,  faisant  ressortir  une 
augmentation  totale  d'indemnité  de  i  4o4  francs.  Intérêts  de  ladite 
somme  de  1 4o4  francs  alloués  du  24  octobre  1876,  jour  où  ils  ont 
été  demandés.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus 
de  la  requête  et  recours  incident  rejetés.  Dépens  mis  à  la  charge 
du  sieur  Bertrandon.) 


{W  436) 

[i3  mai  1881.] 
Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Difficultés  d'accès  résultant  des 
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MU»  Kiétutis  dans  la  rwtfra  d'Yomu,  pour  la  aiAstUutioH  Ai 
riow  de  naoy/ation  continue  d  othrï  da  naaigation  par  Miuto. 
(Hinistre  dea  Tnnui  Publics  contre  aieur  Buffi.)  ~  B4p«r»- 
1  dece  dommagi  n»n  comprise  dans  U  prix  d'achat  if  ww  par- 
t«  «gppoprtfc  ]H>Hr  d'autrts  IrcnwUK  .'  eapcrtili  «rd«nrt^,  Mgu- 

m. 

le  recours  prétest^  pw  la  MUûstre  dts  Tr&v&ux  Pobliqs... 
lot  à  oe  qu'il  pUise  au  Ck>iueil  soauler—  un  vrâté  du  iC juin 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yoïme  «  ordonna  une 
rtiae  à  l'effet  de  rechercher  U  cause  du  préjudice  qu'aurait 
!  au  sieur  Buffé,  propriétaire  du  moulin  de  Preiùlly,  i'exéca- 
de  tr&v&ux  exécutés  par  l'Admiaistratioa  des  Ponta  et  Chius- 
pour  la  3ut>st)tutioD  du  ré^me  de  !>,  Davigatioa  continua  à 
par  écluaées,  dâtermioer  l'importance  de  ce  pr^udioe  et  en 
le  mootant  en  argent;  attendu  que  si  ies  travaux  dont  il  s'agit 
u  pour  eff^t  de  supprimer  un  passage  ik  gué  dont  le  sieur  Buffé 
rvait  dans  l'intervalle  des  éclusées  pour  desservir  une  pro^ 
:  qui  se  trouve  oomprisâ  entre  la  rivière  d'Yonne  «t  un  bief 
lentation  du  canal  du  Nivernais,  auQuue  indemnité  n'était  due 
I  fait  k  ce  propriétaire;  qu'en  effet,  le  bief  d'alimentation  du 
a  été  établi  on  i8a4  sur  une  parcelle  dépendant  de  cette  pn>- 
i,  et  que  le  prix  d'achat  de  cette  parcelle  comprenait  la  répa- 
1  de  tous  les  dommages  que  pourrait  subir  le  surplus  de  la 
'iété  ;  que,  d'ailleurs,  le  passage  du  gué  a  toujours  été  subor^ 
Ë  au  droit  qu'a  l'Administration  de  régler  les  éclusées;  qu'ainsi 
ùstenoe  était  essentiellement  précaire  ;  que  si  l'admimstra- 
i  oherclié,  en  iS3e  et  en  i8S6,  à  favoriser  l'exeroioe  de  cette 
lé  par  l'exécution  de  certains  travaux,  ce  fait  ne  saurait  être 
déré  comme  impliquant  la  reconnaissance  d'un  droit; 
le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Buffé...  ten- 
au  rejet  du  recours  avec  dépens,  par  les  motifs  que  le  prix 
mte  de  la  parcelle  acquise  par  l'État  en  i%->,h  a  été  fixé  n  vue 
Ëtat  de  choses  qui  comportait  la  desserte  du  surplus  an  la 
'iété  au  moyen  d'uu  passage  à  gué,  et  qu'il  ne  saurait  appar- 
à  l'Administration  d'aggraver  cette  situation  au  préjudice  du 
Buffé;  que  les  ingénieurs  se  sonttoujours  considérés  comme 
de  lui  procurer  ce  passage  ; 

les  lois  des  38  pluvidse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 
isidèrant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  que  d'ailleurs  il  n'est 
DDtesté  que  les  travaux  exécutés  par  l'Administratian,  dans  la 
e  d«  l'Yonne,  pour  la  substitution  du  régime  de  la  navifatioB 
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coQtmu«  au  régime  de  la  navigation  par  éclusées  ont  w  pom  effet 
de  rendre  plus  difficile  Taccès  d'une  propriété  que  le  aieur  Buffé 
lH>asàde  entre  la  rivière  de  T Yonne  et  une  rigole  d'alimentatîen  du 
oanal  du  Nivernais  ;  que  si  une  partie  de  cette  propriété  a  été 
achetée  en  i8a$  par  l'État  à  Tun  des  auteurs  du  sieur  Buffé  pour 
U  oenfection  de  ladite  rigole»  le  Ministre  dea  Travaui  Publies 
n'établit  pas  que  le  prix  d'achat  comprenait  la  réparation  dea  dom- 
mageg  qui  pourraient  provenir  de  l'exéoution  d'autres  travaux  ; 
qu'il  auit  de  là  que  o'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  ordonné  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  déter- 
miner l'importance  du  préjudice  allégué  par  le  aieur  Buffé*..  (Re- 
eours  r^eté.  Dépens  supportés  par  l'État.) 


t  m     «<>» 


(N^  437) 

[ao  mai  1881.} 


Omits  d'êati.  —  Traioaux  publiée.  -^  Dommages  aux  usines.  —  9rise 
â'eaujHntr  Valimeniation  d'une  gare  de  ehemin  àe  fer.  -^  Travaux 
entrepris  antérieurement  à  la  déclaratian  d'utHUé  puhUqueei  posté- 
riêurement  à  l'autorisation  de  ru5ine.-«(Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Flamain  et  autres.) 
—  Procédure.  —  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  est  suffisam- 
ment motivé  quand,  pour  rejeter  un  moyen  déjà  présenté  au  déhut 
de  Vinstance,  il  se  réfère  à  un  arrêté  antérieur  qui  a  repoussé  es 
moyen  en  même  temps  qu*il  a  ordonné  une  expertise.  —  Lorsque 
des  traoauXf  entrepris  sans  autorisation  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  ont  causé  des  dommages  à  une  usine  hydrauliquCy  U 
suffit,  pour  que  ces  usines  aient  droit  à  une  indemnité,  qu'elles  aient 
été  régulièrement  autorisées  à  ^époque  oit  intervint  le  décret  qui 
déclare  d*utilité  publique  lesdits  travaux.  —  Dommages  postérieurs 
à  VeaBpertise.  —  Droits  des  demandeurs  réservés  à  cet  égard.  — 
ÉoahtatUm  de  IHndemnité  due.  Intérêts  du  jour  de  la  demande. 
Intérêts  des  intérêts.  Frais  d^experdse  mis  pour  le  tout  à  la  charge 
de  la  compagnie  qui  n'a  pas  fait  d^offres  (*). 

Vu  la  requête...  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paria 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée..., tendant  h  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 


(*)  Voir  11  mars  1881,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  Annales  188a,  p.  SSi  et  le 
roDfoi  ;  —  7  juin  i865,  Auger,  Annales  l^6S^^  p.  766. 
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d'État  annuler  —  un  arrêté  du  25  août  1876,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Jura  a  condamné  ladite  compagnie  à  payer  aux 
sieurs  Flamain  frères  et  autres,  avec  intérêts  du  jour  delà  demande, 
autant  d'indemnités  montant  chacune  à  245^46  en  réparation  des 
dommages  causés  à  leurs  usines  par  rétablissement  d'une  prise 
d'eau  dans  la  rivière  le  Besançon,  pour  le  service  de  la  gare  de 
Saint-Amour  ; 

.  Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  sans 
motiver  cette  partie  de  sa  décision,  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
par  la  compagnie  de  la  précarité  du  droit  qui  appartenait  aux  usi- 
niers sur  les  eaux  de  la  rivière  le  Besançon  ;  attendu  au  fond  que, 
aux  termes  de  l'article  4^  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  il  y  a 
lieu  d'examiner  si  les  usines  des  sieurs  Flamain  et  consorts  avaient 
une  existence  légale,  et  si  le  titre  desdits  usiniers  ne  les  obligeait 
pas  à  souffrir  sans  indemnité  toute  restriction  apportée  à  leur 
jouissance  dans  l'intérêt  d'un  travail  d'utilité  publique;  attendu 
que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  étaient  terminés  quand 
les  usines  ont  été  réglées  par  les  arrêtés  préfectoraux  du  23  juin 
1864, qui  forment  leur  seul  titre  légal;  que  lesdits  travaux  présen- 
taient par  eux-mêmes  le  caractère  de  travaux  d'utilité  publique,  et 
qu'il  importe  peu  que  le  décret  leur  conférant  ce  caractère  soit 
intervenu  postérieurement  aux  arrêtés  préfectoraux  précités  ; 
attendu  que,  de  plus,  c'est  en  violation  de  la  loi  que  l'arrêté  attaqué 
a  accordé  aux  usiniers  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient 
allouées  à  titre  d'indemnité  ;  dire  qu'aucune  indemnité  n'est  due 
aux  sieurs  Flamain  et  consorts  et  les  condamner  aux  dépens,  y 
compris  les  firais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  présenté 
pour  les  sieurs  Flamain  frères  et  autres...,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  d'État  rejeter  le  pourvoi  de  la  compagnie  comme  non 
recevable  et  mal  fondé  ;  attendu  que  c'est  à  tort  que  la  compagnie 
soutient  que  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  pour  défaut  de  mo- 
tifs ;  que  le  droit  à  indemnité  des  usiniers  a  été  reconnu  par  l'au- 
torité judiciaire  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
que  le  décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  exécutés 
par  la  compagnie  n'a  pu  porter  atteinte  à  ce  droit  ;  attendu,  d'autre 
part,  que  l'existence  légale  des  usines  a  été  déclarée  par  l'autorité 
judiciaire  ;  que  les  travaux  de  la  compagnie  ne  pouvaient  avoir  le 
caractère  de  travaux  publics  antérieurement  au  décret  du  22  fé- 
vrier i865,  qui  les  a  autorisés,  ^t  que,  s'ils  étaient  terminés  au 
moment  où  il  a  été  procédé  par  l'autorité  préfectorale  au  règlement 
des  usines,  cette  circonstance  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que 
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les  usiniers  obtiennent  réparation  du  préjudice  résultant  pour  eux 
de  la  prise  d'eau  pratiquée  par  la  compagnie  ;  attendu,  enfin,  que 
les  intérêts  des  indemnités  ont  été  alloués  à  bon  droit  en  compen- 
sation de  la  perte  de  jouissance  annuelle  ;  et  statuant  sur  le  recours 
incident,  attendu  que  les  experts  n'ont  pas  fait  une  suffisante  éva- 
luation du  dommage,  lequel,  d'ailleurs,  n'a  fait  que  s'aggraver; 
ordonner  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  à  nouveau  les  indemnités 
dues  et  de  rechercher  notamment  si  la  cascade  de  la  gare  a  con- 
tinué à  fonctionner,  quelle  est  la  durée  normale  de  la  sécheresse, 
quel  dommage  peut  résulter  de  la  nécessité  dévider  périodiquement 
le  bassin  pour  en  opérer  le  curage,  des  accidents  survenus  et  à 
survenir,  de  l'augmentation  du  nombre  des  trains  ;  dire  que  les . 
experts  procéderont  à  une  nouvelle  évaluation  des  quantités  d'eau 
dérivées  par  la  compagnie,  du  nombre  et  de  la  valeur  des  journées 
de  chômage  et  généralement  de  tous  les  dommages  causés  par 
rétablissement  de  la  prise  d'eau  ;  subsidiairement,  fixer  l'indem- 
nité d'après  les  bases  admises  par  l'expertise  judiciaire,  pour  les 
dix-huit  mois  de  fonctionnement  de  la  cascade  et  du  jet  d'eau,  à 
I  494  francs  pour  les  sieurs  Flamain  et  pour  les  héritiers  Gadoulet, 
pour  le  sieur  Caron  à  i  260  francs,  pour  le  sieur  Mignolet  à 
2241  francs,  et  à  raison  du  préjudice  postérieur,  pour  les  sieurs 
Flamain  frères  et  les  héritiers  Gadoulet  à  5  976  francs,  pour  le  sieur 
Caron  à  5  o4o  francs,  pour  le  sieur  Mignolet  à  8  964  francs,  avec 
intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande  et  intérêts  des  inté- 
rêts, condainner  la  compagnie  en  tous  les  dépens,  sous  réserve 
de  tous  droits,  notamment  sur  la  propriété  du  canal  et  pour  le  cas 
où  des  dommages  nouveaux  viendraient  à  être  constatés  ; 

Vu  les  conclusions  nouvelles  présentées  pour  les  sieurs  Flamain 
et  consorts...,  par  lesquelles,  tout  en  persistant  dans  leurs  précé- 
dentes conclusions,  ils  concluent,  sur  le  recours  incident,  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  faire  procéder,  après  une  nouvelle  expertise, 
à  une  évaluation  du  dommage  comprenant  toutes  les  causes  des 
dommages  qu'ont  omises  les  premiers  experts,  comme  celles  qui 
se  sont  produites  depuis  le  début  de  l'instance  ;  subsidiairement, 
dire  que  les  sommes  allouées  par  le  Conseil  d'État  ne  comprennent 
que  les  dommages  subis  jusqu'au  jour  de  la  demande,  et  réserver 
expressément  le  droit  de  demander  réparation  de  tous  les  dom- 
mages postérieurs  par  voie  d'action  nouvelle  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790  ; 

Vu  les  articles  II 55  et  ii54  du  Code  civil  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  la  compagnie  : 
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Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  ne  serait  pas  suffi- 
aaameilt  motiTé  : 

GooBidéraiii  que,  par  «n  premier  arrêté  en  date  do  tS  avril 
i6f»)  le  eonieil  de  préfecture  a  reconnu  le  droit  des  sieurs  namtia 
et  consorts  à  obtenir  réparation  du  préjudice  résultant  pour  eux 
de  la  prise  d'eau  de  la  compagnie,  et  a  ordonné  une  expertise  sur 
leur  réclamation  ;  que^  dans  ces  conditions,  la  compagnie  requé- 
rante n'est  pas  fondée  à  demander  que  l'arrêté  attaqué  par  lequel 
ledit  conseil  de  préfecture,  se  référant  à  sa  précédente  décision  et 
sCateant  en  fait,  s'est  borné  à  constater  raccord  des  experts  sur  les 
points  qui  ienr  étaient  soumis>  soit  annulé  comme  n'étant  paU 
suffisamment  motivé  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  œ  qu'il  soit  décidé  que  les  sieurs 
Flamain  et  consorts  seraient  sans  étoa  pour  obtenir  réparation  du 
dommage  occasionné  à  leurs  usines  par  la  prise  d'eau  de  la  com* 
pagnie»  par  le  motif  que  lesdits  travaux  étaient  achevés  lorsque 
sont  intervenus  les  Arrêtés  préfectoraux  du  23  juin  1864  ; 

Considérant, sans  qu'il  soit  besoin  de  recherclier  si,  antérieure* 
ment  enxdits  arrêtés,  les  usines  des  sieurs  Flamain  et  consorts 
avalent  une  existence  légale,  que  le  décret,  en  date  du  22  février 
1665,  dédarant  d*utlUté  publique  les  travaux  exécutés  par  la  com- 
pagnie, est  postérieur  aux  arrêtés  préfectoraux  qui  Ont  réglé  les 
moulins  des  sieurs  Flamain  et  consorts  ;  que  ce  décret  a,  d'ailleurs, 
été  rendu  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  et  que,  dès  lors,  il 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  usiniers  obtiennent  réparation  du 
préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  la  prise  d'eau  que  la  compagnie 
a  pratiquée  dans  la  rivière  le  Besançon  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  à  l'allocation,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, des  intérêts  des  sommes  accordées  aux  sieurs  Flamain  et 
consorts; 

Ck>nsid^ant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  sieurs  Flamain  et  con- 
sorts  aient,  devant  le  conseil  de  préfecture,  demandé  les  intérêts 
des  sommes  par  eux  réclamées,  et  que,  par  suite  l'arrêté  attaqué 
doit  êtn  annulé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  en  a  prononcé 
l'allooation  à  dater  du  17  septembre  1869; 

Mais  oonsidérant  que  lesdits  sieurs  Flamain  et  consorts  ont 
demandé  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  leur 
requête  enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'fi- 
tat,  le  3  septemtNre  1878,  que,  par  ladite  requête,  ils  ont  demandé 
les  intérêts  des  intérêts,  et  qu'ils  ont  renouvelé  cette  demande  le 
17  novembre  1879,  époque  à  laquelle  il  leur  était  dû  plus  d'une 
année  d'intérêts  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les 


li^ 


CONSEIL  d'état.  ^95 

inétimiltés  allouées  aux  usiniers  précités  porteront  intérêts  à  diMr 
du  3  septemb^  1676,  et  que  les  intérêts  seront  Capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts  à  leur  profit  à  dAter  du  19  noyembre 

Sur  le  recours  incident  : 

Considérant  que,  pour  demander  qu'il  soit  procédé  à  une  nou- 
velle expertise  sur  Tensemble  de  leur  réclamation,  les  usiniers  se 
fondent,  d'une  part,  sur  ce  que  les  experts  auraient  négligé  de 
tenir  compte  de  tous  les  éléments  du  dommage  ainsi  que  des  causes 
d'aggravation  dudit  dommage  qui  se  sont  produites  avant  la  clôture 
de  leurs  opérations,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que,  postérieurement 
à  la  clôture  de  l'expertise,  un  nouveau  préjudice  leur  aurait  été 
occasionné,  tant  paf  suite  des  accidents  survenus  à  la  conduite  et 
deî{  pertes  d'eau  qui  en  ont  été  la  conséquence  que  par  suite  de 
Taugmentation  du  nombre  des  trains  alimentés  par  ladite  prise 
d'eau  et  de  la  nécessité  de  vider  périodiquement  le  réservoir  afin 
d'en  opérer  le  curage  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  qu'il  sera  fait  une  juste  et 
suffisante  aj^réciation  du  préjudice  subi  par  les  usiniers;  du 
2a  février  i865  au  26  octobre  187Ô,  date  de  la  clôture  de  l'exper- 
tise en  fixant  à  5oo  francs  ie  montant  de  l'indemnité  attribuée  à 
chacun  d'eux,  mais  que,  en  l'état,  il  ne  peut  être  statué  sur  leurs 
rédamations  relatives  aux  conditions  dans  lesquelles  la  prise  d'eau 
a  pu  fonctionner  depuis  le  26  octobre  1876,  et  que,  par  suite,  il  y 
a  lieu  de  donner  acte  aux  sieurs  Flamaia  et  consorts  de  leurs 
réserves  tendant  à  obtenir  la  réparation  de  tous  dommages  causés 
à  leurs  usinée  à  partir  de  ladite  date  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que>«devant  le  conseil  de  préfecture  la  compagnie 
n'ayant  fait  aucune  ofiûre  et  ayant  contesté  aux  sieurs  Flamain  et 
consorts  tout  droit  à  indemnité,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué 
n'a  mis  à  la  charge  de  ladite  compagnie  qu'un  cinquième  des  frais 
d'expertise,  et  que  les  sieurs  Flamain  et  consorts  sont  fondés  à 
demander  qu'elle  soit  condamnée  à  supporter  la  totalité  des  frais 
d'e]^>ertise...  (La  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  est  con- 
daamée  à  payer  à  chacun  des  usiniers  Flamain  Cr^res,  Gradoulet,' 
Caronet  Mignolet  une  indemnité  de  56ô  francs  pour  tous  dom- 
mages subis  du  22  février  z865  au  25  octobre  1S75.  Les  sommes 
allouées  à  titre  d'indemnité  aux  sieurs  Flamain  et  consorts  porte- 
ront intérêts  à  dater  du  3  septembre  187S.  Les  intérêts  éohus  ie 
17  septembre  1879  seront  capitalisés  pour  porter  eux-mêmes  in- 
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'  dudit  jour.  La  compagnie  de  Pari»-L70a-M  éditer - 
idamnée  aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise.  Le 
:0DctusiOD3,  tant  de  la  compagnie  que  du  recours 
rejeté.  L'arrêté  attaqué  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
i  présente  décision.) 


(1V°  438) 

[30  mai  1881.] 


U.  —  Chemin  de  fer  de  l'Otiesl.  —  Garanlù  d'intérêts. 
nie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.)  —  Compte  de 

•été  sous  réserve  d'une  liquidation  nouvelle,  rekUive  au 
'er  de  ceinture;  dépenses  admises  au  compte  du  premier 
il;  intérêts  de  garantie  alloués  du  jour  où  les  dépenses 
s;  renvoi  devant  te  Ministre.  {')  —  État  condamné  aux 

uëte...  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
iant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  en  tant  que 
-  une  décison  du  Ministre  des  Travaux  Publics  du 
qui  a  ré^é  le  compte  de  premier  établissement  de 
requérante  ; 

ittendu  que,  lors  du  règlement  des  comptes  de  1866 
mmission  de  vérification  des  comptes  a  écarté  du 
blissement  deux  sommes  de  80  000  francs  et  de 
■!  représentant  ensemble  la  quote  part  de  la  corapa- 
it  dans  les  dépenses  de  construction  de  l'embranché- 
;hé  aux  bestiaux  de  la  Vliiette,  annexe  du  chemin  de 
e  ;  que  la  compagnie  a  fait,  à  cette  époque,  des  ré- 
3  les  deux  décisions  ministérielles  du  i"  mars  1872 
i  ces  réserves  et  déclaré  qu'il  y  serait  statué  lorsque 
lu  chemin  de  fer  de  ceinture  aurait  présenté  ses 
mdu  que,  ces  comptes  ayant  été  présentés,  la  même 

I  Itiéorie  gëDéraU  des  garanties  d'inUrèU,  Ut  cODclujions  de 
ire  da  Cuaiernemenl  Harguerie,  sous  l'arrêt  du  4  mars  1881, 
lerraDëe,  AnnaUf  lS8i,  p.  7^0  et  les  rsDToi»  ;  —  Aucoc.  Con- 

3*  édition,  p.  aSj,  a68,  /ipf>,a"  laii,  laj^,  i564.—  Dana  U 
lo  ce  Tolume  consacré  k  la  yDiric,  la  partie  qai  traite  des  che- 
■pJcîaUmetit  des  comentioDs  fiotncitrea  qui  les  coacarnent,  ■ 
mplJtée  et  miss  aa  courant  au  moven  des  textes  et  documents 

jusqu'il  ranni^e  1881. 


CONSEIL   D  ETAT.  997 

conunission  a  recooDU  le  bien  fondé  de  la  réclamation  de  la  com- 
piignie  de  TOuest,  et  qu'elle  a  en  conséquence  porté  au  compte 
des  55  millions  de  francs  compris  dans  le  capital  garanti  sur  le  nou- 
veau réseau,  la  dépense  de  3oo  ooo  francs  ci-dessus  spécifiée  ; 
mais  que  la  commission  s'est  refusée  à  faire  remonter  Teffet  de  sa 
décision  à  l'époque  où  elle  aurait  dû  être  prise  pour  la  première 
fois  et  que,  conformément  à  son  avis,  le  Ministre  a  refusé  d'ac- 
corder à  la  compagnie  le  bénéfice  des  intérêts  à  4^,65  p.  loo  sur 
ladite  somme  à  partir  de  l'exercice  dans  lequel  la  dépense  a  été 
réellement  effectuée  ;  attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  la  commission  et  par  le  Ministre  et  tirée  de  ce  que  les  déci- 
sions de  1872,  qui  ont  exclu  les  dépenses  dont  s'agit  du  capital 
garanti,  sont  devenues  définitives,  est  sans  valeur  en  présence  des 
termes  mêmes  desdites  décisions  et  des  réserves  expresses  qu'elles^ 
contiennent  ;  dire  qu'il  sera  ajouté  au  compte  de  garantie  de  1872 
une  somme  de  59  584  francs,  représentant  les  intérêts  de  la  somme 
de  5ooooo  francs  jusqu'au  5i  décembre  1872,  savoir  :  pour  inté- 
rêts de  80000  francs  dépensés  en  1866,  18620  francs,  et  pour 
intérêts  de  220000  francs  dépensés  en  1867,  40964  francs,  et 
condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics, tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  les  décisions 
ministérielles  du  i^'  mars  1872,  qui  ont  rejeté  la  réclamation  for- 
mulée à  cette  époque  par  la  compagnie,  sont  devenues  définitives 
et  irrévocables,  faute  par  la  compagnie  de  les  avoir  attaquées  dans 
les  délais  par  la  voie  contentieuse,  la  seule  qui  lui  fût  ouverte  pour 
en  obtenir  la  réformation  ;  que  si  ces  décisions  contiennent  des 
réserves  au  sujet  des  rectifications  à  opérer  après  la  vérification 
des  écritures  du  syndicat  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  ces  ré- 
serves n'avaient  pas  trait  aux  réclamations  de  la  compagnie,  les- 
quelles étaient  dores  et  déjà  définitivement  écartées  ;  que  la  com- 
pagnie ne  saurait  être  admise  à  s'appuyer  sur  les  dispositions 
favorables  à  ses  intérêts,  contenues  dans  la  décision  du  28  mars 
1878,  pour  revenir  contre  les  décisions  antérieures  devenues  défi- 
nitives; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Finances  par  lesquelles  le 
Ministre  déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Conseil  sur  le  point 
de  savoir  si  les  réserves  insérées  dans  l'article  4  du  i^'  mars  1872 
ont  imprimé  à  ses  décisions  un  caractère  provisoire  en  ce  qui  con- 
cerne la  dépense  de  5oo  000  francs,  objet  du  litige  ; 

Vu  le  décret  du  6  mai  i865  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  aurait  été  définitive- 

Annales  des  P.  et  Ch»  Lois,  décrcts,  etc.  —  tomb  n  67 
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'éclamation  de  1&  compagnie  par  les  décisions 

lar  l'article  4  des  décisions  précitées  le  MiDtstra 
es  au  sujet  <'  des  rectifications  qu'il  pourrait  y 
iubir  au  règlement  des  comptes  par  suite  de  la 
mses  du  chemiu  de  fer  de  ceinture,  »  et  qu'il 
ion  que  par  ces  réserves  il  était  sursis  à  statuer 
recettes  et  des  dépenses  de  l'embraDChemeat 
'au  moment  où  les  écritures  du  chemin  de  fer 
Ipu  être  soumises  àla  vérification;  que,  dans 
!s  décisions  susvisées  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
mmette  à  l'autorité  compétente  une  question 
aitive  a  été  explicitement  ajournée  ; 

e  Ministre  des  Travaux  Publics  ne  conteste  pas 

r  de  1871,  sur  le  capital  garanti  de  la  dépense 
eprésentant  la  quote-part  de  la  compagnie  de 
truction  de  l'embranchement  de  la  Villette; 
le  principe  de  la  garantie  étant  admis,  il  y  a 
Qter  les  effets  à  l'époque  à  laquelle  la  dépense 
a  compagnie  est  renvoyée  devant  le  Ministre 
pour  être  procédé,  dans  la  forme  indiquée  par 
tS63,  à  la  liquidation  des  intérêts  qui  lui  sont 
1SG7,  sur  la  somme  de  80  000  francs,  et  du 
la  somme  de  210  noo  francs,  formant  ensemble 
inses  faites  par  la  compagnie  pour  la  construc- 
nent  du  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette, 
de  l'exercice  où  celte  dépense  a  été  comprise 
ti.  La  décision  dn  Ministre  des  Travaux  Publics 
1878  est  réformée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire 
précède.  Les  dépens  seront  supportés , par 
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Créances  d'exercices  clos.  —  Instruction  en  vue  de  la  déchéance 

quinquennale. 

m 

Monsieur  FlDgénieur  en  chef,  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  l'Administration,  des  créances  d'exercices  clos  tombent 
chaque  année  sous  le  coup  de  la  prescription  quinquennale. 

Aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  i83i,  TAdminis- 
tration  ne  peut  pas  se  dispenser  de  faire,  lorsqu'il  y  a  lieu,  appli- 
cation de  la  déchéance,  mais  c'est  là  un  droit  rigoureux  dont  il  est 
possible  de  diminuer  l'usage  en  avertissant  en  temps  utile  les  créan- 
ciers de  l'État  des  dispositious  impératives  de  la  loi. 

Déjà  une  circulaire  du  21  août  i852  (*]  a  prescrit  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  de  prendre,  autant  que  possible,  les  mesures  néces- 
saires pour  mettre  les  créanciers  négligents  ou  ignorant  la  loi  en 
demeure  de  régulariser  leur  situation  et  de  réclamer  les  sommes 
qui  leur  sont  dues. 

En  vous  rappelant  les  instructions  contenues  à  cet  égard  dans  la 
circulaire  précitée,  à  laquelle  je  vous  prie  de  vous  reporter,  j'ai 
Thonneur  de  vous  inviter.  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  à  adresser 
aux  intéressés  des  avertissements  destinés  à  rendre  l'application 
de  la  loi  de  déchéance  aussi  rare  que  possible. 

Recevez,  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
H.  Varroy. 


\ 

Tr»-' 


(•)  Voir  Annales  1863,  p.  33o. 


LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

(N°  440) 

[7  juitlot  i88a,  ] 

ication  du  modèle  de  cahier  des  charges. 
.,  l'article  4  du  modèle  de  cahier  des  charges 
'  décembre  i868  (')  par  les  Départements  des 
les  Fioances,  pour  servir  de  base  aux  adjudi- 
passages  d'eau  apparteoant  à  l'Ëtat,  stipule 
eu  faveur  de  certains  employés  et  agents  du 
s  <i  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  Tooc- 
ibligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour 
it  sous  la  condition  qu'ils  seront  revêtus  des 
!s  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  com- 
postes et  des  TélégrapheG  a  récemment  ap- 
ir  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  modifier  cette 
concerne  les  agents  de  son  département,  at- 
pas  tous  astreints  au  port  de  l'uoiforme  et  que 
er  leur  commission  à  chaque  passage  consti- 
te.  IMon  collègue  a  demandé  que  le  passage 
rdé,  soit  sur  la  présentation  d'une  carte  per- 
•  l'Administration,  soit  au  moyen  d'une  réqui- 
dè parlementai,  suivant  qu'ils  sont  astreints 
riodiques  ou  seulement  à  des  passages  acci- 

e  Ministre  des  Finances,  j'ai  reconnu  qu'il  y 
suite  à  cette  proposition  et  de  rendre  appli- 
i  autres  administrations  la  mesure  indiquée 
is  Postes  et  des  Télégraphes,  étant  bien  en- 
:  du  passage  est  subordonnée  au  cas  oii  tes 
I  de  traverser  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause 

ivant  la  remarque  de  M.  le  Ministre  des  Flnan- 
ubler  une  lacune  existant  dans  le  paragra- 
u  cahier  des  charges  type,  où  la  nomenclature 
du  péage,  ne  comprend  ni  les  Inspecteurs  des 
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finances^  ni  les  agents  des  manufactures  de  TÉtat  dont  le  person- 
nel a  été  détaché,  à  partir  de  1860,  de  l'Administration  des  contri- 
butions indirectes.  Il  convient  enfin  de  réunir  sous  une  môme  dé- 
nomination les  agents  de  TAdministration  des  postes  et  ceux  des 
télégraphes,  qui  dépendent  aujourd'hui  d'un  même  département 
ministériel. 

Dans  ces  conditions,  Monsieur  le  Préfet,  le  début  de  l'article  4 
du  cahier  des  charges  des  bacs  et  passages  d'eau  devra,  à  l'avenir 
être  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4.  —  «  Le  fermier  ne  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  le 
«  présent  article,  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires, 
«<  employés  ou  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 

«  i«  Les  Préfets  et  Sous-Préfets  en  tournée  dans  leurs  départe- 
tt  tements  et  arrondissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et 
«  procureurs  de  la  République,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers, 
«  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire, 
<(  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs 
«  des  finances,  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de 
«  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les 
<t  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des  doua- 
it nés,  les  agents  des  manufactures  de  l'État,  les  agents  de  Tadminis- 
(c  tration  forestière,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des 
»<  chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs 
«  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et  les  agents  de  l'ad- 
«  ministration  des  postes  et  des  télégraphes,  mais  pour  le  cas  seu- 
«  lement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés 
«c  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la 
«  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinc- 
«  tives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions, 
«  soit  de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions,  soit 
t<  enfin  de  réquisitions  délivrées  par  le  directeur  du  service  inté- 
«  ressé; 

«  Les  ministres  des  différents  cultes,  etc.  » 

La  suite  de  Tarticle  comme  au  modèle  du  cahier  des  charges, 
sauf  le  paragraphe  4*  dopt  la  rédaction,  modifiée  par  une  circu- 
laire du  16  juin  1880  n,  que  je  crois  utile  de'  rappeler  à  votre 
attention,  doit  être  libellée  dans  les  termes  ci-après  : 

«  4*  Les  militaires  de  tous  grades,  voyageant  avec  leurs  corps, 
«  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie 
«  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits 

(•)  Annales  1880,  p.  ''ffi. 
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erie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les  trans- 
:iers  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur 


ien  veiller.  Monsieur  le  Préfet,  à  ce  ([a'k  l'avenir 

«  des  indications  qui  précèdent  dans  ta  rédaction 

barges  destinés  à  servir  de  base  aux  adjudications 

u. 

e  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,  dont 

m  à  MM.  les  Ingénieurs. 

eur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considératioii 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
H.  Varrot. 


(N°  441) 

[  10  juillet  iSSa.] 

de  fer  d'intérêt  local.  —  Instructions. 

iuieur  en  cbef,  H.  te  Ministre  des  postes  et  des 
,  de  signaler  k  mon  attention  l'intérêt  qu'il  y 
tes  fonctionnaires  de  son  département  fussent, 
■obation  des  cahiers  des  charges  des  chemins 
)cal  par  les  assemblées  départementales,  appelés 
t'il  n'j  a  pas  de  conditions  spéciales  à  y  introduire 
services  qui  leur  sont  confiés. 
au  désir  exprimé  par  mon  collègue,  j'ai  décidé, 
I.  les  Ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées 
n  conférence  avec  MM.  les  Directeurs  dèparte- 
es  et  télégraphes,  pour  l'examen  des  stipuiatiODS 
I  cahiers  des  charges  de  chemins  de  fer  d'intérfit 
anceme  les  deux  services  dont  il  s'agit. 
»  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
;  vous  conformer  aux  instructions  qu'elle  ren- 

eur  l'Ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  coiui- 
nguée. 

Le  ministre  des  Travavx  Publics 
H.  VAHROY. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE. 


RÈGLEMENT 

de  police  type  sur  les  canaux  et  les  rivières  canalisées  (*), 


TlfTRE  PREMIER. 


CONDITIONS  A  REMPLIR  POUR  NAVIGUER. 


ARTICLE  PREMIER. 

DîmermoTis  des  bateaux^  trains  ou  radeaux. 
Aucun  bateau,  train  ou  radeau  circulant  sur 
ne  devra  excéder  les  dimensions  (**)  suivantes,  qui  seront  mesu- 
rées de  dehors  en  dehors,  y  compris  le  chargement  et  sans  au- 
cune tolérance. 


Batoaux 

Trains  ou  radeaux. 


LONaUBUR. 

LARGEUR. 

(*)  Ce  règlement  est  destiné  k  remplacer  celui  qui  accompagnait  la  circulaire 
ministérielle  du  !<>'  mai  1882  et  qui  a  été  inséré  à  la  page  745. 

(**)  La  longueur  maximum  des  bateaux,  trains  ou  radeaux  devra,  en  général, 
être  fixée  de  telle  sorte  que,  dans  les  écluses,  lorsqu'ils  touchent  le  mur  de 
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bateau,  au-dessous  du  plan  de  Qottaison,  ne 
r  (')  toute  totéraDce  com- 

uis  des  cas  exceptionnels  et  pendant  les 
□cernent  pourra  être  réduit  par  un  arrêté  du 
lé  de  cette  réduction  par  voie  de  publication 
«aux  circulant  sur  devront, 

de  telle  sorte  que  leur  tirant  d'eau  n'excède 
ii  fixée, 
"d,  au-dessus  du  plan  de  flottaison,  sera  au 

lau,  chargement  compris,  au-dessus  du  plan 
era  pas  {'")  de 

de  à 

ou  radeau  ne  satisraisant  pas  aux  conditions 
!eDt  article  pourra  être  retenu  au  point  qui 
agents  de  la  navigation. 
remis  en  marche  que  s'il  remplit  ces  condi- 


Deviaes. 
ront  à  la  poupe  leur  dénomination,  le  nom  et 
iétaire. 

)aux  porteront  aussi  sur  une  planche  le  nom 
priétaire. 

sront  apparentes,  en  toutes  lettres,  en  carac- 
ins  8  centimètres  de  hauteur.  Elles  seront 
rdage  du  bateau,  ou  sur  une  planche  fixée  à 
&  ne  pouvoir  être  déplacée. 


u=,3o  lie  jeu  du  cùlé  dos  portes  d'ival,  dan»  toutes  les 
ni  pcDdani  leur  mouTemenl.  La  longueur  dei  htteaux 
»,3o  que  cella  des  écluses;  mais  cette  dïKrento  sert 
.  traîna  ou  radeaux,  qui  sont  plus  difficiles  k  nnurer 
sur  irrégularité. 

loit  Sire  inférieure  do  o>,9o  k  la  profondeur  d'eau  sur 
:  le  zéro  des  échelles  bydromé triques  des  écluses. 
ira  au  moins   de  oi°,iosnr  les  cauaux  et  les  rlTièrcs. 

riviCres,  par  des  règlements  spéciaux, 
indiquer  dans  cet  article  seront  délenninéet  d'après  la 
des  ponls  k  traterser  et  pourroul^  dès  lors,   varier  sur 

le  parcoure  des  bateaux. 
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ARTICLE  3. 

Personnel.  —  Agrès» 

Chaque  bateau,  train  ou  radeau  aura  au  moins  un  marinier  à 
bord  sur  les  canaux  et  deux  sur  les  rivières. 

II  devra,  en  outre,  être  muni  de  tous  ses  agrès  en  bon  état,  et 
notamment  de  plusieurs  ancres  et  de  piquets  d'amarres  et  des 
cordages  nécessaires.   ^ 

ARTICLE  4. 

Vérification  de  l'état  des  bateaux. 

Tout  bateau  devra  être  soumis  tous  les  ans  au  moins,  et  plus 
souvent,  si  cela  est  jugé  nécessaire  par  les  agents  de  la  naviga- 
tion, à  une  vérification  ayant  pour  objet  de  constater  qu'il  est  en 
état  de  naviguer;  qu'il  est  muni  des  échelles  prescrites  par  l'arti- 
cle 8  du  décret  du  17  novembre  1880;  que  ces  échelles  n'ont 
subi  aucune  altération,  et  que  leur  point  zéro  correspond  exacte- 
ment au  tirant  d'eau  à  vide.  Cette  vérification  sera  faite  par  les 
agents  et  dans  les  ports  désignés  à  cet  effet. 

En  cas  d'urgence,  la  vérification  des  bateaux  en  marche  pourra 
être  faite  sur  un  point  quelconque  d  par 

ringénieur  ou  par  un  agent  qu'il  déléguera  spécialement. 

Tout  bateau  reconnu  en  mauvais  état  sera  retenu  et  no  pom*ra 
se  remettre  en  marche  qu'après  avoir  été  convenablement  réparé. 

ARTICLE  5. 

Pièces  dont  tout  batelier  doit  être  muni. 

Tout  conducteur  de  bateau,  train  ou  radeau  doit  être  muni 
d'une  lettre  de  voiture  en  bonne  forme,  ainsi  que  du  procès- 
verbal  de  jaugeage  et  de  la  déclaration  de  chargement  prescrits 
par  les  articles  5  et  10  du  décret  du  17  novembre  1880. 

Tout  conducteur  de  bateau  doit  être,  en  outre,  porteur  d'un 
certificat  délivré  par  l'un  des  agents  commis  à  la  vérification  dont 
il  est  parlé  à  l'article  précédent  et  constatant  que  son  bateau  est 
en  état  de  naviguer. 

Ces  pièces  seront  représentées  à  toute  réquisition  des  agents  de 
TAdministration. 

Les  déclarations  et  lettres  de  voiture  devront  être  tenues  au 
courant  des  variations  de  chargement. 

Les  agents  de  la  navigation  pourront  s'assurer,  d'une  manière 
sommaire,  que  les  déclarations  sont  d'accord  avec  les  chargements. 
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iDt  par  écrit,  sur  la  déclaratioD,  les  dé» 
mtion  puisse  être  réprimée. 

ARTICLE  6. 

le  doiixnl  remplir  Us  bateaux  naviguan 
isolé  naviguant  de  nuit  aura  deux  o 

t  par  un  fanal  fixé  h  l'avant,  dont  la  lumi 
jvaux  de  balage. 

s  allumeront,  en  outre,  lorsqu'ils  en  se 
if  et  même  deux  au  passage  des  écluse 
arrêtés  seront  aussi  éclairés  pendant  Is 
quisitiOQ  des  agents  de  la  navigation,  I 
gée  nécessaire  pour  prévenir  les  accid 
à  vapeur,  porteurs  ou  remorqueurs  se: 
ïme  l'éclairage,  aux  conditions  réglemi 
nre  da  bateaux.  Il  en  sera  de  même 
;onvois. 

ARTICLE  7. 

Conduite  des  chevaux  de  halage. 
de  halage  seront  toujours  conduits  pai 
'est  pas  à  cheval,  devra  se  tenir  à  la 

ARTICLE  3. 

Marche  simultanée  des  baleaux. 
pourront  marcher  en  convois  sur  les  a 
[désignés  par  l'Administration.  Une  dé 
inera,  pour  chaque  ligne  ou  section  < 
teaux  qui  pourront  être  attachés  à  la 

s,  marchant  dans  le  même  sens,  laiss 

le  d'au  moins  3oo  mètres. 

snt  des  bateaux  est  interdit  sur  les  cana 

ar  les  règlements  spéciaux,  sur  les  rivi 

les. 

éanmoins,  sans  autorisation,  attacher  c 

de  l'autre,  quand  cela  sera  possible  san 

ihevaux  habituellement  employés  à  la  : 
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Ne  seront  pas  considérés  comme  bateaux  accouplés  ou  doublés, 
les  bateaux  reliés  ensemble  de  manière  à  former  un  système  inva- 
riable qui  n'excède,  ni  en  longueur,  ni  en  largeur,  les  dimensions 
fixées  à  Tarticle  i*'. 


TITRE  n. 

CLASSEMENT  DES  BATEAUX  :  BATEAUX  A  VAPEUR,  SERVICE  RÉGULIER  ET 
SERVICE  ORDINAIRE.  —  TRÉHATAGE  ET  PRIORITÉ  DE  PASSAGE  AUX 
ÉCLUSES  ET  PONTS  MOBILES.  —  HALAGE. 


ARTICLE  9. 

Classement  des  bateaux. 

Les  bateaux  sont  divisés  en  six  classes,  savoir  : 

i"  classe.  —  Bateaux  à  vapeur  isolés  pour  voyageurs  ou  mar- 
chandises et  bateaux  à  vapeur  de  plaisance  jaugeant  plus  de  dix 
tonneaux. 

2*  classe.  —  Bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au  trot 
avec  relais. 

5^  classe.  —  Bateaux  isolés  ou  en  convois  dont  la  traction  se  fait 
par  la  vapeur. 

4«  classe.  —  Bateaux  isolés  ou  en  convois  halés  par  des  che- 
vaux marchant  au  pas  avec  relais. 

5«  classe.  —  Bateaux  isolés  halés  sans  relais  par  des  chevaux, 
des  bœufs  ou  des  ânes. 

6«  classe.  —  Bateaux  isolés  halés  par  des  hommes  ;  trdns  et 
radeaux  quel  que  soit  le  mode  de  traction. 

ARTICLE   10. 

Bateaux  à  vapeur. 

Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pourra  être  mis  en  service  sans  le 
permis  exigé  par  les  règlements  spéciaux  sur  les  machines  à 
vapeur.  L'acte  d'autorisation  indiquera,  notamment,  le  système 
des  appareils  propulseurs  et  la  vitesse  maximum  de  la  marche  du 
bateau. 

Les  ingénieurs  et  les  agents  délégués  par  eux  à  cet  effet  pour- 
ront monter  à  bord  des  bateaux  à  vapeur,  pour  en  constater  la 
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Drécier  l'effet  que  la  marche  de  ces  bateaux 


nce  régulier  et  service  ordinaire. 

remiëres  classes,  la  navigation  est  régulière  ou 

vigatîon  régulière  celle  des  bateaux  qui  partent 
xe  et  ne  s'arrêtent  qu'à  des  ports  déterminés, 
linaire  comprend  les  autres  bateaux,  isolés  ou 
Ds  ou  les  radeaux. 

ARTICLE    J2. 

ServicK  rtyulier. 
iliers  ne  pourront  être  établisqu'en  vertu  d'une 
s  les  conditioQS  qu'elle  aura  prescrites, 
torisation  devra  indiquer  le  nombre  de  bateaux 
'employer,  les  lieux  et  jours  de  départ  et  d'ar- 
raction  et  les  principaux  points  de  stationne- 
ra accordée  par  le  Préfet,  quaud  les  points  de 
seront  compris  dans  un  même  département,  et 
indfes  points  extrêmes  seront  dans  des  dépar- 


service  régulier  de  i",  de  a*  et  de  3*  classe 
,  en  caractères  apparents,  les  mots  :  Service 

ins  deux  mariniers  k  bord. 

e  flamme  rouge. 

Jtre,  munis  d'une  cloche  qu'ils  devront  faire 

es  des  écluses  et  des  ponts  mobiles  et  avant 

aux,  marchant  dans  le  même  sens,  qu'il  devront 

ART[Ct.E  t^. 

ervice  régulier  de  4'  classe  porteront  à  l'avant, 
rents,  les  mots  :  Service  non  accéléré. 
e  flamme  bleue. 
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ARTICLE  1 5. 

Lorsqu'un  entrepreneur  de  service  régulier  aura  été  condamné, 
deux  fois  dans  le  délai  d'un  an,  pour  infraction  aux  conditions  de 
l'autorisation  qu'il  aura  obtenue,  cette  autorisation  pourra  lui  être 
retirée. 

ARTICLE  16. 

Sei^ice  ordinaire. 

Il  est  défendu  de  placer,  sur  des  bateaux  qui  n'appartiennent 
pas  à  un  service  régulier,  tout  ou  partie  des  signes  distinctifs  de 
ce  service 

ARTICLE  17. 

Trématage. 

Les  numéros  des  classes  des  bateaux  règlent  l'exercice  du 
droit  de  trématage. 

A  égalité  de  classe,  ce  droit  est  exercé  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  bateaux  affectés  à  un  service  de  voyageurs; 

Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  l'État  et  pour  les  travaux 
de  navigation  ; 

Les  bateaux  de  service  régulier  portant  des  marchandises. 

Les  bateaux  qui  se  préparent  à  exercer  le  droit  de  trématage 
sont  tenus  d'avertir  les  bateaux  quMls  doivent  dépasser,  au  moyen 
d'une  cloche  qui  sera  sonnée  à  5oo  mètres  au  moins  du  point  pré- 
sumé du  croisement,  comme  il  est  dit  à  l'article  i3  ci-dessus. 

Le  droit  de  trématage  ne  pourra  plus  s'exercer  quand  le  bateau 
à  dépasser  sera  à  (*)  d  un  passage  rétréci  qui 

ne  permet  pas  le  croisement.  Des  poteaux  plantés  sur  la  berge 
indiqueront  les  limites  entre  lesquelles  le  droit  de  trématage  ces- 
sera d'exister. 

ARTICLE  18. 

Droit  de  pi*iorité  de  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles. 

Le  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles 
s'exerce  suivantl'ordre  d'arrivée  des  bateaux  aux  poteaux  indicateurs 
de  la  limite  du  trématage.  Un  seul  bateau  d'ailleurs  pourra  dépas- 
ser cette  limite,  en  attendant  son  tour  de  passage  ;  tous  les  autres 
devront  stationner  en  dehors. 

Les  bateaux  en  convois,  avec  ou  sans  remorqueurs,  ne  compte- 

(*)  Cette  distance  senible  dcYoir  ctrc  fixée  &  100  mètres  an  moins. 
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que  pour  une  unité  et  seront  éclu 
Loute  réserve  des  conditions  qui 
déciaions  spéciales. 
idéaux  compteront  pour  autant  d' 
Ils  seront  tenus  de  s'arrêter  au  p 

détactié  ne  franchira  l'écluse  que 
rrivée  d'un  bateau  ou  d'un  convoi. 
3  navigation  où  il  euste  des  servie 
:lles  où  il  existe  des  écluses  à  grai 

de  recevoir,  en  une  seule  fois,  t 
feglements  particuliers  continueroi 

tances  exceptionnelles  certains  bâte 
trématage  en  dehors  du  droit  de 
irs  de  ces  bateaux  devront  être  mu 
t  individuelles,  délivrées  parl'Ingéi 
lus  de  représenter  à  toute  réquisiti 
dérogé  à  la  régie,  pour  un  temps 
lie,  en  faveur  des  bateaux  chargés 
dises,  et  notamment  des  blés  et  fari 
cision  ministérielle, 
itations  sur  l'application  desdisposit 
aducteurs  de  bateaux  seront  tenu: 
de  l'éclusier  ou  de  tout  autre  agen 
rite  du  passage. 

ABTICLE   ig. 

Halage. 
lUX  marchant  avec  relais  auront  l 
les  chevaux  embarqués  devra   ëtr 
îvaux  à  terre. 

TITRE  m. 

EN  MARCHE.  —  PASSAGE  Al 


ffavigatùm  de  jour  et  de  nuil. 

le  passage  aux  écluses  auront  liei 
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Les  Ingénieurs  peuvent,  néanmoins,  interdire  la  navigation  de 
nuit  à  répôque  des  crues,  des  gelées  et  des  débâcles,  et  dans  le 
cas  où  des  avaries  survenues,  soit  aux  digues,  soit  aux  ouvrages 
d'art  de  la  voie  navigable,  feraient  craindre  quelque  danger. 

Les  Ingénieurs  peuvent  aussi  rendre  la  navigation  de  nuit  obli- 
gatoire pour  tous  les  bateaux  sans  distinction,  lorsque  ces  bateaux 
encombrent  les  biefs,  notamment  aux  approches  et  à  la  suite  des 
chômages. 

ARTICLE  21. 

Interruption  de  la  navigation. 

Hors  le  cas  de  force  majeure,  la  navigation  ne  pourra  être  sus- 
pendue que  par  un  acte  administratif  qui  fixera  l'époque  et  la  durée 
de  l'interruption. 

Pendant  les  chômages,  les  bateaux  pourront  circuler  à  leurs 
risques  et  périls  dans  les  parties  restées  en  eau. 

ARTICLE  22. 

BJencontre  des  hcUeatix,  trains  ou  radeaux. 

Tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens  doit  la  moitié 
de  la  voie  d'eau  à  tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens 
contraire. 

Quand  les  bateaux  qui  se  croisent  sont  l'un  chargé,  l'autre  vide, 
le  bateau  vide  se  range  du  côté  opposé  au  halage. 

Si  les  bateaux  qui  se  croisent  sont  tous  deux  chargés  ou  vides, 
le  bateau  montant  se  tient  du  côté  du  halage. 

ARTICLE  23. 

Dans  le  trématage,  le  bateau  qui  cède  le  passage  doit  se  ranger 
du  côté  opposé  au  halage  et  lâcher  son  trait. 

Si  le  bateau  trématant  est  un  bateau  à  vapeur  isolé  ou  remor- 
quant un  convoi,  le  bateau  à  dépasser  se  rangera  du  côté  du  halage 
sans  lâcher  son  trait. 

ARTICLE  24. 

Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  se  présentera  dans  une  par- 
tie de  la  voie  navigable  qui  n'a  pas  une  largeur  suffisante  pour  le 
croisement  de  deux  bateaux,  et  dans  laquelle  un  équipage  se 
trouvera  déjà  engagé,  il  sera  tenu  de  s'arrêter  et  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  ce  dernier. 

Des  poteaux  indicateurs  feront  connaître  les  limites  entre  les- 
quelles le  croisement  des  bateaux  ne  peut  avoir  lieu. 
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ARTICLE  25. 

Tout  bateau  qui  s'arrête  doit  se  ranger  du  côté  opposé  au  halage. 

ARTICLE  26. 

Passage  aux  écluses  et  ponl^  mobiles. 

Les  éclusiers  et  les  pontiers  n'accorderont,  sous  aucun  prétexte, 
le  passage  des  écluses  et  ponts  mobiles  aux  bateaux,  trains  et 
radeaux  dont  les  conducteurs  ne  représenteraient  pas  les  pièces 
exigées  par  l'article  5  du  titre  I®**. 

ARTICLE  27. 

Avant  d'accorder  le  passage  de  nuit  aux  écluses  et  ponts  mo- 
biles, les  éclusiers  et  pontiers  devront  s*assurer  que  les  bateaux 
remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'article  6  du  présent 
règlement  et  qu'ils  doivent  continuer  leur  route. 

Pour  les  bateaux  à  vapeur,  les  éclusiers  et  pontiers  exigeront  la 
production  du  permis  de  navigation. 

ARTICLE  28. 

Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  ne 
pourrait  passer  immédiatement,  devra  s'arrêter,  pour  attendre  son 
tour«  avant  le  poteau  indicateur  de  la  limite  du  stationnement. 

ARTICLE  29. 

Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  ne 
voudra  pas  se  faire  écluser,  devra  s'arrêter  au  poteau  indicateur 
et  se  garer  dans  l'emplacement  qui  lui  sera  indiqué  par  l'éclusier. 

ARTICLE  5o. 

On  profitera,  autant  que  possible,  de  la  même  éclusée  pour  faire 
passer  deux  bateaux  marchant  en  sens  contraire.  Les  mariniers 
seront  tenus  d'exécuter  les  manœuvres  prescrites  dans  ce  but  par 
les  éclusiers. 

ARTICLE  5l. 

Aux  approches  des  écluses,  ponts  et  ouvrages  d'art,  le  mouve- 
ment des  bateaux  sera  réglé  de  manière  à  prévenir  tout  choc. 


-  -  • 
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Les  bateaux  seront  solidement  amarrés,  à  chaque  extrémité, 
pendant  qu'on  les  éclusera;  on  les  fera  ensuite  sortir  avec  pré- 
caution ;  en  aucun  cas,  on  ne  les  attachera  aux  portes. 

Chaque  bateau  sera  muni  de  perches  pour  parer  les  chocs 
contre  les  bajoyers  et  les  portes,  et  pour  aider  à  la  sortie  des 
écluses. 

Les  patrons  et  mariniers  devront  d'ailleurs  se  conformer  ponc- 
tnellement  à  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  Téclu- 
sier,  pour  les  précautions  à  prendre  lors  des  manœuvres  de 
l'éclusage. 

ARTICLE  32. 

Les  bateaux-trains  ou  radeaux  ne  peuvent  rester  dans  Técluse 
que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  la  manœuvre. 

ARTICLE  33. 

L'éclusier  a  seul  le  droit  de  manœuvrer  les  ventelleries  et  les 
portes  d'écluses.  Toutefois,  il  peut  être  aidé  par  les  mariniers,  qui 
doivent,  dans  ce  cas,  se  conformer  à  ses  ordres. 


TITRE  IV. 

PASSAGE  DES  SOUTERRAINS. 


ARTICLE  34* 

(A  régler  dans  chaque  cas.) 


§  I". 

§2. 

§3. 


• 
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STATIOnHEHEKT  DES  BATEADK.  —  EHBARQUEUENT,  DÉl 
EKTItEPOT  DES  HARCHANDISES.  —  KESDRES  d'OHDRE  D 
PUBLICS  El  PRIVÉS.  —  RÉPARATION  DES  BATEADX.  — 

ARTICLE  35. 

Stationnement  des  bateaux. 

Les  bateaux  ne  peuvent  stationner  que  dans  tes 
les  parties  de  la  voie  navigable  désignées  par  les  I 

Le  stationnement  est  dans  tous  les  cas  interdit  : 

!<■  Sur  tous  les  points  où  le  croisement  des  bat 
s'opérer; 

2"  A  moins  de 
en  amont  et  en  aval  des  écluses. 

ARTICLE   36. 

Les  bateaux  qui  stationnent  dans  les  biefs  se  place 
rang  du  cOté  opposé  au  balage. 

Ils  sont  disposés  par  groupes,  laissant  entre  eux 
libre  suffisant  pour  le  croisement  des  bateaux  en  m, 
les  indications  des  Ingénieurs.  Le  nombre  de  b 
bout  à  bout  dans  chaque  groupe  et  la  longueur 
k  réserver  entre  chaque  groupe  seront  fixés  par  le 
proposUJons  des  Ingénieurs  en  chef. 

ARTICLE  37. 

Tout  bateau  en  stationnement  sera  amarré  àses  de 
11  devra  être  gardé  de  jour  et  de  nuit. 

ARTICLE  38. 

Embarquement,  débarquement  et  entrepôt  des  mar 
11  est  défendu  de  charger,  décharger  et  déposer 
dises  ailleurs  que  dans  les  ports,  !t  moins  d'une 
l'Ingénieur,  s'il  s'agit  d'un  bateau,  ou  d'une  autorisa 
nieur  en  chef,  s'il  s'agit  de  chargements  ou  de  déchi 
doivent  avoir  une  certaine,  durée  ou  une  certaine  coi 


r- 
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ARTICLE  39. 

Mesures  d'ordre  dans  les  ports  publics  ou  privés. 

Lorsque  les  ports  publics  ou  privés  sont  du  côté  du  halage,  les 
bateaux  ne  peuvent  y  rester  que  pendant  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  leur  chargement  ou  leur  déchargement. 

Aussitôt  après  l'achèvement  de  ces  opérations  ou  pendant  leurs 
interruptions,  les  bateaux  doivent  s'amarrer  du  côté  opposé. 

ARTICLE  4o. 

Les  mariniers,  dans  les  ports  publics,  se  conformeront  au  règle- 
ment particulier  de  chaque  port. 

11  est  d'ailleurs  prescrit  d'une  manière  générale  : 

I**  D'enlever  les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans  les  bateaux  ou 
le  long  du  bord; 

2?  De  ranger  les  marchandises  à  terre  de  manière  qu'elles  occu- 
pent le  moins  d'espace  possible; 

3®  De  réserver  sur  le  bord  un  chemin  de  4  mètres,  au  moins, 
du  côté  du  halage  et  uii  chemin  de  2  mètres,  au  moins,  du  côté 
opposé  ; 

4"  De  laisser  libres  les  chemins  de  service  réservés  sur  chaque 
port,  suivant  les  indi(^ations  données  par  les  Ingénieurs  ou  par  les 
Inspecteurs  et  gardes-port. 

ARTICLE  *4l* 

Les  bateaux  en  chargement  ou  en  déchargement  seront  placés 
à  quai  dans  les  ports  publics,  de  préférence  à  tous  autres. 

ARTICLE  43* 

Il  ne  peut  être  déposé  dans  les  ports  publics  que  des  marchan- 
dises arrivées  par  eau  ou  destinées  à  être  embarquées. 

ARTICLE  43. 
Bateaux  en  réparation. 

Les  bateaux  à  réparer  devront  être  placés  sur  des  cales  de 
radoub. 

Les  propriétaires  des  bateaux  pourront,  néanmoins,  quand  les 
circonstances  l'exigeront,  obtenir  des  Ingénieurs  la  faculté  de 
réparer  leurs  bateaux  sur  d'autres  points  qui  leur  seront  désignés. 


^ 
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ARTICLE    44- 

Garage. 
sans  emploi  ou  qui  atteodrout  leur  chargement 
ins  les  lieux  désignés  par  les  Ingénieurs.  Ils  seront 
e  il  est  dit  à  rartide  36  du  fH-ésent  règlement, 
ires  de  ces  bateaux  seront  tenus  de  faire  connattrc 
om  et  la  demeure  des  personnes  à  qui  la  garde  en 


ARTrCLE  4&- 
Inlerdictiom . 
Il  : 

>u  déposer  dans  ou  sur 

!s,  des  immondices,  pierres,  graviers,  bois,  paille  ou 
a  qui  puisse  en  embarrasser  et  atterrir  le  lit;  d'y 
)ieu,  d'y  mettre  rouir  du  chanvre  et  du  lin,  comme 
i  des  pierres,  terres,  sables  et  autres  matériaux 
bords  que   la  mètres  (article  i4   de  l'arrêt  du 

orer,  soit  les  digues  ou  ouvrages  d'art,  soit  les 
récoltes  (article  n  de  l'arrêt  du  34  juin  1777); 
iner  sur  les  terre-pleins  des  écluses  et  sur  les  pas- 
rtes; 

,  avec  des  bestiaux  ou  des  chevaux  autres  que  ceux 
liage,  les  levées  et  autres  parties  des  terrains  dépen- 
navigables  qui  ne  sont  pas  grevées  de  la  servitude 

r  pâturer  les  chevaux  ou  toute  espèce  de  bétail  ; 
er,  à  moins  d'être  fermier  ou  permissionmùre  de  la 

T  autrement  qu'à  ta  ligne  flottante  tenue  à  la  main, 
fermier  ou  permissionnaire  de  la  pèche. 
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ARTICLE  46. 

U  est  défendu  aux  mariniers  et  autres  : 

i^  D'embarrasser  les  ports  et  gares  qui  leur  sont  affectés,  de 
laisser  vaguer  les  soupentes  de  leurs  traits  de  bateaux,  de  garer 
leurs  bateaux  ou  radeaux  du  côté  du  halage  (article  S  de  l'arrêt  du 
24  juin  1777); 

2<*  D'amarrer  les  bateaux,  trains  ou  radeaux  sur  les  banquettes, 
plus  près  de  Tarète  intérieure  de  la  berge  que  3  mètres  ; 

5*^  D'attacher  aucun  cordage  aux  arbres  plantés  sur  les  ban- 
quettes ou  les  francs-bords,  aux  bornes  kilométriques,  aux  poteaux 
de  stationnement,  aux  poteaux  télégraphiques,  et  de  tenir  les 
cordages  élevés  au-dessus  des  banquettes  de  manière  à  gêner  ou 
intercepter  le  passage; 

4«  De  se  servir,  sur  les  canaux  et  au  passage  des  écluses  et 
ouvrages  d'art  en  général,  de  harpons,  gaffes,  bâtons  ferrés  et 
autres  engins  qui  pourraient  endommager  les  maçonneries,  portes 
d'écluses  et  toute  partie  de  la  voie  navigable. 

ARTICLE  47- 

Prescriptions. 

Les  riverains  mariniers  ou  autres  devront  faire  enlever,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  les  pierres,  terres,  bois,  débris  de  bateaux 
et  autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge,  dans 
e  lit  de  la  voie  navigable  ou  sur  les  bords.  Faute  de  quoi  il  y  sera 
pourvu  à  leurs  frais,  sans  préjudice  de  l'amende  encourue  pour  la 
contravention  (article  5  de  l'arrêt  du  24  juin  1777). 

ARTICLE  48. 

Autorisations. 

Dans  la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages  ou  dans  les  port 
publics,  nul  ne  pourra  réparer  les  constructions  longeant  et  joi- 
gnant la  voie  navigable,  ou  en  élever  de  nouvelles,  sa  nsy  avoi 
été  autorisé  par  l'Administration. 

ARTICLE  49- 

Tout  propriétaire  qui,  en  dehors  des  villes,  bourgs  et  villages  et 
des  ports  publics,  voudra  élever  des  constructions  ou  faire  des 
plantations  sur  ses  terrains,  le  long  de  la  voie  navigable,  ne  pourra 
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amencer  lesdites  constructions  ou  plantations  avani 
nande,  le  Préfet  ait  fait  reconnaître  et  tracer  co] 
nt  la  limite  du  domaine  public. 
lucuoe  plantation  ne  pourra,  d'ailleurs,  conforméi 
e  671  du  Code  civil  Stre  faite  qu'à  une  distan 
s  de  ta  ligue  séparative  du  domaine  public  et  de 
ticulières,  pour  les  arbres  à  haute  lige,  et  à  la  d 
ni-mètre,  pour  les  autres  arbres  et  les  haies  vives. 
*our  les  teiTaiDs  simplement  grevés  de  la  servitud 
long  des  fleuves  et  rivières,  on  se  conformera  à  1 
«  XXVIII  de  l'ordonnance  d'août  i€6g. 

ARTICLE  5o. 

4ul  ne  peut  circuler,  soit  à  cheval,  soit  en  voiture,  s 

chemins  de  halage  des  canaux,  dérivations  et  chemi 

istruits  par  l'État  pour  les  rivières  navigables,  qu'ei 

»risatJon  écrite  de  l'Ingénieur  en  chef. 

Les  employés  à  cheval  des  contributious  indire 

Lianes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  ( 

tte  autorisation. 

Les  autorisations  de  circuler,  dans  un  intérêt  pi 

[uea  et  chemins  de  balage  non  grevés  d'une  servi 

fe,  ne  pourront  être  accordées  que  par  le  Préfi 

âreux,  sous  les  conditions  prescrites  par  l'Administ 

ARTICLE  5l. 

Ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une  autorisa 

rocable  de  l'Administration  et  sous  tes  conditions 

terminées  : 

I»  Les  ouvertures  ou  sorties  sur  les  digues  ou  frai 

naux,  des  rigoles,  dérivations,  et  sur  les  chemii 

nstruits  par  l'État  le  long  des  rivières  navigables; 

2»  Les  lavoirs  ou  abreuvoirs  ; 

S»  Les  prises  d'eau  sur  la  voie  navigable  ; 

4°  Les  égouts  dirigés  vers  1 ; 

5*  Les  ports  privés  ; 

6*  Les  grues,  chèvres  et  autres  appareils  pour  l'ei 

le  débarquement  des  marchandises  ; 


la  circuliin  du  i3  mir*  1880,  ÀnnaUi  1 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES.  1019 

7<^  Et  tous  autres  ouvrages  qui  s'étendraient  sur  le  domaine 
public. 

ARTICLE  52. 

Les  particuliers  peuvent,  sur  le  rapport  des  Ingénieurs,  obtenir 
l'autorisation,  sous  des  conditions  déterminées,  d'avoir  des  bar- 
ques pour  leur  usage  et  pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés  ; 
mais  il  leur  est  interdit,  sous  les  peines  de  droit,  d'appliquer  ces 
barques  au  transport  des  passagers  d'une  rive  à  Tautre,  avec  ou 
sans  rétribution. 

Ces  barques  devront  d'ailleurs  être  toujours  garées,  de  manière 
à  ne  gêner  ni  la  navigation  ni  le  halage. 

ARTICLE  55. 

Toutes  avaries  faites  aux  ouvrages  d'art,  toutes  dégradations  des 
digues  et  talus^  seront  réparées  aux  frais  de  l'auteur  desdites  ava- 
ries ou  dégradations,  sans  préjudice  des  peines  encourues  f). 

ARTICLE  54. 

• 

Le  propriétaire  ou  patron  d'un  bateau,  train  ou  radeau  qui  vien- 
drait à  couler  à  fond  est  tenu  de  prendre,  dans  le  délai  qui  lui 
sera  prescrit  par  l'agent  de  la  navigation  le  plus  voisin,  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  retirer  ce  bateau  ou  le  remettre  à  flot. 

Faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation  dans  le  délai  fixé, 
il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  par  l'agent  de  la  navigation.  Ce  dernier 
fera,  d'ailleurs,  prévenir  sur-le-champ  l'Ingénieur  et  constatera 
dans  un  procès-verbal  la  cause  du  naufrage,  le  retard  qui  en  sera 
résulté  pour  la  navigation  et  les  dépenses  qui  auraient  pu  être 
faites  d'office. 

ARTICLE  55. 

Tout  bateau,  train  ou  radeau  abandonné  ou  amarré  du  côté  du 
halage,  sans  patron  ni  gardien,  sera  conduit,  par  les  soins  du 
premier  agent  de  la  navigation  qui  en  constatera  l'abandon,  dans 
un  lieu  où  il  ne  pourra  gêner  la  navigation. 

Cet  agent  dressera  procès-verbal  et  préposera  un  homme  à  la 
garde  dudit  bateau,  train  ou  radeau. 

Les  dépenses  faites  par  application  du  présent  article  seront  à 
la  charge  du  propriétaire. 

(*)  Voir  la  circulaire  du  26  décembre  1879,  Annales  1880,  p.  lai. 
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délivrera  exécutoire  du  remboursement  contre  les  contrevenants. 
Les  marchandises  et  les  bateaux  seront,  d'ailleurs,  retenus 
jusqu'à  présentation  d'une  caution  solvable  qui  sera  chargée  d'ef- 
fectuer ledit  remboursement. 

ARTICLE  59. 
Dispositions  exceptionnelles. 


LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 

PERSONNEL. 

(N°443) 


I.  —  mcËniEiiRS. 


1°  DÉCORATIONS. 

uilkl.  —  M.  Philippe,  ingénieur  en  C 
agriculture,  est  nommé  Officier  de  la 
opositiou  du  Mioiatre  de  l'Agricultur 
iuUkt.—M.  Alphand,  inspecteur  géaéi 
igcité  de  Grand  Officier  de  l'Ordre 
eur  (sur  la  proposition  du  Miaistre  de 
t  promus  dans  l'Ordre  National  de  la 


Au  grade  de  Commandeur. 
,  inspecteur  général  de  i"  classe. 

Au  grade  d'Officier. 
'•Lagrange,  inspecteur  général  de  a' 
ingénieur  en  chef  de  i"  classe. 
;  nommés  chevaliers  de  l'Ordre  Nati 

d,  ingénieur  en  chef  de  3'  classe, 
■d,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe. 
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Chemin,  — 

Bamn,  — 

dnBoys  (Paul),  — 

Cailloux,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 
Décret  du  iS  juillet  —  M.  Garet,  ingénieur  en  chef  de  la  voie  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  est 
promu  au  grade  d'Officier  delà  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition 
du  Ministre  de  la  Guerre). 

3»  NOMINATIONS. 

lô  juillet.  —  M.  Pirayre,  conducteur  principal  faisant  fonctions 
d'ingénieur  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Brioude  (Haute-Loire)  et  du  4**  arrondissement  du  service  d'études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Gautié,  est  nommé  sous-ingénieur,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
i6  juillet  1882. 

4**  AVANCEMENTS. 

29  juillet.  —  Est  porté  de  7  000  à  8  000  francs  le  traitement  des 
mgénieurs  en  chef  de  i'«  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Daniel. 

Thouvenot. 

Montaul. 

Delocre. 


MM.  Partiot. 

de  Quartery. 
Dlnet. 


Idem.  —  Sont  élevés  à  la  1'°  classe  de  leur  grade  les  ingénieurs 
en  chef  de  2«  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Galland. 
Roman. 
BoeswlUwald. 
VIdalot. 
Vlvenot. 


MM.  Cheysson. 
Boulé. 
Gobln. 
Guvlnot. 
Lantelrès. 


Idem.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  de  i'®  classe  dont  les  noms 
suivent  sont  élevés  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  a^  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  i«'  août  1882,  savoir  : 


MM.  Brlsac. 
Denis. 
Revol . 


MM.  Gentil. 
Fabre. 


Idem.  -—  Sont  élevés  à  la  i'*'  classe  de  leur  grade  les  ingénieurs 
ordinaires  de  a*  classe  dont  les  noms  suivent;  savoir  : 

MM.  Roavllle.  |  MM.  Mouret. 

Schœudœrtler.  |  Harlé  (Henri). 

îdem.  —  M.  Marx,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe  à  Nancy,  est 
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ctear  géDérat  de  a=  classe,  pour  prendre  rai 

88!). 

onservera  d'ailleurs  son  service  jusqu'à  la  di 

sseur. 

5*  UISPOniBUJTÉ. 

—  H.  Thoré,  ingénieur  eu  chef  de  i"  class 
rdioaire  du  département  de  la  SarOie,  act 
tmis  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé. 

G"  RETRAITES. 

>  juin.  —  M.  Maire,  ingénieur  en     Date  à'e 

classe,  né  le  i"  juillet  i8an.  .  .  .  i"  julU 
iservera  d'ailleurs  la  direction  du 

canal  du  RhOne  au  Rhin  jusqu'à 
ion  de  son  successeur. 
I.  Liante;,  ingénieur  en  cher  de 

né  le  31  décembre  i8ai i6  Jti 

prend  le  titre  d'inspecteur  géné- 

ire, 

M.  Hardy,  inspecteur  général,  né 

t  18:7 31  ju 

iserve  toutefois  ses  fonctions  jus- 
lovembre. 

Paqneron,  ingénieur  en  chef  de 
né  le  35  juillet  1S20 3.5  Ju 

conserve  toutefois  ses  fonctions 
"août  188a. 

oalin,  ingénieur  en  chef  de  a' clasEe, 
lillet  1820 3o  ju 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

—  M.  Dinet,  conducteur  de  a'  classe,  préd 
l'arrondissement  de  Clamecy  {Nièvre),  act 
ur  rasons  de  santé,  est  chargé,  dans  le  dé] 
\  la  résidence  de  Châteauroux,  du  service 
issement  du  Nord,  en  remplacement  de  K 
autre  service. 

■emplira  les  fonctions  d'ingénieur  onUnaire. 
.  —  H.  Aron,  ingénieur  en  chef  de  a"  classi 
ce  du  Mans,  d'un  service  spécial  d'études 
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et  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  en  outre, 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  dont  l'intérim 
lui  est  actuellement  confié,  en  remplacement  de  M.  Thoré,  mis 
eu  disponibilité  pour  raisons  dé  santé. 

i^jvUlet.  —  Le  canal  de  la  Souchez  à  laHaute-Lys  (section  com- 
prise entre  le  bassin  d'Aire  et  le  confluent  de  la  décharge  de  Mer- 
ville),  sont  respectivement  distraits  des  arrondissements  de  Douai 
et  de  Lille  et  rattachés  à  l'arrondissement  de  Béthune,  du  service 
des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Idem,  —  La  résidence  de  l'ingénieur  ordinaire  chargé  du  ser- 
vice des  études  et  travaux  de  la  ligne  de  Reims  à  Dun  est  trans- 
férée de  Reims  à  Youziers. 

Idem,  —  M.  Macaigne,  conducteur  principal,  attaché,  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  au  service  des  voies  navigables  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  est  chargé,  au  même  service,  de  l'arron- 
dissement de  Béthune,  en  remplacement  de  M.  Barbet,  appelé  à 
une  autre  destination. 

M.  Macaigne,  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Mongin,  sous-ingénieur,  chargé,  à  la  résidence  de 
Vassy,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  et  attaché  au  service  des  études  du 
canal  d'Houdelaincourt  à  Joinville  et  au  service  du  contrôle  de 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de 
Quartery,  est  attaché  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  Cartier,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Doulevant  à  la  ligne  de  Paris  àBelfort,  direction  de  Bricon. 

5  jmlkt,  —  M.  Tavemier,  ingénieur  ordinaire  de  2^  classe, 
chargé,  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  de  Dijon,  est  chargé,  dans  le  département  du 
Rhône,  à  la  résidence  de  Lyon,  du  service  ordinaire  de  l'arrondis- 
sement du  Nord  et  du  i*'  arrondissement  (ligne  de  Gisors  à  l'Ar- 
bresle)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'ingénieur  en  chef  Gobin,  actuellement  confiés  à  titre  d'inté- 
rim à  M,  Girardon  (Henri). 

Idem,  — M.  Renaud,  ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement do  Beaune,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement de  Dijon,  en  remplacement  de  M.  Tavemier  (René), 
appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Renaud  reste  toutefois  chargé  provisoirement  de  l'intérim  du 
service  de  Tarrondissemént  de  Beaune. 

5  juUlei,  —  La  ligne  d'Annecy  à  Annemasse,  précédemment 
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comprise  dans  les  attributions  de  H.  l'iagémeur  eo  cher 
est  rettachèe  au  service  du  contrôle  des  travaux  de  chi 
fer  confié  à  U.  Konorowicz,  ingénieur  en  chef  à  AnneC} 

b  juillet.  ~  Le  service  spécial  d'études  et  travaux  de  ch 
fer  confié,  à  la  résidence  de  VersaiDes,  à  M,  Ijantey,  i 
en  cher  admis  sur  sa  demande  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
est  supprimé. 

Les  ligues  composant  ce  service  sont  réparties  comn 
entre  MH.  les  ingénieurs  en  chef  Roussean  et  Cabairus, 

1*  Lignes  d'Epinay  à  Luzarches  (liquidation),  de  Dreux  ■ 
teoen,  de  Maintenon  à  Anneau  et  à  la  limite  du  départe 
Seine-et-Oise;  de  la  limite  des  départemeuts  de  Seine-e 
d'Eure-et-Loir  près  Anneau  à  Melun  (section  comprise 
limite  de  ces  deux  départements  et  Ëtampes). 

M,  HouBsean,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe,  déjà  cl 
service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise  et  d'u 
de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer. 

2*  Ligne  de  Rambouillet  h.  un  point  à  déterminer  sur  la 
Pontoise  à  Gisors,  entre  Ws,  Marines  et  Chars,  en  passai 
pointa  déterminer  entre  Mantes  et  Meulan; 

Ligne  de  la  limite  des  départements  d'Eure-et-Loir  eti 
et-Oise  à  Melun  (section  comprise  entre  Etampes  et  Meli 

M.  Cabarms,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe  déjà  cha 
résidence  de  Versailles,  d'un  service  spécial  d'études  et 
de  chemins  de  fer. 

1 1  juUkt.  —  Un  6'  arrondissement  est  créé  dans  k 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Picqnei 
nieur  en  chef  à  Lons-le-Saulnier. 

Cet  arrondissement  se  composera  de  la  ligne  de  Cham] 
Tancua  avec  embranchement  sur  Morez,  distraite  des  att 
de  M.  Ansaloni,  ingénieur  auxiliaire  à  Lons-le-Saulnier. 

M.  Favier,  chef  de  section  principal,  attaché,  dans  le 
ment  de  la  Drame,  au  service  des  études  et  travaux  du  et 
fer  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes,  est  chargé  du  6'  arrond 
ci -dessus  créé. 

H.  Favier,  résidera  à  Champagnole. 

n  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  Le  3'  arrondissement  (ligne  de  Nantes  à  ! 
i"  section)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemir 
confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Loche  est  supprimé. 

La  ligne  de  Nantes  à  Segré  —  i"  section,  précédemm 
prise  dans  les  attributions  de  M.  l'ingénieur  RoniBean,  e 


ir^rr 
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au  1^  arrondissement  du  même  service  (M.  Résal,  ingénieur 
ordinaire  à  Nantes). 

Les  4*  et  5«  arrondissements  du  service  ci-dessus  désigné  pren- 
dront respectivement  les  n'»  3  et  4. 

II  juillet,  —  M.  Bartet,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  détaché 
au  service  municipal  de  la  ViUe  de  Paris,  est  chargé,  dans  le  même 
service,  de  l'éclairage  des  promenades  et  des  concessions  sur  la 
voie  publique.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Jnndt,  ingénieur  en  chef  à  Belfort,  est  démission- 
naire des  fonctions  d'agent  voyer  en  chef  du  territoire  de  Belfort 
à  dater  du  i"  mai  1882. 

Idem.  —  M.  Naverean,  sous-ingénieur,  chargé,  dans  le  départe- 
ment d'Ille-et- Vilaine,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Redon  et  attaché  au  service  de  la  i'®  section  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  et  au  service  de  la  Vilaine  inférieure  et  du  port  de  Redon, 
est  chargé,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  l'Est  et  du  8®  arrondissement  de 
la  5*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  en  remplacement  de 
M.  Rousseau,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Labussiëre,  conducteur  de  i'"  classe  au  service 
maritime  (littoral  Nord)  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  est 
chargé,  dans  le  département  d*Ille-et- Vilaine,  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  de  Redon  et  attaché  au  service  de  la  i"  sec- 
tion du  canal  de  Nantes  à  Brest  et  au  service  de  la  navigation  de 
la  Vilaine  inférieure  et  du  port  de  Redon,  en  remplacement  de 
M.  Ifavereau,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Labussière  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

i3  juillet  1882.  —  M.  d'Asbonne,  ingénieur  en  chef  de  i''*  classe 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir  et  du 
service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Voves  à  Toury, 
est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  en 
remplacement  de  M.  Paqueron,  admis  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Fabre,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  la  Seine,  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Denis  et  du  i«' arrondissement —  i"  section  du 
contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord,  est  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir  et  du  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Voves  à  Toury,  en 
remplacement  de  M.  d'Âsbonne  appelé  à  une  autre  destination, 

M.  Fabre,  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Givors 
à  la  Voulte  est  supprimé. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

a  de  ce  service  seront  remises  au  service 
[citation  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyoi 

-  Deux  emplois  spéciaux  d'iagèoieur  ordii 
ideoces  de  Valenciennes  et  de  Saint-Quenti 
udes  et  travaux  du  canal  de  jooction  de  U 

Boorqnelot,  ingénieur  ordinaire  de  3°  clas 
:  d'Épinal,  du  service  ordinaire  de  l'arron' 
î  i"  et  4*  arrondissements  des  services  d' 
emins  de  fer  respectivement  conliès  à  MM. 
it  Harz,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Vale 
issement  du  service  des  études  et  travaux 
i  la  Meuse  à  l'Escaut,  en  remplacement  d< 
erve  d'ailleurs  ses  autres  attributions, 
aile  (Georges),ingénieur  ordinaire  de a°class 
:ement  du  Nord,  du  service  ordinaire  de  I 
mes,  du  4°  arrondissement  du  service  d' 
emins  de  fer  confié  à  H.  l'ingénieur  en  ch< 
sèment  d'observations  hydrométriques  et  d 
bassins  de  la  Sambre,  de  l'Escaut  et  de 
rvice  de  la  navigation  de  la  Belgique  sur 
ravaux  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  au  se 
ildelaMeuseà  l'Escaut, reste  exclusivemei 
de  Saint- Quentin,  du  nr  arrondissement  di 

Sardin,  conducteur  principal  fusant  fond 
:é,  à  la  résidence  de  Bar-sur-Aube,  du  sei 
ondissement  de  l'Est  du  département  de  1 
Ësidence  d'Ëpinal,  du  service  ordinaire  de  I 
st  du  département  des  Vosges,  en  rempla( 
:,  appelé  à  une  autre  destination. 

—  M.  Haglie,  conducteur  de  i"  classe  a 
lépartement  de  l'Aube  est  chargé,  à  la  rés 
,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissemen 
parlement,  en  remplacement  de  M.  Sardin, 
ti  nation. 

les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
Bonnean,  conducteur  principal,  au  service 
nt  du  Nord  et  au  service  ordinaire  du  cot 
ir  du  Nord,  est  chargé  du  service  ordinaire  < 
.vesoes  et  du  4*  arrondissement  du  service 


i 
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votions  hydrométriques  et  d'annonces  des  crues  des  bassins  de  la  \f 

Sambre^  de  TEscaut,  et  de  T Yser,  et  attaché  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Belgique  sur  Paris,  en  remplacement  de  M.  Salle,  M 
appelé  à  une  autre  destination.  - 

M.  Bonneau,  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

27  juillet.  —  M.  Renard,  conducteur  de  i"  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  Loir-et-Cher,  est  chargé  de  l'intérim  du 
service  ordinaire  de  Blois,  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Heude. 

29  juillet/ —  M.  Laoreanx,  conducteur  de  2**  classe,  au  service 
des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  Ghâtel,  dans  le  département  du  Doubs,  est  chargé,  dans  le 
département  de  la  Meuse,  à  la  résidence  de  Verdun,  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  du  Centre,  du  S**  arrondissement 
(ligne  de  Baroncourt  à  Étain)  du  service  d'études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Marx,  et  attaché 
au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
en  remplacement  de  M.  Gotteland,  précédement  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  Lanreauz  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 


n.  —  CONDUCTEURS. 


1^  DÉCORATIONS. 

Décret  du  11  juillet   1882.  —  Sont   nommés  chevaliers  dans 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur  : 
MM.  Delabie,  conducteur  principal; 
Queux,  conducteur  principal. 

2*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  4«  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles,  savoir  : 

22  juin.  —  M.  Giron,  service  vicinal  du  département  de  la 
Gironde. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Bourdeaud,  Côte-d'Or,  service  de  la  navigation  de  la 
Saône. 

Annales  des  P.  et  C.  Lois,  DicRETS,  etc.  —  tomb  n  69 


■■"^ 
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ittas,  service  de  l'administration  des  chemini 


omme  étant  en  service  détaché. 

.,  service  de  l'administration  des  cfaeiBins  lie 


onnne  étant  en  service  détaché. 

:,  détacbé  an  senrice  manicipal  4e  la  rille  de 


n,  service  ordinaire  da  département  des  Boa- 
ft,  Heortlie-et-MoseUe,  service  du  canal  de 


mt,  Var,  service  des  études  et  t 

guignan  1  Mirabeau. 

in,  Heortfae-et- Moselle,  service  des  études  et 

de  fer  de  Hirecourt  à  Cbilindrey,  etc. 

m,  Loire4nférieure,  service  de  fat  f  section 

,  Loire. 

,  Pas-do-Calais,  service  ordinaire. 

Bpar,  détaché  au  service  du  Ministère  de  l'A- 

îmployé  aux  travaux  hydrauliques  du  dépar- 

-Orientales. 

rd,  Loiret,  service  des  études  et  travaux  des 

Bourges  h  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la- 

Alpes-Haritimes,  service  ordinaire. 

',  Basses -Pyrénées,  service  des  études  ettra- 

r  de  Bayoone  à  Saint-Jean  Pied-de-Port. 

ier-Camps,fiasse3-Pfrénées,  service  des  étu- 

min  de  fer  de  PuyAo  i.  Saint-Palais. 

,  Pas-d&<^alais,  service  ordinaire. 

1,  RhAne,  service  ordinaire. 

I,  Basses-Alpes,  service  des  études  et  travaux 

)igne  àCastellâue. 

sr,  Haute-Loire,  service  des  études  et  tra- 

ir  de  Langogne  au  Puy. 

ird,  Loir-et-Cher,  service  du  chemin  de  fer 

iain. 

Br,  Cote-dOr,  service  des  études  et  travaux 

pinac  itYelars. 
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3^  AYÂlfCBUCRTS. 

II  juillet  1882.  —  Sont  nommés  conducteurs  principaux  les 
conducteurs  de  x'"  classe  dont  les  noms  suivent  : 


IHSPEGTIORS.       MM. 


5*  inspection.!  Variot. 


8*  iDspectioD.^Journet. 


14*  inepeetion. 
2t*  ijiapeclion. 
24*  inspection. 
GualderSai. 
Service  muni- 
cipal. .  .  . 

idem. 

Idem. 
CooEitiDie.  •  . 


Berthier.  . 
Terme.  . . 
Del&nnoy. 
OirardiK. 

liahieu.. . 

Willemin. 
Loyal.  .  . 
Beistac.  . 


(Faisant    fonctions   d!iB> 

Gôte-d'Or |    génieur.  —Navigation 

de  la  Saône. 
Faisant    fonctions  d'in- 
Aude génieur.  —  Service  or- 
dinaire. 
Idem. 
Chemins  de  fer. 
Phares  et  balises. 
Canal  de  i'Bst  P'aeetUo) 

Seine.    .  ......  Senrioe  municipal. 

Idem- Idem. 

Idem Idem. 

Idem Contrôle  ée  ÏEbL 


Indre 

Lot 

Pas-de-Calais.  .  . 
MeintlLe^  t-jtf  oselle 


Sont  élevés  à  la  i^  classe  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


mSPEGTIORS. 


MM. 


4*  inspection.  jMenuelle.  . 

9*iBspectien.|M«Bel.  .  .  « 

1!^  ipiporrion .  \  Le  Ttoadec 

14*  iBspe<^on.\Mabzlat  .  . 


t^  inspection.  JBarbereau. 

15*  Inspection.  !  Paradis.  . 
20*  inspection.)] 
20*  inspection. 


u 


2S*  iBBpBClioa. 
t¥  iBspection. 
24"  inspection. 
Canal  de  l'Est. 
Service  muni- 
cipal 


Décarsin. 

Devin.   . 

JètOtSL  . 
Gajaux. 
Trock.  . 
GuiUiot. 

Bauny.  . 


Idem.       j  Maker. 


Aube 

T»rB-<et«G«i  roDoe. 
Finistàre.. 


Loiret. 


Loir-et-Cher. 


Lozère 

Maine-et-Loire. 
Eure-et-Loir.  . 


•1 


Nord 

Idem 

Meurthe-et-Moselle 


âeine..  . .. 
Idem. 


Service  ordinaire. 

Navigation  de  la  J6a- 
ronne 

Service  ordinaire. 

Faisant  fonctions  d'ia- 
génîenr.  —  Gheminsde 
ier. 

Service  ordinaire  'Et  "hy- 
draulique. 

Faisant  fonction  d*in|^- 
nieur.Service  ordinaire. 

Chemins  de  fer. 

Faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. Chemins  de  ler. 

CfaBDiins  de  fer. 

Voies  navigables. 
Idom. 

Canal  de  l'Est(4*afietka>. 

Service  munici^^ 
Idem. 


II  jtdllet  1882. —  Sont  élevés  à  la  2<'  classe  de  leur  grade  les 
conducteurs  de  3«  classe  dont  les  noms  suivent  : 


raspsGTiORs.      MM. 

1*  inspection. 
17*iAapectioai. 
17*  inspection. 
22"  inspection. 
23"  inspection. 
23"  inspection. 


l^eroy.  .  . 
Cbarton.  . 
Gaillard.  .' 
Serres.  .  . 
Bergerol. . 
Renard.  . 


Seine-et-Marne. 

Meuee 

Hérault 

mO».      .     •.      .    V    ..     «   M 

CantaL 

Yonne 


I^avigation  de  la  Beiire. 
Otemitiadeffli:. 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 
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at  élevés  à  la  5'  classe  de  leur  grade  les  coodu 
isse  dont  les  noms  suivent  : 

CTions.      HM. 

P«cllon.l  Boucher Seine ''îJ%i"n' 

pection.  Pierre Haulfl-MïTDe.  .  .  .  '^Sa'ôno.'  '" 

ipectian.iBoDaehoD BaiMB-Pjrinées.  .  Chemins  de 

peeUon.lDominois  (Pierre). .   Pas-de-Caluis.  .  .  .  Service  mar 

4°  CONGÉS  RENODVELABLES. 

juillet.  —  M.  Ghis,  conducteur  de  a°  classe,  au  seri 
du  département  des  Alpes-Maritimes,  est  misen  con 
le,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compagnie 
aux  comme  inspecteur  représentant  cette  compagnie 
fuitlet. — H.Héraud,  conducteur  de  5°  classe,  détac 
de  l'administration  des  colonies  pour  être  employé  e 
et  remis  à  la  disposition  de  l'Administration  de! 
es,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à 
ce  de  la  compagnie  interocéanique  du  canal  de  Pan 

5°  DISPOHIBILITi. 

juiUel.  —  M.  Léger,  conducteur  de  a°  classe  a 
aire  du  département  de  SaOne-et-Loire  est  mis  en 
avec  demi-traitement pourralsons  de  sautéjusqu'au 

époque  à  laquelle  il  comptera  trente  années  d< 
isibles  pour  ta  retraite. 

6'  DÉMISSIONS. 

juin —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Ventajon,c( 
classe,  au  service  ordinaire  du  département  des  i 

iuUkl.  —  H.  ChastTDsse,  conducteur  de  4'  classe  i 
aire  du  département  de  la  Cbarente-Inférieure  es 
isionnùre  à  dater  du  i*^  mars  i88a. 


7»  RETRAITES. 

Banveton,  conducteur  de  a*  classe,  en  dis- 

libilité  avec  demi-traitement 

errot,  conducteur  principal  au   service  du 
trOle  des  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
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M.  riûgénieur  en  chef  de  Villiers  da  Terrage, 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  au  service 
du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest i4juillet. 

M.  Duffaiire,  conducteur  de  4®  classe  en  congé  illi- 
mité     17  juillet. 

M.  Monin,  conducteur  principal  au  service  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin  dans  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle i"  août. 

M.  JégQ,  conducteur  de  i'*'  classe  détaché  au  ser- 
vice municipal  de  la  ville  de  Paris 6  août. 

M.  Ghoquet,  conducteur  de  i'**  classe  an  service 
ordinaire  du  département  de  l'Oise i3  août 

M.  Bonnefoy,  conducteur  dei'"  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Landes i5  août. 

M.  Janbert,  conducteur  de  4^  classe  en  congé  illi- 
mité     i5  août. 

80   DÉCÈS. 

M.  Languepin,  conducteur  principal  au  service 
de  la  navigation  de  la  Dordogne  dans  le  dépar-    Date  du  décès. 
tement  de  la  Gironde 26  mai  1882. 

M.  Dagome,  conducteur  de  4^  classe  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Oise 8  juin  1882. 

H.  RebonI,  conducteur  de  5®  classe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  la 
Calade  à  Salon  dans  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône 9  juin  1882. 

90   DÉCISIOIVS  DIVERSES. 

19  juin.  —  M.  C08811I,  conducteur  de  3<»  classe,  au  service 
de  la  2*  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan,  passe  dans  le  département  du  Finistère  au 
même  service. 

Idem.  —  M.  Guillon,  conducteur  de  4*^  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Auray  à  Quiberon,  dans 
le  département  du  Morbihan,  passe  au  service  de  la  2^  section  du 
canal  de  Nantes  à  Brest  (même  département). 

5ojuin.  —  M.  Charbonnier,  conducteur  de  4®  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  est  attaché  en  outre  au 
service  du  contrôle  des  travaux  des  lignes  de  Sillé-le-Guillaume 
à  la  Hutte  et  de  la  Hutte  à  Mamers. 


Io34  LOIS,    DÉCBETS,   ETC. 

1"  juillet  iSS-1.  —  M.  ffinet,  conijucteur  de  a*  clasae,  chargé  de 
l'arrotidisseineiit  de  Clamecy  (Kiëvre)  actuelkmeat  ea  congé  avec 
traitement  entier  pour  raisons  de  sant^,  est  chargé,  dans  le  d^ar- 
tement  de  l'Indre,  à  la  résidence  de  Chàteauroux,  dn  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Hacaigne,  conducteur  principal  au  serrice  des  voies 
navigables  du  Kord  et  du  Pas-de-Calais  dans  le  département  du 
Nord  est  charge  au  môme  service  de  l'arrondissement  de  Béthime. 

11  remplira  les  fonctions  d'iogénieur  ordinaire, 

M.  Goiborel,  conducteur  de  /}'  clasae  au  service  des  études  et 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Mayenne  à  Fougères  dans  le 
département  de  la  Mayenne,  passe,  dans  le  département  d'Ille- 
et- Vilaine,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  1er  de 
Fougères  à  Vire, 

Idem.  —  H.  Bremond,  conducteur  de  a"  classe  au  service  du 
contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer  de  l'Ouest  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  est  attaché,  dans  le  même  département,  au 
service  du  contrôle  de  l'exploitation  du  même  réseau  (3'  section). 

Idem. —  Ksi  rapporté  l'arrêté  du  i5  octobre  1875  qui  a  accepté 
la  démission  de  M.  Eapéron,  conducteur  auxiliaire  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Bassea-Pyrénées. 

H.  Eapéron  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché  à 
dater  du  1"  octobre  1875,  époque  à  laquelle  il  est  entré  au  service 
du  canal  du  Midi.  11  est  nommé  conducteur  de  4°  claaae  pour 
prendre  rang  h  dater  du  1"  janvier  1876. 

Idem.  Est  rapporté  l'arrêté  du  i3  mu  1882  par  lequel  M.  Uaria  a 
été  nommé  conducteur  de  4°  classe  et  attaché  au  service  ordinaire 
du  déparlemeot  d'Eure-et-Loir. 

Idem.  —  M.  HAalin,  conducteur  de  a"  classe,  en  congé  illimité, 
est  r  émis  en  activité.  11  est  attaché,  dans  le  département  de  la 
Gironde,  au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Barbezieux  à  Saint^Hariens,  Houlîs  i  Lamarque,  etc. 

M.  Héalin  sera  considéré  comme  ayant  été  en  congé  renouve- 
lable depuis  le  t"  novembre  1879  jusqu'au  1"  juillet  188a  pour 
exercer  les  fonctions  de  chef  de  section  à  la  con^iagnie  de  con- 
stmctions  des  Batignolles. 

Idem.  —  M.  Dantrey,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  de  la 
4*  section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  des  Vosges,  passe 
au  service  du  canal  de  Dombasie  à  Saint-Dié,  même  département. 

Idem.  M.  AriAen,  conducteur  de  5*  classe  au  service  de  la 
2'  section  du  canal  de  l'Est  dans  le  département  de  la  Meuse, 
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passe  an  service  da  canal  de  la  Ghiers,  mtoe    département. 

i^^jmUet,  —  M.  Chevallier-Girard^  conducteur  de  4^  classe^  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cavignac  à 
Bordeaux,  dans  le  département  de  la  Gironde^  passe  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Marcenaiâ  à  Libourne, 
Moulis  à  Lamarque»  ete.  (même  département). 

Idem.  —  M.  Jongla,  conducteur  de  2<*  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Âlbi  auYigan,  dans  le  dépar- 
tement du  Tom,  passe,  dans  le  département  de  la  Seine,  an  service 
hydrométrique  du  bassin  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Beandoin,  conducteur  de  4^  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TOise,  passe,  dans  le  département  de 
Seîne^t-Marne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  do 
fer  d'Ësbly  à  Coulommiers. 

Idem.  —  M.  Pinchon,  conducteur  de  3®  classe,  en  retrait  d'em- 
ploi, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Vienne. 

Idem.  —  M.  Morin,  conducteur  de  5*  classe,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert  dans  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  passe,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Loire,  au  même  service» 

Idem.  —  M.  Bonat,  conducteur  de  2^  classe  en  disponibilité  pour 
raisons  de  santé,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Indre. 

yjuUlet,  —  M.  Hugot,  conducteur  de  2*  classe  au  service  de  la 
5«  section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
passe  dans  le  département  de  l'Aube,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine. 

Idem.  —  Est  rapporté  Tarrôté  du  22  avril  1882  par  lequel  M.  Bon- 
ret,  conducteur  de  3^  classe,  a  été  attaché,  dans  le  département 
des  Basses-Pyrénées,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Rayonne  à  Saint-Jean  Pied-de-Port. 

M.  Bonret  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

S  jîàUet.  —  M.  Hasaury,  conducteur  de  3^  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Doubs,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  des  Alpes-Maritimes. 

Idem.  —  M.  Ghiron,  conducteur  de  3«  classe,  au  service  de  la 
5«  section  du  canal  deTEst,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
passe  au  service  du  canal  de  Montbéliard  à  la  Haute  Saône  (même 
département). 

lojidUet.  —  M.  Janot,  conducteur  de  3«  classe,  au  service  des 


PERSONNEL.  loS? 

chemins  de  fer  de  Nice  à  Coni  et  Nice  à 
le  département  des  Alpes-Maritimes,  passe 
Il  m Sme  département, 
din,  coDducteur  priacipal,  faisant  fonctions 

la  résidence  de  Bar-sur-Aube,  du  service 
cernent  de  l'Est  du  département  de  l'Aube, 
ice  d'Épiaal  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
département  des  Vosges. 
>uducteur  de  i^'  classe,  au  service  ordinaire 
ibe,  est  chargé,  h  la  résidence  de  Bar-sur- 
lire  de  l'arrondissement  de  l'Est  du  même 

)n3  d'ingénieur  ordinaire. 

1,  conducteur  principal,  au  service  ordinaire 

rd  et  au  service  dn  contrôle  des  travaux  de 

i,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  i'arron- 

;  du  4°  arrondissement  du  service  d'obser- 

s  et  d'annonces  des  crues  des  bassins  de  la 

;  de  l'Yser  et  attaché  au  service  de  la  navi- 

sur  Paris. 

oos  d'ingénieur  ordinaire. 

Ire,  conducteur  de  4°  classe,  détaché  au 

ire,  est  nommé  rédacteur  dans  les  bureaux 

traie  du  Ministère  des  Travaux  Publics. 

,  conducteur  de  4'  classe,  au  service  ordi- 

,  des  Vosges,  est  attaché  avec  sqn  grade 

e  la  3"  division  des  chemins  de  fer  [Admi- 


L'Éditeur^érant  :  Ddkos. 


Mique   un  chemin  de  fer  d'bttë. 
ToccordetTient  sur  le  cattal  de  Do\ 


l'utilité  publique  l'établissement, 
l'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
taine,  sur  la  ligne  de  Lunë/ille 
du  Babodeau,  passant  à  ou  près 
enones. 

l'utilité  publique  sera  considérée 
atiODS  nécessaires  pour  l'exécu 
tccumplies  dans  le  délai  de  deu 
r-._.  ^^  —  »»...  ^^  .^  i^.^jente  loi. 

Art.  2.  —  Le  chemin  de  fer  d'Étival  à  Senooes  sera  n 
aux  abords  de  la  gare  d'Étival,  avec  le  canal  de  Dombasle 
Dié,  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  26  juillet  1S81. 
Art.  5. . —  Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  po 
l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  Te 
rêt  local,  suivant  \en  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
formémeat  aux  stipulations  de  la  conveution  passée,  le 
1880,  entre  le  Préfet  des  Vosges,  d'une  part,  et  les  sieura 
Ponnier  et  compagnie,  industriels,  demeurant  à  Senones,! 
nier,  ingénieur  civil  à  Épinai,  d'autre  part,  et  modifiée  ài 
bleue  le  36  juillet  18S1,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  a 
cette  convention. 

CONVENTION. 

L'an  rail  buit  cent  quatre-iiogl,  le  quinze  mars, 

tairt  M.  B<e{;ner,  PrËFet  du  département  de9  Vosges,  agissant  m  1 
département,  en  vertu  :  1°  ds  la  délib'raiion  du  couseil  géniral  ei 
a3  anùt  1879;  3°  de  Udécision  de  la  commission  dëpartcmenUle  e 
i5  mars  18S0,  et  sons  Is  réserve  de  déclaration  d'utilité  publique  et  d 
lioo  d'eiécuiioD  des  tnviux  p«r  une  loi. 

D'une  part  : 

Ànnalei  des  P.  et  Ch.,  6*  Ut.,  3'  aon.,  g'  cah.  Lon.  —  tohe  1 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 
it  PoonicPCl  C'",  iûduslricls  i  Senones,  « 


-  Le  Préfet  ilps  Vosges,  nulorisd  par  les  dilib^rati 
roDcido,  au  nom  de  ce  déparlcmeat,  h  M.  Vincent 
lier,  le  rheniin  de  fer  d'inlérei  local  d'Ëliial  k  Se 
lier  élablissement  est  éiatué  b  giSooo  francs 
g  pour  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  gares 
(piralion  de  ta  caneesaion,  conrormënicnt  i  l'articl 

sion  est  faîte  uax  elauses  et  e«nditions  du  eahier  ( 

■lia  date  de  cejoai'. 

le  leur  cillé,  BSf .  Vincent  Ponnier  et  C*  oi  M.  Foari 

;hemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  coaccssi 

a  ranstniclion  et  l'e^iploilation  de  ce  chemin,  aux  < 

ier  des  charges  cî-dessiis  dénommé,  et  ce  dans  un 

;  la  prise  de  possession  des  terrains,   suivant  les 

rges. 

£  PTétcl  des  Vosges  s'engage,  au  nom  de  ce  dépard 

onner  aui  eoncesaionnaîres  l'intégralité  des  subier 

icilea  el  particulières. 

lient  de  ces  subventions  aura  lieu  par  les  soins  de 

e,  qui  est  autorisée  k  toucher  directement  ces  sab 

landonner  également  la  subvention  forestière,  fiiée  I 
a  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  en  date  d 
nient  de  cette  subvention  sera  effectué  par  les  soi 
lionnaire,  qui  est  autorisée  Ma  toucher  directement 
industrielles  et  particulières; 
ajer  le  contingent  espén'  de  l'Ktat  en  c^éeutian  de  1 
les  échéances  qui  seront  déterminées  par  le  Gouve 
■ver  en  outre,  k  litre  de  subvention  départementale, 

Le  payement  de  la  subvention  départemenlale  aura 
ir  la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  aS  a 
jl  compagnie  concessionnaire  devra  justifier,  avant  I 
de  la  subvention  précitée  du  département,  d'un 
ains,  travaux  el  eppro  vision  ne  m  enta  snr  place,  do 

k  Épinal,  en  l'htltel  de  la  Préfecture,  les  jour,  m 
signé  : 

Uïc  l'écriture  ;  J'approuve  l'éi 

jiCEvr  PuHsiER.  Signé  FoCR 

J'approuve  l'écriture  : 
Signé  P.  B<EGNEa. 


LOIS.  lo4l 

ApprouTé  par  la  commission  départementale  des  Vosges,  en  Tertu  des  arti- 
cles 46,  54  et  77  de  la  loi  organique  du  10  août  1871 . 
Épioal,  le  i5  mars  1880. 

Le  Secrétaire^  Le  Président , 

Signé  Albrrt  Ferry.  Signé  Kiexer 

Approuvé  les  modiâcations  apportées^  k  l'encre  bleue,  au  texte   au  présen 
traité. 

Épînal,  le  26  juillet  1881. 

Signé  BoEGNER. 
Approuvé  les  modifications   apportées,   k  Tencrc  bleue,  au  texte  du  présen. 
traité. 

Épinal,  le  96  juillet  1881. 

Signé  Vincent  Ponnier. 
Approuvé  par  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  de  ce 
jour. 

Êpinal,  le  26  juillet  1881. 

Pour  le  Président  : 

Le  Secrétaire, 

Signé  Albert  Ferry. 

CAHIER  DES  CHARGES   (*). 

TITRE  lo'. 

TRACé    BT     CONSTRUCTION. 

Art.  i*'.  —  Le  chemin  de  fer  d'Étival  k  Senones  partira  de  la  gare  d'Étival- 
Clairfontaine  (réseau  de  l'Est),  suivra  la  rive  gauche  du  Rabodeau,  en  passant 
k  ou  prôs  de  Moyenmoutier,  pour  atteindre  Senones,  terminus  de  la  ligne. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an  k  partir 
de  la  loi  qui  autorisera  la  concession.  Ils  devront  être  terminés  dans  le  délai  do 
trois  ans  k  compter  de  la  date  du  dt'cret  déclaratif  de  l'ulililé  publique. 

Art.  3  k  5.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements 
seront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établis- 
sement d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'exécuter  k  leurs  frais  une  seconde  voie 
lorsque  la  recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  55  000  francs 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  ils  pourront,  k  tou  te 
époque  de  la  concession,  être  requis  par  le  Préfet,  au  nom  du  département,  «t 
par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  au  nom  de  l'Etat,  d'exécuter  et  d'exploiter 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  k  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Sathonay  k  Trévoux  {Annales  1880,  p.  (363),  sauf  pour  les  articles  qui  sont 
inst'rés  ici. 


LOIS.  1 043 

i«D*an  plan  N  l'ëchclle  de  i/5oo,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâtiments 
et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

9<>  D'nnc  élévation  des  bâtiments  à  rëchelle  de  oni,oi  par  mètre; 

5«  D'un  mt'^moire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

il  pourra  être  établi  de  simples  haltes,  sans  voie  de  garage,  avec  ou  sans 
service  de  grande  vitesse,  h  la  rencontre  des  routes  ou  chemins  importants,  ou 
k  proximité  do  petits  centres  de  population,  soit  pour  prendre,  soit  pour  laisser 
des  voyageurs,  des  colis  d'un  volume  ou  poids  pouvant  être  manœuvré  rapide- 
ment par  le  personnel  du  train.  La  position  de  ces  haltes  sera  fixée  par  lo  Préfet, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  10  à  17.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  18.  —  La  compa<7nie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponccaux,  ponts  viaducs  k  construire  h  la  rencontre  dos 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer. 

L'Administration  pourra  néanmoins  autoriser,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, remploi  de  poutres  en  bois  au  lieu  de  poutres  en  fer  pour  ces  ouvrages; 
dans  ce  cas,  les  bois  d'essences  autres  que  le  chcno  devront  être  injectées.  Elle 
pourra  de  même  autoriser  l'emploi  de  buses  on  conduites  d'eau  en  bois  pour  le 
maintien,  sous  la  plate-forme  de  la  voie,  des  rigoles  servant  k  l'irrigation  ou 
au  dessèchement  des  prairies. 

Art.  19.  —  La  voie  sera  établie  d'une  manière  solide,  avec  dos  matériaux  de 
bonne  qualité.  Les  rails  seront  en  fer  et  du  système  Vignole^  avec  éclisscs,  et 
du  poids  de  5o  kilogrammes  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses 
de  Qi",5o  de  longueur,  dont  l'espacement  maximum  sera  de  i  mètre  d'axe  en 
axe. 

Tout  le  matériel  sera  construit  dans  les  meilleures  conditions.  L'épaisseur 
moyenne  de  la  couche  de  ballast  sera  de  o™,.i5  en  déblai  et  de  o™,5o  sui*  les 
remblais. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
les  modifications  qu'elle  jugera  nécessaires,  et  notamment  la  substitution  de 
rails  en  acier  Bessemer^  d'un  poids  moindre,  mais  calculé  de  telle  sorte  qu'ils 
offrent  la  même  résistance  que  ceux  en  fer  prévus  ci-dessus  ;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  adoptées  qu'après  approbation  préalable  du  Préfet. 

Art.  20.  —  Le  chemin  de  fer  sera  bordé  de  haies  ou  de  clôtures  sèches  : 

i«  Dans  toute  l'étendue  de  la  traversée  des  lieux  habités: 

2^  Dans  les  parties  de  la  ligne  contigucs  k  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales, ou  k  des  chemins  publics  de  grande  et  de  moyenne  communication  ; 

30  Sur  10  mètres  de  largeur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  k  niveau 
munis  de  bamères,  ou  des  stations. 

Art.  21  k  26.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 


ne  poarroDt  élever  anrune  récli 
élé  déclaré  d'inl^rït  gvnéral, 


e  présent  cah[er  des  chargm,  et 
(uctemcnt  toute»  les  obligalio 
la  pereeroir,  ppndani  toute  la  < 
rii  de  iransport  ci-aprfs  deicn 
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SUITE  DU  TARIF. 


2*  PAB  TONNK  KT  PAR  KILOMETRE. 


l»*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimi- 
ques non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drog\ies  —  Épiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes 

î*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes 

farineux.    —   Riz.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et   autres 
denrées   alimentaires    non   dénommées.  —  Chaux  et 
plâtre  pour  construction.  —  Charbon  do  bois.  —  Marbre 
en  bloc  —  Albâtre.— Bitume.  —Cotons.  —  Lames.  — 
Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche  —  Coke.  —  Fer.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  ...... 

3* classe  —  Pierres  do  taille  et  produits  de  carrières.— 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute 

—  Sel.—  Moellons.  — Meulières.—  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.   —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers 

et  engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et 
matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  dos 
routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables.  — 
Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.— 
Planches.  —  Madriers  et  bois  de  charpente 


3»  vorruRBS  bt  materikl  roulant  transportes  a 

PETITE  vitesse. 


PAR  PIÈCE  ET  P.\R  »  ILOMÊTRB. 

Wagon  ou  chariot^  pouvant  porter  de  3  à  C  tonnes.  .  .  . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tend3r  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
BOit  de  voy^eurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  UD  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra 
jamais  être  inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  un 
wagon  marchant  k  vide. 

Voitures  h  3  ou  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 
dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

VfMture  de  déménagement  ù  S  ou  à  4  roues,  k  vide.  .  .  . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargée»,  payeront  en 
SMS  des  prix  ci-dessus»  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 
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Les  prix  d*  le  nninfis  ci -dessus,  etc.  {Voirie  lype.) 

Art.  4j-  —  Le  PriTcl  diitenninera,  la  conipagoie  «j 
devront  contenir  des  toitures  de  toutes  classes  ou  des 
de  troisiènia  classe,  ou  luCmo  des  voilures  de  Iroisitme 
df terni inslion  faite,  tout  train  de  vojsgeurs  devra  eontei 
cune  des  classes  indiquées  en  nombre  suCAssm  pour  [ 
se  pnîsenicront. 

Dans  chaque  train  de  voyagcuJ's,  la  compagnie  aura  1 
toitures  i  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
liera,  fixés  par  la  compagoie. 

Art.  ^i.  5o.  —  {Voir  les  tnimet  articles  du  type 

Art.  5i.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionniis  d: 
ceux  d'cnregïslrement,  ds  chargement  et  de  décliarge: 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  Ter,  seront  U! 
Préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires  ;  les 
deTTonl,  en  aucun  cas,  itre  appliqués  ii  d'autres  enïcie 
portent  sur  la  ligne  de  l'Est. 

Art.  Sa.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

Pour  éviter  la  construction  de  trop  grandes  halks,  Ve 
elle  chômage  du  mdtfriel,  la  compagnie  aura  le  droit 
services,  soit  ï  domicile,  soil  dans  un  enirepM,  les  inar 
liois,  houilles  et  engrais.  Pour  ces  demifres  marchai 
public  tes  emplacements  disponibles  pour  v  établir  des  ( 
minés  par  l'Administration,  sur  la  prapasition  des  coni 
eu,  ils  ne  pourront  i>tre  plus  élevas  qB^  ccu:i  perdus  pa 
La  clause  du  dernier  paragraphe  ne  pourra  ilrc  app 
bearci  après  que  les  destinataires  auront  été  prévenus. 

Art.  53.  —  {Voirie  même  article  du  lype.) 


Art.  54.  —  {Voir  le  même  article  du  lype). 

An.  55.  —  Los  [ooclionnaires  ou  agents  chargés  de  I 
et  de  la  surveillance  du  cbemin  de  fer  seront  transport* 
Toitures  de  voyageurs. 

La  m^me  faculté  est  accordée  aux  agents  dR.s  conir 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  ctieuiins  de  fer 
ception  de  l'impdt.  Eltecsi  accordée  aussi  aux  agents  lu 
voyageant  pour  l'cicrcice  de  leurs  fonctions. 

Art.  56.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fg 

i>  A  chacun  des  trains  des  voyageurs  et  de  marehaudi 


I 


LOIS. 

»  de  rsiploitaiion,  le»  coacesiiauasires  uroat  Icaus  da  résenu 
Il  DD  compirtimsnt  spiicial  d'une  loiture  de  deuuème  cluse,  ou  iu 
équiiiteni,  pour  recevoir  les  Icllrfs,  les  dépichcs  et  les  agents  njcesi 
serrice  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restaiii  k  la  disposition  de 
pigDJe. 

]°  Si  le  Tolome  des  dijjifches  ou  la  uature  du  service  rend  insulïi 
npauti  du  compartiment  h  deu\  banquetlvs,  da  sorte  qu'il  y  ait  lieu  r 
1er  un  deuxième  compartiment,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  li 
n  il  sera  payé,  pour  la  location  du  ilcuiiiime  cotupartinieni,  of,ju  par  k 
parcoDru. 

Lorsque  les 
MOiois  ordinaires,   ils 
qniaie  jours  k  l'aTance. 

ô*  L'Administrttion.  «le.  (Voir  le  type.) 

Art.  67  et  58.  —  {Voir  les  mime»  arlkUs du  type.) 


An,  5(1  k  66.  —  {Voir  tet  mêmes  articles  du  type.) 

Isiie,  de  surveillance  et  de  réeepiion  des 
evploitstiou.  seront  supports  par  les  con 

Afin  de  pourvoir  k  ees  frais,  les  concessionnairea  seront  tenus  d( 
chaque  anaée,  i  la  caisse  eenirale  da  trfsoricr-payeur  gaufrai  du  dépa 
■De  somme  de  bo  francs  par  chaque  liiloin^ire  de  chemin  de  fer  concti 

Si  tes  coocessionniires  ne  versent  pas  les  sommes  ci-dessus  rég 
Époques  qui  auront  été  fixées,  le  Prélet  rendra  un  rûle  exécutoire  et  le 
ea  sera  recouvré  comme  en  matiirc  de  contributions  directes  au  profil  d 

Art.  68.  —  Les  conccssinnuaiics  ajant  fait  depuis  quatre  ans  et  ju 
jour,  pour  études,  d6niarcbes,  etc.,  des  dépenses  s'élevaut  au  delk  di 
dn  CButionucinent  qu'ils  auraient  à  fournir;  ils  n'auront  pas  k  fournir 
lioanemenl,  les  dépenses  déjk  faites  dépassant  déjk  de  beaucoup  te  c 


Art.  69.  —  Les  eonccssiounaires  devront  faire  élection  de  domicile  k 
(Vosges). 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signîE 
nix  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sers  faite  au  secrétariat  gëufril  di 
fecturedes  Vosges. 

An.  70.  —  Les  contestations   qui  s'élOveraiei 
l'administratiuri  départementale,  au  sujet  de  1' 
danses  du  présent  cahier  des  charges,  seron 
conseil  de  préfecture  dn  département,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtal. 


^"^ 
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de  rindre,  dans  sa  délibération  du  26  août  1881,  de  payer  à  TÉtat, 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Issoudun  à  Saint-Florent, 
une  subvention  égale  à  la  moitié  de  la  dépense  des  terrains  à  ac- 
quérir sur  son  territoire,  sans  toutefois  que  cette  subvention 
puisse  dépasser  la  somme  de  5  000  francs  par. kilomètre. 

Il  est  pris  également  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général 
du  Cher,  dans  sa  délibération  du  8  septembre  1881,  de  payer  à 
l'État  une  subvention  de  io4  i32  francs  pour  l'établissement  de  la 
même  ligne  et  une  subvention  de  322  3i4  francs  pour  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Sancerre. 

Art.  4-  —  n  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  crédits  inscrits  chaque  année  au  bud- 
get du  Ministère  des  Travaux  Publics  pour  les  études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  et  notamment,  pour  l'exer- 
cice 1882,  sur  le  chapitre  xii  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploi- 
tation, s'il  y  a  lieu,  de  la  ligne  désignée  à  l'article  !•'. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
l'objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exereice. 


{W  446) 

[:io  avril  1882.] 

loi  qui  déclare  d'utilité  publiqm  l'établissement  du  chemin  de  fer 

de  Châteaubriant  à  Ploérmel. 

Art.  !•'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Ploérmel, 
se  détachant  du  chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Redon,  près  de 
Châteaubriant,  et  passant  par  ou  près  Rougé,  Bain,  Messac,  Maur 
et  Guer. 

Art.  a.  —  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  autorisé  à  entre- 


LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

c  d'infrastructurs  et  de  supi 
latèriel  roulant  except6. 
pris  acte  de  l'olTre  faite  p; 

lure,  dans  sa  déiibération ,  _> 

e  subventioa  égale  à  la  totaiité  de  la  dépense 
îrraius  nécessaires  à  l'établissement  de  la  partie 
:eaubriant  à  Ploërmel  située  sur  le  territoire  de 

pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  municipal 
mx  sa  délibération  du  a8  avril  1881,  d'acquérir 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation  et  aux 
département,  tous  tes  terrains  nécessaires  à  l'é- 
lemin  de  fer  de  CtiAteaubriant  à  Ploèrmel  et  de 
pour  les  parties  dudit  chemin  situées  sur  le  ter- 
aine. 

auront  lieu  conformément  aux  plans  approuvés 
i  Travaux  Publics. 

t  d'I Ile-et-Vilaine  est  investi,  à  cet  effet,  de  tous 
ais  et  règlements  confèrent  à  l'Administration  en 
iation,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  k 
ons  qui  dérivent,  pour  l'Administration,  de  ces 

pris  également  acte  de  l'oSVe  faite  par  le  coo-ieil 
lian,  dans  sa  délibération  du  a5  août  18S1,  de 
ir  l'établissement  de  la  mftme  ligne,  une  somme 
ar  kilomètre  à  construire  sur  le  territoire  de  ce 
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tlilit'^  ptibliijue  l'élablissemenl  de  la  première  see- 
e  fer  de  Bntirges  à  Avallnn,  comprise  entre  Bourges 

déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
it  de  la  première  section  du  chemin  de  fer  de 
,  comprise  entre  Bourges  et  la  Roche -Saucer  re, 
près  les  Aix-d'Angillon  et  Saoeerre. 


..-^ 
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Art.  o..  —  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite 
section,  Tachât  du  matériel  roulant  excepté. 

Art.  3.  —  H  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  extraordinaires  inscrites 
au  budget  de  chaque  exercice  pour  les  études  et  travaux  des  che- 
mins de  fer  exécutés  par  TÉtat,  et  notamment,  pour  l'exercice  1881, 
sur  le  chapitre  xi  du  budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics  (troi- 
sième section). 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  4.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploita- 
tion, s'il  y  a  lieu,  de  la  ligne  ci-dessus  désignée. 

Art.  5.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
l'objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


(N°  448) 

[20  avril  i88i.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Souk'Ahras  à  Sidi-el-Hemessi  et  approuve  une  convenlion  passée 
entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  la  compagnie  de  Bône- 
Guelma. 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Souk-Ahras  à  Sidi-el- 
Hemessi,  suivant  les  indications  générales  du  projet  d'ensemble 
présenté,  le  24  mars  1879,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Bône-Guelma  et  prolongements,  et  approuvé  par  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  le  17  septembre  1879. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  janvier  1882, 
entre  le  .Ministre  des  Travaux  Publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bône-Guelma,  et  destinée  à  déterminer  les  conditions 
de  la  concession  de  la  ligne  désignée  à  l'arLicle  i*"". 

Ari.  5.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du 
26  m:ir3  1877,  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la 


ne  pouiTout  élever  sufuqc  réclamallon  dans  le  cas  oii, 
éL6  déclHré  d'intérêt  géni^ral,  l'Ëlat  sera  substitué  a 
les  droits  que  i-e  dernier  tient  des  lois  des  jo  aoiU  ■8'; 


mnîstr  t«s  conressiouRaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils 
e  prtecnl  cabicr  des  charges,  et  sou*  In  condition  c?ipresse 
[■ctcnient  toutes  les  obligations,  le  dCpai'temeut  leur 
Is  percevoir,  jinodant  toute  la  durde  A 
rt  ci-apri'S  déiri'iiiijtôs  : 


^?BI 
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Ire  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite 
,  l'achat  du  matériel  roulant  excepté. 
;.  3.  —  Il  est  pris  acte  : 

De  l'offre  faite  par  le  Conseil  général  de  l'Indre,  dans  sa  dëli- 
ion  du  a6  août  1881,  de  payer  à  l'État  une  subvention  égale 
rais  d'acquisition  des  terrdns  nécessaires  à  l'établissement  de 
rtie  de  la  ligue  du  Blanc  à  Argent  située  sur  le  territoire  de 
^partement,  sans  toutefois  que  cette  subvention  puisse  excéder 

0  francs  par  kilomètre; 

De  rengagement  souscrit  par  le  Conseil  général  de  Loir-ct- 
,  dans  sa  délibération  du  19  novembre  1881,  de  concourir  au.x 
Qses  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
ligne  dont  il  s'agit,  en  prenant  à  sa  charge  les  trois  quarts 
tes  dépenses  pour  la  partie  située  sur  le  territoire  de  ce 
rtement  ; 
De  l'offre  faite  par  le  Conseil  général  du  Cher  dans  sa  délibé- 

1  du  8  septembre  1881,  de  payer  à  l'État  une  subvention  de 
4  francs,  applicable  à  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
ablissement  de  la  partie  de  la  môme  ligne  située  dans  le 
rtement. 

ticles4à  6,  identiques  aux  mêmes  articles  p.  io5i. 
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ut  dMare  d'ulUilê  publique  l'établissement  de  la  section  du  chc- 
n  da  fcT  de  ou  près  Chdteau-ThieTry  à  Laun  comprise  entre  Ar- 
ntiires  et  Basockes. 
Président  de  la  République  promulgue  la  toi  dont  la  teneur 

t.  1"',  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  h  titre  d'intérêt  géné- 

r  établisse  ment  de  la  section  du  cliemia  de  fer  de  ou  près 

sau-Thierry  k  Laon,  se  détachant  près  d'.^rmentiéres  de  la 

de  la  vallée  de  l'Ourcq  à  Esteruay,  passant  par  ou  près  Fère- 

irdenois    et  Mont-Notre-Dame,  et   se  raccordant,  près   de 

ihes,  avec  la  ligne  de  Soissona  à  Reiras, 

.,  en  outre,  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  deux 

irtlemeuîs,  l'un  vera  Coincj',  l'autre  vers  Bi'aisne. 

L.  2.  —  Le  .MinisU-e  des  Travaux  Publics  est  autorisé  à  entre- 


Tsrp^i 
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prendre  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite 
ligne,  l'achat  du  matériel  roulant  excepté. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'ofire  faite  par  le  Conseil  général  de 
l'Aisne,  dans  sa  délibération  du  20  août  1880,  de  payer  à  l'État, 
pour  l'établissement  de  la  section  désignée  à  l'article  i»*",  une  sub- 
vention égale  à  la  moitié  de  la  dépense  d'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  cet  établissement. 

Articles  4  à  6,  identiques  aux  mêmes  arlides  p.  io5i. 


{W  452) 

[3o  mai  1882.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  :  1°  88  000  francs  pour  les  travaux  des 
lignes  ordinaires  classées  dans  le  réseau  subventionné ;2^  112  000  francs 
pour  l'achèvement  des  lignes  de  la  même  catégorie  qui  ne  sont  pas 
classées  dans  ce  réseau. 


{W  458) 

[3o  mai  i88â.] 


Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à  contracter  un  em- 
prunt de  2i5  aoo  francs  destiné  aux  travaiLX  de  divers  chemins  de 
fer  d'intérêt  commun  et  de  grande  communication. 


(^454) 

[  10  juin  i88j.  ] 

Loi  qui  ouvre  ou  anjiule  des  Crédits  sur  les  exercices  1879, 

1880,  188 1  et  1882. 

TITRE  !«'. 

EXERCICE   1871). 

.\rt.  l'^^  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics, au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1879,  par  la  loi  du 
i5  avril  1879,  une  somme  do  21  r)09',r»7  pst  et  demeure  définitive- 


t  >■■■■ .,? 


*^v- 


■>^ 
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it  annulée  à  la  deuxième  fiecti 
B  LX  {Travauj!  d'installation  d 
■ede  SIciidon). 

S°  BUDGET  DES   DÉPENSES  SUR 

rt.  G.  —  Surles  crédits  ouvert 
itre  du  budget' des  dépenses  : 
îrcico  1880,  par  la  loi  de  fina 
me  de  135(9297^,78  est  et  di 
'oisième  section  {Grands  travi 
hâvanent,  par  l'État,  des  ligr, 
uin  1S78). 

rt.  7.  —  Sur  la  ressource  de 
get  des  dépenses  sur  ressour 
>  par  l'article  4  de  la  loi  du 
i9a97',78est  et  demeure  d^ 
aordinaii'e  de  1880,  pour  ôtr 
;rcice  188'.!. 


TITH 

EXEDCIC 


rt.  12.  —  Sur  les  crédits  ouï« 
i,  au  titre  du  budget  des  dép 
es  de  l'exercice  18S1,  par  la 
1,  une  somme  de  9  millions  de 
it  annulée  à  la  troisième  secti 
ï  j[[v  [Travaux  d'ach'}vancrU,  ■ 
a  de  la  loi  du  18  miii  ifi7R). 


—  - 

LOIS. 

TITRE  IV. 

E%Enc[CE  i8S^. 

2*.  BL*DCET  DES  DÉPENSES  SUH  RESSOL'RCKS  E^TBAORDrSABEi 
MIMSTËRE  DES  TRAVAIS  I-LULICS. 

Cuxt.  VIII.     AimSlioratioa  des  rlviÈrca a  oiio' 

—  1.1.      Ëtiibl[9sctiicnl  et  anidlioraiian  des  canaux  de  navi- 

gstioD 3  ooo 

—  X.       Aniélioralion  et  aclièveiucat  des  ports  i 


KXERCIŒ  lilSi. 

ÉïiT  D.  Tableau,  par  jniiiistéi-e  et  par  chaiiilre,  des  crédits 

— -~-~''^-      iiipplémentai'es  et  extraordinaires  annules  sur  t'exei'det 


mSlSTkRES  ET  SERVICES. 

-""/«V^X"-- 

■■".ïir"- 

gnlî)^'i^>. 

■ 

MI.VISTÈRE  DES   TRAVAUX 
PUBLICS. 

port  du  Bfrïlce  mnillime 

HOOCOO 
310000  00 

.      \ 

U 

w^-- 


DECRETS. 
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Décret  qui  approuve  les  arrangements  id  U  traité  spécial  mi 
entre  les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléo 
Paris  <ï  Lyon  et  à  la  Médilerranée,  pour  l'exploitation  lii 
de  fer  de  Grande-Ceinture  et  des  deitc  chemins  de  fer  de 
intérieurs  de  Paris. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  ; 

Vu  les  décrets  des  m  ("jet  n  décembre  i85i("),i6aoûti 
i8  juillet  (""jet  i8  septembre  i865  [*"*T.  relatifs  à  l'é 
ment  des  deux  chemins  de  fer  de  Ceinture  de  Paris  (rive  i 
rive  gauche); 

Vu  la  loi  du  4  aobt  1876,  déclarant  d'utilité  publique  l'é 
ment  du  chcmiu  de  fer  de  Grande-Cointure  autour  de 
approuvant  la  convention  passée,  le  mâme  jour,  pour  la  co 
de  cette  ligne  à  un  syndicat  représentant  les  compagnies  < 
de  TEst,  d'Orléans  et  de  Paris  îi  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

Vu  cette  convention,  et  notamment  l'article  7,  lequel  ( 
conçu  : 

«  Les  traités  à  passer  par  les  compagnies  syndiquées,  si 
<i  elles,  soit  avec  une  ou  plusieurs  compagnies  non  syn 
«  pour  régler  les  conditions  d'exploitation  du  chemin  de 
u  Grande-Ceinture  et  assurer  la  continuité  du  service  sert 
<i  mis  à  l'Administration  et  approuvés  par  décrets  rendus  ei 
■  d'État  ;  » 

Vu  le  décret  du  3  décembre  1 875  ( )  approuvant  : 

i«  La  convention  passée,  le  20  septembre  187^,  entre  les 
guies  susmentionnées,  pour  la  constitution  du  syndicat  du 
de  fer  de  Grande-Ceinture  de  Paris;  a»  l'acte  passé,  le  ari  se 
1875,  entre  ces  mêmes  compagnies  pour  l'organisation 
syndicat  ; 

(•.'■."•)  Aii'iuUi  I85j,  p.  ôH,  59  ei  (io. 

t""- )  Annales  i66j,  p,  5ai  et  (!37. 

(•**■")  Annales,  1877,  p.  9^. 


11  r  la  compagnie  de  l'Oucsl,  lai  sont  iDlégrsIei 
éiaat  seule  ctasrgi^c  des  dispenses  de  toute  ni 


rcuUire  roiimiun  éliibll  ou  k  établir  par  la  coi 
:  ilss  deux  Ceinlarcs,  celui-ci  faisait  circuler  k 
urs  ou  lie  niarcboadisct  empruntant  U  acciio 
■il  k  la  caïupuRuic  de  l'Ouest  4»  l><  ■•%  dei  rcc 
1  recettes  provenant  du  trafic  local  de  la  sei 

incipe  s'appliquera  aux  trains  de  la  conipagni 
m  de  la  rive  gauche  et  le  iierordejiient  île  C 
MUent  sur  la  gare  des  BnlignoUes. 
t  de  la  birurcation  do  Courcclles  et  ceux  du  cou 
rcs  de  Courcellcs-Onesl  cl  di;  Courcelles-Ceii 
iro  la  cani[iagnic  do  l'Ouest  et  lo  syndicat  des  • 

I  des  gares  de  Grenelle  et  d'Oneat-Ceiniure 
entre  le  syndicat  des  deux  Ceintures  et  la  coi 
i!cs  conronnémcut  aux  principes  po$<!s  par  1' 

seplenibro  187S. 

le  l'Ouest  renjctlra  au  syjidicat  des  deux  Ceint 

et  la  Coinlure  (rue  gauche]  dans  leur  dtat  ac 
9  Irais  les  travaux  d^jk  approuvés,  noianimoi 

at  ni  matériel  de  transport  ni  matériel  de  traci 
tei'iaias  dépendant  de  l'ancienne  station  de  l'avi 
I  k  sa  disposition  par  le  traité  d'exploitation  1: 
[idate  du  1"  avril  18&7. 
riode  de  dix  ans,  la  compagnie  de  l'Ouest  (oui 
era  la  traction  sui'  les  sections  qu'elle  rcnici 
aux  Eonditions  qui  seront  délinies  dans  un  Ii 

a  Grande-Ceinture  se  chargera  de  l'achilvcincn 

ijets  et  de  ceux  mentionnés  k  l'article  5  sera  ji 

remise  au  sjiidical  stipulée  k  l'article  5,  la  c 
pagnie  de  l'Ouest  sera  considérée  comme  ayant  apporté  k  l'enscinldi:  des  1 
teintures  une  part  équivalente  k  celle  des  autres  compagnies. 

En  conséqueace.  les  recettes  nettes  de  l'exploitation  des  àcut  Ceintures,  a 
ih'duclion  de  toutes  les  dépenses  et  charges  annuelles,  ou  le  déficit,  s'il  y  e 
•eront  partagés  également  entre  les  cinq  compagnies. 
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!,  coni^djd  aui  quatre  compagnies  de  l'Est,  du  Nord, 

on-M^diierranée; 

[rive  droite],  concédée  aux  cinq  compagnies  ic 


lonvenance  de  modilîcr  h  cet  effet  les  l)ase»  fixées  : 
}  recettes  de  la  Petiie-Ceiniuro  entre  les  cinq  compa- 
irticlo  ig  du  cabicr  des  charges  du  g  décembre  j35i; 
ablissement  de  tarifs  rommuns  entre  La  Grande-Ceinture 
^9  compagnies  qui  en  sont  concessïonniiires,  et  pour  la 
la  Grande-Ceinlure  à  celles  des  compagnies  doai  elle 
!9  articles  4  et  3  de  la  canieulian  du  j5  leplembre  1S75. 
idopté  d'un  commun  accord  les  dispositions  suivantes  : 


!•  Trafic  local. 
Iles  prorenant  du  transport  des  marcbandises  et  des 
l'une  des  cinq  compagnies  contractâmes  et  les  gares  de 
Iroite],  et  constituant  lo  traSe  local  de  cette  dernière, 
■u  point  de  vue  de  leur  ri!pai1ilion,  psr  les  conte  ni  ions 
cahier  des  charges  du  9  dËcemhrc  i85i)' 

î'  Trafic  de  Irausil. 
I  nlÎL'i'cntcs  aux  marchandises  de  transit,  échangées  eniro 
eompaguios  contractantes  entreront  dans  les  comptes 
is  deux  Ceintures  el  seront  partagées  également  entre 
en  sera  de  même  pour  le  iraSc  échangé  soit  entre  les 
de  fer  de  Ceintura  à  l'intérieur  de  Paris,  soii  entre  une 
ilraciantes  et  les  gares  de  la  Ceinture  (rive  gauche). 

rrn«ÉHÀinE. 
tes  de  marchandises  via  Paris,  entre   les  compagnies 
L  principe  s'elTcctuBr  par  ta  Grande-Cemlure. 


!•  TarifB  spéciaux  communs, 

lenee,  les  isrifs  spéciaux  commuas  entre  les  compagnies 
1  aura  lieu,  seront  établis  el  les  pans  calculées  par  cet 

rir  général  commun  ou  tarifs  soudés, 
fiandise  est  taxée  sait  au  tarif  général  coniniun  aux  six 
mojen  de  In  soudure  des  turifs  intérieurs  généraux  ou 
.  compagnies  intéressées  au  transport,  il  arrivera  (pie  la 
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par  kilomètre  pour  les   transports  de  peliic  vliesso 

me  pour  laus  les  transports  de  grande  Tiiessc  et  |>oiir 
B  qui  ne  sont  pas  ia\és  à  1g  tonne,  déduction  Taite  àts 

duile  de  Dioitië  dans  le  eas  exeeptlonncl  prétu  par  l'sr- 

:  des  sections  empruntées  sera  aiTondic  en  bcctoinèlres. 
posées  par  les  articlei  7  et  g  s'appliqueront  dans  le 
deu\  ou  l'iusirurs  lignes  de  rayon 
l'autre  des  nmrcliandisrs  en  niiprun- 


cnt  nt'cessairo  de  doubler  sur  loul  on  partie  de  leur 
oiiipagiilca  contrariantes  cmpruntiles  par  la  Grande- 
opération  sera  b  la  charge  du  syndieat  des  deux  Ccin- 


es  diicrses  sections  do  la  Grandc-Ceinlui'C  cl  des  gares 
;s  coutraetaulcs  atcc  cette  ligne, 
ricc  de  ces  gares,  les  écliangcs  continueront  b  s'efTec- 
dfl  Petite-Ceinture,  mats  la  laie  alTérenie  k  ce  dernier 
au  compte  dn  syndicat  des  deux  Ceintures, 
pic  cipédilion,  le  ^9  décembre  18S0, 
ire  ;  Approuvé  l'écrilurc  : 

timpaynie  Le  Pi'ésident  de  la  compagnie 

du  A'ord, 
LUEa.  Signé  A.  db  Rothschiu). 

ire  :  Approuvé  l'iieriturc  : 

:ompagiiie  Le  Président  de  la  compagnie 

de  l'Ouett, 
Signé  E.  CwuNT. 
Approuvé  l'iicriiure  : 
mpagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
Signé  Ch.  Mallbt. 
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,  au  moyen  des  crédita  i  ouvrir  sur  les 
rtement  ; 

>à'dire  pour  les  ciaq  autres  douzièmes, 
ns  à  fournir  par  les  propriétaires  inléres- 
vaux  et  dont  les  terrains  sont  compris 
é  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 
unis  en  association  sous  le  nom  de  {Syn- 
:nsc  delà  rive  gauche  de  Bas-en-Basset]. 


;iV  438) 

I9  jantier  i8Si.] 

sges)  pour  l'ilablisssment  du  eanal de  l'Est. 

3  la  République  française  portant  ce  qui 

meut  des  Travaux  Publics,  pour  l'établis- 
la  partie  de  laforôt  du  Ban-d'Harol  (Vos- 
!  de  14  ares  58  centiares,  teintée  en 
lé  au  présent  décret,  ladite  affectation 
<D3  suivantes,  stipulées  par  le  Ministre 
mmerce  : 

. _„.  l'emprise  seront  abattus  et  façonnés  aux 

frais  du  service  du  canal,  sous  la  surveillance  du  service  forestier, 
pour  être  vendus  ultérieurement  au  profit  du  Trésor. 

2°  Les  entrepreneurs  seront  civilement  responsables  des  délits 
commis  par  leurs  ouvriers  et  voituriers. 

j°  Des  bornes  seront  plantées  aux  angles  de  la  nouvelle  limite 
de  la  nouvelle  forêt,  aux  frais  du  service  du  canal  et  sous  la  sur- 
YCillance  du  service  forestier. 

4°  L'Administrationdes  Ponts  et  Chaussées  devraétablir  au-dessus 
de  son  entreprise,  sur  le  sol  restant  au  régime  forestier,  un  cbe- 
niin  de  5  mètres  de  largeur,  destiné  à  desservir  le  versant  boisé 
da  canton  Saint-Léger. 

5'  La  prise  de  possession  du  sol  sera  'constatée  par  un  procès- 
terbal  de  remise  dressé  à  i'ioorvention  des  agents  des  Domaines, 
des  Travaux  Publics  et  des  forêts. 


^'^^^^mm 
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I*  11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  au  pro- 
longement du  bassin  intérieur  d'échouage  de  Port-en-Bessin  (Cal- 
vados), conformément  aux  dispositions  de  lavant-projet  et  aux 
avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  i4  mars  et 
27  octobre  1881. 

2"»  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. 

50  Les  dépenses  de  l'entreprise,  évaluées  à  570000  francs, 
seront  prélevées  sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au 
budget  de  chaque  exercice. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  nont  pas  été 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation. 


(^462) 

[18  janvier  i88j.] 


Nouveau  délai  accordé  à  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  la  rectification  de  la 
route  nationale  n^  70  aux  abords  de  la  gare  de  Dijon-Porte-Neuve 
[Càte-d'Or), 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  qu'un 
nouveau  délai  de  deux  ans,  expirant  le  10  février  i883,  est  accordé 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  rectification  de  la  route  nationale  n°  70,  aux  abords  de 
La  gare  de  Dijon-Porte-Ncuve,  ligne  de  Dijon  à  Is-sur-Tille  (Gôte- 
d'Or). 


(N'^  463) 

[19  janvier  i88j.] 


Établissement  d'une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises  à  Deluz 

{Doubs), 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit: 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Déchets,  etc.  —  tome  n.  7a 


(N"  466) 


[^7  janvitr  i8Si.] 

!  basse  de  la  jetée  de  l'Ouest  dupOTi  de  Calais. 

l  de  la  République  française  portant  qu'il 
ïuratioa  de  la  digue  basse  de  la  jetée  de 
lais  (Pas-de' Calais),  conformémeat  aux  dis- 
l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 


(N»  467) 


suspendu  de  ta  Caille,  route  nationale  n"  201 
{Haute-Savoie). 

t  de  la  République  française  portant  ce  qui 

restauration  du  pont  suspendu  de  la  C^Ue, 
n  (Haute-Savoie),  conformément  au  pro- 
ns  le  rapport  des  Ingénieurs  des  14  mars 

Lluée  h  170000  francs,  sera  imputée  sur 
budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics 
3S  ponts  dépendant  des  routes  nationales. 


(N''468) 


[8  février  i88j.] 
pendit  de  Beaucairc  sur  le  lihùne  (Gard). 
,  de  la  République  française  portant  ce  qui 

té  publique  le  ractiat  du  pont  suspendu  de 

e,  route  nationale  n"  i)*)  (Gard), 

i  cette  opération  par  les  soins  de  l'Ëtat  et  la 


-,  i.       •         • 
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(r  470) 

[23  février  1882,] 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Civray-du-Blanc.  —  Prise 

de  possession  de   tenmns. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  qu'il  y 
a  urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Civray-du-Blanc,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non 
bâties  sises  au  territoire  des  communes  de  Saint-Saviol,  Saint- 
Pierre  d'Exideuil,  Civray  et  Savigné  (Vienne),  lesdites  parcelles 
indiquées  sur  l'état  et  figurées  par  des  teintes  roses  sur  le  plan 
parcellaire  annexé  au  présent  décret. 


(r  471) 


[23  février  1882.] 
Reconstruction  du  pont  de  la  Douceur,  sur  la  Dr  anse  (Haute-Savoie). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

I*  Est  autorisée  la  reconstruction  du  pont  de  la  Douceur,  sur  la 
Dranse,  route  nationale  n®  202  (Haute-Savoie),  conformément  aux 
dispositions  du  projet  en  date  des  ig-21  décembre  1881. 

•«•  La  dépense,  évaluée  à  60  000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
inscrits  annuellement  au  budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics 
pour  la  construction  des  ponts  dépendant  des  routes  nationales. 


(N^  472) 

[21  avril  1882.] 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française. 

•  •••••••••••••••  •••••  •• 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  chargea 
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du  contrôle  de  l 'exploita tioc  du  réseau  de  la  Méd 
avis  duCouseil  général  des  Ponts  et  Cliaussées  des 
et  II  janvier  1882; 

Vu  le  décret  du  a  janvier  1882,  portant  approb: 
de  divers  travaux  complémentaires  de  premier 
exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  i 

Vu  le  décret  du  ig  janvier  1882,  portant  approh 
de  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter 
réseau  de  la  même  compagnie  : 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

Art.  1°'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécu 
pagnie  des  cliemins  de  Ter  de  Paris  à  Lyon  et  à 
sur  son  nouveau  réseau,  conformément  aux  proje 

LIGSE  DE  SAINT-GERMAIN  DES  FOSSLS  A  B 
Projet  d'insiflllation  du  ifMgrBphe  Tyer  enirc  la  gars  de 
Fossés  exclu sircmenl  cl  la  liiiiile  sud  du  di'partenieni  do 
a5  août  1S81,  avec  un  détail  cslimalif  niantaat  fa.  .  .  . 
Projet  d'in.stallatioD  du  télégraphe  Tyer  entre  la  timile  no 
département  du  Puj'-dc-DÛnie  et  la  gare  de  Clcnnont-F( 
iaclusivemcnt.  pré^nti*  le  23  aodl  1881,  avec  un  détail  c: 

Projet  d'éiahlîsaeDLciil  d'appareils  Siij:!i!/  et  Viguicr  h  la  gi 
CtRnnont-Fcrraiid,  présenté  le  jS  octobre  Jti8i,  avce  un 
eslîmulïf  montant  h 

Totai 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travau 
les  projets  dont  il  s'agjt  sont  imputées  sur  le  coi 
lions  de  francs,  ouvert  conformément  h  l'article  > 
tion  du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complément; 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  sero 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 

Art.  ft.  —  Le  décret  du  2  janvier  1882  est  rapp 
de  ses  dispositions  qui  approuvent  les  projets  des 
cuter  pour  l'établissement  d'une  voie  de  commun 
de  Saint- Germain  des  Fossés  (ligne  de  Nevers 
des  Fossés)  et  pour  l'installation  de  nouvelles  m 
liera  d'OullIns  (ligne  de  Roanne  fi  Lyon  par  Sali 


r 
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que  Ips  détails  estimatifs  montant,  pour ia  pari  affi'rente  à  l'a 
réseau,  savoir  :  pour  le  premier  projet,  à  5  a8o  francs,  et  pc 
second,  à  23  761  fraocs. 

Art.  3.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  du  décret  du  i 
vier  1882  autres  que  celles  qui  approuvfnt  le  projet  de  con: 
tioQ  d'un  atelier  pour  la  réparation  des  wagons,  à  la  gare  de 
neuve- Saint-Georges  triage  présenté  le  4  février  1880,  av{ 
détail  estimatif  montant,  pour  ta  part  afférente  au  nouveau  r 
à  170688  francs. 


(N"  473) 

[11  avril  iSSi.] 

Décrel  qui  approuw  divers  trnvaux  n  exécuter  par  la  Compngn 
Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  Président  de  la  République  franraîse. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  comp 
lies  cliemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  à  exé 
sur  des  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soiet 
prouvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformémer 
stipulations  desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  £ 
convention  du  .li  décembre  1875, 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  pro 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  Conseil  général  des  Poi 
Chaussées  des  23  novembre  1881,  1",  8,  i5,  et  33  février  18 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  cornu 
du  Conseil  d'État  entendue; 

Décrète  : 

Art.  1"'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  soi 
cieu  et  sou  nouveau  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  < 
de  l'Ouest,  conformément  aux  projets  suivants  ; 

LIGNE  DE  PARIS  A  ROUEN. 

Proin  ie  proloiigenisDt  jusqu'à  la  gare  d'Achères,  du  lil  ëleciriqiie  dit 
Paris-Saint- Lazare  à  HaisoDS,  présenté  le  5  oclabre  1881,  aicc  un  d^lm 
mitif  arrêté  ï 4 
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LIG^E  DE  HOL'EK  Atl  HAVRE. 

it  d'une  csr«  de   marchanriiscs  k  C 


DE  PARIS  A  VERSAILLES  (RIVE  DROITE). 

des  ajuduagemenls  et  ncn^  do  la  gare  de 
r/'ieatt  ]<s  tS  novembre  iS8i,  avec  un  dc<(aLl 


1 


q6  8Ho  (1 


IK.yE  DE  VERSAILLES  A  RENNES. 

s  aménage  In  en  is  de  la  gni'c  de  Maintcnon, 
I!  comrnun  avec  les  lignes  do  Dreux  fa  tiain- 
1,  présenlé  le  H  juillet  iSHt,  avec  nn  djiail 
pour  la  part  Incoinbaut  fa  11  conipagnie  de 


;NE  DE  SABLÉ  A  CHAT  EAU -CONTIF.R. 

[ioD  en  station  de  la  halte  do  Boutirc,  pri!senl<! 

Total tin  ÔiBf.tjo 

aitos  pour  J 'exécution  de  ces  travaux  seront  im- 
iptc  de  ia\  millions  de  fi'ancs  ouvert,  conformé- 
tions  ci-dessus  visées,  pour  trav«ix  complémeu- 
élablissemenit  de  l'aucien  etdn  nouveau  réseau, 
ice  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir  être 
ipte. 


(N°474) 


[Il  maiisej.] 
ve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'unckn  réseau 
e  des  Chemins  de  fvr  de  Paris  à  Lyon  el  lï  la  Màli- 

!  la  Ri^pulilique  française. 
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Vu  le  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des  che- 
mins, de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  les  i3-24  sep- 
tembre 1880  et  i6-«24  décembre  1881,  à  l'effet  d'obtenir  que  des 
travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  pour  l'agi'andissement 
de  la  gare  des  voyageurs  de  la  station  de  Cannes  (ligne  de  Toulon 
à  Nice)',  la  translation  au  quartier  de  la  Bocca  de  la  gare  des  mar- 
chandises et  du  dépôt  des  machines  de  la  même  station  et  la  créa- 
tion d'une  station  de  voyageurs  à  la  bifurcation  de  Tembranchement 
de  Grasse  (ligne  de  Toulon  à  Nice),  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipulations  desdites 
conventions,  et  notamment  de  l'article  8  de  la  convention  du 
3  juillet  1875  ; 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  17  novembre 
1880,  6  juillet  i88i  et  i«'  mars  1882  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant. 

LIGNE  DE  TOULON  A  NICE. 

Projet  d'agrandisseiiient  de  la  gare  des  voyageurs  de  la  station  de  Cannes,  do 
translation  de  la  gare  des  marchandises  et  du  dépôt  des  machines  de  la  môme 
station  au  quartier  de  la  Bocca  et  de  création  d'une  station  de  voyageurs  à 
ia  bifurcation  de  rnnbranchement  de  Grasse,  présenté  les  1 3  septembre  1880 
et  :i4  décembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  h.  .    a  449  900^00 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  192  millions  de  francs,  ouvert,  conformément 
à  Tarticle  8  de  la  convention  du  5  juillet  1875,  pour  travaux  com- 
plémentaires de  l'ancien  réseau,  ju«qu*à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 


m 


^ 


*j 


ras 


•infl 


LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 


(IV°  473) 


[  qui  fixe,  pour  l'année  1882,  le  eréà 
peu  sions  civiles  régies  par  la  loi  du 

hident  de  la  République  franraise 
rapport  du  Ministre  des  Fioances; 
'ticle  ao  de  !a  loi  du  g  juin  i855,  sur  les  pensions  civiles, 
le  38  du  règlement  d'administration  publique  du  g  noveni- 
ant; 

relevé  des  extinctions  réalisées  en  i88t  sur  les  pension 
,  s'élevant  à  la  somme  totale  de  5  043  oo4'<  21  \ 
rticle  26  de  la  loi  du  2g  juillet  1881,  qui  a  ouvert  au  Minii 
''ioances,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  en  188a, e 
produit  des  extinctions,  un  crédit  supplémentaire  d 
i  francs  ; 

:tion  des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerrf 
rine  et  des  colonies  du  Conseil  d'Ëtat  entendue, 
te: 

".  —  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régie 
i  du  I)  juin  i8âô  est  fixé,  pour  l'année  i88a,  à  la  somm 
000  francs. 

,  —  Sont  allouées,  sur  ce  crédit,  aux  différents  ministëref 
nés  suivantes  ; 


Lire  de  la  justice  el  des  cultes .'lO  oi 

tère  des  affaires  étrangires 8.')  01 

tire  de  Tintâpieur.  .  \  "'■'"'*'^ >"  " 

(  Alg<r'e i'- 

\tn  des  finances 1  584  o 

1ère  de  la  guerre..  .  .  , 70  01 

puhliquc  cl  (tcï  licauiL-^L'ls.  .  .  1   100  o 

(  Ministère 4^  *" 

\  Foftls 60  01 

1ère  du  cooijucree ro  01 

1ère  des  tniraux  publics J6u  01 

tère  des  pnstes  et  des  li^lL^Rraplics juo  oi 

Total 4  o-li  i" 


Lère  de  l'agri  culture. 
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!Jl()5  000  francs, qui  représente,  l'ex  ce  dent 
lé  par  l'article  i"  sur  le  montant  des  allo- 
l'article  2,  formera  une  réserve  sur  laquelle 
ourront,  s'il  y  a  lieu,  être  ultérieurement 

imputées  sur  le  crédit  d'Inscription  de  la 
pensions  qui  auront  fait  l'objet  de  décrets 
;  au  1*' janvier  i883, 
demeurées  sans  emploi  au  3i  décembre 
Qt  annulées. 


(N»  476) 


dslre  des  Travatix  Publics,  sur  l'a 

ie  fonds  de  concours  verséi  au  Trésor  jwr 

irliculiers  pour  l'exdeulion  de  divers  lignes 

publique  française, 

3  Receveurs  des  finances  des  arrondisse- 
.  Nantes,  constataot  qu'il  a  été  versé  au 
■24  mars  et  17  avril  i88a,  par  les  intéressés 
somme  totale  de  ro5  179',  99,  savoir: 


0  d'Anloigné 

oupilleau,  Jùlland, 

Pion 

« 

1  ooof,oo 
'  ^79  99 

3   HOU(U 

le  de  Hachccoul..  .  . 

Ensemble 

o-i  '79'.99 

3  des  f'inances  en  date  du  ^,0  mai  1882, 

rt  an  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  les 
épensea  sur  ressources  exlraordinairts, 
V,  —  Travowx  d'anhàiemcnl  par  l'ÉliU  des 
de  la  loi  du  18  mat  1878),  un  crédit  de 
ans  la  proportion  suivante,  à  la  construc- 
ci-après  désignés,  savoir  ; 
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Ilo  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

CuAP.  XXXVI.    Rcctificalion  des  routes  nationales,  et  des  routes 

départementales,  assimilées  aux  routes  na- 
tionales   UX)  oo 

—  XXXIX.     Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  .  9  l^bb  67 

—  XXXIX     Achèvement  des   travaux  nécessités  par  les 

bis.         inondations,  les  crues  et  la  débâcle  des  gla- 
ces de  riiivci*  1879-1880 5777  5o 

IIIc  SECTION. 

DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  VII.        Amélioration  des  rivières 49  ^7^  4^ 

—  VIII.       Etablissement  et  amélioration  des  canaux  de 

navigation 8:2i3  00 

—  EX.         Amélioration  et  achèvement  des  ports   mari- 

times         ]  S  OQo  00 

Ensemble,  comme  ci-dessus 256  589^,70 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pré- 
cédent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 


]o84 
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Étal  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  déparlements,  des] 
communes  et  des  particuliers^  pour  concourir^  avec  les  fonds  de  CEtatf  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1881. 


DBPÀETBMBNTS 


ENTREPRISES  AUXQUELLES     LES  P079DS  SONT  DESTINES. 


I"   SECTION.    (SERVICE    ORDINAIRE.) 


Seine.  .  . 


Calvados.  . 

Landes.  •  •  •[ 
Loiret. .  .  . 


Lot 

Lot- 
et-Garonne 
Maine- 
et-Loire. 
Nièvre.  .  .  . 
Pyrénées 
(Basses). 
Rhône..  .  . 
Saône 
(Haute). 

Seine.  .  .  . 


CHAPITRE  XV. 

ROUTES  ET  PONTS.  (Travaux  ordinaires.  —  Entretien 
et  grosses  réparations.) 

Entretien  des  chaussées  latérales  de  l'avenue  de  Nouilly 
(route  nationale  n°  13)  sur  lesquelles  sont  établies  les 
voies  du  tramway  de  Courbevoïc  à  U  place  do 
l'Etoile ISCKXy.OO 

Arrosage;  de  la  route  nationale  n"  34,  dans 
la  lraver«éedu  bois  de  Vinconncs 1500 

Démolition  de  constructions  indûment  élevées  sur  un  ter 
rain  dépendant  du  domaine  pubfic  et  situé  en  aval  de 
la  levée  rive  droite  du  pont  de  Grenelle.  834  12 

CHAPITRE  XVII. 

NAVIGATION  INTERIEURE.  —  RIVIERES. 

(Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparations.) 

Entretien  du  chemin  de  halage  le  long  de  l'Orne,  entre 
Caen  et  Clonée 

Construction  u'un  pont  de  halage  sur  la  rive  droite  du  Luy . 

î  Amélioration  de  la  levée  de  la  Loire  (rive  droite),  dans 

't      la  traversée  de  la  commune  de  Saint- Péré 

Frais  de  service  de  l'écluse  de  Polentré,  sur  le  Lot.  .  . 

Entreîien  du  barrage  de  Fumel,  sur  le  Lot 

Entretien  de  barrages  sur  la  Mayenne  (14',83  -h  ôS'.Qe-f 

lS',:iO  -r  6',39  +  119',89  4-  18',76) 

I  Entretien  du  perré  Pagnon,  sur  l'Allier 

I  Rétablissement  du  passage  d'eau  de  Doguen,  suri  a  gare 

j      d'Oloron 

')  Entretien  des  quais  du  Rhône  et  de  la  Saône 

Entretien  des  quais  de  la  Saône 

Dragages  en  Seine  aux  embouchures  des  égout»  collec- 
teurs de  Clichy  et  de  Saint-Denis 


:\ 


Meuse. . 
Nord-.  . 


Tôt  4L  du  chapitre  xvii. 
CHAPITRE  XVIII. 


NWIGATION  INTERIEURE.  —  CANAUX. 

(Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparations.) 

Entretien  du  canal  de  l'Est  (^  section)  95^25  -|-  50'  -}-  26' 
-h  116') , gST'.îô 

Réparation  de  dommages  causés  aux  talus 
du  canal  de   l'Est 20  00( 

•*  de 


{'  Entretien  dos  ponts  à  frais  communs  sur  les  canaux 
•  '(       Dunkerque  (SôSOl  -j-  4',31  t-  4',31  -f  l',20j 

Total  du  chapitre   xvni.  .  . 


MONTASer 

des 
versements. 


17  384Mt 


800  00 
600  00 

606  67 
150  00 

60  00 

231  13 

166  67 

400  00 
10  000  00 

1  050  00 

60  000  00 

73  964  47 

».)7  25 
95  43 

-302  tiS 

1 

'^*Y, 
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DETARTEMKNTS 


Calvados.  .  . 


ENTREPRISES  AUXQUKLLES  LES  FONDS  SONT   DESTINES. 


Charente- 


CHAPITRE  XIX. 

PORTS  MARITIMES,   PHARES  ET  FANAUX. 

(Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparations.) 

Entretien  et  réparation  des  cales  du  pont  de  Grandcamp^ 
(1000'   -f    287',41) 1287',41{ 

Devasement  des  bassins  du  port  de  Honflcur.       10000  00  J 

DéTasement  des  ports  du  département  de  la  Charente- 1 
Inférieure  (10000'+  lOOOO') 

Entretien  du  port  de  Macau 300  00 

Entretien  des  chaussées  de  terre-plein  de 
.la  rive  gauche  du  port  de  Bordeaux.  ...        16037  85 
Manche.  -  •  .|  Construction  d'une  cale  de  débarquement  à  Joinville.  . 

Etablissement  d'une  gare  maritime  sur  la  plage  d'Equi- 
hem 140000 

Payement  des  indemnités  allouées  aux  offi- 
ciers et  maîtres  de  port  chargés  du  service 
des  renseie^nements  météorologiques  k 
Boulogne-8ur-Mer 360  00 

Entretien  des  chaussées  latérales  aux  quais  des  ports 
du  Havre  et  de  Rouen  (7  500*  -f  5  2OO0 

Réparation  de  l'épi  de  défense  de  la  digue  de  Mers  (674' 
-f  673',97) 


unarente-    i 
iDférieure.  \ 

Gironde.  ...» 


Pas-de-Calais  < 


Scine- 
loférieure. 

Somme.  .  . 


Ain. 


Calvados.. 


Tarn- 
et-Garonne. 


I 


Total  du  chapitre  xix. 


!!•  SECTION,  (travaux  extraordinaires.) 


CHAPITRE  XXXVI. 

RECTIFICATION  DES  ROUTES  NATIONALES,  KT  DES  ROUTES  DÉ- 
PARTEMENTALES ASSIMILÉES  AUX  ROUTES  NATIONALES. 

Rectification  de  la  montée  doTur  (route  nationale  n<>97).  . 
CHAPITRE  XXXIX 

TRAVAUX  DE  DEFENSE  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Défense  de  la  ville  de  Pont-l'Evèque  contre  les  inonda- 
tions (2  941',76  +  6  513',9i) 


CHAPITRE  XXXIX  bis. 


achevement  des  travaux  necessites  par  les  inonda- 
tions, les  grues  et  la  debacle  des  glaces  de 
l'hiver  1879-1880. 

Rechargement  à  Saint-Projet  et  défense  de  rives  à  San- 
secours,  sur   la  Garonne 


MONTANT 

des 
versements. 


11  287',41 

20  000  00 

16  337  85 

1  073  58 

1  760  00 

12  700  00 
1  347  97 


64  506  81 


100  00 


9  455  67 


5  777  50 


BÉCAPITUl.ATION- 
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^.0».  -  S«BV,CK   OBmN*.KE. 

Cuip 

""■ 

NuviKaUon 

inlériourfl.    —  RiTièroa.  (Trava 

I 

NavipalioQ 

iaiérieura.  —  Canaux.  (Travau 

I 

Purla     marilimes,  phares  el  fonaui.  (Trava 

II-    SBCTiO 

,.   -    .^..^.   ..,„v,.^.^,.»« 

CH.F 

î^. 

Hetlili>^alio^ 

Tr»ïaui  de 

tione.  les 

aasimilées  aui  routes  imtionnli'a 
détensa  coiilra  len  uiondaKons. 
dOB  travaux  neceasilâs  par  lea 
crocs  Gt  la  déliacie  dea  gincos 

dSp 
in  01 

»«:  -  DàrBNSK.  sua  ..tssouacE 

Caip 

r 

Améliorali 

ni  el  amélioration  des  canaux  de  na 
Q  et  achÈvemsnl  des  ports  mari 

ïiga 



(N°  478  ; 


Wcift  i/ut  charge  il.  Pierre  Leijrnnd  lU  l'iiiU'rim  d 
(les  Travaux  Publics. 

Le  Président  de  la  République  fran';aise, 
Décrète  : 

Art.  i".  —  M.  Pierre  Legrond,  Ministre  du  Coi 
chargé  de  riniérim  du  Ministère  des  Travaux  Publie; 
C^nent  de  M.  Varroy,  doot  ladémissioa  est  acceptée 


Annales  des  P.  elCIi.  Lois,  i 
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(N°  479) 

|ici  août  i88j.] 
M.  Hérisson  Ministre  des 
République  franf;aiso, 

'apporté  le  décret  du  7  î 

ilinistre  du  Commerce,  d 

jlics, 

ison,  député  (Seine),  est 


(N°  480) 


me  M,  Baihaut  Sotis-S^ecr 
lislÈre  des  Travaux  Publ 

Ité publique  française, 
du  -Ministre  des  Travaux  ) 

mt,  député,  est  nommé  Si 
ivaux  Publics,  en  rempU 
ion  est  acceptée. 


m 


*-"■•: 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ETAT 


(N"  481) 

[20  mai  1881.  ] 

Voirie  (Grande).  —  Travaux  'publics.  —  Dommages  aux  usines.  — 
Prises  d'eau  pour  Valimentation  d'un  canal. —  Chômages.  — Mou- 
lin. —  Existence  antérieure  à  i566.  —  Compensation  de  la  plus- 
value.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieurs  Chalot  et 
Heurlier.)  —  Lorsqu'un  moulin  situé  sur  une  rivière  navigable  a 
une  existence  antérieure  à  i566  reconnue  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  passé  en  force  de  chose  jugée  y  et  que  l'Administration 
n'allègue  aucun  fait  qui  établisse  que  la  consistance  de  ce  moulin 
ait  depuis  lors  été  augmentée,  le  Ministre  des  Travaux  Publics  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  l'indemnité  due  à  ce  moulin,  à  raison  de 
chômages  provenant  de  prises  d'eau  pratiquées  dans  la  rivière  pour 
Valimentation  d'un  canal,  doit  être  calculée  d'après  la  force  hydrau- 
lique qui  lui  serait  nécessaire  pour  mettre  en  mouvement  une  simple 
paire  de  meules  et  non  d'après  la  consistance  du  moulin  dans  son 
étnt  actuel  (i^  espèce).  —  Appréciation,  par  interprétation  d'une 
transaction  antérieure  à  i566,  de  l'étendue  du  droit  appartenant  à 
deux  usines  sur  les  eaux  d'une  rivière  (2^  espèce).  —  Des  modifica- 
tions aux  ouvrages  intérieurs  du  moulin  ont  pu  être  apportées  régu- 
lièrement lorsqu'elles  n'ont  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'augmenter 
la  force  motrice,  mais  seulement  de  la  mieux  utiliser  (2,^  espèce)  (*). 

—  L'Administration  n'est  pas  fondée  à  opposer,  en  compensation  du 
préjudice  causé  à  un  moulin  par  des  chômages  imputables  au  fait 
de  VÊtat,  l'avantage  résultant  de  ce  que  l'ouverture  d'un  canal  paral- 
lèle à  la  rivière  a  diminué  sur  celle-ci  la  navigation,  et  a  ainsi  évité 
au  meunier  les  chômages  que  lui  auraient  causés  l'obligation  d'ou- 
vrir sa  porte  marinière  aux  bateaux  en  vertu  de  l'édit  de  1672. 

—  Cet  avantage  n'est  ni  immédiat  ni  direct  (i'«  e<  2®  espèces)  (**).  — 
Appréciation  de  l'indemnité  pour  chômages  due  par  l'État  (i'"  et 
a®  espèce).  —  Dommages  éprouvés  depuis  Vexpertise  et  dommages 
futurs  réservés  (i^®  espèce). 


(•-"*)  Sur  les  questions  soulevées  dans   cotte  affaire,  M.  le  commissaire  du 
GooTernement  Gomel  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

«I  Suivant  TAdministration,  en  dispensant  les  usiniers  de  prouver  que  la  con- 
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[i*"®  Espèce.  —  Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sicws 

Çhalot  et  Heurlier,] 

Vu  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  12  avril  1878,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  condamné 

sislance  de  leur  moulin,  telle  qu  elle  n^sulte  de  leur  titre,  est  la  mémo  que  celle 
dont  ils  jouissaient  au  moment  où  les  prises  d'eau  dans  le  Morin  ont  commencé 
à  fonctionner,  l'arrêté  atiaqué  a  sanctionné  un  système  tout  nouveau  et  dont  les 
conséquences  seraient  fort  préjudiciables  à  l'État.  M.  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  rappelle  qu'un  des  devoirs  de  la  juridiction  administrative  est  de  faire 
respecter  le  grand  principe  de  l'inaliénahilité  des  cours  d'eau  du  domaine  public, 
et  il  ajoute  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  du  reste  exigé  jusqu'ici 
que  les  usiniers  qui  réclament  une  indenmité  pour  diminution  de  force  motrice 
établissent  non  seulement  que  leur  usine  a  une  existence  légale,  mais  encore 
qu'ils  ont  droit,  d'après  leurs  titres,  à  tel  ou  tel  volume  d'eau. 

«  Donc,  dans  l'espèce,  poursuit  le  Ministre,  il  ne  suffisait  pas  que  les  consorts 
Chalot  et  Heurlier  prouvassent  devant  le  conseil  de  préfecture  que  leur  moulin 
existait  longtemps  avant  i566;  il  auruit  fallu  en  outre  qu'ils  produisissent  un 
acte  établissant  qu'antérieurement  à  cette  époque  leurs  auteurs  disposaient  d'un 
volume  d'eau  suffisant  pour  la  mise  en  marche  de  trois  paires  de  meules.  Ils  ne 
l'ont  pas  fait,  ou  plutôt  la  donation  de  1276  qu'ils  invoquent  est  muette  sur  la 
consistance  du  moulin.  Dès  lors  TAdministration  est  fondée  à  soutenir  que  l'état 
actuel  de  cette  usine  uc  saurait  servir  de  base  au  calcul  de  l'indemnité  ;  elle  n'a 
pas  à  démontrer  que  des  cbangements  ont  été  apportés  aux  ouvrages  régula- 
teurs du  moulin  dans  le  cours  de  ces  trois  derniers  siècles,  il  lui  suffit  de  con 
tester  que  ledit  moulin  fût  disposé  anciennement  de  manière  il  marcher  avec 
trois  paires  de  meules,  et  comme  jadis  beaucoup  de  moulins  ne  fonctionnaient 
qu'avec  une  seule  paire  de  meules,  c'est  d'après  la  force  hydraulique  nécessaire 
U  ce  fonctionnement  restreint  que  doit  être  évaluée  l'indemnité  à  mettre  k  la 
charge  de  TËtat. 

u  L'argumentation  ministérielle  nous  paraît,  messieurs,  méconnaître  la  protec- 
tion qui,  en  cette  matière,  comntc  en  tout  autre,  est  due  aux  droits  privés.  Sans 
doute,  les  fleuves  et  rivières  navigables  sont  imprescriptibles; sans  doute  encore, 
quand  un  usinier,  pour  obtenir  une  indemnité,  se  prévaut  d'un  acte  de  vente 
nationale,  les  clauses  de  cet  acte  ou  les  indications  qu'il  fournit  servent  exclusi- 
vement à  la  fixation  de  l'indcnmité,  et  la  preuve  de  la  consistance  légale  de 
l'usine  incombe  au  réclamant.  Mais  ici  l'acte  de  concession  duquel  résulte  l'exis- 
tence légale  du  moulin,  acte  qu'ont  produit  les  meuniers  h  l'appui  de  leurs  pré 
tentions,  remonte  au  xin°  siècle,  à  une  époque  0(1  le  domaine  public  était  alié- 
nable et  prescriptible  ;  la  consistance  actuelle  e^t  seule  connue,  mais  ello  est 
corroborée  par  une  possession  immémoriale,  et  rien  ne  pennet  de  supposer 
qu'elle  ait  été  irrégulièrement  accrue.  L'Administration  ne  cite  aucun  fait  duquel 
on  puisse  induire  que  le  moulin  emploie  aujourd'hui  une  force  d'eau  plus  consi- 
dérable qu'autrefois,  et  dans  ces  conditions  il  faut  admettre  que  le  moulin  d'Es- 
bly  a  droit  à  la  jouissance  du  volume  d'eau  dont  il  fait  usage. 

u  A  défaut  de  toute  preuve  contraire  fournie  par  l'Administration,  ce  qui  existe 
doit  être  tenu  pour  la  représentation  exacte  de  ce  qui  existait  primitivement.  11 
est  possible,  il  est  même  vraisemblable  que  le  moulin  dont  psrle  la  donation 
de  1276  ait  été  plusieurs  fois  démoli  et  reconstruit;  mais  il  rentrait  dans  les 
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rÉtat  à  payer  aux  sieurs  Chalot,  Heurlier  et  consorts  uae  indem- 
nité de  36  4o9',5o,  à  raison  du  préjudice  causé  au  moulin  d'Esbly 
par  la  privation  de  force  motrice  résultant  des  prises  d'eau  effec- 
tuées dans  la  rivière  du  Grand-Morin  pour  ralunentation  du  canal 
de  Meaux  à  Chalifert  : 


droits  du  meunier  de  modifier  ses  ouvrages  intérieurs  et  son  outillage.  La  seule 
chose  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire  depuis  i566eilt  été  de  faire  changer  ses 
ouvrages  régulateurs  de  façon  k  augmenter  sa  force  hydraulique.  Si,  au  con- 
traire, il  s'est  horné  à  apporter  k  son  usine  des  modifications  qui  aient  eu  pour 
ciTct  de  mieux  utiliser  le  volume  d'eau,  on  doit  lui  tenir  compte  de  ces  modifica- 
tions. Telle  est  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  affirmée  notamment  par  les 
arrêts  (9  mai  1867,  Hummel,  Annales  1868,  p.  786;  i5  avril  1870,  Théhaut, 
Annales  187J,  p. 79:2). 

«  EnfifU  nous  vous  signalerons,  messieurs,  l'arbitraire  auquel  aboutit  le  sys- 
lèuie  proposé  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics.  Comment  en  effet  pourrait-on 
apprécier  avec  quelque  précision  le  volume  d'eau  nécessaire,  il  y  a  plu- 
sieurs siècles,  au  fonctionnement  d'une  paire  de  meules?  Les  ingénieurs  sont 
eux-mêmes  obligés  d'avouer  que  cette  appréciation  est  aussi  délicate  qu'incer- 
taine. Us  reconnaissent  qu'on  employait  au  moyen  âge  des  meules  beaucoup  plus 
grandes  et  plus  lourdes  qu'aujourd'hui,  qui  par  conséquent  exigeaient  une  forte 
dqiense  d'eau.  En  outre,  les  barrages  et  autres  ouvrages  étaient  jadis  mal  con- 
struits cl  présentaient  de  nombreuses  fuites.  Il  n'est  donc  pas  permis  d'affirmer 
que  le  moulin  d'Esbly,  môme  réduit  k  une  seule  paire  d3  meules,  consommât 
moins  d'eau,  il  y  a  cinq  cents  ans,  qu'il  n'en  consomme  maintenant  avec  trois 
paires  de  meules. 

«  Pour  tous  ces  motifs  nous  concluons  au  rejet  du  recours  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  Publics. 

«  Le  pourvoi  des  consorts  Chalot  et  Heurlier  nous  semble  au  contraire  devoir 
être  accueilli,  du  moins  en  tant  qu'il  combat  le  principe  de  la  compensation  que 
leur  a  opposée  le  conseil  do  préfecture.. 

«  Il  soutiennent  que  si,  depuis  l'établissement  du  canal  de  Meaux  k  Chalifert 
ainsi  que  de  sa  branche  alimentaire,  les  bateaux  ont  cessé  de  passer  par  le  pcr- 
tuis  de  leur  moulin,  cette  modification  dans  l'itinéraire  des  mariniers  et  la  dimi- 
nution qui  en  est  résultée  dans  les  chômages  de  leur  usine  n'ont  pas  procuré  k 
celle-ci  des  avantages  au  moyen  desquels  l'État  puisse  compenser  le  préjudice 
causé  par  les  emprunts. que  le  cnnal  a  faits  au  Morin. 

u  Pour  s'assurer  de  la  justesse  de  celte  thèse,  il  suffit  do  se  rappeler  le  soin 
avec  lequel  le  Conseil  d'État  évite  de  se  laisser  entraîner  sur  une  pente  où  sou- 
vent l'Administration  essaye  de  le  pousser.  11  ne  se  refuse  pas  d'une  fanon  abso- 
lue k  compenser  des  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics 
avec  la  plus-value  procurée  par  ces  mêmes  travaux.  Mais,  comme  le  constate 
M.  Aucoc  dans  ses  savantes  conférences  de  droit  administratif,  «c'est  avec  une 
«  grande  modération  que  le  Conseil  d'Etat  tient  compte  de  la  plus-value.  11  faut 
«'  qu'elle  soit  certaine,  immédiate,  directe.  L'Administration  ne  répare  pas  les 
«  dommages  indirects;  il  ne  serait  donc  pas  juste  de  tenir  compte  des  plus-values 
«  indirectes.  »  Or,  dans  notre  espèce,  l'avantage  dont  se  prévaut  l'Administration 
c».  dont  l'arrêté  attaqué  a  prescrit  d'évaluer  l'importance,  ne  réunit  aucune  des 
trois  conditions  indiquées  par  M.  Aucoc  d'après  votre  jurisprudence. 

«  Tout  d'abord,  cet  avantage  n'est  pas  certain,  car  la  porte  marinière  du 
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iDt,  attendu  que  Ins  propriétaires  du  moulin  d'BsbIy 
s  établi  que  le  volume  d'eau  qui  aurait  lëgaloment  appar- 
ir  usine  fût  supérieur  à  celui  dout  ils  ont  joui  postérieu- 
'ouverture  du  canal  de  Meaux  k  Chalifert,  c'est  à  tort 

:ilf  n's  pas  été  >up|n'Linée,  et  ai  depuis  (rente  u$  elle  nn  foiicjonne 
imïer  peul  un  jour  ou  l'autre  itre  appelé  i  la  Taire  tnaDsuirer  de 
lur  que  cela  se  produisit,  un  aceidenl  n'aurait  qu'a  survenir  au  rannl 
.  ou  à  sa  branche  aliiuentaire.  la  batellcrio  du  Marin  reprendrait 
ent  son  ancienne  direction  et  la  navigation  rceoniinencerait  à  suivre 
rieur  de  c«lte  riiière.  Par  suite,  le  nieuDier  d'Esbl;  serait  obligé  do 
perluis,  car  l'édit  de  167^  est  toujours  en  ligueur.  En  second  lieu, 
ont  il  s'agit  n'est  ni  direet  ni  ijumédiat,  en  ce  seJis  qu'il  n'esi  pa:! 
ence  naturelle  et  forcée  de  la  eonstruetion  du  canal. 
,  l'ouverture  de  celte  voie  narigable  a  eu  simplement  pour  résuIlRt 
LOias  onéreux  pour  les  propriétaires  du  inoulio  l'exercice  par  les 
une  servitude,  d'une  obliftstion  légale  créée  par  l'édtl  de  167^.  Le 
la  navigation  a  été  déplacé  par  la  création  du  canal,  niais  lëgale- 
ation  de  l'usinier  est  resiée  la  mtme.  Celui-ci  est  tenu  comme  par 
voir  un  pcrtuis  dans  son  barrage,  et  de  l'ouvrir  k  loute  réquisition 
ir.  Sans  doute  une  semblable  réquisition  n'a  plus  guère  de  chance  de 
:  toutefois,  si  les  travaux  exécuti!s  par  l'Etat  avaient  eu  le  résultat 
I  avaient  augmenté  le  mouvement  de  la  batellerie  sur  le  Mono,  nul 
n'auraient  pas  pu  motiver  de  la  part  du  meunier  d'Esbly  une  action 
i  fondée  sur  l'accroissement  des  eliûmagea  :  dés  lors,  comment   un 

n'est  pas  directement  produit  par  l'ouverture  du  canal,  pourraîl-il 
ipensslion  du  préjudice  immédiat  et  matériel  proicDant  des  prises 
s  par  l'Eiat? 

iserqucréiablisscincnl  de  cet  ouvrage  d'art  rùt  augmenté  la^iurfuce 
noulin  d'EsbIj  ou  qu'il  eût  ri^gulsrisé  le  débit  du  Moriu,  ces  chan- 
lortés  k  l'ancien  état  des  lieux  devraient  élre  considérés  comme  une 
us-value.  et  cette  plus-value  pourrait  être  opposée  par  l'Elat  à  ta 
ndemnité  de  l'usinier;  car,  dans  celle  lijputhésc,  les  trataui  cutf' 
M  auraient  eu  uue  action  directe  sur  les  conditions  d'exploitation  du 
t  les  auraient  niodiliéca  d'une  façon  atantageuxe  pour  le  meunier. 

de  pareil  :  la  plus-value  provient  simplement  de  ce  que  les  iiiari- 
rin,  ayant  k  leur  disposition  une  voie  plus  commode,  ne  fréquentent 
ire  au-dessous  de  son  conflueni  avec  une  branche  aliuiculaire  du 
aux  k  Chalifert. 

liage  de  celle  nature  ne  saurait  ftre  invoqué  par  l'État  k  litre  de 
1.  Déjk,  dans  une  alTaire  Arlot,  qui  a  élé  jugée  le  7  juin  i86n 
163,  p.  754)1  1*^  Conseil  d'Etat  a  condamné  une  semblable  prétenliou 
(ration  ;  elle  aiait  fait  décider  par  le  conseil  de  préfeelure  qu'un 
!sé  par  rexéeutioa  de  travaux  publics,  ne  pouvait  pas  prétendre  ù  une 
ir  le  motif  que  ces  travaux,  qui  eonsisiaieni  dans  U  coDStrurtion 
lui  avaient  élé  Irti  proHlablcs  eu  racililaul  los  transports  de  ses 
Eniièros  el  de  ses  marchandises.  L'arrCI  du  7  juin  a  annulé  la  iléci- 
miers  juf^s  et  reconnu  que  le  bénélîee  duni  se  prévaluit  l'Etat  ne  le 
as  du  payement  d'une  indi'mnité  pour  dommages. 
limons,  messieurs,  que  vous  tîeict  consacrer  de  nouveau  la  doctrine 
,  et  nous  concluons  k  ce  que  vous  fassiec  droit,  sur  le  iioint  en  dis- 
l  tcquilc  des  consurlii  Clialots  u 
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que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que,  pour  apprécier  Tin- 
demnité  à  allouer  aux  consorts  Chalot  et  Heurlier,  il  y  avait  Heu 
de  tenir  compte  de  la  force  motrice  utilisée  au  moment  de  l'ou- 
verture du  canal,  rejeter  la  demande  d'indemnité  formée  par  les 
propriétaires  du  moulin  d'Esbly  ; 

Vu  la  requête...  pour  les  consorts  Chalot  et  Heurlier...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Seine-et-Marne  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  l'existence  légale  du  moulin 
d'Esbly  ayant  été  reconnue  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Marne  du  18  août  1869,  c'est  à  l'Administration  qu'il 
incombe  de  prouver  que  l'usine  avait  en  1848  et  qu'elle  possède 
encore  une  force  motrice  supérieure  à  celle  dont  elle  jouissait 
avant  i566,  et  que  l'Administration  n'apporte  aucune  preuve  à 
l'appui  de  cette  allégation  ;  attendu,  d'autre  part,  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  le  principe  d'une  plus-value 
résultant  de  ce  que,  depuis  l'ouverture  du  canal,  les  propriétaires 
du  moulin  d'Esbly  n  auraient  plus  à  subir  de  chômages  pour  le  pas- 
sage de  la  navigation  en  raison  de  l'obligation  de  tenir  ouverte  leur 
porte  à  bateaux,  conformément  à  l'édit  de  1672,  ladite  plus-value 
n'étant  pas  certaine,  immédiate  et  directe  ;  attendu  enfin  que,  par 
les  motifs  développés  devant  le  conseil  de  préfecture  tant  par 
l'expert  des  requérants  que  par  les  requérants  eux-mêmes,  l'in- 
demnité allouée  par  ledit  conseil  ne  constituerait  pas  une  répara- 
tion suffisante  du  préjudice  éprouvé;  fixer  ladite  indemnité,  pour 
préjudice  subi  depuis  l'ouverture  du  canal  de  Meaux  à  Chalifert, 
jusqu'au  5i  décembre  1876,  à  82  890  francs,  et  pour  le  préjudice 
à  venir,  à  23  070  francs  ;  déclarer  que  cette  indemnité  ne  se  com- 
pensera, même  en  partie,  avec  aucune  plus-value,  condamner 
l'Etat  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  du  Ministre  des  Travaux  Publics 
dans  lesquelles  le  Ministre  conclut  à  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué et  au  rejet  de  la  demande  des  consorts  Chalot  et  Heurlier,  et 
subsidiairement,  au  renvoi  desdits  usiniers  devant  le  conseil  de 
préfecture,  au  cas  où  ils  justifieraient  d'un  dommage,  pour  être 
faite  telle  compensation  que  de  droit  entre  le  préjudice  causé  et 
la  plus-value  qui  résulte  pour  l'usine  d'Esbly,  tant  de  la  suppres- 
sion de  la  manœuvre  des  portes  marinières  que  de  la  régularisation 
apportée  par  le  canal  do  Meaux  à  Chalifert  au  régime  de  la  rivière 
du  Grand-Morin,  lors  du  passage  des  trains  et  bateaux,  par  le 
motif  que  les  bateaux  et  les  trains  n'arrivant  plus  à  l'usine  d'Esbly, 
ii  y  a  suppression  du  chômage  résultant  de  l'ouverture  de  la  porte 
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cetU)  SQpprcssiou  constitue  un 
■,  d'autre  part,  la  création,  par 
lief  étendu  qui  emmagasine  et 
perdaient  auparavant  lors  des 
tes  à  bateaux  supérieures,  a 
s  dont  la  marche  des  usines 

s  en  réplique  présenté  pour  le 
lequel  lesdits  consorts  Chalo 
tans  leurs  précédentes  conci 
luses  de  plus-value  opposées  p 
las  un  droit  acquis,  mais  un  et 
,  n'offre  aucun  caractère  de  cer 
régularisatjon  du  régime  du  < 
ns  et  bateaux  aux  portes  mari 
vantse  produire  dans  les  cond 
lunication  entre  ladite  rivière  e 
e  Meaux  à  Chalifert; 
i  38  pluviôse  an  VIH,  et  du  16 
[55  du  Code  civil; 
ne  le  recours  susvisé  du  Minis 
vôi  des  consorts  Chalot  et  du 
n  même  arrêté  du  conseil  de  j: 
sentent  àjuger  les  mûmes  que 
es  joindre  pour  y  Otre  statué 

isJons  du  Ministre  des  Travau 

e  les  consorts  Chalot  et  lleurli 
<stance  légale  du  moulin  d'ii 
té  pour  privation  d'une  partie 
cnt  au  moment  de  la  construci 
|ue  lexistencc  légale  du  moul 
irrêté  du  conseil  de  préreclurt 
,  intervenu  entre  les  consorts 
;  que,  si  l'acte  de  donation  d 
l'existence  légale  du  moulin, 
nrmette  de  déterminer  l'étenc 
G,  sur  le  cours  d'eau  du  Grand 
moulin  d'Esbly,  le  Ministre  ( 
fait  d'où  l'on  puisse  inférer  qi 
iges  régulateurs  du  moulin  ai 
1  accroissement  de  force  mot 
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domaine  public;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir 
compte,  dans  l'appréciation  du  préjudice  causé  auxdits  consorts 
Chalot  et  Heurlier  par  les  prises  d'eau  pratiquées  dans  le  Grand- 
Morin  pour  l'alimentation  du  canal  de  Meaux  à  Clialifert,  de  la 
force  motrice  que  le  moulin  d'Esbly  utilisait  au  moment  où  lesdites 
prises  d'eau  ont  commencé  à  fonctionner  ; 

Sur  les  conclusions  des  consorts  Chalot  et  du  sieur  Heurlier 
tendant  à  obtenir  une  indemnité  de  82  890  francs  pour  dommages 
antérieurs  au  3i  décembre  1875,  et  une  indemnité  de  «3  070  francs 
pour  dommages  à  venir  : 

Considérant  que,  s'ilrésulte  de  Tinstruction  que,  antérieurement 
au  remplacement  des  portes  d'écluses  de  Lesches  et  de  Meaux, 
effectué  à  la  lin  dé  l'année  1872,  l'alimentation  du  canal  a  eu  pour 
effet  de  diminuer  pendant  une  partie  de  l'année,  la  force  motrice 
utilisée  par  le  moulin  d'Esbly,  les  experts  et  l'ingénieur  en  chef 
tiers  expert  sont  d'accord  pour  reconnaître  que,  du  i"  janvier 
1875  au  3i  décembre  1875,  la  consommation  moyenne  du  canal 
s'étant  trouvée  réduite  de  600  à  Sao  litres  par  seconde,  le  moulin 
n'a  plus  éprouvé  aucune  diminution  de  force  motrice;  que,  dans 
ces  circonstances,  aucune  indemnité  n'étant  due  aux  usiniers 
d'Esbly  pour  la  période  écoulée  du  i^' janvier  1870  au  01  décembre 
1875,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  par  eux  subi 
en  leur  allouant  une  somme  de  17  000  francs  à  titre  d'indemnité  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet 
d'évaluer  ni  les  dommages  que  le  moulin  d'Esbly  aurait  pu  éprou- 
ver depuis  la  clôture  des  opérations  des  experts,  ni  ceux  que  l'ali- 
mentation du  canal  pourrait  à  l'avenir  lui  occasionner  ;  qu'ainsi,  il 
y  a  lieu,  comme  l'avait  fait  le  conseil  de  préfecture,  de  rejeter  la 
demande  d'une  indemnité  de  23  070  francs  pour  préjudice  futur, 
et  de  réserver  les  droits  du  propriétaire  dudit  moulin  à  réclamer 
ultérieurement  les  indemnités  qui  pourraient  lui  être  dues  pour 
dommages  postérieurs  au  i*^  janvier  1876; 

En  ce  qui  touche  la  compensation  demandée  par  le  Ministre  des 
Travaux  Publics  : 

Considérant  que,  en  compensation  du  dommage  éprouvé  par  les 
consorts  Chalot  et  le  sieur  Heurlier,  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics leur  oppose  le  double  avantage  résultant  pour  eux,  d'une 
part,  de  ce  que,  depuis  l'ouverture  du  canal,  la  navigation  ayant 
cessé  de  suivre  le  cours  naturel  du  Grand-Morin  en  aval  de  l'écluse 
de  Couilly,  ils  seraient  dispensés  des  chômages  et  pertes  d'eau  que 
leur  occasionnait  auparavant  l'obligation  d'ouvrir,  en  exécution  de 
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'l'nrticle  5  de  l'édit  de  1673,1a  porte  marinière  dE 
pour  donaer  passage  aux  bateaux  et  aux  traios,  et. 
de  ramélioration  apportée  au  régime  du  Graud-Mi 
cours  inférieur  par  la  création  du  canal,  qui  constit 
régulateur  propre  à  atténuer  et  même  à  supprime 
tions  résultant  pour  le  moulin  d'Esbly  des  manœuvn 
bateaux  des  barrages  supérieurs  ; 

Mais  considérant  que  la  servitude  imposée  it  l'u 
par  l'article  5  de  l'édit  précité,  n'a  jamais  été  sup| 
si  l'exercice  de  cette  servitude  a  pu  cesser  d'être 
ledit  usinier  par  suite  de  l'ouverture  de  la  nouvelle 
cette  circonstance,  qui  n'a  été  qu'une  conséquenci 
travaux  entrepris  par  l'État  pour  l'alimentation  du 
rait  constituer  une  plus-value  immédiate  et  spécia 
être  admise  en  compensation  du  dommage  direct 
prises  d'eau  ;  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  établi  c 
du  canal  ait  pu  avoir  pour  effet  de  supprimer  ou  mi 
les  perturbations  dont  le  moulin  avait  à  souffrir  au  n 
sage  de  la  navigation  aux  portes  à  bateaux  situées 
l'écluse  de  CouiUy;  que,  dos  lors,  c'est  à  tort  qm 
préfecture  a  admis  le  principe  de  la  compensation 
le  Ministre  et  a  sursis  &  statuer  sur  le  montant  de  1 
qu'à  ce  que  l'importance  de  la  plus-value  ait  été  éva 
nieur  en  chef  tiers  expert; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Chalot  a  demandé  poi 
fois,  le  ^8  mai  18G9,  devant  le  conseil  de  préfnctur 
de  l'indemnité  qui  pouvait  lui  être  due  ;  qu'à  la  dai 
1876,  daus  sa  requête  iulroauctive  d'instance,  le  s 
fait  la  mémo  demande  pour  la  part  d'indemnité  qu 
venir  ;  que,  dés  lors,  conformément  à  l'article  1 153 
il  y  a  lieu  de  décider  que  la  portion  de  l'indemnité  < 
héritiers  Chalot  portera  intérêts  à  leur  profit  à  da 
i86g,  et  quela  part  d'indemnité  due  au  sieur  Heurlii 
tive  d'intérêts  à  dater  du  i3  juillet  1876.,.  (L'arrêté 
préfecture  de  Seine-et-Marne  du  1^.  juillet  1878  est 
payera  aux  consorts  Chalot  et  au  sieur  Heurlier  une  somme   de 
17  000  francs  à  titre  d'indemnité.  Cette  indemnité  s'appliquera  : 
pour  t4  7^^  francs  à  la  période  antérieure  au  11  septembre  1S69, 
date  i  laquelle  le  sieur  Heurlier  est  devenu  propriétaire  du  moulin 
d'Esbly,  et  pour  2  247  francs  à  la  période  écoulée  du  1 1  septembr 
1869  au  ôi  septembre  1S73.  Les  héritiers  Chalot  auront  drt>it  au 
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intérêts  de  la  somme  de  i4  753  francs  qui  leur  revient,  à  dater 'du 
2$  mai  1869.  La  somme  de  2  247  francs,  attribuée  au  sieur  Heur* 
lier,  portera  intérêts  à  son  profit  à  compter  du  i3  juillet  1876.  Le 
surplus  des  conclusions  des  consorts  Chalot  et  Heurlier  et  du  Mi- 
nistre est  rejeté.  L'État  supportera  les  dépens  et  les  frais  d'exper- 
tise et  de  tierce  expertise.) 

[2»  Espèce.  —  Sieur  Baudoin.] 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Baudoin...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  d'État  annuler  —  un  arrêté  du  16  avril  1879  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  rejeté  la  demande  par 
lui  formée  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  en  raison  du  préjudice 
causé  à  son  usine  par  la  prise  d'eau  de  la  branche  alimentaire  du 
canal  de  Meaux  à  Chalifert  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  l'État,  en  tant  qu'acquéreur  d'un  moulin  dit  le  Moulin- 
Neuf,  situé  sur  le  même  barrage  que  le  moulin  de  Quintejoie, 
avait  sur  les  eaux  du  Grand-Morin  des  droits  égaux  à  ceux  du  re- 
quérant, alors  que,  aux  termes  d'une  transaction  en  date  du  5  jan- 
vier i465,  le  Moulin-Neuf  ne  pouvait  se  servir  des  eaux  delà  rivière 
qu'autant  que  le  moulin  de  Quintejoie  était  assuré  de  toute  la 
force  motrice  dont  il  pouvait  avoir  besoin  ;  attendu  que  les  modifi- 
cations apportées  depuis  1843  à  l'outillage  et  aux  ouvrages  de  prise 
d'eau  du  moulin  de  Quintejoie,  n'ayant  pu  avoir  d'influence  appré- 
ciable sur  la  dépense  d'eau  dudit  moulin,  la  force  motrice  dont  le 
sieur  Baudoin  dispose  en  fait,  n'excède  pas  celle  à  laquelle  il  a 
droit  légalement  ;  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  k 
tort  que,  le  canal  n'ayant  jamais  pris  plus  de  la  moitié  du  débit  de 
la  rivière,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'examiner  quelle  marche  avait  été 
imprimée  à  l'usine  de  Quintejoie  pour  l'exécution  des  arrêtés  pré- 
fectoraux par  lesquels  il  était  interdit  au  sieur  Baudoin  d'abaisser 
les  eaux  de  son  bief  au-dessous  d'un  niveau  déterminé  ;  attendu 
que,  pour  apprécier  la  force  motrice  dudit  moulin  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  des  résultats  des  expériences  contradictoires  auA- 
queiles  il  a  été  procédé  par  les  experts,  et  non  des  indications 
purement  théoriques  auxquelles  a  eu  recours  l'expert  désigné  par 
FAdministration  ;  attendu  que,  en  outre,  le  sieur  Baudoin  a  droit  à 
une  indemnité  de  5o  000  francs  représentant  la  perte  de  sa  clien- 
tèle et  le  remboursement  des  dépenses  qu'il  a  dû  faire  pour  trans- 
former son  matériel  et  installer  un  moteur  à  vapeur  ;  attendu  que, 
enfin,  des  plus-values  admises  par  le  conseil  de  préfecture  en  com- 
pensation du  dommage,  l'une,  résultant  de  la  dépense  d'ouvrir  la 
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(|u'i!  n'est  pas  établi  que  les  cliange- 
tant  à  rouiillage  qu'aux  ouvrages  de 
lîntejoie  aient  eu  pour  résultat  d'aug- 
aine  public  la  force  motrice  de  ladite 
ititution,  effectuée  en  ifiâo,  de  quatre 
s  diamètre  aux  trois  paires  de  meules 
ômes  remplacé  en  1846  deux  paires  de 
lètre,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'employer 
sidérabJe,  mais  de  mieux  utiliser  ta 

l'usine  conservait  la  disposition; que, 

de  plus,  auK  termes  d'une  déclaration  commune  aux  deux  ex- 
perts,  la  transformation  de  la  vanne  mouleresse  réalisée  posté- 
rieurement h  l'ouverture  du  canal  en  vue  de  l'installation  d'un 
moteur  d'un  rendement  supérieur  avec  une  vitesse  plus  faible 
n'a  pu  avoir  pour  effet  d'augmenter  d'une  fai;oa  appréciable  la 
dépense  d'eau  de  l'usine;  que,  dans  ces  circonstances,  lé  sieur 
Baudoin  est  fondé  à  soutenir  que  la  force  motrice  utilisée  par  le 
moulin  de  Quintejoie  n'excède  pas  celle  dont  il  pouvait  légalement 
faire  usage  ; 
Kq  ce  qui  touche  le  chiffre  de  l'indemnité  due  au  sieur  Baudoin  : 
Considérant  que,  à.  dater  de  l'ouverture  du  canal  jusqu'au  i"jan- 
ïier  i85i,  époque  i  laquelle  le  Moulin-Neuf  acquis  par  l'État  a  été 
mis  en  chômage,  les  prises  d'eau  pratiquées  par  l'Administration 
ont  eu  pour  effet  de  priver  les  deux  moulins  d'une  partie  de  la 
force  moti'ice  dont  ils  pouvaient  concurremment  disposer  ;  qu'une 
indemnité  était  due  au  sieur  Gaudoin  pour  le  préjudice  qui  lui  a 
été  ainsi  occasionné,  et  que  ladite  indemnité  doit  être  calculée  en 
tenant  compte  de  toute  la  force  motrice  qu'utilisait  dansées  condi- 
tions le  moulin  de  Quintejoie  ; 

ConsidérantquCjà  dater  du  i"' janvier  iS.ii, l'État,  s'étant  rendu 
acquéreur  du  Moulin-Neuf,  apu  prendre,  sans  indemnité  pour  l'ali- 
mentation du  canal,  un  volume  d'eau  égal  h  celui  qu'utilisait  lo 
moulin  de  Quintejoie  ;  que  les  experts  et  le  tiers  expert  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'à  aucune  époque  l'alimentation  du  canal 
u'a  emprunté  au  Grand-Horin  un  volume  d'eau  supérieur  à  la 
moitié  du  débit  total  de  cette  rivière,  et  que,  dès  lors,  les  emprunts 
n'ont  plus  eu  pour  effet  de  diminuer  la  force  motrice  dont  le  mou- 
lin de  Quintejoie  pouvait  légalement  faire  usage  ; 

Mais  considérant  que,  par  divers  arrêtés  en  date  des  38  février 
18S0,  4  janvier  i85i  et  24  juin  1870,  l'Administration,  dans  le  but 
d'assurer  à  la  navigation  un  tirant  d'eau  suffisant  à  l'entrée  du 
canal,  a  prescrit  au  sieur  Baudoin  de  régler  la  marche  de  son 
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usine,  de  fai;on  à  ne  pas  abaisser  les  eaux  de  son  b 
d'uD  certaJD  niveau  ;  qu'il  rèsuite  de  l'instruction  i 
le  sieur  Baudoin  n'a.  pas  interrompu  la  marche  de  s 
que  le  niveau  du  Grand-Morin  éuit  au-dessous  de 
mentaire,  parfois  aussi  il  a  chOraé  pour  obéir  aux  p: 
l'Admiaiati'ation,  et  qu'il  a,  par  conséquent,  subi  un  ] 
lequel,  contrairement  à  ce  qu'a  décidé  l'arrêté  attaq 
nité  lui  est  due  ; 

Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu 
i*r  janvier  1875,  et  jusqu'à  l'époque  où  ont  pris  fin 
(le  l'expertise,  les  pertes  d'eau  auxquelles  donnaient 
des  écluses  de  Le^^clics  et  de  Meaux  ayant  été  suppri 
du  remplacement  desdites  portes,  le  sieur  Baudoin  n 
aucun  dommage  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  et  de  l'exa 
ments  fournis  par  les  experts  et  l'ingénieur  en  chei  uci^  ea)/vii, 
il  résulte  qu'en  allouant  au  sieur  Baudoin  une  indemnité  totale  de 
»»  oro  francs,  il  sera  fait  une  juste  et  équitable  appréciation  du 
préjudice  subi  par  cet  usinier  depuis  le  milieu  de  l'année  1846  jus- 
qu'au 1"  janvier  1H73,  et  qu'il  lui  sera  suffisamment  tenu  compte 
du  préjudice  spécial  qu'a  pu  lui  occasionner,  en  dehors  de  la  durée 
m(;me  des  cliOmages  qui  lui  ont  été  imposés,  la  marche  irrégulièrf 
et  intermittente  qui  a  été  pour  te  moulin  de  Quintejoie  la  coosé' 
quence  de  la  création  du  canal,  sans  que,  d'ailleurs,  il  y  ait  lieu  àt 
fciire  droit  à  ses  conclusions  tendant  au  remboursement  des  frai' 
qu'il  a  pu  faire  pour  transformer  son  outillage,  et  installer  un( 
machine  h  vapeur; 

En  ce  qui  touche  la  compensation  demandée  par  le  Ministre  de: 
Travaux  Publics  : 

Considérant  que,  en  compensation  du  dommage  éprouvé  par  k 
sieur  Baudoin,  le  Ministre  des  Travaux  Publics  lui  oppose  le  doubif 
avantage  résultant  pour  lui,  d'une  part,  de  ce  que,  depuis  l'ouver- 
ture du  canal,  la  navigation  ayant  cessé  de  suivre  le  cours  nature 
du  Grand-Morin  en  aval  de  l'écluso  de  Couilly,  il  serait  dispensa 
des  chômages  et  pertes  d'eau  que  lui  occasionnait  auparavant  l'obli 
gation  d'ouvrir,  en  exi^cution  de  l'article  5  de  l'édit  de  1673,  li 
porte  marinière  de  son  barrage  pour  donner  passage  aux  bateau) 
et  aux  trains,  et,  d'autre  part,  de  ce  que,  par  suite  de  la  créaiioi 
du  canal  communiquant  directement  avec  le  bief  du  moulin  dt 
Ouintejoie,  ce  moulin  se  trouverait  afii-anchi  des  perturbation; 
qu'apportaient  à  son  fonctionnement  les  mauœuvres  des  portes  i 
bateaux  supérieures  ; 


f  Mais  . 
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Haia  considérant  que  la  servitude  imposée  à  l'usiaier  de  Qu 
joie,  par  l'article  5  de  l'édit  précité,  n'a  jamais  été  supprimé' 
que  si  l'exnrcice  de  cette  servitude  a  pu  cesser  d'fitre  onér 
pour  ledit  usiaier  par  suite  de  l'ouverture  de  la  nouvelle  voie  i 
gable,  cette  circonstance,  qui  n'a  été  qu'une  conséquence 
recie  des  travaux  exécutés  par  l'État  en  vue  de  l'alimentatioi 
canal,  ne  saurait  constituer  une  plus-value  Immédiate  et  spé 
de  nature  à  être  admise  en  compensation  du  dommage  d 
résultant  des  prises  d'eau  ;  que,  d'autre  part,  s'il  résulte  de 
struction  que,  dans  les  circonstances  déterminées,  l'eau  dut 
ea  reHuant  dans  la  rivière  a  pu  être  utilisée  par  le  moulin,  il 
pas  établi  que  ces  rellux,  immé  liatement  compensés  par  les 
prunts  dont  ils  étaient  nécessairement  suivis,  aient  pu  avoir 
effet  d'améliorer  la  situation  dudit  moulin  au  point  de  vue  des 
turbations  que  pouvaient  lui  causer  les  passages  de  la  navigi 
aux  portes  à  bateaux  des  barrages  d'amont  ;  que,  dès  lors,  il 
lieu  d'admettre  la  compensation  demandée  par  le  Ministre  des 
vani  Publics  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  1 155  du  Code  civil 
a  lieu  de  décider  que  les  sommes  dues  par  l'État  au  sieur  Bat 
porteront  intérêts  à  son  profit  à  dater  du  jour  où  il  justifiera  : 
fait  la  demande  desdits  intér^^ts...  (L'arrêté  du  conseil  de  pr< 
ture  de  Seine-et  Marne  du  i6  avril  1879  est  annulé.  —  L'Ëta 
condamné  à  payer  au  sieur  Baudoin  une  somme  de  aa  000  fr 
à  titre  d'indemnité,  —  L'indemnité  allouée  au  sieur  Baudoin 
tera  intérêts  à  son  profit  à  compter  du  jour  ou  il  Justifiera  ; 
(ait  la  demande  des  jntérùts.  —  L'État  supportera  les  dépens  ( 
frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise.  —  Le  surplus  des  coi 
sions  du  sieur  Baudoin  est  rejeté.) 


(N»  428) 

[aomai  .88..] 


Voirie  {Grande).  —  Canaux.  —  Dépôts  de  bois.  —  Contraventim 
Question  préjudicielle  de  propriété.  —  Compilence .  —  PTéfe 
Excès  de  pouvoirs.  —-  {Dame  de  Sommariva  et  sieur  Perrin 
Lorsqu'un  particulier,  pouTsuivipouT  avoir  fait  des  dépôts  de 
sur  un  terrain  que  V Administration  prétend  être  une  dt^endam 
canal,  mais  qui  en  est  complètement  distinct,  souliertt  que  le  (et 
est  resté  sa  proprUlé  aux  termes  de  l'acte  de  vente  par  lui  con 
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;  lors  de  t'élablissemenl  du  cannl,  te  conse 
r  jusqu'à  ce  que  laqucslion  de  propriété 
lé  judieUtire{'). —  Le  Préfet  commet  un 
l  sur  l'i  question  de  propriété  par  voi 
').  —  Dt'pens.  — Pas  de  dépens  en  malU 
%de  voirie  :  recouru  sans  frais.  —  Bn 
•s,  l'article  2  du  décret  du  1  novembre  il 

requêtes...  pour  la  dame  veuve  de  So 
Tin...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Co 
pouvoirs:  ["un  arrêté,  du  17  juillet 
j  Meurtlie-et-Hoselle  a  fixé  la  limite  (i 
la  Marne  au  Bhin,  au  droit  de  la  sciei 
va  est  propriétaii'e  et  le  sieur  Perrii 
u  18  juillet  1879,  par  lequel  le  conseî 
e^  Moselle  a  condamné  le  sieur  Perrin 
lent  des  dépâts  de  bois  qu'il  aura  faits. 
ins  de  l'ordonnance  du  4  août  1751,  si 
al; 

ant,  attendii  que,  par  l'arrêté  précité, 
limites  du  domaine  public  un  terrain  q 
it  être  cousidérè  comme  faisant  parti 
s  du  canal,  et  dont,  aux  termes  de  l'i 
ïier  1846.  entre  l'État  et  ta  dame  de  Se 
tait  réservé  la  propriété  ;  qu'il  suit  de 
s  de  bois  qui  lui  sont  reprochés,  le  s 
le  son  droit  de  locataire  et  n'a  pas  con 
î  l'ordonnance  de  17.Î1  ;  joindre  les  de 
onnexité  et  y  statuer  par  une  même  d( 
ttaqués,  ensemble  l'arrêté  préparatoin 
réfecture  le  n  juillet  1879  avec  toutei 
condamner  tout  défendeur  éventuel  i 
:  observations  du  Ministre  des  Travaux 
des  requêtes  par  le  motif  que  le  terraîi 
fait  des  dépôts  de  bois  est  une  dépend 
le  délimitation  pris  par  le  Préfet  est  coi 
ndiquant  les  dépendances  du  canal  et 
Qdues  le  29  janvier  184G  par  la  dame  1 


5   février  1867,  Delard;    i5  avril   iSeï),   Ui 
i86<),  p.  Soj. 
uillct  1870,  ville  de  Ch&tong,  AnTiaUs  187J,  p. 
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i&è  et  qu'il  a  été  rendu  par  le  Préfet  dans 

4  &ont   ijSr  et  l'arrêt  du  CouHeil  du 

imbre  178g,  la-ao  août  1790  et  l'arrêté  du 

Mse  an  VI  ; 

ijllet  i7gi,a8pluvtAse  an  VHI,  29  (loréal 


i 


tobre  1790  et  24  mai  187a  ; 
urvois  ci-dessus  visés  sont  c 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  même 
décision  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  'annulation  des  arrêtés  du  conseil 
,  de  préfecture,  en  date  des  1 1  et  18  juillet  1879  : 

Considérant  que  le  sieur  Perrin  a  été  poursuivi  devant  le  conseil 
de  prérecture  pour  avoir  eflectué  des  dépôts  de  bois  sur  un  terrain 
joignant  la  digue  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  plan 
ci-dessus  visé,  que  le  terrain  sur  lequel  le  sieur  Perrin  a  fait  des 
dépôts  de  buis  ne  saurait  être  compris  dans  les  dépendances  du 
canal  qu'autant  que  ce  terrain  ferait  partie  des  fonds  de  terre 
acquis  par  l'Ëtat  pour  la  construction  du  canal,  et  que,  dans  ses 
moyens  de  défense,  le  sieur  Perrin  soutenait  que  la  dame  de  Som- 
mariva,  dont  il  est  locataire,  s'était  réservé  la  propriété  de  ce  ter- 
rain par  une  clause  insérée  dans  l'acte  de  vente  passé  le  39  jan- 
vier 1846  entre  l'État  et  la  dame  de  Sommariva,  lors  de  l'acquisition 
par  l'État  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  canal  ;  qu'en 
présence  de  cette  prétention,  c'est  h  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  sursis  au  jugement  de  la  contravention  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé,  par  l'autorité  compétente  sur  le  sens,  la  portée 
et  les  effets  de  l'acte  de  vente  invoqué  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet, 
en  date  du  17  juillet  1870  :  f^ 

Considérant  que,  si,  aux  termes  des  lois  des  aa  décembre  1789  '1 

et  19-aD  août  1790  et  de  l'arrêté  du  19  ventâse  an  VI,  il  appartenait  •.! 

au  Préfet  de  reconnaître  les  limites  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  -^A 

il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  Préfet  de  ^ 

Meurthe-et-Moselle,  du  17  juillet  1879,  a  été  pris  à  l'occasion  de  ■^ 

ta  poursuite  pour  contravention  do  grande  voirie  dirigée  contre  le  ."5 

sieur  Perrin  et  sur  le  vu  des  moyens  de  défense  par  lui  présentés  .* 

devant  le  conseil  de  préfecture  et  tirés  do  ce  qu'aux  termes  de  ■  2 

l'acte  de  vente  précité,  la  dame  de  Somraariva,  dont  il  est  le  loca-  ',f 

Annala  des  F.  et  Ch.    Uih,  ntcnns,  etc.  —  tokb  n,  74  / 
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e  serait  réservé  la  propriété  des  terraias  sur  lesquels  des 
de  bois  avaient  été  effectués  et  qui  ne  sauraient  être  com- 
is  les  dépendances  du  canal  qu'autant  qu'ils  auraient  été 
par  l'État  pour  la  construction  du  canal  ;  —  que,  dans  ces 
tances,  l'arrêté  attaqué  a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  sia- 
r  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  de  vente  invoqué,  dont  il 
tenait  pas  au  Préfet  de  connaître  ;  qu'il  suit  de  là  que  les 
mts  sont  fondés  à  demander  l'annulation  dudit  arrêté,  par 
.ion  des  lois  des  j-i&  octobre  1790  et  34  mai  187a  ; 
es  conclusions  à  Ans  de  dépens  : 

dérant,  d'une  part,  qu'en  matière  de  contravention  de 
voirie,  les  recours  devant  le  Conseil  d'État  sont  jugés  sans 
,  que,  d'autre  part,  la  contestation  soulevée  par  le  recours 
à  l'annulation,  pour  escës  de  pouvoirs,  de  l'arrêté  ci-dessus 
Préfet  de  Meurthe-et-Moselle  ne  rentre  pas  dans  celles  aui- 
a'applique  l'article  a  du  décret  du  a  novembre  1S64  ;  qu'il 
eu,  dès  lors,  d'allouer  des  dépens...  (Arrêtés  du  conseil 
îcture  et  du  Préfet  annulés.  Conclusions  à  Ans  de  dépens 
■) 


(N^  483) 


37  mai  i83i.] 

'  publics.  —  Décompte.  —  (Sieur  OssoD.]  —  IndetnniU 
\ée  à  raison  dv  préjudice  causé  par  des  mesures  prUes  par 
inistralion  en  vue  de  contraindre  l'entrepreneur  à  poursuivre 
vail  au-ddà  des  conditions  du  devis.  —  Itejcl;  it  n'y  a  eu 
:  simple  mise  en  demeure  non  suivis  de  mesure  eoercitive. 
rochements  supprimés.  —  Indemnité  pour  manque  de  gain. 
ngements,  résultant  d'ordres  de  service, au  pro/U  de  la  digue. 
'  de  surcroît  de  dépenses.  —  Rejet.  —  Substitution  de  talus 
naison  fixe  aux  tatus  naturels  prévus  au  devis  :  travail  moins 
X.  Rejet. —  VrocMure.  —  Bouhe  degré  de  juridiction  :  de- 
nouvelle.  Rejet.  —  Expertise.  —  Frais  partagés  par  moilU; 
s  des  inléréls. 

requête...  pour  le  sieur  Osson...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
'il  réformer—  un  arrêté  du  7  aoiU  1879,  par  lequel  le 
e  préfecture  du  Pas-de-Calais  lui  a  alloué  seulement  une 
é  de  10  56a',3o  pour  les  modifications  apportées  à  l'entre- 
la  digtie  de  la  baie  d'Aulhie,  adjugée  le  8  février  (873: 
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1  que  les  mesures  coercitivea  dont  les  logé- 
tort  ont  porté  h  son  crédit  une  atteinte  grave  ; 
I il  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  insuffi- 
due  pour  suppression  de  lo  298"", ao  d'enro- 
devis;  attendu  que  ledit  conseil  a  rejeté  à  tort 
indéea  pour  sujétions  de  main-d'œuvre  résul- 
du  profil  de  la  digue  et  de  la  substitution  de 
Le  aux  talus  à  pente  naturelle  que  comportait 
at  adopta  ;  attendu  enlln  que,  par  suite  des 
leurs  ont  fait  subir  au  règlement  de  son  entre- 
iite  entreprise,  ee  montant  à  4  800  francs,  ne 
le  i3  avril  1876  et  son  cautionnemeut  de 
été  restitué  que  ie  18  mars  1876,  alors  que  les 
nés  depuis  le  5  juillet  1874;  condamner  l'État 
le  de  24  8G5',93  à  titre  d'indemnité  pour  les 
aveciotéreu  à  dater  du  5  avril  1875,  etinté- 
us  conformément  à  l'article  ii54du  Code  civil  ; 
lui  tenir  compte  :  i"  des  intérêts  à  5  p.  loo  de 
rancs  du  5  avril  1875  au  i3  avril  1876  ;  a"  des 
t  la  somme  de  5  800  francs  du  S  avril  lêji  au 
nner  l'État  en  tous  les  dépens,  y  compris  les 

ls  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  au 
les  motifs  que  le  sieur  Osson  n'établit  pas  que 
res  coeroitives  dont  il  se  plaint  aient  eu  pour  . 
crédit;  que  les  chiffres  par  lui  produits  pour 
8',2o  il  16  58of,io  l'indemnité  duc  pour  enro- 
ne  sont  nullement  justifiés  et  que  sur  ce 
faites  par  le  conseil  de  préfecture  ont  été 
mtrepreneur;  que  la  réduction  apportée  au 
le  changement  de  pente  des  talus  n'ont  eu 
imposer  aucun  surcroit  de  dépense,  et  que, 
itive  aux  intérêts  du  solde  dû  l'entreprise  et 
mstitue  une  demande  nouvelle  qui  doit  être 
recevable,  outre  que,  en  fait,  elle  est  mal 
ont  se  plaint  le  sieur  Osson  ne  pouvant  être 
qb;  ensemble  les  rapports  des  Ingénieurs  et 
rai  des  Ponts  et  Chaussées; 
bservations  présentées  pour  le  sieur  Osson... 
lérant  déclare  persister  dans  ses  précédentes 
motifs  précédemment  déduits  et  par  le  moUf 
ans  les  rapports  dont  le  Ministre  s'est  appro- 
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motifs,  n'ont  ni  infirmé  ni  même  sérieusement  contredit 
atioDs  précises  et  détaillées  du  requérant,  et  se  sont  borués 
lir  h  tort  que  ses  demandes  étaient  exagérées  ;  et  conclut 
pan  à  l'allocation  des  intérêts  des  intérêts  échus  ; 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aui 
neurs,  approuvées  le  16  novembre  i8GU  et  rendues  applj- 
l'entreprise  du  sieur  Osson  ; 
oi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
ticle  1  i5â  du  Code  civil  ; 

I  conclusions  du  sieur  Osson  teudant  à  l'allocation  d'une 
é  de  5  000  francs  en  réparation  du  préjudice  que  luiauraient 
1  mesures  prises  par  l'Administration  pour  le  contraindre 
ivre  les  travaux  de  la  digue  de  la  baie  d'Authie  au  delà  de 
?.s  qui  faisaient  l'objet  de  son  marché  : 
^raot  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  mesures  dont 
le  requérant  ont  consisté  seulement  dans  un  arrêté  pré- 
de  mise  en  demeure  qui  n'a  été  suivi  d'aucune  mesure 
!  et  que,  si  le  requérant  a  délégué  à  son  bailleur  de  fonds, 
m  date  du  a3  septembre  1875,  le  montant  de  sa  créance 
,  il  n'est  pas  pour  cela  établi  que  la  contestation  surve- 
74  entre  les  ingénieurs  et  lui  relativement  à  l'étendue  de 
tiens  ait  pu  avoir  pour  conséquence  de  porter  atteinte  à 

rant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec  raison 
nseil  de  préfecture  a,  conformément  à  l'avis  de  la  m^o- 
xperts,  rejeté  sur  ce  chef  les  conclusions  du  sieurOsson; 
i  conclusions  tendant  à  faire  porter  à  la  somme  de 
l'indemnité  de  10  398',ao  allouée  par  In  conseil  de  pré- 
)ur  enrochements  supprimés  ; 

rantque  le  requérant  ne  justifie  pas  que,  en  évaluant  à 
r  mètre  cubed'enrochements,  payé  rabais  déduit, 4',i9  le 
iue  lui  auraient  laissé  la  fourniture  et  la  mise  en  place 
"'.ao  d'enrochements  supprimés  en  exécution  de  l'ordre 
j  du  3  mars  1875,1e  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
e  appréciation  des  avantages  que  lui  aurait  efTectivement 
l'exécution  du  travail  tel  qu'il  avait  été  prévu,  et  que, 
il  n'est  pas  fondé  à  demander  un  supplément  d'indemnité 
aison  de  6 1  centimes  par  mètre  cube  ; 
conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
lour  sujétion  de  main-d'œuvre  résultant  des  cbange- 
irtés  par  l'ordre  de  service  du  ^  mars  1873  au  profil  de 
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Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  requérant  allègue  que,  pour 
comparer  le  profil  prévu  par  le  devis  avec  le  profil  réduit  qui  a  été 
exécuté  en  vertu  de  l'ordre  de  service  précité,  les  experts  auraient 
dû  attribuer  au  premier  de  ces  profils  une  hauteur  différente  de 
celle  que  la  digue  a  effectivement  reçue  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas 
fondé  à  soutenir,  contrairement  à  l'avis  unanime  des  experts  et  à 
larrêté  attaqué,  que  les  modifications  apportées  au  profil  de  la 
digue  ont  eu  pour  effet  d'en  réduire  notablement  la  section  et  de 
lui  imposer  ainsi  un  surcroît  de  dépense  pour  le  déchargement  et 
a  mise  en  place  utile  des  moellons  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
I  672^,80  pour  substitution  de  talus  à  inclinaison  fixe  aux  talus 
naturels  prévus  par  le  devis  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'ex- 
pertise que  la  substitution  de  talus  inclinés  à  raison  de  i™,4o  de 
base  pour  i  mètre  de  hauteur  aux  talus  inclinés  à  45  degrés,  a  eu 
pour  effet  de  rendre  moins  onéreux  le  travail  de  règlement  des 
talus  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'entrepreneur  était  tenu  d'exé- 
cuter aux  termes  de  l'article  i'^'  du  bordereau  des  prix  ;  que,  dès 
lors,  le  sieur  Osson  n'est  fondé  à  réclamer  de  ce  chef  aucune 
iodemnité  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation:  i<»  des  intérêts  à 
5  p.  100,  du  5  avril  1875  au  i5  avril  1876,  d'une  somme  de  4800 
francs  formant  le  solde  de  l'entreprise,  et  2®  des  intérêts  à  2  p.  100, 
du  5  avril  1876  au  18  mars  1876,  d'une  somme  de  5  800  francs, 
montant  du  cautionnement  : 

Considérant  que  les  conclusions  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture  et  que  le  sieur  Osson  n'est  pas 
recevable  à  les  présenter  directement  devant  le  Conseil  d'État; 
Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  répar- 
tition des  frais  d'expertise  en  les  partageant  par  moitié  entre  l'État 
et  le  sieur  Osson  ; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  par  sa  requête  enregistrée  au  secrétariat  du 
contentieux  le  17  janvier  1880,  le  sieur  Osson  a  demandé  les  inté- 
rêts des  intérêts  de  l'indemnité  qui  lui  était  due  ;  que,  à  cette 
époque,  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts,  le  conseil  de 
préfecture  ayant  décidé  que  les  intérêts  de  l'indemnité  allouée  au 
sieur  Osson  courraient  à  dater  du  5  avril  1876  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  décider,  conformément  à  l'article  ii54 
du  Code  civil,  que  les  intérêts  des  sommes  dues  par  FÉtat  au  sieur 
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seront  capitalisés  pour  porter  eux-mômea  intérêts  à  sou 
,  compter  du  17  Janvier  1S80...  fLes  Intérêts  de  l'indemaité 
>2',2a  allouée  par  l'arrSté  du  cooseil  de  préfecture,  capita- 
17  Janvier  1880.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 
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I!  publics.  —  VUle  de  Paris.  —  Cojtslrudiort  de  la  halle  aux 
—  Bésiliation  prononcée  pour  inexécution  des  clauses  du 
•  des  charges;  saisis  du  cautionnement  à  tUre  de  dommages- 
ts.  —  (Sieur  Maillard,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  do 
le  aux  cuirs  de  Paris  contre  ville  de  Paris.) 

requête...  pour  le  sieur  Maillard  arasant  au  nom  et  comme 
le  la  faillite  de  la  société  anonyme  de  la  Halle  aux  cuirs  de 
,  tendant  h  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté 
nars  1878,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
i  que  le  Préfet  de  la  Seine  avait  eu  le  droit  de  prononcer, 
;té  du  5i  mars  1876,  la  résiliation  de  la  concession  faite  le 
l865  au  sieur  Vaillant,  à  qui  a  succédé  la  société  de  la  Halle 
rs,  et  de  déclarer  le  cautionnement  du  coacessionoaire 
1  la  ville  de  Paris. 

sant,  attendu  que  c'est  h  tort,  et  par  une  fausse  interpré- 
es  dispositions  du  cabier  des  charges  intervenu  entre  le 
lonnaire  et  la  ville  de  Paris,  et  notamment  de  l'article  lô 
ihler,  quo  l'arrêté  attaqué  a  jugé  que  la  résiliation  de  la 
ion  et  la  confiscation  du  cautionnement  prévues  par  ce 
luvaient  être  encourues,  parce  que  la  société  n'avait  pas 
rsé  à  la  ville  diverses  créances  dans  lesquelles  il  avait  plu 
:i  de  se  substituer  aux  créanciers  primitifs  et  n'avait  point 

de  suite  certains  travaux  de  réfection  et  d'assainissement  ; 
'  ce  payement  absolument  volontaire,  la  ville  avait  perdu  le 
1  des  articles  i5  et  i5  combinés,  et  que  les  travaux  pros- 
ivalent  point  le  caractère  d'urgence  qui  leur  était  attribué 
lie;  qu'à  supposer  même  que  le  Préfet  de  la  Seine  ait  eu 
de  prendre  un  arrêté  de  résiliation  et  de  confiscation,  il 
ait,  sans  violer  la  maxime  que  nul  ne  peut  s'enricbir  aux 
f  autrui,  se  payer  de  la  créance  de  la  vlUe  sur  le  prix  d'une 
)ût  le  montant  devait  être  distribué  aux  créanciers  de  U 
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e  à  faire  valoir  ses  droits  au  moment  de  oetLe 
s  motifs,  et  vu  que  les  choses  ne  sont  plus 

la  restitution  du  cautionnement  et  l'allo- 
i-intèrëts  à  fixer  par  état  à  la  charge  de  la  ville 
ci  aux  dépens  ; 

défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris...  ten- 
lise  au  Conseil,  attendu  qu'aux  termes  des 
à  combinés  du  cahier  des  charges,  la  résilia- 
a  du  cautionnement  pouvaient  être  prononcées 

société  ne  justiSait  point  du  payement  des 
iropriation  et  des  créances  des  entrepreneurs 
I  que  de  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
;aiD)sgement  ;  que  l'inexécution  de  ces  condi- 
et  non  déniée,  d'ailleurs  par  la  société  ;  que, 
e  raison  que  l'arrfité  attaqué  a  jugé  l'arrêté 
ars  187G  pris  à  bon  droit  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
.  et  simplement  le  recourii  et  condamner  lu 

iviOse  an  VIII  ; 

)  requérant  soutient  que  la  résiliation  a  été 
s  des  cas  prévus  par  l'article  i5  ducaiiier  des 
itoriserait  cette  mesure  que  pour  défaut  de 
nités  d'expropriation  et  des  .sommes  dues  aux 
)ur  inexécution  des  travaux  do  réfection  et 
^s  nécessaires  au  cours  de  l'entreprise  ; 
ne,  pour  autoriser  la  résiliation,  l'article  i5 
il  y  ait  eu  inexécution  des  clauses  du  cahierdea 
te  ne  rapporte  pas  la  preuve  exigée  par  les 
ayement,  fait  à  la  décharge  de  la  ville,  ni  des 
-opriation,  ni  des  créances  des  entrepreneurs 
u'il  est  reconnu,  au  nom  de  la  faillite,  qu'elle 
é  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour  les  tra- 
on  à  elle  demandés  et  prévus  par  l'article  7  ; 
stances,  il  y  a  eu  inexécution  des  conditions 
s  précités,  et  que,  par  conséquent,  la  résilia- 
à  bon  droit  ; 

i  restitution  du  cautionnement  : 
irtrcle  i&  du  cahier  des  charges  dispose  que, 
cessionnaire  encourrait  la  déchéance  pronon- 
lon  cautionnement  resterait  acquis  à  la  ville  h 
itérôts  ; 
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de  ce  qui  précède,  il  ri 
itionaement  pouvait  ëti 
s  lors,  l'attribution  qui 
t  avec  dépens.) 


(N°  483) 

[5  juin  iKBi.  ] 

fria.  —  Associalion  synd 
iutUesàl'irrigalion. — A^ 
'  (Syndicat  des  eaux  di 
,  formée  par  la  réunion 
surs  terrains  de  fÉUU 
•ligêe,  aux  termes  du  cak 
nformer  à  tous  les  règle* 
1  de  supporter  les  dépensi 
ces  règlements,  —  décid 
tander  lu  décharge  d'unt 
luvemeur  général,  pour  l 
surveillance  des  barrage. 
n  des  eaux  servant  àl'in 
st  proportionneUe  au  vi 


:ésentèe  pour  le  syudica 
jlaise  au  Conseil  annule) 
le  conseil  de  préfecture 
e  de  la  taxe  de  376',  10  i 
Il  barrage -réservoir  éta 
l'Oued-Fergoug;  —  Ce  ( 
xisteoce  du  barrage-ré 
cODstrucLion  de  cet  ou 
;ation3  au  moyen  du  bai 
aval  du  village  de  Per 
lillet  1871,  qui  a  consti 
itorisée,  a  décidé  dans  s 
intribuerait  aux  dépens 
«  disposition  serait  entai 
pposée  au  syndicat  ;  qu' 
lenibres  du  syndicat  ayai 
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nibles  de  l'Habra,  à  la  charge  seulement  de  contribuer  aux  frais 
d'entretien  du  barrage  de  dérivation;  qu'au  surplus,  le  barrage- 
réservoir  contient  des  malfaçons  et  des  vices  de  construction  tels 
que  l'administration  ne  s'est  pas  encore  déterminée  à  le  remplir  ; 
que  le  syndicat-  de  THabra  s'est  toujours  refusé  à  participer  à  la 
réception  de  l'ouvrage  ;  par  ces  motifs  lui  accorder  la  décharge 
demandée  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux 
Publics...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  l'article  8 
de  l'arrêté  préfectoral  du  6  juillet  1871  n'a  pas  été  déféré  à  l'auto- 
rité supérieure  dans  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article  i5  de  la 
loi  du  21  juin  i865  ,  qu'ainsi  ses  prescriptions  sont  devenues  défi- 
nitives et  obligatoires  pour  le  syndicat  de  l'Habra,  lequel  doit  être 
tenu,  dès  lors,  de  contribuer  aux  dépenses  d'entretien  du  bar- 
rage-réservoir de  rOued-Fergoug...  ; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  du  2.5  août  1877  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  i85i  sur  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865  et  le  décret  du  3i  octobre  1866  ; 

Considérant  que  l'association  syndicale  de  l'Habra  a  été  formée 
par  la  réunion  de  divers  propriétaires  qui  ont  acquis  leurs  terrains 
de  l'État  par  voie  d'adjudication  publique  ;  et  qu'aux  termes  de 
l'article  22  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  les  adjudica- 
taires devaient  se  conformer  en  général  à  toutes  les  dispositions 
réglementaires  qui  seraient  prises  dans  l'intérêt  des  irrigations, 
conformément  à  la  loi,  et  supporter  les  dépenses  d'entretien  qui 
seraient  déterminées  par  les  règlements; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  irrigations  du 
syndicat  de  l'Habra  se  font  au  moyen  de  l'usage  coimbiné  tant  du 
barrage-réservoir,  établi  en  amont  de  Perrigaux  que  du  barrage 
de  dérivation  situé  en  aval  de  ce  village  ;  que  la  taxe  d'entretien 
de  ces  ouvrages,  qui  a  été  réclamée  au  syndicat,  a  été  établie  en 
exécution  de  l'arrêté  pris  le  23  août  1877  P^""  ^®  Gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  en  vue  de  régler  soit  le  mode  d'entretien  et  de 
surveillance  des  barrages,  soit  la  distribution  des  eaux  entre  les 
divers  participants;  que  le  syndicat  requérant  n'allègue  pas  que 
la  taxe  à  laquelle  il  a  été  soumis  ne  soit  pas  proportionnelle  au 
volume  des  eaux  qui  lui  ont  été  attribuées  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation... 
(Rejet.) 
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Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics  (dans  le 
sens  de  l'arrôt)  ; 

Vu  la  loi  du  33  décembre  1789,  l'instructiou  législative  des  13- 
10  août  1790,  la  loi  des  28  septembre,  6  octobre  1791  et  le  décret 
du  iS  mars  i85a; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  2a  décembre  1789,  de 
i'iastructioa  législative  des  la-ao  août  1790  et  de  la  loi  des  a8  sep- 
tembre, 6  octobre  1791,  l'admiDistration  a  le  droit  de  régler,  dans 
un  but  d'utilité,  générale  et  pour  assurer  le  libre  écoulement  des 
enw,  le  régime  des  moulins  et  usines  établis  sur  les  rivières,  et 
que  ce  droit;  s'applique  aussi  bieu  aux  moulins  existant  avant  1789 
qn'àceux  dont  rétablissement  est  postérieur  h  cette  date  ; 

Considérant  que  par  l'article  i"  de  l'arrêté  attaqué,  le  Préfet 
du  Puy-de-Dûme  a  autorisé  le  sieur  Pissevin  à  maintenir  ses  usî- 
aes  en  activité  ;  que  le  requérant  soutient  avec  raison  que  ses 
usines  établies  avant  1789  ont  une  existence  légale  qui  les  dis- 
pense d'autorisation; 

Hais  considérant  que  le  Ministre  des  Travaux  Publics  reconnaît 
que  cette  disposition  n'a  pas  eu  pour  but  et  ne  peutavoîrpour  effet 
do  contester  aux  usines  du  requérant  une  existence  légale  anté- 
rienre  audit  arrf  té  ;  que,  dés  tors,  elle  ne  peut  Ctro  considérée 
coiome  entachée  d'excès  de  pouvoirs; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'ar- 
rêté attaqué  en  fixant  la  hauteur  de  la  retenue  et  le  mode  d'étn- 
Wissemeot  des  vannes  de  décharge  a  eu  seulement  pour  objet, 
sans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  que  le  sieur  Pissevin 
prétendrait  avoir  sur  le  canal  de  dérivation  de  ses  usines  et  sous 
réserve  de  tous  ses  droîta,  de  prévenir  les  inondations  dont  s'é- 
taient plaints  le  conseil  municipal  et  les  habitants  de  SaintrFloret 
qu'ainsi,  il  a  été  pris  dans  l'intérêt  général  de  l'écoulement  des 
eaux  et  de  la  salubrité  et  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  sont 
attribués  à  l'Administration  par  les  lois  ci-dessus  visées; 

CoQsidérant  d'ailleurs,  qne  la  question  de  savoir  si  la  modiftoB- 
tion  du  vannage  de  décharge  était  nécess^re  pour  assurer  l'é- 
coulement des  eaux,  n'est  pas  de  nature  à  être  dërérée  au  Conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse...  (Rejet.) 
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(N°487) 

[S  juin  1H81.] 

[uxpablics.  —  Domniugiis.  —  fj^fruciion  lie  1 
1  comprenant  plusieurs  espÈccs  de  maiériavs 
l'une  d'elles  seuktnenl.  —  Prix  de  matérù 
essoires.  —  Arbres.  —  (Compagnie  des  c 
-d  contre  commune  de  Lapugnoy.)  —  L'ex} 
1,  par  un  entrepreneur  locataire,  conslilue  u 
w  le  sens  de  U  loi  de  1807  (').  —  Vn  terra 
moyen  (fe  l'exlraclion  d'une  seule  espèce  de  n 
doit  pas  être  considéré  coratne  carriÉre  ouve 
matériauœ  d'une  autre  nature  [sabk  et  gn 
contrer  {").  —  Prix  des  matériaux  exlraUs  ■ 
rd  à  l'entrepreneur  sous  déduction  de  la  son 
ntant  de  son  bénéfice.  —  Le  propriétavre  d'uni 
irix  des  matériaux  extraits  n'a  pas  droit  A 
le  pour  la  privation  de  la  jouissance  et  perte  i 
isil  a  droit  à  la  valeur  des  arbfes  délruils  U 
il  (*"*).  *-  Procédure.  —  Prétendue  chose  ji 
été  interlocutoire.  Rejet  ;  les  conclusions  dup 
t  contre  l'inleTloculoire  que  contre  la  décision 

la  requête  pour  la  compagnie  des  chemins 
at  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  ui 

)  Le  pourvoi  soulenait  qu'il  n'y  a  carriirc;  en  eiploil 
[u'aulani  que  le  prapriéiaire  de  la  carrière  l'exploite 
iriseBUiil  avec  panicipatioit  aui  hiïaiiGces.  Hais,  d 
imane  a  seulemeiil  loué  une  partie  de  son  terrain  | 
•.i  cailloui  moyennant  un  pri^  fixe arrètéd'avanee ;c 
.  ni  indircetement.  Le  seul  prfjudiee  qu'elle  puisse 

prix  de  lacalien  et  par  suiLe  le  prix  des  inaliriaax 
iairenieut  le  pourvoi  ajoutait  que,  le  bail  fail  par  li 
:s  cailloux,  il  n'y  avait  pas  à  tenir  couiplc  de  la  va 
rencoDtriis  (sables  et  grés),  dont  fexistCDcc  d'aillcu 
it-ii,  que  par  suitE  d«  retploilatioo  Tiile  par  la  eom 

Aueoc,  Conférenca,  t.  Il,  p.  456,  n"  177.  —Table; 
nseit  d'État  itl49-ifj59,  p.  6^7;  —  i85g-i874,  t. 
■ia,  35  juin  1876,  Villcnavc,  Annales  187S,  p.  I 
;r,  Annalef  1879,  p.  aâ. 

— •)  Voir  Tablo  géodralo  1859-1874.  t.  Il,  p.  63?;- 
I.  458,  n.  778. 
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(le  préfecture  du  Pas-de-Calais,  du  5  avril  1879,  rendu  à  la  suite 
d'un  arrêté  interlocutoire  du  17  février  1877,  et  qui  a  condamné  la 
compagnie  requérante  à  payer  à  la  commune  de  Lapugnoy,  une 
somme  de  102  760  francs,  pour  occupation  temporaire  d*un  terrain 
appartenant  à  ladite  commune  et  extraction  de  matériaux  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  carrières  occupées  n'étaient  pas  en 
état  d'exploitation  avant  la  prise  de  possession  par  la  compagnie, 
qu'en  tous  cas  le  bail  consenti  à  un  locataire  ne  concernait  que 
l'extraction  des  cailloux  et  non  celle  du  sable  et  du  grès  ;  qu'en  ce 
qui  touche  les  quantités  de  ces  matériaux  extraites  par  la  compa- 
gnie requérante  et  les  prix  à  leur  attribuer,  les  appréciations  du 
tiers-expert  sont  empreintes  d'exagération;  qu'en  tous  cas,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  cumuler  avec  l'indemnité  relative  à  la  valeur  des 
matériaux,  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  et  dépré- 
ciation du  soi;  décharger  la  compagnie  du  Nord  des  condamnations 
poursuivies  contre  elle,  subsidiairement  réduire  à  20  609  francs 
suivant  l'évaluation  de  son  expert,  l'indemnité  à  la  charge  de  la 
compagnie;  plus  subsidiairement  réduire  ladite  indemnité  à 
2f  358^57  dans  laquelle  somme  les  cailloux  et  graviers  seront 
compris  pour  16874^,80;  très  subsidiairement,  retrancher  de  l'in- 
demnité allouée  les  sommes  afférentes  aux  dommages  causés  à  la 
surface,  et  condamner  la  commune  de  Lapugnoy  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Lapu- 
gnoy..., tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens  par  les  motifs 
qu'il  y  a  chose  jugée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
17  février  1877,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  une  carrière 
en  exploitation  ;  qu'au  fond  l'exploitation  résultait  du  bail  consenti 
au  sieur  Morienne,  dont  les  recherches  ont  mis  au  jour  non  seu- 
lement des  graviers,  mais  du  sable  et  des  grès;  que  les  prix  alloués 
par  le  conseil  de  préfecture  conformément  à  l'avis  du  tiers-expert 
sont  les  prix  courants  du  pays,  déduction  faite  des  frais  ordinaires 
d'exploitation  ;  que  le  cumul  d'une  indemnité  pour  dommage  avec 
le  payement  de  la  valeur  des  matériaux  se  justifie  par  l'usage  du 
pays  d'après  lequel  le  carrier  tient  compte  au  propriétaire  de  la 
valeur  des  arbres  ; 

Vu  les  articles  55  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tiré  de  ce  que  l'arrêté  interlocutoire, 
du  17  février  1877,  aurait  définitivement  statué  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  carrière  en  exploitation  : 

Considérant  que  les  conclusions  du  recours  formé  par  la  com- 
pagnie du  Nord,  sont  dirigées,  tant  contre  l'arrêté  interlocutofre 
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du  17  février  1877,  que  contre  l'arrêté  du 
de  là  que  la  cornmuDe  de  LapugDoy,  n'est 
que  lu  nature  des  terraios  fouillés  et  de: 
été  déftuitivemeot  fixée  par  une  décision  pj 
jugée  ; 

Au  foud  : 

En  GO  quicoueerne  riademuité  allouée  i 
valeur  des  cailloux  extrait!  par  la  compago 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructif 
l'occupation  par  la  compagnie,  la  commun 
tait  les  cailloux  contenus  dans  son  bois  coi 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  c 
matériaux  de  cette  catégorie  lui  est  due; 

Considérant  que  la  compagnie  n'ëtiblit  ] 
évaluations  du  tiers-expert  le  conseil  de 
inexacte  appréciation  des  quantités  extraits 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructiou 
prix  fait  par  le  tiers  expert  et  adoptée  par  1 
il  y  a  lieu  de  déduire  o',aâ  par  mètre  cube 
tant  de  laquelle  le  bénéfice  de  l'entreprene 
prix  courant  de  .ces  matériaux  ;  qu'ainsi 
appréciation  en  fixant  ^  Sg  743  francs  la  vali 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  alloué 
la  valeur  du  sable  et  des  grès  : 

Considérant  que  la  commune  de  Lapugi 
que  le  sable  et  les  gréa  renfermés  dans  st 
l'objet  d'aucune  exploitation  antérieure  ;  qi 
i  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a 
calculée  à  raison  de  la  valeur  desdits  maté 

Considérant  qu'il  y  a  Lieu  en  conséquc 
indemnités  de  iS  9^4  francs  pour  prix  du  Si 
pour  prix  des  grès,  accordées  par  le  cousi 
indemnité  correspondant  à  l'aggravation  d( 
commune  par  la  dépréciation  du  sol  et  la  ; 
provenant  de  l'extractiou  de  ces  matériau) 
juste  appréciation  en  fixant  cette  indemnité 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  alloua 
privation  de  jouissance  et  perte  de  récoltet 

Considérant  d'une  part  que  la  commune 
recevoir  en  même  temps  le  prix  des  cailloux 
et  une  indemnité  àraison  de  l'occupation  du 
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c  est  ik  tort  que  le  coDseil  de  préfecture  lui  a  alloué  de  ce  chef 
diverses  indemnités  s'élevant  ensemble  à  4  474  francs  ; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu,  copfopmémeut  aux 
nsHges  locaux  de  tenir  compte  à  k  commune  de  la  valeur  des 
arbres  détruits,  laquelle  a  été  fixée  par  le  tiers-expert  à 
17a  francs; 

ËD  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  des 
sommes  que  la  compagnie  aurait  indûment  versés  à  la  commune  : 

Considérant  que  la  compagnie  du  Nord  ne  justifie  d'aucun  paye- 
ment f^t  à  la  commune  et  n'en  établit  pas  la  date,  que  dès  lors,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  ladite  demande. ..(Arrêtés annulés.  La 
compagnie  payera  à  la  commune  :  1*  5g  743  francs  pour  prix  des 
cailloux  ;  a"  5  000  francs  pour  dépréciation  du  sol  résultant  de 
l'eDlèvement  ;  3"  17a  francs  pour  valeur  des  arbres  ;  avec  intérêts 
du  jour  de  la  demande.  Commune  condamnée  aux  dépens.  Surplus 
des  conclusions  des  parties  rejeté.) 


(N°  488) 

[Sjnii.  >8Sl.] 

Travaux  publies.  —  Dommage.  ^-  Carrière  en  eirploUalion.  —  CAe- 
min  de  fer.  —  Interdictfon  d'exploiter.  —  Indemnité  due.  —  Com- 
pétence. —  (Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  oootro  sieur 
Péretmère.)  —  L'interdiction  par  le  Préfet  de  poursuivre,  dans  ta 
zone  de  proterlion  d'un  chemin  de  fer  et  des  voies  publiques  dépla- 
cées par  suite  de  ta  constrttclion,  l'exploitation  d'une  carrière  qm 
était  en  pleine  activité  lors  de  l'ouverture  de  la  ligne,  peut  donner 
droit  à  indemnité,  alors  même  que  l'explailation  n'aurait  pas 
EU  commencée  dans  la  tone  de  garantie  au  moment  oit  le  terrain  a 
été  grevé  de  la  servitude  de  non  exploitation  (*).  —  Le  conseil  da 
préfecture  est  compétent  pour  régler  cette  indemnité. 


{')  Voir  suprîi,  iU  m»rs  liSii,  Ministre  àti  Travaux  Publics,  Annales  iSiJJ, 
p.  ft^o  et  le»  renïois  ;  —  ^4  février  1870,  cheuiia  d'Orléans  ;  iH  février  1878, 
chcniîQ  de  Ljoii.  Annales  iSii,p.^e)i  et  1S79,  p.  56.  —  Dans  l'espèce,  le 
ponrvai.  ca  invoquant  l'aulorilë  de  M.  Aucoc  {Conférences,  t.  111.  n"  1401)1 
prétendait  qu'en  admettant  que  l'interdiction  d'euploiier  dans  la  mne  de  protec- 
tion put  ouïrif  un  droit  b  indemnité,  ec  n'Était  qu'autant  que  l'emploi  talion 
<!taïl  déjii  commencée  dans  cette  zont,  au  momentderinlerdïclioTi,  ce  qui  n'exis- 
tait pas  dinsl'iapfce:  que  si,  en  effet,  l'inierdiciion  intervenait  avant qucTexploi- 
tntiou  fCtt  eammcncée  dans   eetle  ïone,  elle  ne  créait,  pour  cette  zone,  qu'une 
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propriétaire  de  la  carrière  pour  des  parcelles  dont  il  était  dépos- 
sédé; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807  et  3  mai 
i84i; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i845  et  les  arrêts  du  Conseil  des  i4  mars 
1741  et  5  avril  1772; 

Considérant  que  si  devant  le  jury  d'expropriation  le  sieur  Péret- 
mère  réclamait  et  a  obtenu  une  indemnité,  tant  à  raison  des 
parcelles  de  la  carrière  qu'il  exploitait  qui  ont  été  prises  pour  h 
construction  du  chemin  de  fer  d'Ërmont  à  Valmondois,  que  pour 
l'ensemble  des  dommages  se  rattachant  à  ladite  expropriation  et 
comprenant  notamment  la  difficulté  d'exploiter  les  parcelles  en- 
clavées, il  résulte  de  l'instruction,  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  ne  conteste  pas  qu'il  a  fait  des  réserves  expresses  en 
ce  qui  concerne  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due  relativement 
au  donunage  que  lui  faitéprouver  l'interdiction,  résultant  des  arrêts 
du  Conseil  des  i4  mars  1741  et  5  avril  1772,  et  delà  loi  du  i5  juil- 
let 1845,  d'exploiter  sa  carrière  dans  les  parcelles  comprises  dans 
les  zones  de  protection  de  la  vole  ferrée,  ensemble  des  voies 
publiques  qui  ont  été  déplacées  par  suite  des  travaux  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer  ; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  du  20  juillet  1877,  le  Préfet  de 
Seine-et-Oise  a  prescrit  au  sieur  Péretmère  de  ne  point  poursuivre 
l'exploitation  de  sa  carrière  dans  les  parcelles  comprises  dans  les 
zones  de  protection  de  la  ligne  ferrée  d'Ërmont  à  Valmondois,  et 
du  chemin  vicinal  de  Méry  à  Frépillon,  détourné  par  suite  des 
travaux  de  construction  de  la  voie  ferrée  ; 

Considérant  que  la  carrière  exploitée  par  le  sieur  Péretmère 
était  en  pleine  exploitation  à  l'époque  où  a  été  construite  la  ligne 
d'Ërmont  à  Valmondois  ;  que,  dès-lors,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  ledit  sieur  Péret- 
mère n'est  pas  recevable  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du 
préjudice  qui  résulterait  pour  lui  de  l'interdiction  prononcée  par 
l'arrêté  ci-dessus  mentionné  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  prescrit  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise,  laquelle 
aura  pour  objet,  ainsi  qu'il  est  décidé  par  l'arrêté  attaqué,  d'ap- 
précier les  dommages  causés  au  sieur  Péretmère,  et  résultant 
exclusivement  de  l'interdiction  d'exploiter  sa  carrière  dans  les 
parcelles  faisant  partie  de  la  zone  de  protection  de  la  ligne  de  fer 
et  du  chemin  détourné  de  Méry  à  Frépillon,  tant  d'ailleurs  encla- 
vées que  non  enclavées  entre  lesdites  voies...  (Rejet  avec  dépens.) 
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Considérât  qu'il  résulte  de  riustructiou  que  les  travaux  exécu- 
tés pour  la  construction  de  la  rampe  du  nouveau  pont  de  Dax  ont 
ei^  pour  effet  de  mettre  la  maison  du  sieur  Serres  en  contre-bas 
in  sol  de  la  voie  publique  et  de  diminuer  le  nombre  et  la  facilité 
de  ses  accès  ;  qu'il  en  est  résulté  pour  ce  propriétaire  un  dom- 
mage à  raison  duquel  il  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  ;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
metti'e  à  la  charge  du  département  des  Landes  la  réparation  du 
préjudice  souffert,  et  qu'en  allouant  au  requéraiit  une  indemnité 
de  4  9'Oo  francs  il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances 
de  l'affaire  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  paus  avoii*  demandé  les 
intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  due  avant  le  12  août  1878;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  lui  allouer  à  partir  dudit  jour  ; 

Considérant  qu'à  la  même  date  il  a  demandé  les  intérêts  des 
intérêts  ;  mais  que  les  intérêts  ne  lui  étant  pas  dus  depuis  plus 
d'une  annuée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  les  intérêts  des  inté- 
rêts... (Arrêté  annulé.  Le  département  paiera  au  sieur  Serres  la 
somme  de  4  200  francs,  avec  les  intérêts  du  12  août  1878  et  dépens, 
les  Jtrais  d'expertise  et  de  tierce  expertise.  Surplus  des  conclusions 
du  sie^ir  Serres  rejeté.) 


(N'  490) 


[3  juin  1881.] 

Tramux  publics.  —  Dépossession  ;  compétence.  —  Dommage  éven- 
tuel. —  (Sieur  Gauthier  contre  département  des  Pyrénées- 
Orientales.)  —  La  simple  éventualité  d'un  dommage  consistant  dans 
l'aggravation  des  risques  dHnondationpouvant  résulter  de  la  diminu- 
tion de  la  section  d'un  canal  ne  suffU  pas  pour  ouvrir  dès  à  présent 
un  droit  à  indem^iité.  —  Dommages  causés  par  V irruption  des  cœux  : 
aggravation  imputée  à  tort  à  Vétabllssement  du  remblai  d'une 
route  départementale.  — Propriétaire  prétendant  que  la  reconstruc- 
tion d'un  pont  mettant  son  immeuble  en  communication  avec  une 
route,  a  été  rendue  nécessaire  par  les  travaux  que  le  département 
a  fait  exécuter  sur  ladite  route,  et  demxmdanJt  que  les  frais  de 
reconstruction  soient  mis  à  la  charge  de  celui-ci.  Allégation  non 
justifiée.  Rejet.  —  Destruction  d'arbres  situés  sur  le  talus  d'une 
route  ;  demande  d' indemnité  ;  rejet  :  le  réclamant  ne  justifie  pas  en 
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être  le  proprUlaire.  —Ceps  de  vignes  an 
blissemenl  d'un  chemin  de  service  penda 
iTideranilé.  —  Dépens  :  répartUion  :  u: 
difendeuT.  —  Le  conseil  de  préfecture  t 
pnur  statuer  sur  une  demande  d'indemn 
sion  d'une  partie  de  propriété. 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Gauthier, 
au  Conseil  réformer  —  un  arrêté,  clu  aS 
conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orier 
qu'une  indemnité  insuffisaute  pour  les  di 
priété,  sise  dans  la  commune  de  Pezilla, 
route  départementale  n"  i  : 

Ce  faisant,  condamner  le  département  t 
payer  au  requérant,  indépendamment  des 
i"  pour  rétrécissement  d'un  canal  d'irri 
blissemenl  de  perrés.  la  somme  de  2  00 
struction  d'une  partie  du  mur  de  clôture 
tion  de  dommages  causés  par  l'irruption 
UoD  du  remblai  delaroutela  somme  de  ic 
surélévation  delà  voûte  d'un  pont  donnant 
remplacé  par  la  route,  à  sa  propriété  ;  4° 
planti^s  sur  le  talus  de  l'ancien  chemin, 
5°  pour  la  perte  de  dix-neuf  ceps  de  vi 
Jors  de  la  construction  d'un  chemin  p 
58  francs  ;  le  tout  avec  intérêts  et  dé] 
d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pa 
Orientales...  tendant  au  rejet  du  pourvoi 
que  le  sieur  Gauthier  ne  justifie  d'aucui 
département,  en  dehors  de  ceux  pour  le: 
fecture  lui  alloue  une  indemnité...  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  di 

Vu  l'article  iiô5du  Code  civil; 

En  ce  qui  concerne  le  rétrécissement 
la  route  : 

Considérant,  que  si  le  sieur  Gauthier  si 
que  les  travaux  exécutés  pour  l'établisseï 
mentale  n"  1  ont  eu  pour  conséquence 
partie  de  sa  propriété,  ce  n'est  pas  devai 
trative  qu'il  peut  puiler  sa  réclamation  ; 
ment  ssutenir  que  ces  travaux  out  dimin 
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augmeuté  ainsi  les  risques  d'inondation  pour  sa  propriété,  il  n'al- 
lègue aucun  dommage  qui  aurait  été  la  conséquence  de  ce  fait,  et 
que  la  simple  éventualité  d'un  dommage  de  cette  nature  ne  peut, 
en  l'état,  ouvrir  en  sa  faveur  un  droit  à  indemnité  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  que  le  requérant  aurait 
éprouvés  par  suite  de  l'irruption  des  eaux,  depuis  l'établissement 
du  remblai  de  la  route  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  propriété  du 
sirur  Gauthier  était,  avant  la  construction  de  la  route,  exposée, 
comme  les  propriétés  voisines,  a  souffrir  des  inondations  ;  que  le 
requérant  n'établit  pas  et  qu'il  ne  résulte  d'aucune  pièce  du  dos- 
sier que  les  dommages  qu'il  aurait  éprouvés  en  1873  aient  été 
aggravés  par  l'établissement  en  remblai  de  la  route  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  sur  ce  point  sa  réclamation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  reconstruction  du  pont  met- 
tant la  propriété  du  sieur  Gauthier  en  communication  avec  la 
route  : 

Considérant  que  le  requérant  n'établit  pas  que  cette  recon- 
struction ait  été  rendue  nécessaire  par  les  travaux  exécutés  par 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  ;  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  le  département  doit  en  supporter  les 
frais  ; 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  arbres  arrachés  pour  la  con- 
struction du  perré  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  arbres  étaient  plan- 
tés sur  le  talus  formant  une  dépendance  de  l'ancien  chemin  de 
Pezilla,  et  que,  si  le  sieur  Gauthier  soutient  qu'il  en  était  proprié- 
taire, il  ne  fournit  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allégation  ; 
qu'il  n'est  donc  pas  fondé  à  en  réclamer  la  valeur  ; 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  de  dix-neuf  ceps  de  vigne  détruit» 
par  suite  de  l'établissement  d'un  chemin  provisoire  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ceps  de  vigne 
dont  s'agit  ont  été  arrachés  ou  enfouis  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  service  pendant  l'exécution  des  travaux  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  requérant  est  fondé  à  en  réclamer  la  valeur,  et 
qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit  en  la  fixant  à  38  francs  avec  intérêts  à  partir  du  1 1  décem- 
bre 1878,  date  de  la  demande  qu'il  en  a  faite...  (Le  département 
payera  une  indemnité  de  38  francs  avec  intérêts  à  partir  du  1 1  dé- 
cembre 1878.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus 
des  conclusions  du  sieur  Gauthier  rejeté.  Masse  des  dépens  à  la 
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lies.  —  Décompte.  —  Maltriel  pris 
ise  et  remis  à  l'Étal  à  son  expiralion. 
I  —  EslimalU>n  faite  par  les  expert 
itide  d'ioigmenlation  de  prix  non  ji 
devenu  impossible  ;  rejet.  —  Evaluai 
ar  les  experts  inférieure  à  leur  valeu 
■ix  par  le  Conseil  d'État.  —  Inlé. 


êto...  pour  les  sieurs  Bauquin  et .' 
e  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté 
e  conseil  de  prérecture  dn  la  Chi 
éclamation  tendant  ^  l'allocation  di 
lue  du  matériel  par  eux  pris  en  cl 
^t  remis  à  l'État  à  son  expiration,  : 
u  cautionnement  ; 
attendu  que  le  conseil  de  préfectu 
lu  matériel  faite  par  les  experts  on 
t  expertises  contiennent  des  erreur 
nues  pour  non  avenues  ;  allouer  au 
Il  matériel  justifiée  par  les  dépense 
lus  et  les  acquisitions  d'engins  nouvi 
u'ils  ont  faites  et  qui  ne  sont  pas  c( 
mes,  en  outre  5  ooo  francs  restant 
;t  5  ooo  francs,  montant  du  cautloi; 
du  3i  décembre  187O,  intérêts  des 
ent,  ordonner  un  supplément  d'ex; 
lervations  du  Ministre  des  Travaux 

lu  ■•&  pluviôse  an  VIII  ; 
touche  l'estimation  des  deux  gabar 
!ées  à  l'État,  par  les  sieurs  Bauquin 
ileur  a  été  fixée  à  B  000  fnncs,  pli 
divers  par  le  procès-verbal  d'exper 
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ConsidëraDt  que  les  experts,  qui  n'avaient  pour  mit". 
d'apprécier  eo  fait  la  valeur  des  engins  soumis  à  leur  exai 
proposé  de  fixer  la  valeur  des  deux  gabaresà  clapets  réb 
à  r£ut  par  tes  entrepreneurs  à  S  <ioo  francs,  plus  700  frai 
aecessoires  diTers,  tout  en  déclarant  que  ces  engins  on 
avis,  une  valeur  très  supérieure  et  en  se  fondant  en  droil 
référence,  d'ailleurs  inexacte,  à  l'estimation  primitive  d 
fiel  ;  qu'il  n'y  a  tieu,  dans  ces  circonstances,  de  s'arrêter 
luatjon  des  experts,  mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  qi 
leur  des  deux  gabares  dont  il  s'agit  sera  équitablement 
12000  francs,  plus  700  fraiics  pour  accessoires  divers  fais 
sortir  un  excédant  de  4  000  francs  au  profit  des  sieurs  Ba 
Maufra,  pour  venir  en  déduction  des  sommes  qui  leur  soi 
mées  en  fin  d'entreprise  pour  moins  value  du  matériel; 

En  ce  qui  touche  l'estimation  du  surplus  du  matériel  en 
(reprise  : 

Considérant  que  le  proces-verbal  de  l'expertise  du  2  févr 
constate  que  les  experts,  chargés  d'évaluer  le  matériel  en  i 
treprise  ont  évalué  d'un  commun  accord  tous  les  objets 
matériel  se  compose  à  des  estimations  fusant  ressortirune 
tstale  de  iiriQag',;^;  que  cette  expertise  a  eu  lieu  confon 
k  l'arUcle  4  du  devis  de  l'entreprise  qui  porte  qu'il  sera  : 
COQtradictoirement  avec  l'entrepreneur  à  deux  estimât 
matériel,  l'une  au  moment  de  la  remise  dudit  matériel  à 
preneur  et  l'autre  à  l'expiration  du  bail,  et  que  la  moius-v) 
j  en  a,  sera  supportée  par  l'entrepreneur  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  les  sieurs  Bauquin  et  Ma 
bornent  à  contester  les  chiffres  des  évaluations  admises  d'i 
mun  accord  par  les  deux  experts,  mais  qu'ils  n'apporteni 
JustiflcatiODs  suffisantes  à  l'appui  de  leurs  conclusions  poi 
soit  possible  de  substituer  aux  chiffres  desdites  évaluatic 
estimation  différente  ;  que,  d'autre  paK,  un  supplément  d'e: 
ne  pourrait  aujourd'hui  fournir  de  constatations  utiles  ;  qu 
lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  aux  conclusious  des  requérai 
daut  h  faire  modifier  l'estimation  de  leur  matériel  en  Sn  1 
prise  ou  à  un  supplément  d'expertise  ; 

En  ce  qui  touCbe  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Bauquin  et  Maufra  auront  d 
intérêts  des  sommes  qu  leur  resteraient  dues  par  l'État 
leur  compte  modifié  partiellement  par  la  présente  décision, 
du  8  mû  1876,  jour  où  il  en  ont  fait  la  demande,  et  aux 
desdit    intérêts  à  partir  du  «i  Juillet  1879,  jour  où  ils  oui 
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es  intérêts  des  intérêts,  lesqut 
plus  d'une  année...  (Le  comj 
ce  que  la  valeur  des  deux  gabs 
-ec  accessoires  divers,  sera  po 
es,  faisant  ressortir  une  difféi 
leurs  Bauquin  et  Haufra.  Arrôtt 
Qtérêts  des  sommes  restant  i 
Têts  desdits  intérêts  du  ojuil 
Bté.  Dépens  mis  à  la  cliarge  de 


(N-  492) 


(.7  juin  1881. 1 
itlics.  —  Dommai/es.  —  Inondali 
1  poTtl.  —  Intérêts  du  jour  de  la 
nins  de  fer  du  Midi  contre  siei 
tes  dommages  causés  par  un  ca 
me  crue  eaxeplionnelle  de  VHéri 
aux  abords  d'un  pont,  par  suite 
le  régime  des  eaux  de  la  riuù: 
es  remblais  insubmersibles  (/ui  l 
kcmin  de  fer  qui  a  construit  le  p 
tisablc  de  l'aggi-avation  du  préju 
1  par  le  refus  de  réparer  le  doK 
■ir  du  d 


)uête...  pour  la  compagnie  des 
latéral  à  la  Garonne...  tendant 
is,  des  i4  aotlt  et  20  novembre 
I  formée  contre  le  premier  pa 
DDseil  de  préfecture  de  l'Hér 
à  payer  aux  sieurs  Combet  > 
demnités  s'élevant  à  la  somme 
on  des  dommages  qui  auraient 
'S  de  l'inondation  de  1875,  par 
blés  sur  lesquels  le  chemin  de 
■se  la  vallée  de  l'Hérault  ; 
it,  attendu  que  la  crue  de  187I 
rce  majeure;  que  la  compagnie 
ponsable  que  dans  le  cas  où  il 


CONSEIL   d'état.  J127 

une  erreur  commise  par  elle,  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  qu'il 
y  ait  eu  de  sa  part  imprévoyance  dans  le  mode  d'établissement  du 
pont  et  des  levées  insubmersibles  de  la  vallée  de  l'Hérault  ;  que, 
dès  lors,  aucun  des  dommages  qui  ont  été  causés  aux  propriétés 
voisines  de  la  rivière  ne  saurait  Atre  rais  à  sa  charge  :  que,  dans 
tous  les  cas,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  imposé 
la  réparation  de  la  totalité  du  préjudice  subi  ;  qu'en  effet,  sans  le 
pont  de  Paulhan,  la  crue  de  1875  aurait  également  causé  des  ravi- 
nements et  des  ensablements  dans  la  partie  de  la  vallée  où  sont 
situées  les  propriétés  des  réclamants  ;  qu'en  admettant  que  le  pont 
ait  aggravé  les  dommages,  la  compagnie  ne  peut  être  tenue  de  les 
réparer  que  dans  la  mesure  de  cette  aggravation;  qu'enfin  le  con- 
seil de  préfecture  a  alloué  à  certains  propriétaires  des  indemnités 
supérieures  à  la  valeur  même  de  leurs  terrains  ;  dire  que  la  com- 
pagnie n'était  tenue  de  la  réparation  d'aucun  dommage  ;  condam- 
ner les  sieurs  Combet  et  autres  à  restituer  à  la  compagnie  les 
sommes  qu'ils  auraient  indûment  reçues  avec  intérêts  du  jour  du 
payement  :  subsidiairement,  déduire  du  montant  des  indemnités 
mises  à  la  charge  de  la  compagnie  la  réparation  des  dommages 
dus  à  des  causes  indépendantes  de  ses  travaux,  suivant  les  propo- 
sitions de  son  expert,  ou  tout  au  moins  ordonner  un  complément 
d'expertise  sur  la  question  de  savoir  si  les  dégradations  n'ont  pas 
été  causées  en  1875  en  des  points  où  l'action  des  ouvrages  du  che- 
min de  fer  ne  pouvait  se  faire  sentir;  appliquer  au  règlement  des 
indemnités  le  mode  d'évaluation  adopté  par  l'expert  de  la  compa- 
gnie ;  condamner  les  sieurs  Combet  et  autres  aux  frais  d'expertise 
et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Combet  et 
autres...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les  motifs 
que  la  dame  Romieu  a  déclaré  au  cours  des  opérations  d'expertise 
accepter  le  chiffre  de  l'indemnité  proposée  en  sa  faveur  par  l'ex- 
pert do  la  compagnie,  que  par  suite  de  cet  accord  le  recours  de  la 
compagnie,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  la  dame  Romieu,  doit 
être  déclaré  non  recevable  ;  qu'à  l'égard  des  autres  propriétaires, 
ledit  recours  doit  être  rejeté  comme  mal  fondé,  attendu  qu'il  ré- 
sulte du  rapport  du  tiers  expert  que  l'établissement  du  pont  de 
Paulhan  et  des  levées  insubmersibles  qui  lui  font  suite  a  été  la 
seule  cause  des  dommages  dont  il  a  été  demandé  réparation 
devant  le  conseil  de  préfecture,  que,  dès  lors,  ces  dommages 
devaient  être  mis  pour  le  tout,  à  la  charge  de  la  compagnie,  que  le 
conseil  de  préfecture  a,  d'ailleurs,  en  fixant  le  chiffre  des  indem- 
nités, fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  subi  ;  et,  d'autre 
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part,  it  ce  que  ko  sommes  dues  par  la  cod 
aieur  Bringuler,  à  la  date  du  aS  juin  1879, 
profit  à  partir  dudit  jour; 

Tu  lea  lois  des  38  pluviOse  an  Vlll  et  i0  s 

Vu  l'article  1 155  du  Code  civil  ; 

Sur  les  coDclusioDS  tendaat  à  faire  décit 
Midi  ne  saurait  être  rendue  responsable 
causés  par  l'inondation  de  1876  aux  proprié 
Paulbaa  : 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  t( 
dommages  qui  auraient  été  causés  aux 

l'Hérault  par  la  crue  exceptionnelle  de  cette  rivière,  dans  le  cours 
du  mois  de  septembre  187^,  ont  été  notablement  aggravés,  aux 
aborda  du  pont  de  Paulhan,  par  suite  de  la  modiflcation  apportée 
par  l'établissement  dudit  pont  et  des  remblais  Insubmersibles  qui 
t'accompagnent,  dans  te  régime  des  eaux  de  la  rivière  ;  que,  dès 
lors,  ta  compagnie  requérante  était  tenue  d'indemniser  les  pro- 
priétaires des  terrains  inondés,  dans  la  mesure  où  s'est  produite  i 
leur  égard  ladite  aggravation  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appréciation  des  dommages  et  le  cbURv 
des  indemnités  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
du  tiers  expert,  que  le  cooseilde  préfecture  a  Tait  une  Juste  appré- 
ciation de  la  nature  et  de  l'importance  des  dommages  qui  devaient 
être  mis  à  la  charge  de  la  compagnie;  que,  dès  lors,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'ordonner  un  complément  d'expertise,  il  7  a  liett  de 
maintenir  à  cet  égard  l'arrêté  attaqué; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  t'expertise  a  été  rendue  nécessaire  par  le  refus 
de  ta  compagnie  requérante  de  réparer  des  dommages  qui  avaient 
été  causés  par  son  fait;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  mis  les  frais  d'expertise  à  la  ctiarge  de  ladite 
compagnie  ; 

Sur  ta  demande  d'intérêts  formés  par  les  héritiers  du  sieur 
Bringuier  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  ii53  du 
Code  civil  de  faire  droit  àcette  demande... (Rejet.  Intérêts  alloués 
du  25  Juin  1S79.  Compagnie  condamnée  aux  dépens.) 
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[17  jain  1881.] 

Vcririe  (grande),  —  Rivières  navigables, — Palissade  établie  et  arbres 
plantés  sur  la  propriété  du  requérant  à  la  distance  de  plus  de  3^,25 
(réservée  pour  le  contre-halage)  à  partir  du  mur  de  soutènement 
extérieur  d'une  plate' forme  placée  au-dessus  du  niveau  des  plus 
hautes  eaux  de  la  Saône,  coulant  sans  débordement,  pas  de  contra- 
vention. —  Trous  creusés  dans  le  lit  de  la  Saône  :  contravention  : 
amende  réduite  par  le  Conseil  d'État,  —  (Sieur  Canard.) 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sîeur  Canard...,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  3o  mal  1879,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  dix  fihône  l'a  condamné  à  100  francs 
d'amende  et  à  l'enlèvement  d'une  barrière  en  bois  établie  par  lui 
sur  la  plate-forme  du  port-rivîère  et  de  quatre  arbres  plantés,  sur 
une  autre  plate-fortne  située  en  araoftt  de  celle-ci  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que 
la  barrière  était  partie  dans  le  lit  de  la  Saône,  partie  dans  la  zone 
de  3»,25  réservée  pont  le  contre-halage,  et  que  les  arbres  étaient 
également  dans  cette  zone;  que,  pour  statuer  ainsi,  il  a  procédé 
lui-même  à  la  délimitation  du  lit  de  la  Saône  et  excédé  ainsi  les 
bornes  de  sa  compétence  ;  que  cette  délimitation  est  d'ailleurs 
inexacte,  le  conseil  de  préfecture  ayant  recherché  le  tracé  de 
l'ancienne  berge  naturelle  de  la  rivière,  alors  que,  par  suite  de 
travaux  exécutés  du  consentement  de  l'Administration,  cette  berge 
a  été  remplacée  pal-  deux  plates-formes  qui  appartiennent  au 
requérant  et  qui  sont  au-dessus  des  plus  hautes  eaux  coulant  sans 
débdfdetnetit,  de  telle  sorte  que  la  limite  du  domaine  public  ne 
peut  êtr*ë  étendue  au  delà  du  mur  de  soutènement  des  plates- 
formes;  que  les  arbres  ont  été  plantés  et  la  bari'ièfe  établie  en 
dehors  de  la  zone  de  3"»,25  comptée  à  partir  de  ce  mur;  qu'enfin 
le  requérant  n'a  fait  qtie  rétablir,  avec  l'assentiment  du  service 
de  la  navigation.  Une  barrière  à  raison  de  laquelle  il  avait  été 
poursuivi  et  condamné  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  renvoyé 
des  fins  du  procès-verbal  pat»  décision  du  Conseil  d'État,  en  date 
du  II  janvier  1878;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  violé  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  renvoyer  le  sieur  Canard  des  fins  du  procès- 
verbal  du  23  avril  1878  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 


■^ 


ll3o  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

blics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs,  d'une  part,  que 
la  décision  du  Conseil  d'État,  du  ii  janvier  1878,  était  fondée  sur 
ce  que  le  sieur  Canard  avait  laissé  libre  entre  la  barrière  visée  au 
procès- verbal,  du  29  mai  1875,  et  la  limite  de  la  Saône  une  zone 
de  3"», 25  ;  quMl  a  été  constaté  dans  l'espèce  que  cette  largeur  n'a- 
vait pas  été  maintenue  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
violé  la  chose  jugée;  d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  faire  cette  constatation  et  n'a  pas  procédé  à  la  délimi- 
tation du  lit  de  la  Saône;  ensemble  les  rapports  des  Ingénieurs  et 
l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées..,; 

Vu  l'ordonnance  des  eaux  et  forôts  de  1669,  l'arrêt  du  Conseil, 
du  a4  juin  1777  et  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842; 

En  ce  qui  concerne  la  palissade  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  cette  clôture,  établie  entre 
les  points  M  et  N  du  plan  annexé  au  proces-verbal  du  23  août  1878, 
se  trouve  sur  l'emplacement  de  celle  à  raison  de  laquelle  un 
proci>s-verbal  avait  été  dressé  contre  le  sieur  Canard,  le  l'^décembre 
187.');  que  la  décision  ci-dessus  visée  du  Conseil  d'État,  en  date  du 
II  janvier  1878,  a  renvoyé  le  sieur  Canard  des  fins  de  ce  procès- 
verbal  par  le  motif  que  la  clôture  avait  été  établie  de  manière  à 
laisser  libre  la  largeur  de  5™, 25  réservée  pour  le  contre-halage  ; 
qu'il  n'est  pas  allégué  que,  depuis  le  i"  décembre  1875,  les  limites 
du  lit  de  la  Saône  aient  varié  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur 
Cinard  ne  pouvait  être  poursuivi  à  raison  du  rétablissement  de  la 
clôture  dont  il  s'agit; 

Fin  ce  qui  [concerne  les  trous  creusés  par  le  sieur  Canard,  en 
vue  de  prolonger  la  palissade  : 

Considérant  que,  si  ces  trous  se  trouvent  dans  le  prolongement 
de  la  palissade,  la  plate-forme  sur  laquelle  celle-ci  a  été  établie  ne 
s'étend  pas  jusqu'aux  points  où  ils  ont  été  creusés,  et  qu'il  appar- 
tenait au  conseil  de  préfecture  chargé  de  statuer  stir  la  poursuite 
en  contravention,  de  reconnaître  si  ces  points  étaient  compris, 
soit  dans  le  lit  de  la  Saône,  soit  dans  la  zone  réservée  pour  le 
contre-halage  ;  que  le  requérant  n'établit  pas  qu'en  décidant  qu'il 
avait  creusé  des  trous  dans  le  lit  de  la  Saône,  le  conseil  de  préfec- 
ture ail  fait  une  appréciation  inexacte  de  l'état  des  lieux  ; 

En  ce  qui  concerne  les  arbres  plantés  par  le  sieur  Canard  : 

Considérant  qu'il  résulte  deTexamen  du  plan  annexé  au  procès- 
verbal  du  23  août  1878  que  ces  arbres  sont  à  plus  de  3"',25  en 
arrière  du  mur  de  soutènement  extérieur  d'une  plate-forme  placée 
au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux  de  la  Saône,  coulant  sans 
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débordement;  qu'ainsi  en  plantant  ces  arbres,  le  sieur  Canard  n'a 
pas  empiété  sur  la  largeur  réservée  pour  lecontre-halage...  (Renvoi 
des  fins  du  procès-verbal  en  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la 
palissade  et  la  plantation  d'arbres.  Amende  réduite  à  5o  francs. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions 
du  sieur  Canard  rejeté). 


(N°  494) 

[^4  juin  1881.] 


Cours  d'eau.  —  Canal  d'inngation,  —  Taxes  d'arrosage  :  validité 
des  souscriptions;  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  (Compa- 
gnie nationale  des  Canaux  agricoles.)  — Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  en  dégrèvement  de  taxes  d'arrosage,  a  pleine 
compétence  pour  apprécier  la  validité  des  souscriptions  contestées. 

—  Ces  souscriptions  constituent  un  contrat  administratif.  —  Dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  surseoit  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  prononcé  sur  leur  validité  (*). 
—Dépens.  — Pas  de  dépens  en  cette  matière.  — Recours  sans  frais. 

—  Désistement  relatif  à  une  partie  du  recours  :  donné  acte. 

(Recoiurs  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  rendu  le  16  décembre  1879  au  profit  des  dames 
.\dèle  Michel  et  consorts,  tous  propriétaires  à  Aix.  —  C'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  saisi  d'une 
demande  formée  par  lesdits  propriétaires  en  dégrèvement  des 
taxes  d'arrosage  inscrites  à  leurs  noms  au  rôle  des  redevances 
pour  usage  des  eaux  du  canal  de  Verdon  pour  l'année  1878, 
ledit  rôle  rendu  exécutoire  par  arrêté  préfectoral  et  publié  le  2  mars 
1879,  *  sursis  à  statuer  et  renvoyé  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
la  solution  de  la  question  de  validité  des  souscriptions  à  Tusage  des 
eaux  du  canal  soulevée  par  lesdits  propriétaires  ;  conclusions  à  fin 
d'évocation  et  au  rejet  des  demandes  en  dégrèvement  comme  non 
rccevables  et  mal  fondées,  à  la  condamnation  des  réclamants  au 
payement  des  taxes  pour  1878  et  à  tous  les  dépens)  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ;  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  les 


(*)  Voir  les  arrêts  des  17  ft^rlcr  i865,  canal  de  Carpcntras,  Annales  i865, 
p.  43};  —  i4  janvier  1881,  Ministre  des  Travaux  Publics,  Annales  1882, 
p.  i56  et  le  renvoi. 
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devant  le  conseil  de  préfecture  avec  toutes  conséquences  de  droit, 
intérêts  et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  de  Gri- 
inaud...  tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens,  attendu,  en  pre- 
mier lieu,  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  ordonner  un 
supplément  de  vérification  après  l'expertise,  et  que  cette  mesure 
d'instruction  rentrait  dans  ses  pouvoirs  ;  attendu,  en  deuxième 
lieu,  que  le  sieur  Della-Casa  était  en  fait  chargé  des  travaux  comme 
architecte  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  articles  002  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Var,  après  avoir  ordonné,  dans  l'instance  engagée  entre  la  com- 
mune de  Grimaud  et  notamment  le  sieur  Della-Casa,  une  exper- 
tise qu'il  a  jugée  insuffisante,  a  ordonné  un  supplément  de  vérifi- 
cation dont  il  a  chargé  le  sieur  Rez,  architecte,  en  lui  enjoignant 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  deux  arrêtés  antérieurs  qui 
avaient  défini  les  points  à  examiner  par  les  experts  :  que  la  mission 
ainsi  confiée  au  sieur  Rez  et  qui  consistait  dans  la  vérification 
générale  des  travaux  faits  a  constitué  une  véritable  expertise  ;  que, 
néanmoins,  le  sieur  Rez  a  procédé  à  cette  opération  sans  avoir 
prêté  serment  et  sans  avoir  entendu  contradictoirement  les  par- 
ties en  cause  ; 

Considérant  que,  si,  dans  le  cours  d'une  instance,  une  exper- 
tise est  reconnue  nécessaire,  bien  qu'aucune  loi  ne  la  rende  obli- 
gatoire, l'arrêté  qui  l'ordonne  doit  se  conformer  aux  formalités 
substantielles  en  matière  d'expertise  ;  que,  dans  l'espèce,  l'exper- 
tise nouvelle  à  laquelle  il  a  été  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
n'a  pas  eu  lieu  dans  les  conditions  édictées  par  la  loi  ;  qu'il  y  a 
lieu  dès  lors,  sur  le  recours  du  sieur  Della-Casa  et  en  ce  qui  con- 
cerne ledit  requérant,  d'annuler  l'arrêté  intervenu...  (Arrêté  an- 
nulé en  tant  qu'il  a  statué  entre  la  commune  de  Grimaud  et  le 
sieur  DeUa-Casa.  Renvoi  devant  le  même  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  entre  eux  après  une  instruction  régulière.  Sur- 
plus de  la  requête  du  sieur  Della-Casa  rejeté.  Dépens  à  la  charge 
de  la  commune.) 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  déchets,  etc.  —  tomk  11.  7O 
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[j4  juin  i8«i.] 
r  pttblici.  —  Offn  de  concours  faite  par  «ne  o 
agnie  de  chemin  de  fer  sens  la  condition  qve  ta  Ugne  A  itabHr 
sU  une  direciion  déterminée.  —  Conditiort  remplie.  —  (Co»- 
!  de  Mussy-sur-Seîne  contre  la  Compagnie  des  chemioa  de 
;  l'Est.)  —  Délibération  dti  conseil  muniâpal  relative  à  cette 
ittion  n'ayant  pas  fait  Tobjet  d'une  approbation  spéciab  du 
t,  mais  ayant  été  implicHemenl  approuvée  par  mUe  de  t'appn- 
1  donnée  i  une  délibération  uitérievre  qm  réglait  U  tnode  et 
me  de  l'exécution  des  engagements  eontrcKtés  par  biconmwnw, 
:si  par  suite  de  Vinymcfion  faite  à  la  commune  par  U  Préftt 
mettre  en  mesure  d'accomplir  ses  obligations.  —  OhUgatimt 
la  commune  de  payer  la  subvention  promise  (*). 
,  requôts...  pour  la  commune  deMussy-sur-Seine...  tendanl 
.'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  airêté  du  conseil  de 
lire  de  l'Aube  du  3i  mai  1878,  qui  l'a  condamnée  à  payera 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  uoe  subvcnUon  de 
rancB  ; 

isant,  attendu  que  c'est  àtort  que  la  commune  requéraote  a 
damnée  à  payer  à.  ladite  compagnie  la  somme  de  ôo  ano  fr. 
le  subvention  pour  le  passage  sur  la  rive  gauche  de  la 
le  la  ligne  de  Bar-sur-Seioe  à  Cliàtillon-sur-Seine,  alors 
ine  part,  les  délibérations  du  conseil  municipa],  alléguées 

consacrant  cette  prétendue  promesse,  étaient  nulles,  soit 
ifaut  d'approbation  da  l'autorité  supérieure,  soit  pour  avoir 
es  en  l'absence  des  plus  imposés  et  de  la  majorité  du  con- 
nictpal,  et  que,  d'autre  part,  ledit  engagement  était  sans 
le  chemin  de  fer  ne  pouvant  suivre  une  autre  direction  que 
lî  lui  a  été  donnée  ;  par  ces  motifs,  décbarger  la  commune 
leresse  des  condamnations  prononcées  contre  elle  avec 
es  conséquences  de  droit  ; 

{Défense  de  la  compagnie...  tendant  au  rejet  du  recours}; 

loi  du  28  pluviOse  an  VIII  ; 

r  l'arpfi  du  m  avril  iS63  (chemin  do  fer  ie  l'Est,  Annales  i86j, 
i5  fcvricr  1880  (comniiiiie  rit  Wsrmérivillt,  Annalei  1881,  p.  lo&l: 
bre  iSHii  fHamiïl,  Ànnatfs  it)Bi,p.  ^ii);  *'  nincmbre  1879  Csvndirti 
,AHnates  i8Hi,|>.  Ji8). 
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Vu  les  lois  des  i8  juillet  1837  et  5  mai  i855  et  l'article  ii54  du 
Code  civil  ; 

Considérant  que,  pour  réciamer  de  la  commune  de  Mussy-sur- 
Seine  le  payement  d'une  subvention  de  3o  000  francs,  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TEst  se  fonde  sur  ce  que  le  conseil 
municipal  de  ladite  commune  s'est  engagé,  par  deux  délibérations 
des  25  septembre  1864  et  ^3  juillet  1866,  à  contribuer,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  susindiquée,  à  la  dépense  de  construc- 
tion de  la  ligne  à  établir  de  Bar-sur-Seine  à  Chàtilion-sur-Seine, 
dans  le  cas  où  cette  ligne  passerait  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine 
et  sur  le  territoire  de  ladite  commune  ; 

Considérant  que,  sans  dénier  l'existence  de  ces  engagements, 
la  commune  se  croit  fondée  à  en  contester  la  validité,  attendu  que 
la  première  de  ces  délibérations  n'aurait  pas  été  revêtue  de  l'ap- 
probation préfectorale  et  que  la  seconde  aurait  été  prise  en  l'ab- 
sence de  la  majorité  des  membres  du  conseil  municipal  ; 

Considérant  que,  si  la  délibération  du  26  septembre  1864  n'a  pas 
été  immédiatement  revêtue  de lapprobation  préfectorale,  il  résulte 
des  pièces  versées  au  dossier  que  ladite  délibération  a  été  implici- 
tement approuvée  par  le  Préfet  de  l'Aube,  à  la  date  du  i4  août 
1866,  en  môme  temps  qu'il  revêtait  de  son  approbation  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Mussy  du  23  juillet  précédent,  dont 
l'objet  était  de  déterminer  le  mode  et  l'époque  de  l'exécution  des 
engagements  contractés  par  la  commune  ;  que  cette  approbation 
résulte  également  de  la  dépêche  du  6  juillet  1870  par  laquelle  le 
même  Préfet,  à  la  suite  de  deux  délibérations  du  conseil  munici- 
pal qui  lui  avait  demandé  de  faire  connaître  s'il  considérait  la 
commune  de  Mussy  comme  tenue  au  payement  d'une  subvention 
envers  la  compagnie  de  l'Est,  a  invité  ladite  commune  à  se  mettre 
en  mesure  d'accomplir  ses  obligations  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  condamné  la  commune 
requérante  à  payer  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  la 
somme  qu'elle  lui  a  promise  à  titre  de  subvention  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  ladite  compagnie  tendant 
à  l'allocation  des  intérêts  : 

Considérant  que  c'est  à  la  date  du  16  juin  j8Si  que  ladite  com- 
pagnie a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  ;  qu'à  cette  époque,  il 
lui  était  dû  plufi  d'une  année  d'intérêts;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
par  application  de  l'article  précité  du  Code  civil,  de  lui  accorder 
les  intérêts  des  intérêts  échus  à  ladite  date...  (Rejet.  Intérêts 
capitalisés  au  16  juin  1881.  Commune  condamnée  aux  dépens.) 
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au  sieur  Barthélémy,  mais  ea  outre  des  frais  de  toute  uatui 
seront  nécessaires  pour  mettre  les  choses  eu  l'état  où  ell 
seraient  trouvées  dès  l'origine,  sans  la  faute  de  TAdministr 
ainsi  que  du  défaut  de  location  résultant  du  refus  de  l'Admij 
lion  de  constater  le  dommage  et  de  le  réparer  ; 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  au  VIII,  article  4,  et  du  iG  sepK 
1807; 

Considérant  que  le  Ministre  des  Travaux  Publics  soutient 
pui  de  son  recours,  d'une  part,  que  le  sieur  Barthélémy  n'éta 
reccvable  à  réclamer  une  indemnité,  par  le  motif  que,  si  la  c< 
nivellement  qui  lui  a  été  donnée  était  itlexacte,  ladite  cote  j 
saltaitpas  d'un  plan  de  nivellement  régulièrement  approu 
d'autre  part  que,  en  fait,  ledit  sieur  Barthélémy  n'aurait  subi  : 
dommage  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  que  le  Mi 
(les  Travaux  Publics  a  déjà  opposé  à  la  demande  du  sieur  Bi 
lemy  la  lîn  de  non-recevoir  dont  il  s'agit,  devant  te  cons 
préfecture,  qui  l'a  rejeté  par  un  arrêté  en  date  du  m  juillet 
contre  lequel  Tadministratioa  n'a  jamais  Tormë  de  recoui 
qu'il  suit  de  1^  que  le  Ministre  n'est  pas  recevable  à  oppo» 
nouveau  au  requérant  uu  moyen  sur  lequel  il  a  été  déjà  statu 
une  décision  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

En  fait  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté,  d'une  part  que, 
construire  sur  le  terrain  qu'il  possède  en  bordure  de  1j 
d'Alsace-Lorraine  à  Toulouse,  le  sieur  Barthélémy  s'est  conl 
aux  indications  de  nivellement  que  contenait  l'arrêté  préfe' 
du  23  octobre  187G,  et,  d'autre  part  qu'il  n'a  été  informé  vei 
ment  par  un  agent  de  l'Administration  que  la  cote  de  niveau 
née  par  ledit  arrêté  pour  le  point  culminant  du  trottoir  au 
de  son  immeuble  était  erronée  et  devait  être  haussée  de  o",o 
lorsque  les  solives  du  plancher  du  rez-de  chaussée  étaient 
posées  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstaiices,  c'est  i  tort  qi 
Minisire  des  Travaux  Publics  prétend  que  l'iïtat  ne  doit  ai 
indemnité  au  sieur  Barthélémy  en  réparation  du  préjudice  1 
tant  pour  lui  de  ce  que,  par  suite  de  l'établissement  de  la  bo 
du  trottoir  au  niveau  correspondant  à  la  cote  rectifiée,  le  n 
chaussée  de  la  maison  s'est  trouvé  en  contre-bas  de  la  voie  ; 
que,  mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  allouant  à  ce  pn 
taire  une  indemnité  de  4  000  francs,  le  conseil  de  préfecture 
une  évaluation  exagérée  de  l'importance  du  préjudice  subi  ei 
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y  a  lieu  d€  réduire  à  la  somme  de  i  ooo  francs  l'iDdi 
àla  charge  de  l'État...  (Indemnité  due  par  l'État fliéi 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surp 
slons  du  Ministre  des  Travaux  Publics  rejeté.) 
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Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'inlêrél  local.  — 
la  livraison  des  lerrainspar  vn  déparlement;  a»  d 
des  annuités  des  subvenlioTis.  —  Résiliation.  —  Do; 
—  (Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Hérault  i 
tement  de  l'Hérault.)  —  Atix  termes  du  caMe 
département  devait  remettre  les  terrains  nécessai 
des  travaux;  des  retards  imputables  au  départem 
rexploUation  entière  du  réseau,  et  causé  un  pré, 
duquel  la  compagnie  a  droit  à  indemnité  {').  — 
cahier  des  charges  U  département  devait  donner  ■_ 
tUre  de  subvention  par  kilomètre  de  chemin  de  ft 
subvention  devait  être  payée  en  vingt  termes  semés 
que  le  payement  de  cktKiue  terme  était  subordonn 
diiion  de  jusfi/ler  d'une  dépense  excédant  de  ho  p. 
des  versements  déjà  effectués,  condition  remplie  pt 
Relard  du  déparlement  dans  le  payement.  Pas  de 
allriliulion  d'intérêts  à  la  compagnie  du  jour  oit  ell 
subvention.  —  Procédure.  —  Expertise  ordonm 
d'Étal  pour  la  fixation  de  l'indemnité  :  un  expert  dé. 
partie,  le  troisième  par  les  deux  premiers  et  le  lier 
lieu,  par  le  président  de  la  section  du  contentieui, 
devant  te  Préfet  du  département  ou  son  délégué  :  ■ 
au  secrétariat  du  eontenlieux. 

Vu  la  requête  pour  la  compagnie  anonyme  des 
d'intérêt  local  du  département  de  l'Hérault...  tei 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  du  3i  août 
le  conseil  do  préfecture  du  département  de  l'Hén 
prononcer  la  résiliation  de  son  contrat  de  conce 


r 
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accorder  les  indemnités  de  retard,  résiliation  et  autres  qui  lui  sont 
dues; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  2  du 
cahier  des  charges  les  travaux  devaient  être  commencés  sur  cha- 
que ligne  ou  partie  de  ligne,  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus 
tard,  après  la  livraison^  des  terrains  en  ordre  utile,  et  être  achevés 
dans  un  délai  de  huit  années  ;  que  les  travaux  devaient  être  pour- 
suivis sans  interruption  de  manière  à  dépenser,  chaque  année,  le 
huitième  de  la  dépense  totale,  mais  qu'ils  n'ont  pu  être  terminés 
dans  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  par  le  motif  que  le 
département  n'a  pas  rempli  son  obligation  relative  à  la  livraison 
i  des  terrains  en  ordre  et  en  temps  utiles;  que,  d'autre  part,  d'a- 

I  près  l'article  38  du  cahier  des  charges,  les  termes  de  payement 

des  subventions,  fixées  à  la  somme  de  76  000  francs,  par  kilo- 
mètre de  chemin  concédé,  avaient  été  échelonnés  sur  dix  années, 
du  i5  juillet  1868  au  i5  Janvier  1878,  sous  la  seule  condition  que 
le  concessionnaire  justifierait,  avant  chaque  payement,  d'une  dé- 
pense excédant  de  5o  p.  100  le  montant  des  versements  déjà  effec- 
tués; que  non  seulement  le  département  a  mis  par  les  retards  des 
livraisons  la  compagnie  dans  l'impossibilité  de  faire  les  justifica- 
tions nécessaires  pour  toucher  l'intégralité  de  chaque  terme  semes- 
triel, mais  qu'il  a  prétendu  n'avoir  à  payer  qu'une  somme  de 
75  000  francs  par  kilomètre  construit,  tandis  que  l'article  58  lui 
imposait  l'obligation  de  payer  suivant  les  indications  du  tableau 
annexé  au  cahier  des  charges  et  en  ne  considérant  que  les  dépen- 
ses faites  et  constatées,  sans  se  préoccuper  du  nombre  de  kilomè- 
tres exécutés  ;  que  cette  double  inexécution  du  contrat  a  augmenté 
notablement  les  frais  généraux  et  le  service  des  intérêts  des  capi- 
taux engagés,  n'a  permis  d'exploiter  que  des  tronçons  isolés  et  a 
occasionné  au  préjudice  de  la  compagnie  un  découvert  de  som- 
mes importantes  ;  que  l'interprétation  de  l'article  si  précité,  admise 
par  le  conseil  de  préfecture,  d'après  laquelle  le  point  de  départ 
du  délai  de  huit  ans  imposé  à  la  compagnie  ne  courait  qu'à  dater 
de  la  livraison  des  terrains  en  ordre  utile,  ne  saurait  se  concilier 
avec  les  dispositions  des  articles  3i,  34,  35  et  38  du  cahier  des 
charges;  que  le  département  était  obligé  de  livrer  les  terrains  en 
ordre  utile,  de  manière  à  permettre  à  la  compagnie  d'achever 
son  entreprise  dans  le  délai  stipulé  ;  que,  contrairement  aux  affir- 
mations de  l'arrêté  attaqué,  la  compagnie  n'a  jamais  cessé  de  pro- 
tester contre  les  lenteurs  du  département;  qu'en  187 1  et  1872 
elle  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  trois  requêtes  successives  ; 
qu'elle  a  réclamé  de  1875  à  1877  contre  tous  les  nouveaux  retards 
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n  dépit  de  tous  Igs  engagemei 
miemeat  dessubveDtioas;  que 
ment  une  somme  de  800000 
e  ce  versemeut  u'est  le  résultat  d'aucune  transaction 
le  la  compagnie  aurait  Tait  abandon  de  ses  droits,  gnai^ 
>inme  lui  était  absolument  due  et  qu'^  la  fia  de  décem- 
département  était  débiteur  de  plus  de  quatre  millions  ; 
1°  que  le  traité  de  concession  des  chemins  de  fer  d'in- 
du déparlement  de  l'Hérault  sera   résilié;  a°  que   le 
it  sera,  en  conséquence,  condamné  à  reprendre,  à  ses 
lérils,  toutes  les  parties  du  réseau  exécuté  et  en  voie 
,  ainsi  que  le  matériel  fixe  et  roulant  et  les  approvi- 
s  de  tout  genre,  dans  l'état  où  le  tout  se  trouvera  au 
ivraison;  5*  que  le  cautionnement  fourni  par  la  coinpa- 
a  restitué  ;  4"  lue  le  dépaj-tement  sera  tenu  de  verser 
■e  et  par  avance,  le  1"  janvier  et  le  i''juilletde  clia- 
et  pour  la  première  fois  le  1"  janvier  1878  :  —  Pre- 
—  Le  montant  des  sommes  que  la  compagnie  doii 
payer  aux  porteurs  de  ses  obligations,  tant  pour  le« 
e  pour  l'amortissement  desdites  obligations,  dans  le< 
Jélais  fixés  pour  chaque  emprunt;  —Deuxièmement.— 
;  de  co  qui  sera  nécessaire,  tant  pour  servir  l'inténH 
lu  capital  social  de  5  millions  entièrement  versé  par  les 
d,  que  pour  amortir  ce  capital  dans  le  délai  à  courir  du 
r878  jusqu'il  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'amortis- 
finitif  et  complet  du  dernier  emprunt;  5'  que  le  dépar- 
i  tenu  de  verser  annuellement  à  lasociété  par  avance,  et 
mière  fois,  le  i"'  janvier  1878,  le  montant  intégral  des 
imbre  auxquels  donnent  et  donneront  ouverture  les 
de  la  compagnie  et  les  actions  représentatives  du  cnjA- 
asqu'à  leur  complet  amortissement;  6°  que  le  départs- 
tenu  de  payer  à  la  compagnie;  —  Premièrement.  — 
lité  de  retard,  de  résiliation  ou  autres  à  fixer  par  état  : 
lement.  —  Une  somme  annuelle  également  h  fixer  par 
r  du  i"  janvier  1878,  et  pour  la  première  fois  dudit 
lu  complet  amortissement  du  capital  social  ii  titre  d'in- 
'orfait  pour  tous  frais  d'administration  et  de  liquida- 
oisiëmement.  —  Une  indemnité  à  fixer  par  état    pour 
er  les  créanciers  vis-à-vis  desquels  la  compagnie  des 
!  fer  de  l'Hérault  a  pris  des  engagements;  —  Coudam- 
;re,  par  provision,   le  département  de  l'Hérault  à  payer 
înie  une  somme  de  :>.  millions,  imputables  sur  les  dom- 
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mages-intérêts  qui  lui  seront  définitivement  alloués  et  sur  les 
sommes  que  le  département  sera  tenu  de  lui  rembourser  comme 
représentation  de  son  capital  social,  et  condamner  le  département 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de 
l'Hérault...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  de 
la  compagnie  requérante  aux  dépens;  attendu  que,  si  les  événe- 
ments de  1870- 187 1  ont  occasionné  certains  retards  dans  la  livrai- 
son des  terrains  et  dans  le  paiement  des  subventions,  la  compa- 
gnie a  accepté,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  i5ooo  francs; 
qu'en  1876  le  département  a  également  consenti  à  payer  une 
somme  de  800000  francs  à  titre  gracieux  et  par  anticipation,  et 
qu'il  était  entendu  entre  les  représentants  de  la  compagnie  et  ceux 
du  département  que  cette  avance  considérable  mettrait  fin  à  toute 
réclamation  ;  que,  d'ailleurs,  les  termes  de  l'article  2  du  cahier  des 
charges  n'ont  stipulé  aucun  délai  préfix  à  la  livraison  des  terrains  ; 
que  les  tableaux  dressés  par  les  soins  du  département  permettent 
d'affirmer  que  les  terrains  ont  toujours  été  livrés  à  une  époque 
très  rapprochée  de  celle  de  la  réunion  du  jury  et  que  les  modifi- 
cations à  apporter  aux  projets  ont  été  la  seule  cause  des  retards  ; 
que  le  département  est  donc  en  droit  de  soutenir  qu'il  n'a  encouru 
aucun  reproche,  alors  surtout  que  sa  situation  a  été  rendue  si  dif- 
ficile par  les  événements  de  1870-187 1  et  par  l'élévation  imprévue 
du  prix  des  terrains  ;  que,  pour  se  mettre  en  mesure  de  continuer 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'achèvement  du  réseau,  le 
département  a  voté  un  emprunt  de  4  800  000  francs  dont  la  prompte 
réalisation  n'a  pas  dépendu  de  lui  ;  attendu  enfin  que  si  l'interpré- 
tation de  l'article  58,  présentée  par  la  compagnie,  était  admise, 
il  arriverait  que  la  subvention  de  la  ligne  entière  serait  payée  alors 
qu'une  fraction  seulement  serait  livrée  à  l'exploitation  et  que  lo 
département  serait  dépouillé  de  la  garantie  que  le  cahier  des  char- 
ges a  entendu  lui  assurer;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que 
le  service  du  contrôle  a  refusé  d'adopter  le  chiffre  des  dépenses 
faites  par  la  compagnie  comme  base  de  la  fraction  de  subvention 
due  et  que,  calculant  les  dépenses  d'après  les  éléments  qui  avaient 
servi  à  établir  le  chiffre  de  la  subvention  à  76  000  francs  par  kilo- 
mètre, il  a  refusé  d'admettre  que  les  dépenses  de  travaux  aient 
excédé  1 25 000  francs  par  kilomètre;  qu'ainsi  la  résiliation  de  l'en- 
treprise ne  saurait  être  prononcée  au  préjudice  du  département 
de  l'Hérault; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  qu'en  187G  aucune  ti*an- 
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ction  n'est  intervenue  entre  le  conseil  général  et  la  compagnie; 
'il  a  été  seulement  convenu  que  le  délai  d'achèvement  du  réseau, 
;i  aurait  dû  être  livré  à  ta  circulation  ea  1877,  aérait  prorogé  de 
.atre  ans,  icaisque  le  département  n'a  pas  tenu  ses  nouveaux  eogi- 
ments,  qu'il  n'a  pas  été  en  mesure  de  payer  régulièrement  les 
rmes  semestriels  de  la  subvention  à  partir  du  i5  janvier  1877; 
''h  la  Sn  de  décembre  1S77  la  ligne  de  Sunt-Chinian  à  Monbaiin 
itaît  achevée  que  jusqu'à  CessoDon;  que  les  terrains  de  la  de^ 
ïre  section  n'étaient  pas  livrés  entièrement  et  que  les  projets 
s  lignes  d'Agde  à  Mèze  et  de  MontpeHier  à  Rabieni  n'étaient 
s  comi^ëtement  approuvés;  que  les  dépenses  d'acquisition  de 
-raJDS,  évaiuées  à  3045935  francs,  avalent  dépassé  cinqmiUioDs 
que  la  totalité  des  ressources,  affectées  à  la  construction  des 
7  kilomètres  concédés,  était  presque  épuisée  pour  la  construc- 
n  de  io5  kilomètres:  qu'ainsi  la  première  section  du  réseau 
lit  terminée  dans  le  délai  qui  aurait  dû  surflre  pour  l'exécutiou 

réseau  entier  et  que  les  retards  subis  par  la  compagnie  sont 
putables  au  département  qui  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  Ii 
uxième  section  ne  pouvait  être  commencée  s^ns  une  antorisa- 
n  expresse  du  Ministre,  lui  adjuger  ses  conclusions  {n'écédem- 
>nt  prises;  très  subsldlairement,  et  pour  le  cas  où  te  Cons^ 
itat  ne  croirait  pas  devoir  prononcer  la  résiliation,  condamiwr 

département  à  des  dommages-intérêts,  représentant  le  préju- 
ge causé  à  la  compagnie,  soit  par  t'ioexécution,  soit  par  les  re~ 
da  dans  l'exécution  du  contrat,  soit  par  l'inobservation  de.s  ler- 
»  de  paiements  prévus  ; 

Vu  le  nonveav  mémoire  présenté  pour  le  département  de  t'Hé- 
lit...  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  par  les  motifs  que 
idition  de  la  clause  imposée  par  le  Ministre,  à  l'eUTét  de  diviser 

chemins  concédés  en  deux  sections  destinées  à  être  exécutées 
ne  après  l'autre,  a  eu  pour  résultat  de  doubler  le  temps  ué'**"'- 
re  pour  la  construction  et  d'abroger  virtuellement  le  delà 
it  ans  ;  que,  d'wlleurs,  le  délai,  quel  qu'il  fût,  n'engageait  qt 
npagnie,  et  que  le  département,  que  ne  liait  aucun  article 
lier  des  charges,  a  livré  les  terrains  aussi  rapidement  que  Ii 
t  permis  la  remise  des  plans  et  études  parla  compagnie  et  : 
^plissement  des  formalités  d'expropriation;  qu'en  outre, 
*sé  régulièrement  toutes  les  sommes  exi^bles  aux  terme: 
-ticle  38  du  cahier  des  charges,  et  qu'enfin  les  conventJOD! 
'venues  en  1873  et  1876  ont  couvert  les  faits  antérieurs  et  : 
^lusives  de  la  prétention  de  faire  résillier  le  contrat  qu'ellon 
liDtenu  et  prorogé...; 
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Va  le  décret  du  4  août  1869  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Va  les  lois  du  28  pluviôse  an  VU!  et  du  12  juillet  i865; 

Vu  l'article  1184  du  Code  civil; 

Considérant  que  pour  demander  la  résiliation  de  sa  concession, 
là  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département 
de  l'Hérault  se  fonde  sur  ce  que  le  département  ne  lui  aurait  pas 
remis  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  de  manière 
à  permettre  Tachëvement  des  lignes  concédées  dans  le  délai  sti^ 
pulé  par  l'article  2  du  cahier  des  charges  ; 

Considérant  que  si  cet  article  dispose  que  les  travaux  devront 
être  commencés  sur  chaque  ligne  ou  partie  de  ligne  dans  un  délai 
de  six  mois  au  plus  tard  après  la  livraison  des  terrains  en  ordre 
utile,  et  être  achevés  dans  un  délai  de  huit  années,  il  ne  résulte 
pas  des  termes  de  cet  article  qu'un  délai  précis  ait  été  imposé  au 
département  pour  la  livraison  des  terrains  ;  qu'ainsi  la  compagnie 
concessionnaire  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  disposition  pour  sou- 
tenir que  le  département  était  tenu  de  livrer  les  terrains  de  manière 
à  lui  permettre  de  construire  en  huit  années  les  lignes  concé- 
dées et  pour  demander  à  raison  d'une  violation  prétendue  du 
cahier  des  charges  la  résiliation  du  contrat  de  concession  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  serait  contraire  à  l'intention  commune 
des  parties  d'admettre  que  le  département  pût  ajourner  à  son  gré 
la  livraison  des  terrains,  sans  être  tenu  d'indemniser  la  compagnie 
des  préjudices  que  ces  retards  lui  auraient  causés  ; 

Considérant  en  fait,  qu'en  huit  années  le  réseau  n'a  été  livré  à 
la  circulation  que  sur  une  longueur  de  ioô'^,825  ;  que  notamment 
les  projets  d'une  partie  de  la  ligne  de  Montbazin  à  Saint-Chinian 
n'ont  reçu  l'approbation  préfectorale  que  longtemps  après  leur 
présentation  par  la  compagnie  qui,  à  la  fin  de  décembre  1877  n'a- 
vait pas  reçu  tous  les  terrains  du  tronçon  de  Cessenon  à  Saint- 
Ghinlan  et  n'avait  pas  été  mise  à  même  de  commencer  la  construc- 
tion de  trois  des  lignes  concédées;  que  ces  retards  dans  l'exécution 
des  travaux  sont  imputables  au  département  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  département  ne  saurait  se  préva- 
olr  de  la  disposition  finale  de  l'article  2  d'après  laquelle  l'exécu- 
tion du  réseau  devait  être  divisée  en  deux  sections  pour  prétendre 
que  la  deuxième  section  ne  pouvait  être  commencée  sans  une 
autorisation  expresse  du  ministre  et  que,  par  suite,  il  n'était  pas 
tenu  d'achever  la  construction  du  réseau  ; 

Considérant  que  les  retards  ci-dessus  établis  ont  eu  pour  effet 
d'immobiliser  une  partie  du  capital  de  la  compagnie  sans  revenu 
correspondant,  de  ne  permettre  que  rexploitation  de  tronçons 
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d'augmenter  les  frais  générai 
le  ces  différents  dommages  ; 
es  par  les  produits  d'une  ex 
isulté  pour  la  compagnie  un 
lit  à  une  indemnité  ; 
èrant,  d'autre  part,  qu'aux  teri 
^s,  le  département  s'est  enga, 
sus  des  terrains  et  à  titre  d' 
ancs  par  kilomètre  de  chen 
>n  devait  être  payée  du  i5  juii 
termes  semestriels  dont  chac 
indiquée  au  tableau  annexé  s 
le  département  était  autorisé 
.  réalisées  le  montant  des  Îdi 
et  qu'en  raison  de  l'élévatioi 
d'acquisitloD,  évaluées  pou 
francs,  ont  déjà  dépassé  eir 
les  que  le  département  devaii 
le  ont  été  notablement  réduiti 
érant  toutefois,  que,  contraîn 
leni,  les  termes  de  la  subven 
Ds  la  limite  de  75  000  francs,  ] 
à  la  circulation,  mais  que  le  ] 
ordonné  à  la  seule  condition 
l'une  dépense  en  travaux, appn 
iel  excédant  de  5o  p.  loo.le  m 

èrant  que  la  compagnie  souli 
mes  semestriels  ses  dépenses  < 
de  5o  p.  100  !o  montant  df 
titre  de  subvention  et  que  les  ; 
le  ,î1  du  cahier  des  charges 
roportion  fixée  au  contrat;  qi 
gue  qu'en  acceptanten  187GU1 
tété  allouée  par  anticipation,  I. 
écbmation  relative  au  mode 
s  qu'il  n'apporte  aucune  preu 
la  compagnie  ; 

érant  que  si  les  retards  appor 
ent  des  subventions  ne  suffise 
JOD  de  la  concession,  ils  n'en 
il  la  compagnie  un  dommage  c 
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qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ce  dommage  en  décidant 
que  chaque  partie  de  la  subvention,  que  l'état  de  ses  dépenses 
aurait  autorisé  la  compagnie  à  recevoir  et  dont  le  payement  aurait 
été  indûment  retardé,  portera  intérêt  à  son  profit  à  partir  du  mo- 
ment où  elle  justifiera  que  ladite  somme  lui  aurait  été  acquise  en 
conformité  du  dernier  paragraphe  de  l'article  38  du  cahier  des 
charges  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  au 
Conseil  d'État  de  fixer  dès  à  présent  le  montant  de  l'indemnité  à 
laquelle  a  droit  la  compagnie  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé 
la  livraison  tardive  des  terrains  et  de  l'indemnité  qui  peut  lui  être 
due  pour  retard  dans  le  payement  des  subventions  et  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  procéder  à  un  supplément  d'instruction...  (Arrêté 
annulé.  Il  sera  procédé  contradictoirement  par  trois  experts  à 
l'évaluation  de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  la  compagnie  à  raison 
des  pertes  résultant  des  retards  apportés  par  le  département  dans 
la  livraison  des  terrains  et  de  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due 
pour  retard  dans  le  payement  des  subventions  d'après  les  bases 
ci-dessus  indiquées.  Les  experts  seront  désignés  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  notification  de  la  présente  décision,  l'un  par 
la  compagnie,  l'autre  par  le  département,  le  troisième  par  les  deux 
premiers  et  en  cas  de  désaccord  par  le  président  de  la  section  du 
contentieux  du  Conseil  d'État.  Les  experts  prêteront  serment 
devant  le  Préfet  du  département  de  l'Hérault  ou  devant  l'autorité 
par  lui  déléguée  à  cet  effet.  Leur  rapport  sera  déposé  au  secré- 
tariat du  contentieux  du  Conseil  d'État  pour  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  Le  surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  de 
la  présente  instance  à  la  charge  du  département  de  l'Hérault.) 


(N^500) 

[8  juillet  i88i.] 

Cours  d'caiL  non  navigables,  —  Curage,  —  Taxes  indûment  perçues 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  29  ventôse  an  IX  remplacé  par 
un  règlement  d'administration  publique.  —  (Communes  de  Brouil- 
le-Vert  et  Breuil-le-Sec,  et  sieurs  Delormet  et  autres.)  —  Lors- 
qu'un décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  est  intervenu  pour  déterminer  spécialement  le  mode  de  con- 
tribution aux  dépenses  de  curage  d'une  rivière  (réunion  des  pro- 
priétaires intéressés  en  association  syndicale,  dépenses  supportées 
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chacun  à  raiton  de  ton  inUrél,  suivant  i 

I  (').  ~  C'est  à  tort  que  l'adminislratio: 
i  ce  règlement^  a  cru  devoir  appliquer 
tses,  un  andea  arrêté  prifecloral  de  l\ 
vières  du  dépariement.  —  Décharge  e> 

uliùrement  imposées. 

î  recours  présenté  pour  les  commuoes  de  Breuil-le-Vert  et 
le-Sec,  et  pour  divers  propriétaires  riverains  de  la  rivitre 
;he...,teDdanti  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler— unarreié 
anvier  1879,  par  lequel  )e  conseil  de  préfecture  de  l'Oise  a 
leur  demande  en  décharge  des  taxes  auxquelles  elles  ont 
imises  pour  le  curage,  exécuté  en  1875,  de  la  rivière  de 

lisant,  attendu  en  la  forme  que  l'arrSté  attaqué  ne  contient 
signature  du  secrétaire  greffier,  qu'ainsi  l'arrêté  ne  porte 

preuve  qu'il  ait  été  rendu  par  un  tribunal  régulièrement 
né  ;  au  fond,  attendu  que  les  taxes  ont  été  établies  par 
itioo  d'un  arrêté  préfectoral  du  ag  ventôse  an  IX,  applicable 
is  les  rivières  du  département  de  l'Oise,  lequel  met  les  frais 
■âge  h  la  cliarge  des  riverains,  sauf  en  ce  qui  touche  une 
le  de  ^00  mètres  en  amont  et  de  20a  mètres  en  aval  des 
,  dont  le  curage  reste  à  la  charge  des  usiniers;  mais  que 
'été,  qui  n'a  été  exécuté  qu'une  seule  fois  depuis  soixante- 

ans,  n'est  plus  en  vigueur;  que  tous  les  curages  ont  été 
'tés  pour  la  totalité  de  la  dépense  par  les  usiniers  seuls  : 
li,  en  vertu  d'un  usage  ancien,  les  propriétaires  riverains  de 
ire  ne  doivent  pas  participer  aux  frais  du  curagede  la  Briche; 
ailleurs,  l'arrêté  préfectoral  de  l'an  IX  a  été  abrogé  l 
lent  d'administration  publique,  en  date  du  22  mai  i865, 1 
lé  que  les  frais  ducuragc  de  la  Briche  seraient  répartis 
tressés  à  proportion  du  degré  d'intérêt  de  chacun  « 
Bst  à  tort  que  l'Administration  n'a  pas  appliqué  ce  règle 
n  vigueur  en  1875;  que  les  requérants  n'ont  d'ailleurs 
lau  curage  de  la  Briche,  laquelle  leur  cause  plutôt  ui 
parles  inondations  résultant  du  faitou  de  la  négligent 
■s,  leur  accorder  la  décharge  demandée; 

irU  nécruitj  ilu  règlrmcDt  J'adminislralion  puhlique  pour  modi 
usages  et  sur  l'insnfflancc  d'nn  srrtW  prÉfecioral,  même  depaii 
A  mm  itfia,  Voir  l'arrït  dn  it  airil  1H7»,  Roazé,  Annales  i 
juillot  l&^^,  Lepoisiomûer,  AnnaktiH-6,  p.bii;  iijuillet  iBn 

inalcs  i85S,  p.  11;  jg  KïriiT  jS6o,  f/iuriois,  Annotes  iSbo.  p. 
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Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics...,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  si  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  22  mai  i865  a  eu  pour  objet  d'abroger  l'arrêté 
préfectoral  de  l'an  IX,  ce  règlement  qui  prescrivait  l'organisation 
d'une  association  syndicale,  n'a  jamais  reçu  d'exécution;  qu'ainsi 
il  est  resté  à  l'état  de  lettre  morte  ;  qu'on  a  pu  avec  raison  consi- 
dérer l'ancien  arrêté  de  l'an  IX  comme  toujours  en  vigueur  ;  qu'ainsi 
les  taxes  ont  été  régulièrement  établies  ; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  XI  et  le  décret  rendu  en  Conseil  d'État 
le  22  mai  i865  portant  règlement  de  la  rivière  de  Briche; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  de  forme  invoqué 
par  les  requérants  : 

Considérant  qu'un  décret  en  date  du  22  mai  i865,  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  a  déterminé  le 
mode  suivant  lequel  il  serait  pourvu  aux  dépenses  du  curage  de 
la  rivière  de  Briche  ;  que  ce  décret  a  prescrit  que  le  curage  serait 
exécuté  par  les  propriétaires  intéressés  réunis  en  association  syn- 
dicale, et  les  dépenses  supportées  par  chacun  d'eux,  en  raison  de 
son  intérêt  aux  travaux,  suivant  un  état  général  dressé  par  les  soins 
du  syndicat  ; 

Considérant  que  les  formes  ci-dessus  rappelées  n'ont  pas  été 
suivies  pour  l'établissement  des  taxes  qui  ont  été  imposées  aux 
requérants  ;  que,  dès  lors,  ceux-ci  sont  fondés  à  en  demander  la 
décharge...  (Arrêté  annulé). 
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gétaire  et  d'arrêter  la  class^ffTaquelle  lo  nouveau  titulaire  devra 
être  nommé  par  vous.      -/ 

J  ai  décidé,  en  conséifuence,  qu'avant  de  vous  adresser  une  pro- 
position quelconque  B<!)ur  la  désignation  d'un  agent  secondaire,  ou 
d*un  agent  inférieur  des  ponts  et  chaussées,  MM.  les  Ingénieurr. 
devront  faire  connaître  à  TAdministration  centrale  la  vacance  à 
laquelle  il  y  a  li^  de  pourvoir  et  la  classe  qu'ils  ont  Tintention  de 
vous  proposent  pour  le  nouvel  agent.  Je  vous  prie  dès  lors,  Mon- 
sieur le  Ppliet,  de  ne  procéder  à  la  nomination  d'aucun  agent 
secondaire'  des  ponts  et  chaussées,  d'aucun  garde  de  naviga- 
tion, éclusier,  pontier  ou  gardien  de  phare,  sans  vous  être  fait 
représeoter,  avec  les  propositions  des  ingénieurs,  la  copie  de  la 
lettre  m^iistérielle  autorisant  ces  fonctionnaires  à  vous  adresser 
leurs  propositions. 

J'espère  qu'au  moyen  de  cette  mesure  il  sera  possible  de  remé- 
die»'  aux  inconvénients  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  signaler,  et  je 
vous  serai  obligé  de  veiller  à  ce  qu'elle  soit  strictement  appli- 
quée. 

Ces  dispositions  n'infirment  en  rien  celles  de  mes  précédentes 
circulaires  relatives  à  l'envoi  mensuel  de  l'état  des  modifications 
survenues  dans  le  personnel  inférieur  de  chaque  service. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée,  ^ 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
H.  VARROY. 


(N''  502) 

[3  août  188 J. ] 

Demande  de  divers  fabricants  de  chaux. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  divers  fabricants  de  chaux  ayant 
adressé  à  l'Administration  des  demandes  tendant  à  obtenir  que 
leurs  produits  soient  employés  dans  les  travaux  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  j'ai  consulté,  à  cet  égard,  le  Conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

Cette  assemblée  a  émis  l'avis  que,  lorsqu'un  fabricant  demande 
l'admission  de  ses  chaux  dans  les  travaux  de  l'État,  l'Administra- 

Aniiales  des  P.  et  Ch.  Lois,  dâgrcts,  etc.  r—  tome  n  77 
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1  supérieure  devrait  se  borner  à  autoriser  MM.  le: 
ndre  sur  l'exploitation  et  les  produits  de  l'uslue  ti 
!ments  qu'Us  poui'ront  se  procurer,  et  h  procéder 
oaDdeur,  aux  analyses  et  aux  épreuves  uécessaii 
«r  que  ses  cbaux  satisfont  aux  conditions  prescrite 
uei  OD  les  destine. 

e  Conseil  a  pensé,  en  outre,  qu'il  conven&itde  lai: 
énieurs  le  soin  d'indiquer  dans  leurs  devis,  sous  1 
.é  et  sous  le  contrôle  de  l'Administration,  les  chai 
es  conditions  auxquelles  elles  doivent  satisfaire 
■  attention  sur  l'intérôt  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  près 
chaux  de  qualité  supérieure  pour  les  travaux  qui 
)récautions  particulières,  lorsqu'il  devrait  en  résu 
itation  Dolable  de  dépense. 
at  cm  devoir  adopter  cet  avis  du  Conseil  général 
issées. 

vous  appartiendra  donc,  Monsieur  l'Ingénieur  e 
er  les  demandes  que  présenteraient  les  fabricant: 
:t  d'obtenir  que  leurs  produits  soient  employés  i 
[  exécutés  sous  votre  direction,  et  d'y  donner  d 
i  dont  elles  vous  paraîtraient  susceptibles. 
:  VOUS  serai  d'ailleurs  obligé  de  vouloir  bien  m'ac 

de  la  présente  circulaire,  qui  devra  être  portée 
:e  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussés  placés  soi 
jceven.  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  l'assuranc 
ration  très  distinguée. 

Le  Jftqùtrc  des  Travaux 
H.  VARRUY. 


(N°  503) 

[■'   floûE  1HH2.] 

Uirali'in  d'utililé  publique  dts  chemins  de  fer  d'ù 
Dossiers  à  produire  à  l'appui  des  projets  de  i 

msieur  le  Préfet,  pour  que  l'examen,  par  les  Ch 
>ts  de  loi  concernant  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
lieu  le  plus  promptement  possible,  il  importe  que 
mis  à  l'Administration  comprennent  des  copies 
ipales  de  l'inatruction,   afin   qu'il  puisse  être  p 
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dossiers  distincts,  l'un  destiné  à  être  communiqué  au  Parlement, 
l'autre  devant  rester  à  la  disposition  du  Ministre  chargé  d'exposer 
les  motifs  du  projet  de  loi  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  lii'adresser  à  l'avenir,  indé- 
pendamment du  dossier  officiel  de  l'enquête  d'utilité  publique  et 
des  originaux  des  traités  intervenus  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  une  copie  certifiée  conforme  des 
pièces  les  plus  importantes,  telles  que  plans  généraux,  notices 
pour  l'enquête,  avis  des  commissions,  rapports  sur  les  résultats 
de  l'enquête,  délibérations  du  conseil  général,  conventions  pas- 
sées avec  la  compagnie  concessionnaire. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travatuc  Publics, 

Ch.  Hérisson. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

PERSONNEL 


I.  —  IRGÉniEtlRS. 


(j[Mcn!(i"a(wl(  1882).— M.  Fricot,  inspecteur  génèi 
est  nommé  Commandeur  de  l'Ordre  National  delà  Lé{ 


6  avril  1882.  —  M.  Kleine,  ingénieur  ordinaire  < 
élevé  à  la  1"  classe  de  son  grade,  pour  prendre  r. 
i"  février. 

5"   SERVICES    DliTACHÉS. 

9.  août  188a.  —M.  de  Taremier,  ingénieur ordioaii 
détaché  à  la  résidence  du  Mans  au  service  du  Mini 
culture  (service  hydraulique  du  départementde  la  Se 
en  outre  du  4'  arrondissement  du  service  de  la  n 
Sarthe,  du  4'  arrondissement  du  service  d'études 
chemiDS  de  Ter  conUé  fi  M.  l'ingénieur  en  cher  Aron 
disseraent^î*  section  du  contrOlede  l'exploitation  de! 
de  l'Ouest,  est  misa  la  disposition  deM.  le  Préfet  d( 
être  attaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Pi 
cernent  de  M.  Bartat,  appelé  à  remplir  dans  le  mi 
fonctions  d'iugénieur  en  chef. 
M,  de  TaTemier  sera  considéré  comme  étant  en  si 
12  août.  —  M,  LoTabïTe. ingénieur  en  chef  dea°< 
au  service  de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  autoris 
direction  des  travaux  hydrauliques  du  port  militain 
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à r Administration  centrale  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies 
(Bureau  du  service  prpvisoire  du  haut  Sénégal  et  du  Niger). 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

12  août, —  M.  Polony,  ingénieur  ordinaire  de  i»"*  classe,  attaché, 
à  la  résidence  deRochefort,au  service  maritime  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  au  service  d'études  et  travaux  des  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Rondel  et  à  la  i'*'  section  du 
contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être 
chargé  de  la  direction  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire 
de  Rochefort,  en  remplacement  de  M.  Lefebvre. 

M.  Polony  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

26  août,  —  M.  Chabert.  ingénieur  ordinaire  de  isolasse,  chargé, 
à  la  résidence  de  Mantes,  du  i®'  arrondissement  de  la  2®  division  de 
la  3«  section  du  service  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour  être  attaché  au  ser- 
vice municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Ghoqnet 
précédement  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4°  DéMISSIO^. 

(Décret  23  août).  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Ghancel, 
ingénieur  ordinaire  de  2®  classe,  chargé,  dans  le  département  des 
Ârdennes,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  l'Est  et  du 
i"  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  TAisne. 

5°  RETRAITES. 

M.  Bleinc,  conducteur  principal,  chargé  des  fonc-   Date  d'exécution, 
tiens  d'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Serres,  dans  le  département  des  Hautes-Alpes,  est 
admis  à  la  retraite 2oaoût  1882 

Il  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  3i  décembre 
1882. 

M.  Bertin,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe  en  congé 
renouvelable  et  attaché  en  qualité  d'ingénieur  en  chef 
de  la  construction  au  service  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 25  août  1882 


6*  DÉCIf 

Ultt.  —  M.  Pavie,  iDgé 
iceordiaaira  de  l'arror 
tat  du  aervice  spécial  c 
aute-Seine,  est  attachi 
du  chemia  de  fer  de  I 
on  de  Doulovant  à  Bar 
lûf.  —  L'arrêté  du  6  ja 
"t,  in  génie  ura  ordinain 
lement  bulgare  est  et 

—  M.  Hnmbert,  iDgèn 
département  du  Var,  i 
6  Brigaoles,  est  obarj 
es  servicea  ci-après  dé 
ce  ordinaire  de  l'arroi 
B  la  30  section  de  la  n 
e  la  2*  section  du  coati 
'Etat;  4'  arrondisse  me. 
j  service  d'études  et 
génieur  en  chef  Font 
le  Romorantin  à  Blois 

de  chemina  de  fer  coi 
.  U.  Hombert  remplaci 
utre  destination. 

—  U.  Ibata,  ingéoiei 
elable  au  service  de  1: 
!st  chargé,  ou  restau 
idissement  (rectilîcatîo 
Nancy  à  Véielise  et  à 
et  Pont- S ain^ Vincent) 
s  de  fer  confié  à  M.  l'in 
ïiiti,  résidera  4  h'ancy 

—  La  station  de  bifui 
iction  (M.  Faragnet)  c 
>  de  fer  de  Marmande 
m  du  même  service  (U 
Dite  des  deux  sections 
I  poiDt  de  jonctiOD  (du 
ide  à  Moot-de-Marsaa  j 
iQtrée  de  la  station  de 
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i<:v  ootzi.  —  M.  Kopp»  ingénieur  en  clief  de  a*  classe,  cesse 
d'être  considéré  comme  étant  en  congé  renouvelable.  Il  restera 
chargé  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  mission  spéciale  qui  lui  a  été 
confiée  pour  l'étude  des  chemins  de  fer  austro-hongrois  et  aile* 
mands. 

Idem.  —  La  résidence  de  M.  Delaly,  ingénieur  auxiliaire  de 
3«  classe,  chargé  du  i*^  arrondissement  du  service  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Bon- 
neau  du  Martray,  est  transférée  d'Ëpinac  à  Autun. 

2  août.  — M.  Tavera,  ingénieur  ordinaire  de  5«  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  la  Somme,  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  Péronne  et  du  2«  arrondissement  du  service  du  canal 
du  Nord  sur  Paris,  est  chargé,  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme,  à  la  résidence  de  Clermont-Ferrand,  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  du  Centre  et  du  i«' arrondissement  du  service 
de  la  navigation  de  l'Allier,  en  remplacement  de  M.  Hichaut, 
appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Rabel,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Saint-Denis  et  du  i^"^  arrondissement, 
i^  section,  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du 
Nord  en  remplacement  de  M.  Fabre,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  Cadart  (Gaston),  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe, 
chargé  des  fonctions  de  sous-chef  du  cabinet  du  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  est  chargé,  à  la  résidence  d'Arras,  du  i*'  arrondis- 
sement (section  comprise  entre  le  canal  de  la  Haute-Deule  et 
Ham  par  Péronne)  du  service  des  études  du  canal  du  Nord  sur 
Paris. 

Idem.  —  M.  Gadari  (Gaston),  ingénieur  ordinaire  de  â"  classe, 
chargé,  à  la  résidence  d'Arras,  du  i^'  arrondissement  du  service 
des  études  du  canal  du  Nord  sur  Paris,  est  autorisé  à  visiter  les  ou- 
vrages de  navigation  intérieure  exécutés  en  France  et  à  l'étranger 
et  particulièrement  aux  États-Unis,  conformément  aux  instructions 
qui  lui  seront  données  à  cet  effet  par  l'ingénieur  en  chef  du  canal 
du  Nord  sur  Paris. 

(Décret  7  aùût).  —  M.  Varroy,  Sénateur,  ingénieur  en  chef  de 
i'"  classe,  est  démissionnaire  des  fonctions  de  Ministre  des 
Travaux  Publics. 

7  août  ^  M.  Stœcklin,  ingénieur  en  chef  de  i»  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  des  Bouches-du-Rhône,  est  chargé  en  outre 
des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Yaldonne  à  Fuveau 
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b^  Arrondissement. 

Lignes  de  Vichy  à  Cusset  ;  de  SalnUÉloi  à  Paunlat  (section 
du  col  de  Gouttières  à  Paunlat. 

(M.  Pouchon,  sous-ingénieur,  à  Clermond-Ferrand.) 

11  n'est  rien  modifié  à  la  composition  des  6«  et  7*  arrondissements, 
qui  demeurent  respectivement  confiés  à  MM.  Bachélerie  et  Char- 
ron, conducteurs  faisant  fonctions  d'ingénieur. 

7  août.  —  M.  Chemin,  ingénieur  ordinaire,  répétiteur  des  cours 
de  construction,  est  nommé  professeur  adjoint,  chargé  du  cours 
de  procédés  généraux  de  construction  à  l'École  des  Ponts  et 
Chaussées,  en  remplacement  de  M.  Gaillemain. 

12  août.  —  M.  Choquet,  ingénieur  ordinaire  de  i'»  classe,  déta- 
ché au  sen'ice  municipal  de  la  ville  de  Paris,  est  nommé  chef  de 
cabinet  du  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Idem,  —  M.  Crahay  de  Franchimont,  ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  de 
Rochefort,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Rochefort,  au  service 
maritime  du  département  de  la  Charente-Inférieure  et  à  la  i'*  sec- 
tion, —  i«'  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  en  remplacement  de  M.  Polony. 

16  août,  —  M.  Martin,  ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du 
6^  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Demony  (ligne  stratégique  de 
Brie-Comte-Robert  à  Ozouer-les-Voulgis).  Il  remplira  les  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  La  ligne  de  Bussière-Galant  à  Saint- Yrieix,  réunie,  par 
arrêté  du  i5  décembre  188 1,  au  service  des  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Roman,  est  rattachée 
au5«  arrondissement  du  service  (M.  Houret,  ingénieur  ordinaire). 

2»  août.  —  M.  Bonnean,  conducteur  principal,  faisant  fonctions 
d'ingénieur,  chargé,  dans  le  département  du  Nord,  du  service  or- 
dinaire de  l'arrondissement  d'Avesnes  et  attaché  au  service  d'obser- 
vations hydrométriques  et  d'annonce  des  crues  des  bassins  de  la 
Sambre,  de  l'Escaut  et  de  l'Yser  et  au  service  de  la  navigation  en- 
tre la  Belgique  et  Paris,  est  chargé  en  outre  du  4^  arrondissement 
(ligne  d'Avesnes  à  Solre-le-Chàteau)  du  service  d'études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Doniol,  et 
attaché  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  en  remplacement  de  M.  Salle,  appelé  à  une  autre  destination. 


23  aoùl.—  H.  Mennier,  ingé 
renouvelable,  est  chargé  du 
irconscription  du  départe 
hemia  de  Ter  d'Oran  à  1 
nin  deferduTlélatàSidi-l: 
i;  du  coQtrûle  de  l'expl 
on  comprise  dans  le  dëpai 
laet  d'AriBw  àSaïda,  en 
ment  appelé  à  d'autres  fo. 
août.  —  H.  Deleetrac,  in: 
jécret  du  a»  mai,  à  faire 
5  mai  1883,  et  maintenu  ) 
eptembre,  est  prolongé  1 
[»re  188a. 

tm.  —  Va  service  spéci; 
du  chemin  de  fer  de  Soi 
Donuo;,  ingénieur  en  cl 
de  la  circonscriptjon  de  ] 
ISSUS  créé. 

A.  Bnrger,  ingéuicur  or 
eur  de  1'  classe,  d(^à  atti 
■ôae,  sont  attachés  en  o 
de  la  ligne  de  Souk-Ahn 
août.  —  H.  Callon,  ingé 
arvice  ordinaire  de  l'arro 
ce  de  chemins  de  fer  cor 
gé  en  outre  de  l'intérim 
ce,  en  remplacement  de 
septembre.  —  M.  Fonrnii 
gé  par  décisions  des  iS  a 
iblioalion des  documents! 
m.  FlalterB,  Ckolsy  et 
t,  pour  cet  objet,  en  miss 
dTet  de  cette  disposition 
de  M.  Fournie  devra 
lars  i883,  époque  à  laqu 
ira  de  publier  les  docu 
rienues. 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


l*»   NOMINATIOPJS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  4*  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles,  savoir  : 

:tS  juillet  1882.  —  M.  Klein,  Seîne-et-Oise,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Palaiseau  à  Villeneuve-Saint- 
Georges. 

3i  juillet.  —  M.  Jacquemain,  Loiret,  service  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  d'Auxerre  à  Gien  et  Trignères  à  Clamecy. 

Idem.  —  M.  Raffln,  Yonne,  service  des  chemins  de  fer 
d'Auxerre  à  Gien  et  de  Trignères  à  Clamecy. 

i«'  aoiit.  —  M.  Thnmin,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Diendonné,  Ariège,  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  des  Pyrénées  centrales. 

Idem.  —  M.  Ândibert,  Basses-Alpes,  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Apt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à  Voix. 

10  août.  —  M.  Pellaroqne,  Corrèze,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Valard,  Vienne,  service  du  chemin  de  fer  de  Lou- 
dun  à  Ghâtellerault. 

11  aoitt.  —  M.  Lemennier,  Calvados,  service  des  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  de  Dives  à  Banville,  de  Fougères  à 
Vire,  etc. 

i^août, —  M.  Janson,  Pjrrénées-Orientales,  service  ordinaire. 

16  août.  —  M.  Lean,  Deux-Sèvres,  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Bressuire. 

17  août,  —  M.  Lacan,  Cantal,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Bigeard,  Vosges,  service  ordinaire. 

18  août.  —  M.  Lnret,  détaché  au  service  des  travaux  publics  de 
la  Cochinchine. 

22  août.  —  M.  Bélaval,  Lot-et-Garonne,  service  des  études  et 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Marmande  à  Casteljaloux,  etc. 

24  août.  —  M.  Variât,  attaché  au  service  municipal  de  la  ville  de 
Roubaix. 


mût  1882.  —  M.  dïmevi] 
ervice  des  travaux  du  Séi 


aoiU.  —  M.  Broma,  coud 
iux  publics  de  la  Cochinçh 


•  août  188^.  — Sont  mis 
ariue  et  des  Colonies  poi 
.  publics   de  la  Cochincli 
ir  ; 

tm.  —  M.  Broma,  conduct 
i  de  Seine-et-Oise. 
em.  —  M.  Fiiynel,  conduct 
i  de  fer  daDs  le  départenie 
em.  —  M.  Grandîdier,  con< 
nins  de  fer  dans  le  dépar 
em.  —  M.  Hères,  couducte 
é parlement  de  l'Indre. 
im.  —  M.  Labadens,  coud 
)  du  département  des  Alpe 
^tn.  —  Sont  rais  à  la  disposil 
>)louies  pour  être  détachée 
.  Nouvelle-Calédonie,  les  a{ 
;m.  —  M.  Hoaette,  condu 
int  du  Clier,  au  service  du 
'.m.  —  M.  Védel,  conductei 
aro,  au  service  du  cliemir 
août.  — AI.  Cramoisan,  c< 
laire  delà  Seino-Iuféneuri 
>t  du  département  de  la  ] 
cipal  de  la  ville  de  Paris, 
sera  considéré  comme  éta 


juillet  1882.  —  M.  Mom 
de  la  navigatioQ  de  la  May 
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temcat  de  la  Mayenne  est  mis  en  disponibilité  pendant  six  mois 
pour  raisons  de  sainte. 

12  août.  —  M.  Georges,  conducteur  de  3®  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Ain  est  mis  en  disponibilité  pour  raisons 
de  santé  pendant  six  mois. 

5«  DIÊUISSIONS. 

5i  juillet  1882.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Balland,  con- 
ducteur de  3®  classe,  au  service  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne,  dans 
le  département  de  l'Aisne. 

22  août,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Dnthil.  conducteur 
de  4°  classe,  attaché,dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à 
Angoulême. 

6«  RETRAITES. 

M.  Gœuret,  conducteur  de  i"  classe,  détaché    Date  d'exécution 
au  service  vicinal  du  département  des  Côtes-du- 
Nord i"  août  1882. 

M.  Boum,  conducteur  principal  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  d*Eymoutiers 
à  Meymac  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne.    2  août  1882. 

Il  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  i*'  septem- 
bre 1882. 

M.  Agis,  conducteur  de  2®  classe,  au  service  de 
la  5«  section  de  la  navigation  de  la  Seine  (2*  divi- 
sion), dans  le  département  de  l'Eure 19  août  1882. 

M.  Bleinc,  conducteur  principal  chargé  des  fonc- 
tions d'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Serres,  dans  le  département  des  Hautes- Alpes,  est 
admis  à  la  retraite 20  août  1882. 

Il  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au  3i  décem- 
bre 1882. 

M.  Gontier,  conducteur  de  3«  classe  en  congé 
illimité 22  août  1882. 

M.  Ghaolet,  conducteur  principal  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Gironde i"  sept.  1882. 

M,  Poisson,  conducteur  de  4*"  classe,  en  congé 
illimité 16  sept.  1882. 

M.  Pinchard,  conducteur  principal  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Hérault 22  sept.  1882. 
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loiuaeati,  conducteur  de  3°  cluse  ea  cong 


7"  DÉCËS. 

Lrtand,  conducteur  de  3°  classe  au  servii 
lire  du  département  des  Alpes-Maritimes, 
[•apeyrère,  conducteur  de  ^'  classe,  atlacb 
e  départemeut  de  Lot-et-Garonne,  au  servit 
imin  de  fer  de  Marmande  à  Casteljaloux. 
^astillon,  conducteur  de  i*  classe  au  servit 
ire  du  département  des  Hautes-Pyrénées. 
Gibanlt,  conducteur  de  4*  classe  en  coa| 

)ubois,  conducteur  de3*  classe,  attaché  dai 
artement  d'I Ile-et-Vilaine  au  service  du  can 

ît-Raiice 

)inse,  conducteur  de  s?  classe,  au  servit 
ire  du  département  du  Gers.    .    .    .  ' . 

8'  DÉCISIONS  DIVERSES. 

juillet.  —  M.  Perriet,  conducteur  dft  4» 
udes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Foug( 
artementdu  Calvados,  passe,  dans  le  dé 
le,  au  service  des  études  et  travaux  du  cl 
tan  à  Carteret. 

1.  —  M.  Benolst,  conducteur  de  3»  classe, 
du  département  de  la  Manche,  passe  dans 
ivados,  au  service  des  études  et  travaux  du 
res  à  Vire. 

1.  —  Le  personnel  attaché  au  service  d'é 
contrôle  de  iravaux  de  chemins  de  fer  préci 
Ingénieur  en  chef  Margot,  est  réparti  ainsi  < 
es  de  chemins  de  fer  confiés  à  M.  l'Ingéniei 
E,  et  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Gninard. 
iervlce  de  M.  Koiiorowicz,  Ingénieur  en  cl: 
oes  d'.\nnecy  à  Annemasse  ;  d'Albertville 
:  àCluses  ;  de  Clu  ses  à  Chamonix  ;  de  Collor 
t-Gingolph.) 


PERSONNEL. 

Département  de  la  Savoie. 
Deux  emplois  de  conducteur. 

Département  de  la  Haute-Savoie, 
Conducteurs. 

MM.  LecorbelUeir  (Alfred)        1»  classe. 

Belloa  (François)  — 

Terra  (Auguste)  — 

Donnadleu  (Jean)  2*  classe. 

Rocque  (Léon),  — 

Collonge  Pierre]  3*  classe. 

Tulcob  (Louis)  — 

Barut  (Jules)  4*  classe. 

Gérard  (Pierre)  — 

o°  Service  de  M.  Guinard,  Ingénieur  en  chef  à  Chambéry. 
(Lignes  de  Mouticrs  à  Albertville  et  de  Moutiers  à  Aoste.) 

Département  de  la  Savoie. 
Conducteurs. 
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MM.  Mistral  (Jean) 

Meugnot  (AchlUe) 


2*  classe. 
3*  classe. 


s8  juillet,  —  M.  Ganier,  conducteur  de  4®  classe  au  service  de  la 
4*  section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  des  Vosges, 
passe,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du 
canal  de  la  Chiers. 

Idem.  —  M.  Duvelit,  conducteur  de  4^  classe  au  service  de  la 
5*  section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  de  la  Haute- Saône, 
passe,  dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Oiry  à  Vouziers, 

Idem.  —  M.  Béqnet,  conducteur  de  i'*  classe,  détaché  en 
Cochinchine  et  remis  à  la  disposition  du  Département  des  Travaux 
Publics  est  attaché,  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Auch  à  Lannemezan. 

^^juUleU  —  M.  Laureanx,  conducteur  de  2^  classe,  au  service 
des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  Châtel,  dans  le  département  du  Doubs,  est  chargé,  dans  le 
département  de  la  Meuse,  à  la  résidence  de  Verdun,  du  service 
ordinaire  de  larrondissement  du  Centre,  du  3°  arrondissement 
(ligne  de  Baroncourt  à  Ëtain)  du  service  d'études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tiagénieur  en  chef  Marx,  et  attaché 
au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
rE»t. 


M' 


"^■in 
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Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

5i  juillet.  —  M.  Rossi  (Jérôme),  conducteur  de  4®  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  c|jépartement  de  la  Corse,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  Constantine,  au  service  ordinaire  (circonscription  de 
Bône). 

Idem.  —  M.  Gestes,  conducteur  de  i*"®  classe  au  service  ordinaire 
du  département  du  Lot,  passe  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Corrèze. 

1°'  août.  —  M.  Campagne,  conducteur  de  5»  classe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Crest  à  Aspres-les- 
Veynes,  dans  le  département  de  la  Drôme,  passe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nyons  à  Pierrelatte  par 
Valréas  (même  département). 

Idem.  —  M.  Sauvage,  conducteur  de  4*  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Drôme,  passe  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes  (même 
département). 

Idem.  —  MM.  Génot,  conducteur  de  i"  classe  et  Ghartoa,  con- 
ducteur de  3*»  classe,  attachés,  dans  le  département  de  la  Meuse, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Révigny  à 
Saint-Dizier,  sont  attachés  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Brienne  à  Sorcy  par  Joinville  et  Gondrecourt. 

Idem.  —  M.  Roolland,  conducteur  de  4"  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Manche,  passe  au  service  maritime  du 
même  département. 

i"'  août.  —  M.  Bertier,  conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans 
le  département  de  la  Marne,  au  sdrvice  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Reims  à  Dun -sur-Meuse,  passe,  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes  au  même  service. 

7  août.  —  M.  Hardy,  conducteur  de  3®  classe,  au  service  de  la 
i^*  section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  des  Ardennes, 
passe,  dans  le  département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  la 
Chiers. 

9  août.  —  M.  Jouvion,  conducteur  de  4®  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Port-de-Piles  à  Freuilly, 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire  passe,  dans  le  département 
de  l'Indre,  au  servicQ  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Tournon-Saint-Martin  à  la  Châtre. 

Idem.  —  M.  Genevée,  conducteur  de  2°  classe,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mamers  à  Mortagne,  dans 
le  département  de  l'Orne,  passe,  dans  le  département  de  l'Aube, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (i"  section  —  i'°  division). 


*i~»T^ 
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10  août.  —  M.  Léonetti,  conducteur  de  5*  classe  attaché,  dans  le 
département  de  la  Cîorse,  au  service  des  chemins  de  fer  d'Ajaccio 
à  Bastia,  passe  au  service  ordinaire  (môme  département). 

Idem.  —  M.  Foissotte,  conducteur  de  5^  classe  attaché,  dans  le 
département  de  la  Haute-Saône,  au  service  du  canal  de  TEst 
(5«  section),  passe  au  service  du  canal  d'AUan  à  la  Saône  (même 
département). 

1 1  aotït.  —  M.  Rooheteau,  conducteur  de  2*  classe  attaché,  dans 
le  département  de  FAube,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Troyes  à  Brienne,  passe,  dans  le  département 
de  la  Charente-Inférieure,  au  service  du  canal  de  Marans  à  Brault* 

Idem.  —  M.  Andrieax,  conducteur  de  4^  classe  attaché,  dans  le 
département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  de  Saint-Sébastien  à  Guéret,  etc.,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Oise. 

16  août. —  M.  Lacassagne,  conducteur  de  l^^  classe  au  service 
des  voies  navigables  du  Nord,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées. 

17  août.  —  M.  Grelier,  conducteur  de  4®  classe  au  service  ordi- 
naire de  la  Loire-Inférieure,  passe,  dans  le  département  de 
l'Yonne,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (1^  section, 
2*  division). 

Idem.  —  M.  Tacussel,  conducteur  de  4"  classe  attaché,  dans  le 
département  de  Vaucluse,  au  service  des  études  du  canal  d'irri- 
gation du  Rhône,  passe  au  service  ordinaire  du  môme  département. 

Idem.  —  M.  Rolland,  conducteur  de  4*  classe  au  service  ordi- 
naire de  Vaucluse,  passe  au  service  des  études  et  travaux  des  che- 
mins de  fer  d'Apt  à  Voix  (môme  département). 

Idem.  —  M.  Landelle,  conducteur  de  4®  classe  attaché,  dans  le 
département  du  Gers  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Auch  à  Lannemezan,  passe,  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées  au  même  service. 

Idem.  —  M.  Raison,  conducteur  de  4'  classe  au  service  ordinaire 
de  la  Marne,  passe  au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

Idem.  —  M.  Carbonnier,  conducteur  de  2«  classe  attaché  dans  le 
département  du  Cher  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Ghàteauroux  à  Montluçon,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  d'Indre-et-Loire. 

9.2  août.  —  M.  Huinblot,  conducteur  de  4®  classe  détaché  au 
service  vicinal  du  département  de  l'Aisne,  est  attaché  au  service  du 
Canal  de  l'Oise  à  l'Aisne  (môme  département). 
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32  aoùl.  —  M.  RMère,  condsctear  de  4*  c 
département  de  la  Sarthe,  m  Berrice  des  et 
chemins  de  fw  4e  Mamers  à  Mortagne,  pai 
ment  de  la  S^ne,  an  contrée  del'exploitatioB  i 

Idem.  —  H.  TootMm,  condnctew-  de  s' cU 
iDeatde  M«ii>e-et-Loire,  au  service  de  la  nav^ 
de  la  Sarthe,  etc.,  passe  au  service  ordioa 
d'Eure-et-Loir. 

Idem.  —  M.  Lemlne,  coBdncteor  de  s*  daa 
d^wrtement  de  b  Seine,  «i  service  central 
chemins  de  fer  construits  par  l'ÉtU,  passe,  a 
gation  de  la  Seine  (3*  section  —  i^*  dlvinon,  t 

Idem.  —  M.  GAteau,  condHCteur  de  3*  di 
département  de  la  Sarthe  an  serriee  des  et 
chemins  de  fer  de  Mamers  à  Mortagne,  de  Hor 
passe  dans  le  département  de  la  Seine,  «a  se 
t^riei  fixe  des  cliemias  de  fer  construits  par  1 

Idem. —  M.  Mnasean,  conducteur  de  4*  cl 
département  de  la  Dordogne,  au  service  des 
chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angouléme,  ( 
tement  de  la  Gironde,  au  service  des  études 
de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaux. 

Idem.  —  M.  Chômer,  conducteur  de  3*  cit 
département  de  laHaute-SaAne, au  service  de 
de  l'£st,  passe,  dans  le  département  des  V( 
études  et  travaux  du  canal  de  Dombasle  k  Sai 

Idem.  —-  H.  Duboia,  conducteur  de  i'*  cla 
département  de  l'Aisne,  au  service  de  la  m 
du  canal  des  Ardennes,  passe  au  service  ordi 
d'Oran. 

34  août.  —  Est  rapporté  raiTét6  du  aa  ji 
M.  Laznttes  a  été  nommé  conducteur  de  4 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Idem.  —  M.  BanmaiiB,  conducteur  de  a*  cl 
département  de  la  Seine -Inférieure,  au  servie 
vaux  des  chemina  de  fer  d'Oriéans  à  Rouen 
t^nent  des  Landes,  au  service  desétudes  et 
fer  dHoueilles  à  Hont-de-Marsan. 

L'É<Ute% 
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Loi  qui  déclare  d'uiilité  publique  l'établissement  de  la  première 
section  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Auch,  comprise  entre  Bazus 
et  Eauze. 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d*utîlité  publique,  à  titre  d'Intérêt  gé- 
néral, l'établissement  de  la  première  section  du  chemin  de  fer  de 
Bazas  à  Auch,  comprise  entre  Bazas  et  Eauze,  et  passant  par  ou 
près  Captieux,  Lapeyrade  et  Gabarret. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  la- 
dite ligne,  l'achat  du  matériel  roulant  excepté. 

Art.  5. —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  la 
Gironde,  dans  sa  délibération  du  25  janvier  1882,  de  payer  àl'État 
une  subvention  égale  au  tiers  de  la  dépense  d'acquisition  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  désignée  à  l'arti- 
cle !•'  sur  le  territoire  dudit  département. 

Il  est  pris  également  acte  de  l'oflfre  faite  par  le  conseil  général 
des  Landes,  dans  sa  délibération  du  26  avril  188 1,  de  payer  à 
l'État  une  subvention  égale  au  tiers  de  la  dépense  d*acquisitiondes 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  ladite  ligne  sur  le  terri- 
toire du  département. 

Enfin,  il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  du 
Gers,  dans  sa  délibération  du  16  septembre  1 881, de  payera  l'État 
une  subvention  égale  aux  deux  cinquièmes  de  la  dépense  d'ac- 
.quisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  mOme 
ligne  sur  le  territoire  du  département. 

Art.  4- —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  crédits  inscrits  chaque  année  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  et  notamment,  pour 
l'exercice  1882,  sur  le  chapitre  xn  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires. 

Annalf^sdes  P.  et  Ch.  6«  série,  2»  ann.,  100  cah.  Lois.  —  tomr  ii.     -9 


1 17"  lOis,  Di'i  nus.  ti 

Viendra  cri  di'"  du  et  ion  desUiIe'*  lii  pp" 
ventioDS,  soit  f>n  torrams,  «oit  en  argea 
raient  offertes  par  les  départements,  les  t 
taires  intéressés. 

Art.  5.  ^  Il  sera  statué  par  une  loi  spé 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la 
tion,  s'il  y  a  lieu,  de  la  ligue  oi-dessu9  dé 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dép 
l'objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressource 
buées,  sera  annexé  fi  ta  loi  portant  régi 
cice. 


(iV506) 

;L>i  juin  iSHj.1 

Loi  qui  aulorise  le  Miniilre  des  Travaux  } 
luliun  proviiiiire  de  diverses  lignes  de  cl 
ou  rni-ltetées  par  l'Élal  et  non  cunefiUes. 

Art.  i"',  —  En  attendant  qu'il  soit  stai 
tives  du  régime  auquel  seront  soumis 
struits  par  l'État  et  non  concédés,  la  Mi 
blics  est  autorisé  à  assurer  l'exploitation 
vingt-cinq  lignes  ou  sectJons  de  ligne  ci- 
mise  en  exploitation  aura  lieu  effectivenit 
savoir  : 


r.lisMn  h  Uiolel 

AubusMn  b  Kelteiin 

JMirlïtb  Siànc  (scriion  île  la  ligni?  de  Sain 

BuisMD) 

INtrt-Roulcl  à  Chtnon  (sectîDn  de  la  ligne  <Ic 

Boulei) 

Aoray  h  Quiberan 

Divas  k  BenzeTït  (section  de  ta  ligne  dû  Div> 
Villers  k  la  ligne  de  Poni-l'ÉrCqucà  Ti'outill 

de  Diie»  b  DcauvJtle) 

N'iorl  il  Mcpireuit-BelloY,  avec  enib^'ancheiiiCT 

Chi  ion  k  1  Islc-Uouchar'd 

Poiiipey  h  Nomeoï 


LOIS.  1171 

kiloni. 

Lens  à  r.auvin-Pro\in  (section  de  la  liyn  '  ilt*  Lens  à  Armcntières).  14 

La  Trinité  k  Orbec 10 

Lunéville  h  Gerbeviller 10 

Sainl-Laurent-de-la-Prée  à  la  point*»  de  la  Fumée 7 

Bastia  à  Casamozza  (section  de  la  ligne  do  Bastia  k  Corte).  ...  22 

Nouaillf^  kChauTigny  (section  de  la  ligne  de  NouailK-  au  Blnno).  .  .  19 

Favières  k  Frenelle  (section  de  la  ligne  de  ColoiuLey  h  Freucllc).  .  19 

VieillevIUe  à  Bourganeuf. ao 

Uomorantin  k  Saint-Claude  Viueuil  (section  de  la  ligne  de  Uoino- 

rantin  à  Blois) 09 

Raccordement,  près  Elbeuf,  des  lignes  d*£Iheuf  h  Rouen  (Saint- 

Sever)  et  de  Serquigny  k  Rouen 2 

Condé  k  Scgré  (section  de  la  ligne  de  Nantes  à  Scj^ré) 20 

L'Islc-Bouchard  k  Port-dc-Piles  (section  de  la  li^^ne    de   i*ort-de- 

Pilcs  k  Port-Boulet) 20 

Angers  k  la  Flèche 44 

Bas-Évette  k  Giroma«:i)y 7 

Raccordenicnt  des  j^nrc^  de  Sainl-Oernmin  en  Lave n 

Total .    r)5r) 

11  pourvoira  à  cette  exploitation  à  l'aide  des  moyens  qu'il  jugera 
le  moins  onéreux  pour  le  Trésor.  11  acquerra,  si  besoin  est,  le  ma- 
tériel roulant,  le  mobilier  des  gares,  l'outillage  et  les  approvision- 
nements nécessaires. 

Des  décrets  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  s'effec- 
tuera cette  exploitation  provisoire  ;  dans  le  cas  où  le  ministre  pas- 
serait des  traités  pour  assurer  ladite  exploitation,  ces  traités 
expireront  nécessairement  au  plus  tard  le  3i  décembre  1882. 

Art.  2.  —  11  sera  fait  face  à  la  dépense  d'acquisition  du  matériel 
roulant  et  des  autres  objets  mobiliers  à  l'aide  des  ressources  ex- 
traordinaires inscr  ites  au  budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics 
pour  les  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 
et  notamment,  pour  l'exercice  1882,  sur  le  chapitre  xii  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

Art.  5.  — Les  traités  qui  ont  été  passés  pour  Texploitation  pro- 
visoire de  lignes  ou  sections  de  ligne  comprises  dans  les  lois  des 
27  juillet  1880,  7  janvier,  22  août  et  25  septembre  i88i,  pourront 
être  prorogés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 
Ils  expireront  nécessairement  le  5i  décembre  1882. 

Art.  4-  —  Il  sera  fait  face  à  l'insuffisance  éventuelle  des  pro- 
duits de  l'exploitation  à  l'aide  des  ressources  inscrites  au  budget 
du  Ministère  des  Travaux  Publics  pour  l'exploitation  provisoire 


LOIS,  dk(;hi:ts,  etc. 

s  fer  exiicutés  par  l'État  (chapitre  xrx  du  budget  des 
îsROurces  extraoïNiinaires  de  l'exercice  i88h). 


(W  307) 


K  MinUiire  des  Travaux  Publics,  sur  l'exernre  i88î, 
'aordinaire  pour  di's  travaux  destinés  à  alimenter 

Briare  el  du  Centre. 

est  ouvert  au  Ministre  <les  Travaux  Publics,  stir 
en  additioQ  aux  crédits  ailou^^s  par  la  loi  de  fi- 
lillet  1881,  un  crédit  extraordinaire  de  liooooo  fr., 
au  chapitre  xviii  bis  {Travaux  desUnis  à  l'idlmentii- 
de  Briare  cl  du  Centre). 

lera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessua  au 
ources  générales  du   budget  ordinaire  de  l'exer- 
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DECRETS 


(N^  308) 

[  lo  ïiiai-s  188-!.] 

BccUficuiion  des  pentes  du  chemin  vicincU  ordinaire  n°  y  '^Landes), 

Décret  du  Président  de  la  République  française  : 

I®  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  rectification  des  pentes  du  chemin  vicinal  ordinaire  n«  9,  de 
Maisonnave  à  Longuet,  aux  abords  du  passage  inférieur  dit  de 
Areillats,  sur  le  chemin  de  fer  de  Dax  à  Puyôo  (Landes),  confor- 
mément aux  indications  du  plan  présenté  par  la  compagnie,  le 
25  février  1881,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

a**  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
ces  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadmi- 
nistration,  de  la  loi  du  3  mai  184 1. 

L'expropriation  de  ces  terrains  devra  être  terminée  dans  un  délai 
de  deux  ans. 


(N^509) 


|i5  mars  i88i.] 

Établissement  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne.  —  Prise  de 

possession  de  terrains. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
pur  le  Ministre  des  Travaux  Publics),  portant  qu'il  y  a  urgence 
de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  canal  de  1  Oise  h 
l'Aisne,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâties,  sises  au  terri- 
toire des  communes  de  Pont-Saint-Mard,  Crécy-au-Mont,  Auffri- 
C|ue-et-Nogent,  Anizy-le-Chàteau  et  Vauxillon  (Aisne),  lesdites  par- 
celles indiquées  sur  l'état  et  figurées  par  des  teintes  roses  sur  les 
plans  parcellaires  annexés  au  présent  décret. 


LOIS,    DÉGBËTS, 


(!V°S10) 


clion  de   la  porte  et    des  ponts  Saùtl-Pkrre  à 
BKsant.-on  (Tkiubs). 

Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 

ihsèe  la  recoDstrucUoD  de  la  porte  et  de-<i  ponts 
il  Besaaçoa  (Doubs),  routa  nationale  n"  85,  confor- 
dispositions  géaéralos  de  l'avaut-projet  en  date 
i8Si,  mais  sous  la  réserve  que  la  largeur  prévue 
iges  à  reconstruire  sera  portée  de  douM  à  quatorze 

ise  à  la  charge  du  Trésor,  montant  à  trois  cent  mille 
mpulée  sur  les  fonds  inscrits  annuellemeut  au  Inidget 
les  Travaux  Publics  pour  la  construction  des  ponts 
9  routes  nationales. 


(N°  511) 


n  de  h  roule  niUioiuik  n°  Sfi,  -le  L'jon  à  Beancaii-e. 

Président  de  la  République  frani;aise  portant: 
Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la 
le  n»  86,  de  Lyon  à  Beaucaire  : 
•ds  du  hameau  de  la  Roche-de-Baix  (Ardèrhe(,  sur 

e  deBaix,  sur  4SS  mètres; 

point  gi>'',7oo  et  le  hameau  de  Pontanies-de-Hoche- 

ie  de  Rochemaure,  sur  bi.b^tZo. 

jfication  sera  eKt''cutée  conformément  aux  lignes 

n  annexé  au  présent  décret. 

13  abandonnés  de  la  route  demeureront  déclassés  du 

irtJes  rectifiées  auront  été  livrées  à  la  circulation. 

La  dépense,  évalué<!  à  fifi  ooo  francs,  sera  imputée 
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sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  Ministère  des 
Travaux  Publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

Art.  5. —  L'administration  es^  jtutorjsée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
ô  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  4-  —  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu, 
si  les  travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  ua  délai  de  cinq  ans  à 
partir  du  jour  de  sa  promulgation. 


[m  avi-il  1882,] 


Ligne  de  Rouen  au  Havre.  —  Établissement  d'une  gave  maritime 

et  de  voies  de  raccordement. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

I®  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'une  gare  maritime  et  de  voies  de  raccordement 
destinées  à  relier  la  gare  de  triage  de  Graville-Sainte-Honorine, 
d'une  part,  avec  ladite  gare  maritime,  d'autre  part,  avec  les  voies 
du  quai  Colbert,  au  Havre  (Seine-Inférieure),  ligne  de  Rouen  au 
Havre,  conformément  aux  indications  générales  du  plan  de  l'avant- 
projet  dressé,  le  n  août  188 1.  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret,  et  sous  la  condition  que  la  superficie  46  la  g^re  maritinie 
devra  se  rapprocher  de  huit  hectares  ; 

2»  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
ces  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  substi- 
tuée aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'Admi- 
nistration, de  la  loi  du  5  mai  184 1.  Ces  terrains  seront  incorporés 
au  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de 
deux  ans. 


IS,    DIXHETS,    KTC, 


(r3i3) 

r  lie  Dives  (Calvados).  —  ApproliiUi' 

u  l'['L'sic!ciit  de  la  lU'tpublique  fraiii,'i 
—  Est  (it  demeure  approuva  le  tari 
des  droits  de  pi-age  au  ba*^  de  l>ivo.' 
Hves  et  dn  Cabourg  (Calvados). 
Sont  exempts  des  droits  de  péage 
•ats,  fonctionnaires  publics  et  los 
iésignés  audit  tarif  et  qui,  aux  ten 
Vadjudication  desdits  droiis,  sont 
cet  égard, 

)i(j  de  péage  à  prinvoir  au  har  de  Divi 

de  riii'-s  H  de  Ca'iuurj/.  sur  la  Di 

Pour  le  plissage  d'une  personne  h  [lieil,  r 

leuous  de  5i)  kilogminnics 

devra  passer  sans  aucun  df^liti  toulc  ])ors 
ent,  sans  que,   dans  aucun  cas,  cette  dcir 

isseur  une  somme  supérieure  b  celle  ri-cle: 

es  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
iilel,  mais   cmtiarqnifea  k  hros  d'homme,  el  d'un  poirts  do 

poids  de  lo  kilogrammes  eirjdnnl 

r  déclarera  le  poids,  qui  pourra  Etre  vérifii.'  par  le  passeur.) 
lage   d'un   cheval   ou  mulet  et  son  cavalier,  valise   com- 

age  d'un  cheval  ou  niolel  char^ 

âge  d'un  cheval  on  mulot  non  chargf 

âge  d'un  Anechargi*  on  d'une  Snessechargi<e • 

ngc  d'un   Ane   non  cliar{;d  ou  d'une  Ane.tHe   non  c1iarg<<e.    < 
mulet,  bœuf,  vadm  ou  ftne  cni|iloïi!au  lahour  ou  allant  au 

I  vache  ap|iRileiuint  h  îles  uiai'cliands  et  desliiif's  h  la  vente. 

iton,  hrebia,'bonc.  chèvre,  cochon  de  lail,  et  pur  rhaquc  paire 

montons,  hrobis,  bancs,  chèvres,   eoehons   de   Uit,  paires 
idons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  .sera  dinii- 


r 
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Lor&que  les  moutons,  brchls,  boucs  et  clièvres  iront  au  pâturage,  on 
DC  payera  que  la  nioilid  Au.  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  bœufs,  ânes,  ctc o',!,") 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
a  passer  isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
animaux  compris  dans  ce  tarif,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assu- 
reront an  moins  une  recette  de «  5o 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  h  deux  roues,  celui  du  che- 
val ou  mulet,  ou  iwur  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur o  ih 

Pour  le  plissage  d'une  voiture  suspendue  U  quatre  roues,  attelée  de 

«Icux  chevaux  ou  mulets  y  compris  le  conducteur no 

Pour  le  passage   d'une  voiture   suspendue  k  quatre  roues,   du  cheval 

ou  nmlct,  et  du  conducteur «  80 

Les  Voyageurs  payeront  st^part'ment,  par  tête,  le  prix  dû  par  une  per- 
sonne k  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'uu  seul  cheval,  ou  mu- 
let ou  deux   bœufs,  y  compris  le  conducteur «f,,^) 

Pour  le  passage  d'une  chaiTctte  chargée,  allelce  de  deux  chevaux  ou 

mulets  ou  quatre  bœufs  y  compris  le  conducleur '.  .  .  .    o  65 

Pour  la  passage  d'une  charrette  chaînée,  attelée  de  trois  chevaux  ou 

mulets  et  le  conducteur o  85 

Pour  le  passage  d'une  charrette  k  vide,  le  cheval  et  le  conducteur  ...    o  4o 
Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais 
ou  k  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur.  .    o  4<> 

Lamêmekvlde,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur o  5u 

Poor  le  passage  d'une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seule- 
ment d'un  âne  ou  ânesse,  et  le  conducteur o  3') 

Pour  une  charrette  chargée,  un   cheval  et  le  conducteur o  65 

Pour  une  charrette  chargée,  deux  chevaux  et  le  conducteur o  90 

Pour  une  charrette  chargée,  trois  chevaux  et  le  conducteur 1  35 

Pour  une  charrette  k  vide,  attelée  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur  .    o  4'^> 
Pour  une  charrette  chargée,  de  deux  chevaux  ou  bœufs,  et  le  conduc- 
teur..  o  7» 

Pour  une  charrette  &  vide o  45 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et, 
liour  un  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pouiTa  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au  moins  une 
receae  de  of,8o. 
Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double. 
Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  augmentés  de  moitié  lorsque   le 
service  se  fera  de  nuit. 
Art.  2.  —  Exemptions  d'usage. 


I  I  7H  LOIS,    DECHETS,    Ë1 

(N°  314) 

|3  mai  l88j.| 
haclial  du  péage  sur  le  port  d'Issau  (Giromk). 

KÉCHET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

i"  Kst  déclaré  d'utilité  publique  le  rachat  du  péage  sur  le  )>ort 
d'Issau  (Gironde); 

3°  Il  est  pris  acte  de  l'eugagenicnl  souscrit  par  les  communpsdc 
Cantenac  et  de  Margaox  de  concourir  respectivement  pour  deuj 
mille  Traocs  cliacune  h  la  dépense  totale  du  rachat,  évaluée  à 
i:>.  ooo  francs,  et  de  payer  une  subvention  annuelle  do  mo  franc? 
pour  l'entretien  du  port; 

3"  Le  surplus  de  la  dépense,  soit  8  noo  francs,  sera  pn'-levA  sur 
les  fonds  de  la  première  section  du  budget  {Enlrclicn  cl  yroiar! 
ii'jiarations  des  ports  mtnlimes). 


(N"  51S) 


Èlahlissement  du  chemin  defer  deColomLi:}^  ùVrenellc-la-(iriindc. 
Prise  de  possession  de  terrain. 

Di>.cHET  du  Président  de  la  République  ffani^aise  portant  qti'il  ya 
urgence  de  prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Colombej  à  Frenelle-la-Grande,  de  plusieurs  parcelles  dn 
terrains  noo  bâtis,  sises  au  territoire  de  la  commune  de  Vandelé- 
vilte  (Ueurthe-et- Moselle),  Ie3dit«s  parcelles  indiquées  sur  l'état  et 
figurées  par  des  teintes  roses  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 


(N"  SI  6) 


Bicrel  <jui  supprime  nne  réserve  établie  pour  In  rcprodurlion  di 
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Ijoisson  dans  les  communes  de  Bonny,  Ousson^   Beaulicu  et  Chd- 
lillon  (Loiret). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  ; 

Vu  le  décret  du  2  avril  1880,  rendu  en  conformité  des  disposi- 
tions de  Tarticle  i®«'  de  la  loi  du  Si  mai  i865  et  fixant  les  parties 
des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  réservées 
pour  la  reproduction  du  poisson  pendant  une  durée  de  cinq 
années. 

Vu  la  pétition,  en  date  du  12  août  1880,  par  laquelle  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Bonny-sur-Loire  demandent  la  suppres- 
sion de  la  réserve  établie  sur  la  partie  de  la  Loire  qui  baigne  le 
territoire  de  cette  commune  et  comprenant  tout  le  parcours  du 
fleuve  entre  les  communes  de  Neuvy  (Nièvre)  et  d'Ousson  (Loiret)  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Bonny 
le  i5  août  i88j  et  par  le  conseil  général  du  Loiret  le  'x\  du 
même  mois,  à  l'eflet  d'obtenir  la  suppression  de  cette  même  ré- 
serve ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de  la  Loire  (deuxième 
section)  en  date  des  3i  janvier  et  n  février  1882  ; 

Va  l'avis  du  Préfet  du  Loiret  du  29  mars  suivant  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1",  —  La  partie  de  la  Loire  ainsi  délimitée  :  «  De  la  limite 
«  supérieure  du  département  du  Loiret,  sur  la  rive  droite,  et  delà 
«  borne  kilométrique  n*  204,  sur  la  rive  gauche,  aux  bornes  kilo- 
«  métriques  n*"  6  sur  la  rive  droite  et  240  sur  la  rive  gauche 
«  (communes  de  Bouny,  Ousson,  Beaulieu  et  Chàtillon),  »  cessera 
de  faire  partie  des  réserves  établies  pour  cinq  années,  en  vue  de 
la  reproduction  du  poisson,  par  le  décret  du  2  avril  i88o. 


(r  517) 

[20  mai  1882.J 

l^cTct  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vanckn  réseau 
de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française  : 


8o  LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compa^niedo 
emin  de  fei"  du  >ord  pour  que  divers  travaux  il  ext-cutcr  sof  s» 
cien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Ce«*ii 
^tat,  conrormément  aux  stipulations  des  cou  vent  tous,  et  notani- 
jntde  l'article  g  de  la  coavcntion  du  ti  mai  iBr>i|  et  (Je  Tarlick 
de  la  convention  du  "S»  décembre  i87r>  ; 
Vu  les  rappoits  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénir-m  s  chir- 
s  du  contrôle  de  l'exploitaliou  du  réseau  de  la  compagoie  du 
emin  Je  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  gi'-néi-al  des  ponU  et 
aussées  des  5  octobre  1881,  /\  et  'jS  janvier  et  i5  février  iW'; 
La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  coiiimertt 
Conseil  d'État,  entendue, 
Décrète  : 

^rt,  1",  —  Sontappi-ouvéslcstravauxàexécHlcr  surson  aiwii'ii 
ieau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confomw- 
!Dt  aux  projets  suivants  : 

Lir.FJE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIERE  l'AB  LILLE  ET  VALENCI^NMiS. 

jot  d'insiallitioD  d'un  poste  d'aiguilleur  du  sjstifnic  tSaj'&y  cl  Faniirr  i  li 
:are  d'Ainieas,   pri^senli!  le  5i  jaQvici   1881,  nicc  au  di^tnil  rsiimaiir  nui- 
jet  de  eonalruetian  d'un  l'iagr  au-clessii.i  du  hurcau  dii  rht^ 
'alclter  des  voilurrs  cl  d'un  l'tagc  au  dessus:  des  mogasinR 
<:  r.e  service,  k  la  mienne  gare,  prfscnb^  le  no  jtiin  1881.  nvce 

n  datait  estimatif  montant  )i Iï>)  ^11  01 

jet  d'établissement  d'un  bontdnirajedcstln^  kdeitMrvirrosiao 
caz,  k  la  mîmegare,  prtscnté  le  5o  juin  18S1,  avec:  un  Af- 

lil  estiniHtit  oiantsul  à 4  l'ifi  m 

jet  de  pose  d'une  douhlc  Iravcrséc  otilique  des  voies  princi- 
alcs  ï  la  gare  de  Itouhais:,  prtsenlt'  lo  3o  juin  188],  svcc 
n  détail  cstiiiiaiif  montant  à u  .'>î4  <'< 

LIGNE  D'AMIENS  A  KOULOT.NE. 

jet  de  nîlabli  asm  lient  do  Is  iiasserdle  dt  ta  rue  Dauirénioni, 
Boulogne,  préKoiiti!  le  3  dL'cembre  1881,  avei'  un  di'tail  c^ti- 

Itlllf  niOalBOl  H M     .^itr  <• 


.es  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  m- 
i'.es  sur  le  compte  de  noo  millions  de  frauw,  ouvert,  confor 
ment  aux  articles  ji  de  la  convention  du  au  mai  iSfii)  et  i 
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laconvention  du  3o  décembre  1875,  pour  travaux  complémen- 
taires de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


(N^  518) 


[3o  mai  1882.] 

Bécrei  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  V exercice  iSS?., 
un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  le 
payement  du  personnel  des  Ponts  et  Chaussées  du  départeinent  de 
Constantine. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Décrète  : 

Art.  i*'  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1882,  budget  ordinaire,  première  sec- 
tion, chapitre  xxxiii  ter  (Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie), 
article  i*"*"  {service  des  Ponts  et  Chaussées),  un  crédit  supplémen- 
taire de  45  100  francs,  applicable  au  payement  du  personnel  des 
Ponts  et  Chaussées  du  département  de  Constantine. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article 
précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours^  par  le  département  de  Constantine. 


{W  519) 

[3o  mai  188^.] 

Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  l'exercice 
1882,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  consii^uction  de 
diiûerses  lignes. 

Le  Pésidentde  la  République  française, 
*.... ....«< 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du   département  de 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  1"  mai  1882,  par 


I  |H2  LOIS,    DftdRETS,    ! 

compagnie  des  chemios  de  fer  du  Midi,  ui 
rcprésentani  le  montant  du  ttrine  /rliu, 

que  laditn  compagnie  s'est  engagée  à  . , 

struction  de  diverses  lignes  doot  elle  est  concessionnaire  ; 

Vu  la  leltm  du  Ministre  dos  Kiuance.s  eu  date  du  a»  mai  l8'<^ 

Décrète  : 

Art,  i".  —  Il  est  ouvert  au  Uiiiistro  dos  Travaux  Publics,  k 
titre  du  budget  des  dépeuses  sur  ressources  extraordinaires  é: 
l'exercice  1H82,  chapitre  xn  {Éludes  cl  Inmitix  'k  rketnins  ik  f'r 
exécutés  par  l'Étal),  ua  crédit  de  4  H-'*<  ■■'■■>"  francs,  applicable,  dios 
la  proportion  suivaute,  à  la  construction  dos  lignei  de  chemins d* 
fer  ci-après  désignées,  savoir  : 

fraucv 

Oloron  i  l'au diMi  un 

Mazanict  b  )!4(lariru\  vl  Marvcjols  à  Ni'ussai'|(ut'S-,   ■   ■  ■     i  txtt  utA- 

Condom  h  Itisclc <iSii  uii< 

Montauban  i,  Saint -Su  l|iirr j3i  ii,i 

Sai[L(-Sulpic«  Il  Casircs jGS  -iii 

Pujoi)  ï  Sainl-Palais j^i  j5u 

Tamsrnn  II  Aix-lcs-BxinK Tifiti  sâa 

ïtaniiando  b  CaslcIjalniiT .  !î.î~  rxii 

l>He  h  Montbaiin 1 1 K  7,"h> 

Houx  h  Cannes ijui  ixi" 

Narbonnc  i  Bite iJ7  .'un 

Hont-dc-Marsan  b   Hoqu^fi'. ij.'i  <>ui 


.\rt.  -1.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
'édent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versiies  au  Tréa 
iire  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance  faite  par  la  «r 
;nie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 


(N°  520) 


'i-Mt'i^iii  outci,'  au  .Vinislre  des  Trimiux  l'iildi'-.f,  sur  i'cjx 
imi,uncri-dU  à  titre  de  fonds  de  roiicours  versés  au  Trésor 
la  Compagnie  ties  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  cl  à  la  SIéd 
ranée pour  li  (•onstruclion  des  lignes  de  Yicky  à  Tttiers,  de  Ti 
à  Ambert  el  d'Annecy  à  Annemasse. 


DÉCRETS. 

Lo  Président  do  la  République  française, 


ii83 


Vu  la  loi  du  '2^  mars  1874,  qui  a  rendu  définitive  la  concession 
faite  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  par  la  convention  du  18  juillet  1868,  des  lignes  de 
Vichy  à  Thiers  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à  Annemasse,  dans 
les  conditions  de  cette  convention,  sous  certaines  réserves  ; 

Vu  l'article  4  de  cette  convention,  par  lequel  ladite  compagnie 
s'engage  à  verser  au  Trésor,  en  seize  termes  semestriels  égaux, 
pour  Texécution  des  travaux  mis  à  la  charge  de  l'État  dans  réta- 
blissement des  lignes  précitées,  une  avance  de  u8  millions  de 
francs. 

Vu  les  décrets  en  date  des  5o  janvier,  7  juillet  1877,  17  janvier, 
25  juin,  3o  novembre  1878,  29  janvier,  lo  juillet,  5  décembre  1879, 
8  juin,  00  novembre  1880,  i"  juin  et  2  décembre  1881,  portant  ou- 
verture au  Ministre  des  Travaux  Publics,  pour  les  entreprises  dont 
il  s'agit,  de  crédits  montant  ensemble  à  19  5oo  000  francs. 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  i®*"  mai  1882,  une 
somme  totale  de  1 760  000  francs,  représentant  le  douzième 
terme  semestriel,  échu  à  cette  date,  de  l'avance  susmentionnée, 
28  minions  de  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  20  mai  1882, 

Décrète  : 

Art.  i®*".  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  Travaux  Publics,  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
l'exercice  1882,  chapitre  xii  (Études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
estécutéspar  l'État),  un  crédit  de  1  760000  francs  applicable,  dans 
a  proportion  suivante,  à  la  construction  des  chemins  de  fer  de 
Vichy  à  Thiers,  Thiers  à  Ambert  et  Annecy  à  Annemasse,  savoir: 

francs. 

Ligne  de  Vichy  k  Thiers 200  000 

Ligne  de  Thiers  k  Ambert 0:^5  000 

Ligne  d'Annecy  k  Annemasse B75  000 

Total 1  75o  000 


'*\i 


■  fi 
•  ». 


4 

■  ■à 


Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pré- 
cédent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avances  faites  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 


1 
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■et  qui  ouvre  au  Minhtre  desTravaua: Publics, sur  l'exercUe  iSfia, 
î  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  U 
lamftre  de  commerce  d'Oran  pour  l'achivemeat  du  port  de  cette 


i  Président  de  la  République  franraise, 

lia  loi  du  [9  juillet  1880,  autorisant  le  gouverneur  général  de 

lérie  à  accepter,  au  nom  de  l'État,  l'offre  faite  par  la  chambre 

«minerce  d'Oran  d'avancer  une  somme   de  a5noooorrann 

■  être  affectée  à  l'achèvement  du  port  d'Oran  ; 

1  le  récépissé  délivré  le  i5  avril  i88ti,  sous  le  a*  1,  par  le  tré- 

îp-payeup  d'Oran  et  constatant  le  versement  au  Trésor  par 

e  chambre  de  commerce  de  5oo  000  francs  h  titre  de  nouvel 

ipte  sur  l'avance  susmentionnée  de  2  joo  000  francs  ; 

1  la  lettre  du  Minisà-e  des  Finances  en  date  du  ^J  mai  iHS'f. 

'  crête: 

t.  1".  —  Il  est  ouvert  au   Ministre  des   Travaux  Publics,  au 

du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinairpa  de 
rcice  iS8^,  chapitre  xx  (Travaux  extraordinaires  en  Algérie), 
redit  supplémenttùre  de  3oo,uoo  francs,  applicable  aux  tra- 

d'achèvement  du  port  d'Oran. 

t.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
êdent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor, 
■ede  fonds  deconcours,  par  la  chambre  de  commerce  d'Oraa. 


(N°  522) 


)(  qui  approuve  la  convention  relative  à  la  rétrocession  de  t'e 
treprise  des  tramways  de  Calais  à  Guims  (Pas-dc-Cabiis.) 

Président  de  la  République  franraise, 

r  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  ; 


r 
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Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret,  en  date  du 
25  octobre  1877  (*),  déclarant  d'utilité  publique  et  concédant  au 
sieur  Cecil  Johnson  l'établissement  d'un  réseau  de  tramwaysi 
traction  de  chevaux  de  Calais  à  Guines  ; 

Vu  la  convention,  en  date  du  2  avril  1878,  par  laquelle  le  sieur 
Johnson  a  cédé  ses  di'oits  à  la  société  anglaise  dite  Tramtvays  and 
gênerai  works  company  limUed,  dont  le  siège  social  est  à  Londres, 
Victoria  street,  n^  4  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  i5  décembre  188 1,  par  laquelle 
ladite  société  déclare  céder  à  son  tour  ses  droits  à  la  société  dé- 
nommée The  Calais  tramway  s,  company  limited; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  5i  octobre,  5  no- 
vembre 1881  ; 

Vu  les  lettres  du  Préfet  du  Pas-de-Calais  des  9  novembre  1881 
et  II  janvier  1882; 

Vu  la  loi  du  n  juin  1880,  et  notamment  Tarticle  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'*'.  —  Est  approuvée  la  convention,  en  date  du  2  avril  1878, 
par  laquelle  le  sieur  Cecil  Johnson,  concessionnaire  des  tramways 
de  Calais  à  Guines,  a  cédé  ses  droits  à  la  société  anglaise  dite 
Tramways  and  gênerai  works  comimny  limited. 

Art.  2.  —  Est  également  approuvée  la  convention,  en  date  du 
10  décembre  1881,  par  laquelle  la  susdite  société  a  cédé  ses  droits 
à  la  société  dénommée  The  Calais  tramways  company  limited. 


(N^  523) 


[1"  juin  1SS2.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancicn  réseau 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  VEst. 

Le  1  résident  de  la  République  française, 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  à  l'effet  d'obtenir  que  les  travaux  à  exé- 
cuter sur  son  ancien  réseau  pour  l'établissement  d'un  service  de 
petite  vitesse  à  la  gare  de  Changis  (ligne  de  Paris  à  Avricourt) 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  conformé- 

(*)  Annales  1878,  p.    1297. 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  décrets,  etc.  —  tume.  it  8i» 
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;es  de  l'iustruclioD  à  laquelle  chacun  de  ces  projets 
1,  et  Dotammeat  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts 
;  du  23  mars  1882; 
des  Travaux  Publics,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 

'État  entendue, 

-  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  bd- 
et  son  nouveau  réseau  par  la  compagnie  des  chemins 
uest,  conrormément  aux  projets  suivants  : 

LICKE  DE  PARIS  A  AITEIIL. 
larDienl  d'une  marquise  sur  les  quais  h  VDjajjcriirs  ï  la  gHrc  de 
■valloi»,  pri'scnli!  le  1:  d^rcmi)rc  1881,  avec  un  litlail  esiimalil 

LIG^E  tiE  VKRSAILLES  A  RENNES. 

a\  divers  dans  la  gare  de   Veiiiiilles  (Uaielots) 
rdenient  ries  vuies  du  eheniin  de  fer  de  GraDdc- 


LIGNE  DE  PARIS  A  KOUEN. 

gcnumls  divers  puur  le  survice  des  alelicra  k  la 
ivillc,  pr<,<scnli!  le  5  janviei'  1S81,  avei  un  dflail 


ToTM 97S  ooo'.oo 

ses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  îm- 
!  compte  de  ia4  millions  de  francs  ouvert,  conrormé- 
nveutioas  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémeo- 
mier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau, 
:urrence  des  sommes  qui  seront  reconnues  devoir 
audit  compte. 


(N"  326) 

[  9  juin  i)-Sj.] 
t^iroiiKC  divers  iravatu:  ù  exécuter  sur  l'aitcicn  reseitu  de 


DÉCRETS.  1189 

la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'P^tat,  conformément  aux  stipu- 
lations des  conventions,  et  notamment  de  l'article  8  de  la  con- 
vention du  5  juillet  1875  ; 

Vu  le  rapport  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  .Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  2'>.  février,  if), 
22  et  29  mars  1882; 

La  section  des  Travaux  Publics,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  I.  —Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  for  de  Paris  ù  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  construction  de  deux  bâtiments  peur  appareils  Sax6i/  QtFan/ie)*  à  la 
{;aro  de  Montcreau,  presontô  le  5(i  janvier  iS8i,  avec  un  détail  estimatif 
montant  h lôi  Sjo^^oo 

LIGNE  DE  VILLENEUVE-SAINT-GEORGES  A  MONTARGIS. 

Prt)jct  de  construction  d'un  puits  avec  aqueduc  de  prise  d'eau 
en  Seiue  à  la  gare  de  Corbcil,  présenté  le  ô  novembre  1881, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à *   1.1  .\^{Q  u) 

Projet  d'installation  d  un  pont  h  bascule  et  de  remplacement 
d'une  plaque  tournante  k  la  gare  de  Boutiguy,  présenté  le 
3o  janvier  1882,  avec  un  dtJtail  estimatif  montant  k (>  Gb4  (X) 

LIGNE  DE  SAINT-RAMBERT  D*ALBON  A  GRENOBLE, 

Projet  d'agrandissement  du  service  des  marcbandises  k  la  gnre 
de  Beaurepaire,  présenté  le  3o  janvier  i88j,  avec  un  détail 
esiimaiif  montant  k "o  0(k)  (O 


:  1  90  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

LIGNE  DE  DOLE  A  SAUNS. 

Projet  de  coustruction  d'une  annexe  pour  lampisterie  et  Lieux 
d'aisances  au  Mtiment  des  voyageurs  de  la  gare  de  Grand- 
Conloun,  pr^'sentô.le  x4  ft^vricr  1882,  avec  un  détail  estima- 
tif montant  k • 1  5(N)^.(X) 

LIGNE  DE  M0NriiKLL4RD  A  DEILE. 

Projet  de  construction  d'ane  annexe  au  bâtiment  des  voyageurs 
h.  la  gare  de  Grandvillars,  présenté  lo  a.i  février  1882,  avec 
un  détail  estimatif  montant  h 5  9UU  oo 

Projet  d'établissement  de  signaux  h  cloches  entre  Morvillars  et 
Ocllc,  présenté  le  3  octobre  1881,  avec  un  détail  estimatif 
monlaut  h 5  Tkx)  00 

LIGNE  DE  MOUCHARD  AUX  VERRIÈRES. 

Projet  d'établissement  d'une  nouvelle  voie  4  ^  1&  gare  de  Frasnc, 
présenté ^le  i4  février  1882,  avec  un  détail  estimatif  montant 
à 18  fyOLi  iK) 

LIGNE  DE  BESSÈGES  A  ALAIS. 

Projet  d'établissement  de  marquises  aux  bâtiments  principaux 
(I(!s  garas  de  Bcssèges,  Robinc  et  Saint- Ambroix,  présenté  le 
li  janvier  1882,  avec  un  détail  estimatif  montant   k (>  800  iKt 


Ensemble 2i>7  624^00 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  19»  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  Tarticle  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  serout  définitivement  reconnues  devoir  Hve  portées 
audit  compte. 


(N^  527) 

[9  juin  1882.] 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MMiter- 
ran^e. 


DÉCRETS. 

Le  Président  de  la  République  française, 


1191   r 


♦/*■ 


Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soit  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  stipula- 
tions des  conventions,  et  notamment  de  Tarticle  8  de  la  con- 
vention du  3  juillet  1875  ; 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  du  19  avril 
1882; 

La  section  des  Travaux  Publics,  de  TAgriculture  et  du  Commerce 
du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

Art.  i<^'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  confonnément  aux  projets  suivants  : 


>j 


»  • 


TV"! 


Si 


LIGNE  DE  l»AniS  A  LYON. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  1  bis  pour  la  circulation  des  trains  impairs  entre 
la  gare  de  Gonflaus  et  la  bifurcation  de  la  ligne  de  Corbeil  k  Villeneuve-Saint- 
Georges,  et  de  prolongement  de  la  voie  2  bis  entre  les  ukênies  Umites  (dé 
partement  de  la  Seine), pi-cseuié  le  i-  septenibre  1881, avec  un  détail  estimatif 
montant  ë 5  85o  oo()f,cx) 

Projet  des  mômes  travaux  à  exécuter  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  pri'senté  le  ^5  septembre  1881,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à 210  11  j  00 

ÏOTAI 4  ^"  IJ:2'",00 


Vi 


,7- 


Les  dépenses  faitas  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  192  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  convention  du  5  juillet  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


ii 


4 


r. 


(N°  328) 

[g  juin  i88j.  I 
livers  travaux  à  exécuter 
hemins  de  fer  'le  Paris  à 


Ri-publique  française, 

:ntHs  (tt  demandits  faites  t 
iris  îi  Lyon  et  i  la  Mikliti 
sur  son  ancien  niseau 
l'installntion  d'ateliers   i 
('(liçne  dé  Paris  à  Lyon), 
Conseil  d'iîtat,  confomi' 
)  la  convention  du  5  juillet  iSyiî  ; 
riaspecteurgèuéral  etdes  Ingénieurs  chargés 
oitalJoa  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
rai  des  Ponts  et  Chaussées  des  i8  janvier  et 

vaux  Publics,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
tendue, 

approuvés  les  travaux  i  exécuter  sur  foa 
i  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
ranée,  conformément  au  projet  suivant  : 


I-ICSe  DE  PARIS  A  LYON. 

tm  ùe   li'iage  et  d'insiBllatioa  d'ilclicrs  ilu  jtcLÏt  eii- 


^s  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  iiiipu nées 
!  millions  de  francs,  ouvert,  conformément  à 
Rntion  du  .>  juillet  187^,  pour  travaux  complé- 
Q  réseau,  jusqu'à  coucurrence  des  sommes 
ement  recontmes  devoir  éu-e   portées  audit 


r 


DÉCRETS.  1193 


{iT529) 

[9  juin  18S2.] 


Détret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  parla  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  les  travaux 
complémentaires  à  exécuter  sur  son  nouveau  réseau  pour  l'exten- 
sion des  gares  de  triage  et  l'installation  d'ateliers  du  petit  entretien 
à  Dîjon-triagê-Perrigny  (ligne  de  Paris  à  Lyon)  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  6  de  la  convention  du  3  juillet  1875  ; 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  des  mines  et  des  Ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la 
Méditerranée,  et  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées des  18  janvier  et  26  avril  1882. 

La  section  des  Travaux  Publics,  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nou- 
veau réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'extension  des  gares  de  triage  et  d'installation  d'atelie»  du  petit  entre- 
tien k  Dijon-tria.^e-PciTigny,  présenté  le  16  juillet  1881,  avec  un  détail  esti- 
matif montant,  pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à  .        617  coo^^oo 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  des  travaux  indiqués  dans 
le  projet  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  14  mil- 
lions  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
r/?seaUj.  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitive- 
ment reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


1 


LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 


{W  330) 


1  gui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  piir  la  Compar/nif 
lies  CItemim  de  fer  de  l'Ouest, 

Priisident  de  la  Répubiitiue  françjûsp, 

les  projets  présentés  et  demaudcs  faites  par  la  compagEie 
lemiDsde  fer  de  l'Ouest  pour  que  divers  travaux  ù  exécuter 
î8  lignes  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau  soient  ap- 
es  par  décret  délibéré  en  Conseil  dfitat,  conrormémcnt  aus 
ttions  des  conventions,  et  notamment  de  l'article  H  delà  con- 
in  du  ^1  décembre  1875; 

les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a 
Dumis,  et  notamment  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponte 
lussées  des  29  octobre  1879,  4  février  :88o  et  i5  mars  1882: 
section  des  Travaux  Publics,  de  l'Agriculture  et  du  Commorce 
useil  d'État  entendue, 
rète  : 

,  i'''.  —  Sont  approuvés  les  travau:f  ù  exécuter  sur  son  an- 
ît  son  nouveau  réseau  par  la  compagnie  des  cliemins  de  fer 
lu»"»!,  conformément  aux  projets  suivant*!  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  ROCES. 

Ll'flablisscment  d'une  voir  de  di'hiird  cl  d'HlIoiigeoicui  de  la  voi?  Je  pi 
[lu  eûiri  maniant.  !i  la  gare  d'I^pono,  pr^iifnlé  le  |3  jsiiviiT  lH8j,  ;i\< 
l'iail  fslimatiF  inonlnnl  k '{H  Sm/.ui 

LIGNE  DE  ROUEN  AU  HAVRC. 

d'établissement  de  nauvclIcE  vains  ponr  lo  ■ortii'e  itcï 
handiscs  et  de  construrlion  d'undépiU  de  maehiiiesb  lu 

de  Holtcvllle,   |irdscnl(^  k  ji  septembre   18M1,  avec  un 

1  estimatif  montant  h jijii  uiu  c 

l'iigmndissement  de  la  gare  du  Havre  et  de  l'aecordeinenl 

le«  quais  du  port  de  ta  partie  du  eùlé  inonlaul,  pnjscnlé 

>  avril  1879,    aïce  un  liélail  esiimalif  inonlanl  S 1  H'xi  i««j  a 


DÉCHETS. 
LIGNE  DE  MALAUNAY  A  DIEPPE. 


l  I  9.) 


Projet  de  modifîcatioa  des  amënagemcnts  (lestinés  au  service  des 
bagages,  au  départ,  à  la  gare  de  Dieppe,  présenté  le  9  jan- 
vier 188a,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à  la  somme  do.  .  11  560^,00 

LIGNE  DE  PARIS  A  CAEN. 

Projet  de  rectifioation  du  lit  de  la  rivière  de  l'Orbiquet,  présenté 
le  7  mai  1881,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  h  la  somme  de.  54  720  <x» 

Total 2  \^o  t>8o',<x) 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  .ces  travaux  seront 
imputées  sur  le  compte  de  124  millions  de  francs,  ouvert  confor- 
mément aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complé- 
mentaires de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 


(N°  531) 


[12  juin  188a.] 

hé''ret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faîtes  par  la  compagnio 
es  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour 
ue  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  ap- 
rouvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux 
ipulations  des  conventions,  et  notamment  de  l'article  8  de  la  con- 
mtion  du  3  juillet  1873  ; 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  char- 
ïs  du  contrôle  de  Texploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
I  avis    du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  iî5  jan- 
et  i«%  8  et  j5  février  1882  ; 
section   des  Travaux  Publics,  de  l'Agriculture  et  du  Com- 

rce  du  Conseil  d'État  entendue, 

i^crète  : 


1 


LOIS,    DÉCHETS,   ETC. 


Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  k  exéfuter  sur  sou  « 
sn  H'seau  par  la  compagnie  <te3  chemins  do  fer  de  Paris  àLjt 
à  la  Méditerranée,  conTonuément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYOM. 
ojet  de  PonalruclioQ  d'un  petit  bitimcui  pour  bureau  des  euiplujfs  aut  tr 
turcs  k  la  gira  de  Berej-NiroUI,  pr^aeat^  le  ït|  déccnihre  1881.  ute  ui 

tail  esltiiialir  mon  tant  ï h  li/, 

Djct  d'agrandîistinenl  du  bâtimenl  i\n  burcxui  de  la  pciiie 
viiesse  Cl  remplacement  du  réservoir  d'eau  ^  la  gare  de  Sens, 
prfsenU  le  17  décembre  iSïi,  aiec  un  détail  esliniaiif  inon- 

'ojcl  de  i^uiistrui'liiin  tl'uii  abri  ])ciur  1rs  voyageurs  à  la  gare  'le 
Céxj,  pn'senirj  le  jG  d<>cembre  i8)ji,  avir  un  ili'iail  eslîii 


rojct  d'élablissemenl  d'une  canalisalion  et  de  pose  d'a|ipar(ils 
pour  r^clniragc  au  (;az  de  la  gare  et  du  dépùl  de  la  Ruche. 
présenté  le  j^  di<cembre  iHSi,  aiec  uu  dC-tail  estimHtif  itiou- 


■ojci  d'iîtaWiasciiicut  d'une  voie  de  t 
Tailla;,  présenté  le  17  (Ifcembrc  1 


LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 


rojel  d'iosiallalian  de  l'iietuimge  au  gaz  dutis  les  bureaux  et  A(' 
pendantes  du  serrice  de  rexploilation  k  la  gare  de  Lyon-Gnïllii- 
lière,  présenté   le  10  décembre  iBtfi,  avec  un  détail  eslimstif 

rojet  du  cuustructiuu  d'une  voie  de  garage  k  la  garR  di-  l'un- 
let,  présenté  le  a3  décembre  1881,  avec  un  détail  estimiiif 
montant  k 

LIGNE  DE  GHALON  A  DOl.E. 

rojel  de  rétablissement  du  ruisseau  du  Gravei-ol  dans  la  tra- 
versée de  U  gare  de  Cliaussiu.  présenté  Ii'jH  décenibre  18K1, 
avec  un  détail  etiimatir  montant  11 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LVU.-i  PAR  SALNT-tTlE.NNI-:. 

'ojrt  d'agraiidisseiiuml  ducbatilier  des  matériaux  de  la  vmc  et 
d'allongemcnl  dis  voies  de  garage  paires  k  la  gare  de  Lyoïi- 
Perrache  j,  pnfs.'iilé  le  M  déi't'uibre   iNUi,  attc   un  ilélaJ 


DÉCRETS.  *'97 

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  l»AR  TARARE. 

Projet  d'installation,  dans  Tancienne  remise  des  voilures,  d*un 
bureau  et  d'un  corps  de  garde  à  la  gare  de  Tarare,  présenté 
le  29  décembre  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  11  480^,00 

LIGNE  DE  GRENOBLE  A  MONTMÉLIAN. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  d'accès  et  d'une  conduite  d'eau 
ï  la  gare  de  Domène,  présenté  le  8  décembre  1881,  avec  un 
détail  estimatif  montant  k "    00  00 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

Projet  d'établissement  de  quatre  nouvelles  voies  de  service, 
d'une  cour  pour  futailles  vides  et  d'installation  de  cinq  cha- 

,  îlots  h  bras  et  de  deux  chariots  à  vapeur  k  la  gare  de  Cette, 
présenté  le  35  février  1881,  avec  un  détail  estimatif,  modifié 
le  5  août  1881,  montant  à 180  000  00 

E.NSBMBLE 4'|9  264'',00 

Les  dépenses  faites  pour  rexécution  de  ces  projets  seront  im- 
'putées  sur  le  compte  de  19a  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  Farticle  8  de  la  convention  du  5  juiUet  1876,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


►—' 


(N°  532) 

[22  juin  1882.] 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  avec  la  Compagnie  des  Che- 
mins de  fer  d'Orléans  pour  l'exploitation  provisoire  des  chemins 
de  fer  de  Questembert  à  Ploèrmeljd'Aubusson  à  Felletin,  de  Sarlal 
à  Sivracet  d'Auray  à  Quiberon. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  3  de  la  même  loi,  autorisant  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  à  proroger,  s'il  y  a  lieu,  les  traités  qui  ont  été  passés 
pour  Texploitation  provisoire  de  diverses  lignes,  au  nombre  des- 
quelles figure  celle  de  Questembert  à  Ploormcl; 
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Vu  la  convention  passée,  le  a?,  juin  1882,  entre  le  Ministre  des 
Travaux  Publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans, 
pour  l'exploitation  provisoire  des  lignes  de  Questembert  à  Ploér- 
mel,  d'Aubusson  à  Felletin,  de  Sarlat  à  Si  vrac  et  d'Auray  à  Quibe- 
ron. 

Décrète  : 

Art.  !*"•  —  Est  approuvée  la  convention  susvisée  passée  le  tw 
juin  1882,  entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  d'Orléans,  pour  l'exploitation  provisoire  des 
chemins  de  fer  de  Questembert  à  Ploërmel,  d'Aubusson  à  Felletin. 
de  Sarlat  à  Sivrac  et  d'Auray  à  Quiberon. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

CONVBNTION. 

L'an  1882  et  le  22  juin, 

Entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et  sous  ré- 
serve de  Tapprobation  des  présentes  par  un  décret, 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyaie  établie  k  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  dti 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans^  ladite  compagnie  représentée  par  M.  An- 
draij  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siè^  de  IjMfitt 
société,  a  Paris,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  ciMir«K's  par 
délibération  du  conseil  d'administration  du  i()  juin  i88j. 
D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  se  cbarpf 
d'exploiter  provisoirement  les  lignes  : 

De  Questcm})ert  h  Ploi?rmel, 

D'Aubusson  h.  Felletin, 

De  Sarlat  k  Sivrac, 

D'Auray  k  Quiberon, 
avec  son  personnel,  ses  propres  moyens  et  son  matériel,  dans  les  conditions  filées 
par  le  cahier  des  charges  et  par  les  conventions  qui  régissent  les  conccssioi» 
de  son  réseau. 

Dans  leui-s  relations  avec  les  villes  \oisincs,  les  lignes  précilécii  seront  mi- 
tées comme  si  elles  faisaient  partie  de  la  concession  de  la  coilipagnie  d'OrféaBs 
La  compagnie  renonce,  pour  leur  exploitation,  k  tout  droit  de  tranMiiissioa  i\ 
l'entrée  et  k  la  sortie  de  ces  lignes;  tous  les  tarifs  k  hase  kilométrique  d«  it-| 
seau,  généraux,  spéciaux,  commun,  leur  sont  applicables. 

Toutefois,  en  eo  qui  concerne  ces  tarifs,  le  Ministre  aura  la  faculté  dft  p»»- 
crire  les  modiKeations  qu'il  jugera  utiles  dans  l'intérêt  public. 

Art.  3.  —  La  jonction  de  service  de  la  ligne  de  Sarlat  k  Sivrac  avec  le^  ligor> 
de  Périgueux  k  Agen  et  de  Bergerac  au  Duinson  aura  lieu  dans  la  gare  eu 
Buisson,  qui  sera  agrandie  U  cet  effet. 
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Arl.  5.  —  Les  travaux  de  premier  établissement  de  toute  nature  à  faire  sur 
les  nouvelles  lignes,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  Tavenir,  tels  qu'agrandisse- 
ments et  installations  nouvelles  dans  les  stations,  établissement  de  voies  de  ga- 
rage, travaux  de  consolidation  et  de  parachèvement,  et  tous  autres  qui  seront 
reconnus  nécessaires  par  le  Ministre,  seront  cxécut(^s  par  la  compagnie  aux 
frais  de  l'Éiat,  sur  projets  approuvés. 

Les  travaux  nécessaires  pour  la  n'ception  des  nouvelles  lignes  dans  les  gares 
communes  du  Buisson,  d'Auray  et  d'Aubusson  seront  également  exécutés  par 
la  compagnie  sur  projets  approuvés  pur  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Les  dépenses  faites  pour  rugrandissenicnt  de  la  gare  du  Buisson,  en  vue  de 
la  réception  de  la  ligne  de  Sarlat  a  Sivrac,  seront  remboursées  par  l'État  k  la 
compagnie,  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  production  de  ses  mémoires. 
Les  dépenses  faites  pour  l'agrandissement  des  gares  d'Auray  et  d'Aubusson, 
en  vue  de  la  i*éccption  des  lignes  d'Auray  h.  Quiberon  et  d'Aubusson  k  FcUetin, 
seront  remboursées  de  même  k  la  compagnie,  si,  dans  un  délai  de  six  mois, 
la  convention  passée,  le  ig  mai  i88j,  entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et 
la  compagnie,  n'a  pas  été  ratifiée  par  les  pouvoirs  publics. 

Sf  postérieurement  k  la  mise  en  communauté  des  gares  du  Buisson,  d'Auray, 
d'Aubusson  et  de  Questembert,  et  après  exécution  des  travaux  approuvés  pour 
la  réception  des  nouvelles  lignes  dans  Icsdiles  gares,  de  nouveaux  travaux 
d'agrandissement  sont  reconnus  nécessaires,  les  dépenses  de  ces  travaux  seront 
partagées  entre  TÉtat  et  la  compagnie,  dans  la  proportion  des  nombres  de 
voyageurs  et  de  tonnes  de  marchandises  k  petite  vitesse  expédiés  ou  reçus  par 
chaque  gare  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  contractantes.  Il  est  entendu 
qu6  )es  voyageurs  et  les  marchandises  qui  ne  feront  que  passer  dans  les  gares, 
saus  transbordement,  ne  seront  pas  compris  dans  les  nombres  ci-dessus. 

Art.  4.  —  L'exploitation  de  chacune  des  lignes  de  l'État  qui  font  partie  de  la 
présente  convention  restera,  au  point  de  vue  du  règlement  des  comptes  d'cx- 
pbftaiion,  indépendante  et  distincte  de  l'exploitation  des  deux  réseaux  concédés 
à  la  compagnie  de  Paris  k  Orléans.  Il  sera  ouvert,  k  cet  effet,  nn  compte  spé- 
cial, qui  comprendra  : 
D'une  part,  les  recettes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 
D'autre  part,  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  y  compris  le  renou- 
vellement des  voies  ;  les  frais  d'administration  centrale  (déduction  faite  de  tout 
ce  qui  concerne  le  service  des  titres  émis  par  la  compagnie)  ;  l'intérêt,  au 
taux  moyen  des  emprunts  de  l'année,  des  avances  faites  par  la  compagnie  pour 
soldçr  les  dépenses  courantes,  en  cas  d'insuffisance  des  produit?  de  l'exploita- 
tion :  les  versements  de  la  compagnie  aux  caisses  de  retraite  et  de  prévoyance  ; 
les  ini|{ôts,  patentes  et  ft'ais  de  contrôle  ;  les  dépenses  relatives  aux  accidents, 
pertes,  avaries  et  incendies. 

En  dehors  dès  dépenses  d'exploitation  indiquées  ci-dessus,  il  sera  attribué  k 
la  compagnie  une  redevance  aunucllô  fixée  k  forfait  k  5  p.  100  du  capital  dé- 
pensé pour  l'acquisition  du  matériel  roulant,  du  inobilior  des  garer.,  de  l'outillage 
et  des  approvisionnements  d^s  lignes  dont  il  s'agit.  Moyennant  cette  redevance, 
!»  compagnie  sera  tenue  de  pourvoir  k  tous  les  frais  de  renouvellement.  La  va- 
leur du  matériel  roulant  employé  k  l'exploitation  do  ces  lignes  sei-a  calculée 
en  multipliant  le  prix  total  d'acquisition  de  rensemble  des  machines  et  véhicu- 
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II!  chaque  ndlurc  pur  le  rapport  ciilru  le  nombre  ik  kiluini'lifs  [larroiinB 
les  ii!hicutBS  de  niCmc  nature  sur  les  lignes  àe  l'Ëlal  et  le  nombre  de  tik- 
os  parcourus  sur  l'eniWDible  des  ligues  exploitées  ])sr  la  eoinpagnic. 
:s  dépenses  d'exploitation  iicront  auiaui  que  possible  luta listes.  Ccllu  fù 
ourraient  pas  l'îlre  seront  évaluées  svcc  les  dépenses  de  mi'iucniiiurefltee' 
s  sur  les  lignes  du  roseau  concédé  ii  la  compagnie  ri  venliUées  entre  «Itn- 
,  les  lignes  exploitées  praTÎsoirenicnt  ]iour  le  compte  de  l'Ëtst.  d'aprii  la 
^s  établies  par  l' Administration  supérieure,  sur  la  proposilioo  de  la  eommïi- 

dc  TériHcalion  des  cuniplcs  instituée  par  le  l'i'gleineiit  d'aiiiuinîstration  ft- 
iedu6  mail 863. 

rt.  5.  —  Le  compte  des  recettes  et  <1i's  dépenses  d'eiploilatioo  de  ranntt, 
lé  au  5i  décembre,  sera  remis  au  Miiiitlre  des  Travaux  Publics,  le  l"  xiil 
dus  tard  de  l'année  suivante,  pour  être  soumis  au  euntrdlc  de  la   cooimis- 

de  ïérifipBiioo  des  comptes. 

1  compagnie  sera  redevable  envers  l'État  du  montant  des  recettes  portén 
t  compte,  cl  ri^tat  sera  redevable  envers  la  compagnie  du  montant  dn  di- 
tes de  l'exploitation,  sans  touielois  que  ees  dépenses  puissent  oxccder  li 
le  résultant  de  l'application  d'un  prix  de  rovicDt  de  it,bo  pour  rbnqne  kilo- 
rc  pareouru  par  les  trains  île  toute  nature  prescrits  ou  autorisés  par  le  Hi- 
re  des  Travaux  Publics. 
i  compagnie  recevra  s'il  ;  a  lieu  : 

'  L'ne  prime  d'économie  égale  au  tiers  de  la  différeni  e  entre  le  maximum  ci- 
lus  indiqui  et  le  prix  réel  de  revient  des  dépendes  d'exploitation  ; 
>  Une  part  de  bénéDee  égale  au  tiers  de  la  portion  de  la  rerette  nette  ipii 
idcra  5oiio  Tranes  par  kilomètre. 

i  calcul  sera  luit  sur  l'cntemble  dea  lignes  désignées  ï  l'ailicle  i". 
n.  6.  —  L'ttal  sora  alTranebï  de  toute  panjeipatimi  aux  dépenses  d'oiplm- 
lU  des  gares  coumiunes  de  Uuestcmbert,  d'Aubussun,  du  Buisson  el  d'Au- 
;  mais  les  droits   de  gare,   d'enregistrement,  de  magasinage,   les  frais  de 
'gcnicnl  el  de   déchargement   el  autres   (taii  accessoires   de  marci 
!diées  ou  reçues  parlesdites  gares,  en  dèsliantion  ou  en  provenance 
i  désignées  k  rarticle  i",  seront  perçus  au  profil  de  la  compagnie. 
r(.  7.  —  Le  péage  h  percevoir  par  la  compagnie  sur  le  (mnc  romnii 

entre  l'aiguille  de  trifurca^on  près  Sivrac  cl  la  gare  du  Buisson  !i«ra  rtgli 
fermement  au  cabier  des  cbarges,  atui  arrangeuiont  ultérieur, 
rt.  S.  -^  La  jirésnito  convention  expirera  le  5i  décembre  iS8j.  Audit 
ae,  la  compagnie  sers  tenue  de  céder  k  l'État,  si  celui-ci  le  requiert,  dm 
imun  accord  ou  k  dire  d'experts,  le  mobilier,  l'ouiillagc  el  les.  approvisïonnr- 
its  aScclés  aux  lignes  désignées  k  l'article  l*^'.  Réciproquement,  si  la 
nio  le  requiert,  l'Ëiat  aeru  tenu  d'acquérir  lesdiis  objets  dans  les  1 
ilitious.  A  la  nifme  époque,  si  elle  en  est  requise  par  l'Ëtat,  ta  cotnpagnit 
gage  II  continuer  l'ciploïtalion  jusqu'il  concurrence  de  six  mois,  dans  li 
dilions  insérées  au  présent  contrat. 

rt.  9.  —  Les  résultats  financiers  en  gain  on  en  perte  de  l'cxploilatloB.  pu 
onipagoie  d'Ortéans,  des  lignes  de  l'Étal  exploitées  par  elle,  seront  -por^ri. 

fin  de  l'exercice,  au  eompie  exploitation  de  l'ancien  réseau. 
rt.  m.  —  L'j  prcseutc  convcutiou  stru  aiiplicihlc   a  lu  ligne  de  Uuc^lcui- 
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bert  Si  Ploenncl  à  partir  du  i^r  juillet  1882  et  aux  autres  lignes  désignées  h.  Tar- 
ticlc  i«f  à  partir  du  jour  où  la  compagnie  en  prendra  possession.  Ce  jour  sera 
fixé  par  décision  ministérielle. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  dernières  lignes  qui  ne  pourraient  être  ouvcr- 
Uis  à  l'exploitation  avant  le  5i  août  i88;2,  la  convention  serait  considérée 
<omme  non  avenue. 

Ar.   11.  —   Les  frais  d'earegistremeni   des   présentes,  s'il  y  a  lieu,   seront 
pajés  par  l'État. 

Approuvé   récriture  : 

Signé  Andral. 
Approuvé  récriture  : 
Le  Minisire  des  Travaux  Publtni, 
Signé  H.  Yarkoy. 


•  I».' 
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Décret  qui  autorise  rexploitaiion  par  l'Étal  de  diverses  lignes 

de  cliemins  de  fer. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  : 
Vu  l'article  i«*'de  la  loi  du  22  juin  1882,  qui  a  autorisé  le  Minis- 
tre des  Travaux  Publics  à  assurer  Texploitation  provisoire,  «  à 
«  Taide  des  moyens  qu'il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor.  » 
de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  construites  par  l'État,  à  la 
condition  que  Touverturc  effective  en  ait  lieu  avant  le  3i  août  1882, 
et  parmi  lesquelles  se  trouvent  comprises  celles  de  Clisson  à 
Choie  t.  de  Port-Boulay  à  Chinon,  de  Niort  à  Montreuil-Bellay,  avec 
embranchement  sur  Moncontour,  et  de  Chinon  à  l'Ile-Bouchard  ; 
le  même  article  autorisant  en  outre,  si  besoin  est,  l'acquisition  du 
matériel  roulant,  du  mobilier  des  gares,  de  l'outillage,  amsi  que  des 
approvisionnements  nécessaires,  et  disposant  que  des  décrets  dé- 
termineront les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  cette  ex- 
ploitation provisoire  ; 

Vu  l'article  4  de  la  même  loi,  disposant  quil  sera  fait  face  à  l'iu- 
siiffîsance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  àTaide  desres- 
soorees  inscrites  au  budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics  pour 
l'exploitation  provisoire  des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'ittat  (cha- 
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f8  juillet  1881.1 

Travaux  publics,  —  Dommage.  —  Agent  de  VÈtat.  —  Négligence, 
—  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieur  Gilles.)  —  L'État 
doit  être  déclaré  responsable  de  Vaccident  arrivé  à  un  passant  par 
a^nie  de  la  négligence  des  agents  de  l'Administration  qui  ont  laissé 
ouverte  une  excavation  sur  un  chemin  de  halage. 

Vu  le  recours  formé  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Nord  du  12  mars  1880,  par  lequel  l'État  a  été  con- 
damné à  payer  au  sieur  Gilles,  batelier,  demeurant  à  Quesnoy- 
sur-Deule,  une  indemnité  de  2  000  francs  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  si,  à  la  date  du  2  novembre  1877,  *^  ^^^' 
tait  effectivement,  par  suite  des  travaux  inachevés  de  l'Adminis- 
tration, une  excavation  de  4»  centimètres  carrés  à  la  jonction  du 
chemin  de  halage  et  de  la  passerelle  sur  le  canal  de  Lille  à  Roubaix, 
tout  démontre,  et  la  situation  de  cette  excavation  placée  en  dehors 
du  chemin  habituel  et  la  blessure  contractée  par  le  sieur  Gilles, 
qu'il  est  absolument  impossible  que  ce  soit  dans  cet  endroit  que  le 
sieui*  Gilles  se  soit  donné  Tentorse  à  raison  de  laquelle  il  a  obtenu 
l'indemnité  susindiquée  de  2  000  francs  ;  qu'en  négligeant  de  véri- 
fier ces  faits  et  de  tenir  compte  des  invraisemblances  du  récit  du 
sieur  Gilles,  le  conseil  de  préfecture  a  mal  jugé  ;  que,  de  plus, 
dans  tous  les  cas,  sa  sentence  devrait  être  annulée,  puisque  Texca- 
vation  se  trouvant,  non  sur  le  passage  habituel,  mais  sur  la  crête 
même  du  talus  de  la  berge,  endroit  où  la  circulation  est  interdite, 
rÉtat  n'est  point  responsable  des  accidents  qui  pourraient  arriver 
sur  cette  partie  de  la  voie  ; 

Vu  les  mémoires  en  défense  contenant  recours  incident  pré- 
sentés pour  le  sieur  Gilles  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
rejeter  le  poun^oi  du  Ministre  des  Travaux  Publics  et  faisant  droit 
au  recours  incident;  vu  que  le  mal  est  devenu  aujourd'hui  irré- 
médiable, maintenir  la  décision  attaquée,  condamner  en  outre 
l'État  .en  2000  francs  de  dommages-intérêts  et  en  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  ; 


13o4  '•<*'S-    Dlit^HKTS,    KTC. 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII. 

Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  Travaux  I 
faire  déclarer  que  l'État  n'est  pas  responsable  i 
venu  au  sieur  Gilles  : 

CoQsidéract  qu'il  résulte  de  l'instnictioo  et  d 
au  dossier  qu'à  la  suite  des  rép;irations  qui  avait 
passerelle  sur  le  canal  de  Lille  à  Roubaix,  um 
restée  ouverte  sur  le  chemin  de  balage  sans  qu': 
ait  été  prise  pour  prévenir  les  accidents;  que  ce 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  do  l'Iitat; 

Sur  l'évaluation  de  l'indemnité  : 

Considérant  que  le  sieur  Gilles  ne  jusliâc  p 
compte  dos  aggravations  qui  seraient  survenues 
conseil  de  préfecture  du  INord  ait  ftiit,  en  fixa 
l'indemnité  due  par  l'État,  une  évaluation  insuffii 
par  lui  subi  et  qu'il  n'est  pas  établi  non  plus  pj 
Travaux  Publics,  que  cette  évaluation  soit  exagé 
condamné  aux  dépons.) 


(N°  535) 


[i5  juillet  iSHi.l 
Voirie  (Grande).  —  Chanin  de  fer  d'inlérét  local 
compagnie  concessionnaire.  —Incorporation  dans 
général.  —  Conséquence  vis-à-vis  du  département  t 
—  (Syndicat  de  la  faillite  do  la  Compagnie  d'I 
contre  les  départements  de  l'Eure,  d'Eure-et 
et-Cher.)  —  Les  lois  du  18  mai  1878  et  du  3i  j 
pour  effet  d'incorporer  au  domaine  national  les 
de  fer  énutnérées  dans  ces  lois  et  qui  avaient  fait 
sions  de  la  part  des  déparlements  qu'elles  devaier 
cl  5*  espèces).  —  En  conséquence,  si  antéricurcmi 
dt'partements  n'ontpas,  conformément  aujsdispo. 
des  charges  des  concessions,  fait  proitoncer  la  d\ 
pagnies  concessionnaires,  ils  ne  peuvent  ni  deman 
intérêts  à  ces  dernières  à  raison  de  ce  qu'elles  itui 
■  ruchal  par  l'Étal  d'une  partie  des  liijnes  concédées 
ni  confisquer  le  cautiomuancnlque  ces  compagnies 
aux  lermes  de  leur  cahier  des  cliaryes  (5'  csptre 
dcpui.iU  M  du  18  mai  1R7R  pi-écitée,  U:  Préfet  ne 
du  déiiarliiiirnl ,  pniii'nner  ta  dèclv'-imi-c  cw-'-uri 
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ffnies,  faute  de  satisfaire  à  leurs  engagements  (5»  esp.)» —  Le  droit 
des  départements  s'est  résolu  en  une  indemnité  à  fixer  par  des 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'admiaistratian 
publique, {Loi  du  18  ^«11878, art.  i*'^  in  fine.  —  i^et  9.^  esp,]('). 


(*)  M.  le  commissaire  du  Goiivehicmcnt  Margueric  a  donné,  dans  la  première 
Âe  tts  sfiTaires,  les  conclusicms  suivantes  : 

H  Au  moment  où  est  interyenue  la  loi  du  18  mai  1878,  en  vertu  de  laquelle 
rÉtat  a  racheté  un  certain  nombre  de  chemins  do  fer  d'intérêt  local,  la  compa- 
gm'e  d'Orléans  à  Rouen  était  concessionnaire  dans  le  département  d'Eurc-ct- 
Loir  d'un  ensemble  de  lignes  d'intérêt  local  présentant  un  développement  de 
46b  kilomètres,  Ces  460  kilomètres  formaient  ce  que  Ton  a  appelé  les  trois 
réseaux  d' Eure-et-Loir  qui  avaient  été  constitués  par  les  conveutious  des 
ao  février  1868  (97  kilomètres),  ao  mai  1870  (283  kilomètres),  et  27  avril  1870 
(go  kilomètres).  Sur  ces  460  kilomètres,  jTk)  seulement  étaient  en  exploitation* 
tandis  que,  d'après  les  conventions,  tous  les  travaux  d'établissement  aumicnt 
dû  être  terminés  au  plus  tard  à  la  fin  de  l'année  1875. 

a  La  compagnie  d'Orléans  à  Rouen  avait  incontestablement  manqué  U  ses 
obligations  et  elle  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire  :  elle  était  décla- 
rée en  état  de  faillite  depuis  le  22  mars  1877;  elle  avait  encouru  la  déchéance 
prévue  par  le  cahier  des  charges,  mais  sa  déchéance  n'avait  pas  été  prononcée. 

«  La  loi  du  18  mai  1878  a  classé  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  général  les 
lignes  du  premier  réseau  qui  avaient  fait  l'objet  de  la  convention  du  20  fé- 
vrier 1868,  la  ligne  de  Palay  à  Nogent-le-Rotrou,  qui  formait  k  elle  seule  le 
troisième  réseau  créé  par  la  convention  du  27  avril  1870,  et  trois  lignes  seule- 
ment sur  les  douze  du  deuxième  réseau  concédées  le  20  mai  1870,  soit  en  tota- 
lité 264  kilomètres. 

<*  Dès  le  13  juin  1877,  ^^^  convention  provisoire  avait  été  passée  entre  le 
Slinistre  des  Travaux  Publics  et  le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  d'Or- 
léans h  Koucn  pour  le  rachat  des  droits  appartenant  k  la  compagnie  sur  ces 
264  kilomètres  :  d'après  cette  convention,  le  prix  de  rachat  devait  être  fixé  par 
une  eommission  arbitrale.  L'article  2  de  la  loi  du  18  mai  1878  a  approuvé  cette 
conyention. 

H  A  la  suite  de  la  loi  du  18  mai  1878,  la  compagnie  d'Orléans  k  Rouen  était 
encore  concessionnaire  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  de  neuf  lignes  du 
deuxième  réseau  (conrention  du  20  mai  1870),  soit  de  204  ou  206  kilomètres 
Sur  ces  neuf  lignes,  deux  seulement  étaient  en  voie  de  construction  :  celle  de 
Dreux  k  Maintenon  et  celle  de  Senonches  k  Ghâtcauneuf  :  pour  l'établissement 
de  ces  deux  lignes,  des  terrains  avaient  éti?  acquis,  des  matéiiaux  avaient  été 
approvisionnés. 

'<  Le  département  d'Eure-et-Loir,  par  lorganc  du  conseil  général,  avait  pro- 
testé coTitre  la  reprise  par  l'État  d'une  partie  de  ses  lignes  d'intérêt  local  :  il 
STBit  fait  observer  que  ses  lignes  formaient  un  ensemble  pouvant  tenter  un 
c<niceii3ionna,ire  qui,  k  raison  des  bénéfices  à  réaliser  sur  certaines  lignes, 
accepterait  la  charge  des  lignes  moins  finictucuses,  mais  que,  l'équilibre  une 
fois  détruit,  une  partie  des  chemins  concédés  no  serait  jamais  construite,  ou  que, 
dû  moins,  cette  construction  enimtnerait  des  sacrifices  considérables. 

'U  €d3  observations  n'ont  pas  arrêté  le  législateur  :la  loi  du  j8mai  1878  a  ^W*. 
votée.. 

«  Dès  le  28  août  1878,  le  Préfet  du  département  d'Eure-ci-Loir,  au  nom  du 
département,  engageait  une  procédure  portée  succi'ssivement  devant  le  tribunal 
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Compétence .  —  A.U  cas  où  la  iUchfance  et  la  saviie  i 
vrévues  par  le  cahier  des  charges  avraienlpu  être 
aux  termes  de  ce  cahier  des  charges,  au  Préfet  gt 
tenait  et  non  au  conseil  de  préfecture  (5°  espèce). 


•e  de  ]a  Seine,  drvanl  la  C^ui'  <lp  Paris  et  dcTsnl  le 
il'Eiire-ct-Loir.  Cette  procéctura  tendait  !i  faire  déclarer  que,  < 
lement  était  i:i^incJ<^  de  la  compagnie  d'Orlfans  i  Rouei 
iS  niiltiati!!  néi^es*aire  puur  ai^hevur  la  ronstruclion  des  lij^lie; 
semant  ainsi  te  préjudice  que  lui  aurait  cauai'  rctte  eompa 
pas  SCS  obligations,  et  que,  d'autre  part,  le  dëpanenicnt  po 
de  ladite  soniine  par  privilège  sur  le  montant  du  prii  de  rac 
i  1r  compagnie  et  Sué  k  ay  784  GiH  ti'ancs. 

K  le  conseil  de  préferlure,  ï  la  date  du  17  juillet  ifi^g 
qui  peut  se  résumer  ainsi  :  il  Taul  rccliorclier  dans  le  priv 
l\\é  en  lilor,  la  part  aflïrente  fa  charun  des  l'^scaux;  le  prit: 
niier  réseau  reste  acquis  h  la  compagnie  d'Orit'ons  fa  Rouen 
la  lignes  du  deusiême  réseau  est  attribua  au  départi-meul 
ment  propriétaire  de  tous  les  ouvrages  exécutés  et  de  lous  . 
visionnés  pour  l'exécution  des  lignes  du  deuiiènie  réseau 
l'Élat;  enfin,  le  prix  alloué  pour  le  rachat  de  la  ligne  de 
Rotrou  (3*  réseau)  doit  garantir  le  pajemcnt  de  l'indemnité 
gnic  fa  raison  des  relards  apporti^s  par  olle  dans  la  eonstruc 
cnlin,  le  conseil  do  préfecture  ordonne    nnn  expertise  h  l'e 


••  Ainsi,  cornmo  vous  te  vo^ez.  Messieurs,  lo  conseil  de 
suivi  eamplAtcmeat  Is  voie  qui  lui  dtait  indiquée  par  lo  Préfi 
au  résultat  que  poursuivait  spécialement  le  département,  fa 
sance.  au  profit  de  ce  dernier,  d'un  droit  île  créance  privilégi< 
se  faire  attribuer  par  préfi'rencc, et  aux  dépens  des  créancic 
partie  des  17  millions  accordés  par  l'ittat. 

«  L'arrîlé  da  conseil  de  préfecture  vous  a  étii  déféré  j 
faillite  de  ta  compiiguie  d'Orléans  îi  Rouen,  mais  pour  coi 
fnils,  nous  rappellerons  au  Conseil  que.  depuis  la  décision  c 
ture,  une  loi  du  3l  Juillet  ibyt)  a  donnti  le  caractère  de  cUe 
rai  fa  sept  lignes  sur  tes  neuf  dont  la  compagnie  d'Orléans  I 
concessionnaire  dans  Eiirc-ct-LoIr,  après  la  loi  de  1878,  de 
it/'liartement  n'a  plus  fa  pourvoir  qu'il  la  construction  de  dcu 
local  d'une  étendue  de  44  kilomètres  environ.  I>b  loi  de  1871 
par  le  dépirlcmenl  qui  ne  réclame  plus  aujourd'hui  qu'une  i 
lions  :  c'est  d'ailleurs  fa  ce  chiffre  qu'il  évalue  le  b^néHre  q 
l'exécution  de  l'arrîlé  du  consetl  do  préfecture 

u  Messieurs,  avant  d'ahordbr  la  discussion  do  l'arrêté  at 
ilevoir  présenter  au  Conseil  une  ob*<>nation  générale. 

«  Nous  avons  relu  avec  soin  1  e\pos  des  inotifs  do  la  toi  < 
b  laquelle  elle  a  donné  lieu  devant  Ih  (  henibre  des  députés 
et  celte  étude  nous  a  donné  U  conviction  que  m  le  nnuverui 
leur  n'ont  soupfonné  que  tes  départements  inl/ressés  au  r 
■nins  de  fer  d'inlérCt  local  pourraient  se  faire  aiurihucrpir 
ration   des  griefs   légitimes   qu'ils    étaient  en   droit  de    fi 
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[1'^  Espèce.  Le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  d'Qj'léans 
à  Bauen  contre  le  département  d'Eure-et-Loir,] 

Vu  la  requête...,  présentée  pour  le  sieur  Moncharville,  syndic 


compagnies  concessionnaires,  tout  ou  partie  des  sommes  accordées  par  l'État  k 
ces  compagnies  en  détresse. 

«  Dans  quel  but  les  lois  de  1878  et  1879  ont-elles  été  proposées  et  votées? 
On  voulait,  en  premier  lieu,  assurer  la  construction  de  chemins  de  fer  réclamés 
par  les  populations,  développer  ainsi  les  relations  commerciales  et  industrielles, 
en  un  mot,  accomplir  une  œuvre  d'utilité  générale;  mais,  pour  obtenir  ce  pre- 
mier résultat,  il  n'était  pas  nécessaire  de  passer  des   conventions  de  rachat 
avec  les  compagnies  concessionnaires.  On  aurait  pu  attendre  que  la  déchéance 
de  ces  connpagnies  eût  été  régulièrement  prononcée  après  l'accomplissement  des 
fonnalités  prévues  par  le   cahier  des  charges,  et  ne  procéder  à  Tincorporatiou 
que  lorsque  la  ruine  de  la  compagnie  d'Orléans  k  Rouen,  pour  ne  parler  que  de 
la  compagnie  actuellement  en  cause,  eût  été   définitivement  consommée  par  le 
retrait  de  la  concession.  Pourquoi  le  Gouvernement  n'a-t-il  pas  voulu  attendre 
et  pourquoi  les   Chambres   ont-elles  approuvé  le  Gouvernement?  C'est  parce 
qu'il  a  été  reconnu   qu'il  était  sage  et  de   bonne  politique  de  venir  au  secours, 
dans  une  certaine  mesure,  de  ces  compagnies  en  détresse.  On  avait  fait  remar- 
quer au  Gouvernement  que  les  obligations  émises  par  la  compagnie  d'Orléans  k 
Rouen  s'étaient  répandues  au  milieu  de  populations  laborieuses  et  agricoles  ;  qu'on 
ne  pouvait  reprocher  k  ces  populations  d'avoir  manqué  de  l'intelligence  néces- 
saire pour  distinguer  entre  les  obligations  émises  par  les  grandes  compagnies  et 
les  obligations  de  la  compagnie  d'Orléans  k  Rouen,  et  faire  une  différence  entre 
les  compagnies  qui  jouissent  d'une  garantie  d'intérêts  et  celles  qui,  comme  l'Or- 
léans k  Rouen,  avaient  été  simplement  subventionnées  par  l'État  et  les  déparle- 
ments. Le  gouvernement  s'est  rendu  k  ces  obsei'vations  ;  il  a  passé  des  conven- 
tions de  rachat  dans  le  but  de  maintenir   le  crédit  dont  jouit   légitijuemeut 
ToMigation  de  chemins  de  fer.  Le  sens  de  ces  conventions  se  trouve  parfaitement 
eipliqué  dans  le  rapport  présenté  par  M.  Sadi  Carnot  k  la  Chambro  des  dépu- 
tés ;  nous  nous  bornerons  k  remettre  sous  les  yeux  do  Conseil  ce  passage  déjk 
cité  dans  le  mémoire  présenté  par  le  syndic  de  la  faillite  :  «  Ce  sont  des  raisons 
«  do  puro  équité,  des  considérations  de  bienveillance  vis-k-vis  des  populations 
«  au  sein  desquelles  se  sont  répandus  les  titres  des  compagnies  défaillantes... 
n  pour  les  compagnies  atteintes  par  la  faillite,  les  obligations   ne   seront  que 
«  partiellement  remboursées...  » 

H  II  nous  semble.  Messieurs,  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  sacrifices 
que  s'imposait  l'État  devaient  profiter  spécialement  aux  obligataires.  La  décision 
(la  conseil  de  préfecture  nous  paraît  contraire  k  l'esprit  général  des  lois  qu'il 
s'agit  d'appliquer,  mais  nous  reconnaissons  qu'il  peut  arriver  que  la  jurispru- 
dence engendre  des  solutions  qui  n'ont  pas  été  prévues  par  le  législateur,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  justifiées  par  une  combinaison  de  texte  et  un  ensemble 
de  déductions  juridiques.  Nous  devons  donc  rechercher  si  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  a  fait  aux  parties  en  cause  une  juste  application  de  la  situation 
juridique  qui  leur  était  créée  par  les  lois  de  1878  et  de  1879  rapprochée»  des 
conventions  primitives. 

«  Nous  croyons,  Messieurs,  que  le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  celte  situa- 
tion, qu'il  a  fait  une  fausse  application  des   dispositions  du  cahier  des  chargea 
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seau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  concédés  à  ladite  compa- 
gnie devait  être,  en  totalité,  attribué  au  département,  et  que  le 
prix  de  rachat  du  troisième  réseau  serait  affecté  à  la  garantie  des 
dommages-intérêts  dus  par  cette  compagnie  ; 

sa  eoncession,  il  y  a  donc  Heu  d  appliquer  imniudiatemenl  les  conséquences  de 
la  déchéance,  telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  le  même  article  58,  à  savoir, 
rattrihntion  au  département  en  pleine  propriété  de  tous  les  ouvrages  exécutés 
ei  de  tous  les  matériaux  approvisionnés.  Parmi  les  ouvrages  jexécutés,  il  en  est 
qui  ne  peuvent  <^tre  repris  par  le  département  parce  que  l'État  s'en  est  emparé, 
mais  ces  derniers  ouvrages  sont  représentés  par  le  prix  moyennant  lequel  l'État 
Ips  à  acquis,  et  ce  prix  est  la  propriété  du  département,  en  vertu  du  droit  réel 
qai  fui  appartient  et  par  application  do  l'article  18  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

«<  Nous  pensons.  Messieurs,  que  le  raisonnement  du  conseil  de  préfecture  ne 
saurait  i^tre  admis,  ni  en  ce  qui  touche  les  chemins  rachetés  par  l'État,  ni  en  ce 
qui  touche  les  chemins  qui  n'ont  pas  perdu  leur  caractère  de  chemins  départe* 
mentaux. 

«  En  ce  qui  touche  les  chemins  qui  ont  fait  l'objet  de  la  loi  de  1878,  nous 
répondrons  au  conseil  de  préfecture  :  votre  décision  suppose  qoe  la  compagnie 
d'Orléans  \  Rouen  était  déchue  de  sa  concession,  lorsque  cette  loi  est  inferve- 
nae,  or  cette  supposition  est  inexacte,  puisque  la  déchéance  n'avait  pas  été 
prononcée,  et  nous  ajouterons  que  la  compagnie  ne  pouvait  plus  être  frappée 
de  la  déchéance,  postérieurement  à  cette  loi,  puisque  le  contrat  de  concession  se 
iroQTait  résilié  de  plein  droit  par  Teffet  du  rachat  ;  les  conditions  d'exécution  des 
chemins  d'intérêt  général  n'étant  pas  les  mêmes  que  pour  les  chemins  d'intérêt 
local,  la  compagnie  ne  pouvait  rester  concessionnaire  de  l'État  après  avoir  été 
concessionnaire  du  département  ;  elle  ne  pouvait  plus  prétendre  qu'à  une  indem- 
nité  de  dépossession. 

<c  Mais,  peut  objecter  le  département,  la  déchéance  était  encourue  avant  la 
loi  de  1878;  c'est  par  bienTcillance  que  je  n'ai  pas  fait  usage  des -droite  qui 
m'étaient  conférés  par  le  cahier  des  charges,  c'est  pour  ne  pas  consommer  la 
rainé  de  la  compagnie  que  je  lui  ai  même  restitué  son  cautionnement;  si  la  com- 
pagnie a  traité  avec  l'État,  cette  conTcntion  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'exercice 
demeâ  droits  que  je  n'ai  pas  aliénés,  et  que  je  me  réservais  de  faire  valoir  au 
moment  opportun. 

«  Messieurs,  en  tenant  ce  langage,  le  département  méconnaîtrait  la  situation 
^m  lui  a  été  faite  par  la  loi  de  1878.  S'il  ne  peut  plus  aujourd'hui  réclamer,  à 
Trgard  de  la  compagnie  défaillante,  Tapplication  du  cahier  des  charges,  c'est 
parce  quMl  se  trouve  exproprié;  le  cahier  des  charges  n'existe  plus,  c'est  Ife  une 
conséquence  de  l'expropriation  et  non  de  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  com- 
pagnie concessionnaire.  Dans  l'ordre  logique,  la  convention  est  une  mesure  qui 
a  suit!  et  non  précédé  l'expropriation;  la  convention  de  1877  n'était  qu'un 
simple  prajct  ;  elle  n'est  devenue  définitive  que  par  l'approbation  qui  lui  a  été 
donnée  par  Tarticle  a  de  la  loi  de  1878,  tandis  que  l'article  i®'  de  cette  môme 
\oi  exproprie  le  déparlcmcnt.  Ce  n'est  que  lorsque  l'État  est  devenu  proprié- 
taire des  lignes  rachetées  quil  a  pu  régulièrement  traiter  avec  la  compagni».  Si 
cet  état  de  choses  a  créé  un  préjudice  au  département,  il  doit  s'adresser  ii 
l'Étal  pour  en  obtenir  la  réparation,  mais  l'État,  bien  entendu,  pourra  meilro  en 
balance  les  avantages  et  les  inconvénients  résultant  pour  le  département  de  la 
loi  de  1878.  Cet  examen  devra  être  fait  par  le  gouvernement  en  Conseil  d'État, 
et  il  ^tait  pr<*vu  par  le  législateur.  M.  Caillaux  disait,  en  effet,  au  Sénat  :  «  La 
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Ce  faisant,  attendu  que,  par  trois  cODveDtions  successives,  leéi 
département  a  concédé  à  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen  diffé- 
rents chamins  do  fer  d'intérêt  local  à  établir  sous  certaines  con- 
ditions stipulées  aux  conventions  et  cabier  descharges  particuliers 

n  Chambre  des  dépuiës  b  ïouIu  fixer  par  quel  procéW,  en  cas  de  difliriiWs,  a 
Il  cis  de  r*cUiD«Uon5  de  la  pai'i  des  iliiparienieuls,  U  question  xenlt  résiét,a 
»  elle  s  remis  su  soîd  du  Gouvernement  après  avis  du  Conseil  d'Ëlal  le  rfgii^ 
«  ment  par  dérrot  des  indemnilÉs  ou  des  dédoiuinHEenients  qui  pourraieul  iirr 
Il  sccordfe-  » 

«  Dans  le  priv  alloué  par  l'Élal  k  la  compagnie,  il  u';  a  donc  pas  lieu  ilr 
distinguer  entre  la  part  alféi'ente  au  premier  réseau  d'Eure -el- Loir  et  la  pan 
afférente  au  deuxième  réseau;  l'indemuilé  accordée  puur  perle  delà  conrcs'iuii 
de  ess  deux  réseaux  appartïenl  exclusivement  h  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen. 

Il  Examinons  maintenant  la  dériaion  du  conieil  de  préfecture  an  [lOtnt  de  lue 
des  nenr  li^es  d'iulérlti  local  du  deuxième  réseaa  <lonl  la  compagnie  d'Orl^m 
à  Rouen  était  encoi'e  concessionnaire  après  la  loidc  1878.  Parmi  ces  ncuflipies, 
deux  soulemenl  éwiwit  en  voie  de  constniciion,  celle  de  Dreux  û  Slainienog  et 
celle  de  SeJionches  k  ChSteanneuf. 

n  Va  arrêté  du  Préfet  du  lo  mai  167g  avait  prononcé  la  déchéance  de  lacvin- 
pagaie,  et  le  eonicil  de  prifeelure,  comme  conséquence  de  l'arrîté  de  déchétucr 
el  par  application  de  l'article  38  du  cahier  des  charges,  a  déclaré  le  départeincnt 
propriétaire  des  teiTaios  acquis,  des  ouvrages  exécutés  el  des  matériaux  ippro- 
visiotmés  pour  l'^dhlissemeat  des  deux  lignes  de  Dreu^L  à  Mainicuou  et  de 
Senonches  h  Châteauneut.  Sur  ce  point  eneorc,  la  déeiaion  du  conseil  de  prélec- 
ture nous  parait  devoir  être  annulée.  En  eH'ei,  nous  avons  déjk  eu  l'accasion  de 
rappeler  au  Conseil  que   la  déchéance  prévue  par  l'article   5H   du  cahier  in 
charges  ne  devient  définitive  qu'il  la  suite  de  deux  lenlatives  d'adjudication  res- 
tées infructueuses.  Or,  aucune   adjudication  n'a  eu   lieu  ;   la   cnm| 
trooïée  privée  d'une  garanlio   qui  lui  était  assurée   par  le  cahier  il 
elle  ne  pouvait,  dés  lors,  Slro  frappée,  par  application  des  disposition 
des  charges,  alors  que  les  conditions  stipulées  en  sa  faveur  par  le 
charges  n'avaient  pas  été  ohservécE.  Hais  les  adjudications  étaient  in 
raison  du  démembrement  du  réseau,  ne  cesse  de  répéter  le  départem 
tons.  Messieurs,  l'ijupossibilité  ;  il  ne  s'en  suit  pas  que  celle  impossil 
fire  invoquée  conb'e  la  compagnie,  puisque  le  démembrenicnl  est  le 
l'eiproprialion  prononcée   contre  le  déparlemrat.  Si  le  di^partcmen: 
souB  ce  rapport  un  nouveau  préjudice,  clest  ï  l'Ëlal  qu'il  doit  s'adres 
obtenir  la  réparation. 

c.  Poursuivons  rcïanicn  de  l'arrilé  nltaqué. 

Il  Ia:  conseil  île  préfecture  a  ordonna  une  expertise  !i  l'elTct  de  ri 
préjudice  qui  aurait  éié  causé  nu  département  par  le  rclurd  appor 
strucllon  de  la  ligne  de  Patay  k  Notent- le -Rotrou  (3°  réseauj.  Cetl« 
Etre  achevée  en  itt;à  :  elle  n'était  pas  encore  terminée  en  itj;^,  lorsi 
iiclictée  par  l'État.  Le  conseil  de  préfecture,  voulant  celle  fois  I 
d'une  certaine  modération  vis^-vis  de  la  compagnie  d'Orléans  ï 
déclare  pas  le  prix  du  rachat  la  propriété  du  départemeul.  mais  i 
prix  Jusqu'ï  duc  concurrence  au  payement  de  l'indcnmité  qui  sers 
ment  fixée.  CeUc  partie  de  l'arrêté  attaqué  soulève  doux  questions 
meni,  une  indeuuilé  esl-elle  due  au  département?  Secondement,  en  aamcuani 
le  principe  d'uoa  iademnilé,  le  département  peul-il,  pour  ublenir  le  pajemcfii 
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à  chacune  de  ces  concessions  ;  qu'en  vertu  de  la  loi  du  i8  mai 
1878,  les  lignes  composant  les  premier  et  troisième  réseau  et  une 
partie  des  lignes  composant  le  deuxième  réseau  ont  été  acquises 

par  l'État  et  incorporées  au  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérôt 

5 

de  celle  indomnit»^,  rc^clamer  un  droit   de  préférence  sur  le  prix   du  rachat? 

«c  Sur  la  première  question,  nous  ferons  observer  au  Conseil  que  le  conseil  de 
préfecture  est  entré  dans  une  voie  absolument  contraire  aux  principes  mêmes 
qui  régissent  les  traités  de  concessions. 

ti  Ces  traités  déterminent  les  conséquences  de  l'inexécution  du  contrat,  en  fixent 
la  nature  et  l'étendue,  mais  ils  ne  pennettent  pas  à  l'être  moral  concédant  de 
faire  appel  au  droit  commun  pour  réclamer  des  indemnités  non  prévues  daus 
contrat. 

«  Le  contrat  de  concession  est  un  marché  de  travaux  publics,  dans  lequel 
Ventrepreneur  joue  les  deux  rôles  de  constructeur  et  de  banquier.  Le  droit  de 
percevoir  un  péage  accordé  k  l'entrepreneur  cnnstituo  la  rémunération  qui  lui  -est 
due  tant  k  raison  de  l'exécution  des  travaux,  que  pour  l'avance  des  capitaux. 

«  Le  cahier  des  charges  prévoit  dans  les  articles  ôj  et  38  les  diverses  hypo- 
thèses d'après  lesquelles  le  concessionnaire  peut  manquer  h.  ses  obligations  et 
règle,  suivant  le  degré  de  culpabilité  du  concessionnaire,  la  pénalité  encourue. 
Ou  bien,  le  concessionnaire  n'a  rien  fait,  il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans 
le  délai  stipulé,  et  alors,  en  vertu  de  l'article  57,  le  cautionnement  devient  la 
propriété  du  département.  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  réparation 
accordée  dans  ce  cas  au  département  est  déjà  considérable,  puisque  le  départe- 
njenl  ne  s'est  imposé  aucun  sacrifice.  Si  des  subventions  avaient  été  stipulées, 
elles  n'ont  pas  été  acquittées,  le  payement  des  subventions  étant  toujours  subor- 
donné h.  l'exécution  des  travaux  et  inférieur  à  la  valeur  des  travaux  exécutas. 
Ou  bien  le  concessionnaire  s'est  mis  h  l'œuvre,  mais  il  n'a  pas  achevé  la  con- 
struction des  chemins  k  l'époque  fixée  par  le  contrat.  Le  département  peut  aloi*s 
se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  38  du  cahier  des  charges;  la  déchéance 
est  prononcée,  et  il  est  procédé  à  l'adjudication  de  la  concession.  S'il  se  présente 
un  adjudicataire,  le  département  ne  subit  aucun  préjudice  réel,  et  néanmoins  il 
garde  la  partie  du  cautionnement  qui  n'a  pas  été  restituée.  Si  les  adjudications 
ne  réussissent  pas,  la  déchéance  du  concessionnaire  devient  définitive,  le  dépar- 
tement acquiert  la  pleine  propriété  de  tous  les  travaux  exécutés,  de  tous  les 
terrains  achetés,  de  tous  les  matériaux  approvisionnés,  sans  ôtre  tenu  d'aucun 
remboursement  envers  le  concessionnaire.  Poun-ait-il  soutenir  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  indemnisé  par  l'application  pure  et  simple  du  cahier  des  charges, 
alors  que  ce  cahier  des  charges  lui  attribue  des  valeurs  plus  iin]H)rtantes  que  les 
subventions  qui  ont  pu  être  allouées. 

u  En  présence  d'un  contrat  oîi  les  droits  des  parties,  en  cas  d'inexécution  des 
obligations  imposées,  ont  été  déterminés  avec  tant  de  précision,  comment 
admettre  qu'il  soit  possible  k  l'une  des  parties  de  laisser  de  côté  le  cahier  des 
charges  et  de  faire  appel  aux  dispositions  du  dreit  commun.  Et  d'ailleurs,  Mes- 
sieurs, le  cahier  des  charges  s'est  inspiré  des  articles  11^2  et  n44  ^^  Code 
eml;  l'adjudication,  c'est  l'exécution  de  l'ouvrage  par  un  tiers  aux  frais  et  ris- 
qu«'S  de  l'entrepreneur  primitif;  rattribution  en  pleine  propriété  de  l'ouvrage 
exécuté  constitue  Vindemnité  de  résiliation,  si  l'adjudication  est  vainemeut 
tentée,  c'est-à-dire  si  l'ouvrage  ne  peut  être  achevé  par  un  tiers  aux  dépens  du 
tdncessionnaire.  Les  stipulations  du  cahier  des  charges  en  faveur  du  départe- 
ment ne  peuvent  être  considérées  comme  un  minimum  de  réparations,  suivant 
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général,  sous  la  réserve  des  indemnités  ou  dédommagements  qui 
pouvaient  être  attribués  au  département  par  décret  rendu  eo 
Conseil  d'Ktat;  que  le  prix  de  ce  rachat  appartient  exclusivement 
à  la  compagnie;  qu'une  loi  complémentaire,  du  5i  juillet  1^79,  a 


l'expression  de  ThoDorable  avocat  du  département  d'Eure-et-Loir;  il  s'agil  d'ÏA- 
demnités  arrêtées  k  lavancc  pour  éviter  les  difficultés  d appréciatioa  qui,  en 
raison  des  divers  éléments  qui  constituent  le  contrat  do  concc&siou,  naioraieDt 
pas  manqué  de  se  produire,  si  le  conU'at  n  avait  eu  le  soin  de  régUir  loi-niêi^i) 
les  droits  du  département  pour  toutes  les  éventualités  possibles.  Lorsque  le 
temps  fixé  pour  Tachèvement  de  la  ligne  de  Patay  k  Nogunt-le-Rotroo  a  été 
expiré,  le  département  pouvait  réclamer  contre  la  compagnie  d'Orléans  à  Kou^a 
l'application  de  l'article  58  du  cahier  des  charges  ;  s'il  n'a  pas  fait  usage  do  ses 
droits  avant  la  loi  de  1878,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-mcme,  et  si  la  tei 
do  1878  fait  obstacle  &  ce  qu'il  poursuive  contre  la  compagnie  l'cxécutiiui  du 
cahier  des  charges,  il  peut  joindre  ce  nouveau  grief  aux  autres  gi'icfs  qu'il  peoi 
être  en  droit  de  fonnuler  à  l'appui  d'une  demande  d'indemnité. 

«  Nous  arrivons,  Messieurs,  k  la  deuxième  question  :  alors  môme  que  vos& 
reconnaîtriez,  contrairement  à  notrft  opinion,  que  la  compagnie  d'Orléan&à  Rouoi 
doitune  indemnité  au  département  d'Eure-et-Loir,  nous  pensons  que  le  dé{»aitc« 
ment  n'aurait  pas  le  droit  de  se  faire  payer  par  privilège  sur  le  prix  de  rachat 
alloué  par  TÉtat  à  la  compagnie.  Pour  accorder  c»  privilège  au  dépirtemeot,  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  le  département  avait  un  droit  réel 
sur  la  concession. 

«  Le  conseil  de  préfecture  s'est  servi  d'une  expression  équivoque  :  Vil  a 
entendu  dire  que  le  département  avait  un  droit  réel  sur  les  lignes  conrédéea, 
nous  sommes  de  l'avis  du  conseil  de  pi*éfecture  ;  le  département  est  le  proprié- 
taire de  ces  lignes;  il  a  sous  ce  rapport  un  (U*oit  réel  indiscutable,  mais  son  droa 
de  propriété  est  grevé  d'un  droit  de  jouissance  au  protit  de  la  compagnii:  court'jk 
siounaire.  Si  le  conseil  de  préfecture  n  entendu  faire  aUusion  k  ce  droit  de  jouis- 
sance, nous  répondrons  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  absolument  trompé  : 
le  (h*oit  accordé  au  concessionnaire  de  percevoir  un  péage  est,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjk  fait  observer  au  Conseil,  la  rémunération  d'un  service  rendu,  d'ua 
travail  exécuté. 

<(  Lorsque  le  concessionnaire  manque  à  ses  obligations,  le  dé)iartemcot  n'a 
qu'un  droit,  c'est  de  proclamer  la  déchéance  dans  les  conditions  du  cahier  dca 
charges,  de  faire  tomber  ainsi  le  droit  de  jouissance  accordé  au  coucessiuuuairt» 
ou,  en  d'autres  termes,  de  ne  pas  allouer  le  prix  stipulé  par  le  contrai  pour  iia 
travail  qui  n'a  pas  été  effectué.  Nous  ne  comprenons  pas  ce  droit  réel  qui 
appartiendrait  au  département  sur  ce  droit  de  jouissance  stipulé  en  faveur  da. 
concessionnaire. 

«  La  loi  de  1878  a  exproprié  le  d/partemcnt  d'Eure-et-Loir  de  sdn  droit  de 
propriété  immédiat  et  de  son  droit  de  jouissance  éventuel.  L'ÉUit,  après  l'expro* 
priation,  a  racheté  k  la  compagnie  son  droit  de  jouissance  ;  pour  la  réalisaîîoa 
de  l'opération  qu'il  avait  entreprise,  l'État  se  trouvait  dans  la  même  sitaaii^o 
que  s'il  avait  eu  en  face  do  lui  un  propriéUiire  et  un  locataire.  Le  prix  de  rachat 
alloué  k  la  compagnie  est  l'indenmité  de  résiliation  de  son  bail,  et  l'on  o'a 
jamais  songé  k  reconnaître  k  un  pi^opriélaire  exproprié  un  droit  réel  sur  Tin- 
demnité  accordée  au  loi»ataire  de  son  immeuble,  lui  permettant  de  sf>  faire  auri- 
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incorporé  également  au  réseau  de  l'État  sept  autres  lignes  du 
deuxième  réseau  départemental,  et  que  deux  lignes  seulement  de 
ce  septièttie  réseau,  représentant  \f\  kilomètros,  restent  en  souf- 
france; qu  ainsi  le  département  d*Kure-et-Loir  n'éprouve  aucun 


bucr  par  privilège  une  partie  de  celte  indciiinitc  eu  payeuienl  des  dettes  que  ce 
locataire  avait  pu  contracter  envers  lui. 

«  La  décision  du  conseil  de  préfecture  n'est  justifiée  ni  par  l'application  des 
règles  du  droit  commun,  ni  par  les  dispositions  spéciales  du  contrat  de  conces- 
sion. Nous  ei*oyons  inntile  d'insister  sur  ce  point. 

«  Av  moment  oU  est  intervenue  la  loi  de  1878,  le  d/'»partement  d'Eure-et-Loir 
4(8it  débiteur  vis-k-vis  de  la  compagnie  d'Orléans  à  Houen  de  4^  annuités  de 
34t75o  francs,  représentant  les  subventions  promises.  Le  conseil  do  préfecture 
»  déclaré  que  le  dépaitement  était  libéré  du  payement  de  ses  subventions  à 
Têtard  de  la  compagnie. 

«  la  compagnie  ne  réclame  pas  ces  subventions  ;  elle  ne  pouiTait  plus  y  pré- 
ttndrf,  puisquVlle  a  perdu  ses  droits  de  concessionnaire,  mais  elle  soutient  que 
ces  subventions  appartiennent  U  l'État.  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  dans 
les  observations  qu'il  a  présentées  sur  le  pourvoi,  partage  cette  Opinion.  Mais 
TOUS  remarquerez.  Messieurs,  que  TÉtat  n'a  été  partie  ni  dans  l'instance  enga- 
gée devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  dans  l'instance  poursuivie  devant  vous. 
L'mèté  cttaqué  n'a  statué  que  sur  les  relations  du  département  et  de  la  com< 
ptgnie  d'Orléans  h  Rouen.  Les  droits  de  l'État  sont  sauvegardés.  Il  y  a  donc  lieu 
de  msintenir  sur  ce  point  la  décision  attaquée. 

«  Enfin,  Messieurs,  le  syndic  de  la  faillite  réclame  une  indemnité  provisionnelle 
de  5o(>ooo  fi^ancs  pour  le  préjudice  que  le  département  aurait  causé  aux  opé- 
rations de  la  failHtc  en  engageant  les  diverses  procédures  dont  nous  avons  entre- 
tenu le  Conseil. 

«  Nous  croyons  que  ces  conclusions  doivent  être  rejetées  ;  le  département  se 
croyait  fondé  k  agir  contre  la  faillite,  il  a  eu  recours  aux  juridictions  compé-^ 
toutes,  et  il  ne  saurait  ôtre  passible  de  dommages-intérêts  autres  que  la  con- 
danntatloo  aux  dépens,  pour  avoir  fait  valoir  ses  droits  en  justice. 

«  n  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  foi*nmlcr  nos  conclusions,  mais  pour 
en  ftiirc  bien  comprendre  le  sens  au  Conseil,  nous  demandons  h  les  rapprocher 
du  dîsposilif  même  de  l'arrêté  attaqué. 

«  Art.  i«'.  —  Les  sommes  dues  par  TÉtat  k  la  compagnie  en  faillite  du  che- 
min de  fet  d'Orléans  îi  Rouen,  pour  prix  de  rachat  des  lignes  de  Chartres  k 
Auneaa,  de  Chartres  k  Brou  et  de  Brou  k  Savigny  vers  Saint- Calais,  sont  attri- 
boéesau  département  d'Eure-et-Loir,  lequel  en  est  déclaré  propriétaire,  ainsi  que 
(les  terrains  acquis,  des  ouvrages  exécutés  et  des  matériaux  approvisionnés  sur  les 
chénrins  de  for  de  Dreux  k  Maintenon  et  de  Senonches  k  Châteauneuf. 

«  Gct  article  vise  k  la  fois  des  lignes  rachetées  par  la  loi  de  1878  et  des  lignes 
non  raèlictécs,  mais  dont  l'exécution  était  commencée  ;  k  l'égard  de  ces  der- 
nières Kgncs,  il  n*a  pas  été  procédé  k  Tadjudication  prévue  par  l'article  58  du 
cahier  des  charges.  Par  les  motifs  que  nous  avons  donnés  au  Conseil,  nous  con- 
clttbns  k  l'annulation  de  cet  article  1®'. 

«  Art.  1.  —  liC  département  est  définitivement  libéré  envers  la  compagnie  des 
tjj  annuités  restant  ducs  k  titre  de  subvention  et  montant  k  14?  75o  francs  par 
an. 

«  Nous'conclnons  au  maintien  de  cet  article. 

*'Art:  j.  —  Il  sera  procédé,  par  voie  d'expertise  ii  l'évaluation  des  domniages 
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préjudice  àraisoa  de  l'exécutioiides  engagements  de  la  compt^ie; 
que,  d'ailleurs,  si  le  département  a  subi  un  préjudice,  la  loi  du 
i8  mai  1878  lui  reconnaît  contre  TÉtat  un  droit  à  ind^anîté  : 
attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  reeoiiaa 
que  le  département  avait,  sur  la  concession  même  de  la  compagnie, 
en  vertu  des  dispositions  du  cahier  des  charges  concernant  La 
déchéance,  un  droit  réel,  distinct,  susceptible,  en  cas  d'exfiro- 
priation,  de  s'exercer  sur  l'indemnité  due  au  concessionnaire  ;  qu'en 
effet,  le  département  ne  pouvait  être  déclaré  propriétaire  du  prix 
de  rachat,  d'une  part,  parce  que  ledit  département  n'avait  pas 
suivi  la    procédure  d'adjudication  prescrite  pour  le  cas  de  dé- 
chéance; d'autre  part,  parce  que  le  prétendu  droit  réel  du  dépar- 
tement sur  la  concession  n'existe  ni  d'après  les  dispositions  dndit 
cahier  des  charges,  ni  en  vertu  du  droit  commun  ;  que  les  droits  que 
ce  cahier  des  charges  confère  au  département  ne  sont  que  la  con- 
séquence de  son  droit  de  propriété  sur  les  lignes  concédées*  mais 
qu'il  n'a  pas  droit  de  propriété  sur  les  lignes  concédées,  mais  qu*il 
n*a  pas  et  ne  saurait  avoir,  en  outre,  aucun  droit  réel  sur  la  con- 
cession ;  attendu,  enfin,  que  la  compagnie  n'est  pas  responsable 
du  préjudice  que  l'expropriation  résultant  de  la  loi  de  rachat  a  pu 
causer  au  département;  que  le  cahier  des  charges  ne  stipule 
aucune  action  en  dommages-intérêts  contre  la  compagnie  décime: 
qu'ainsi,  le  département  n'a,  contre  ladite  compagnie,  ni  an  droit 
privilégié ,  ni  un  droit  chirographaire  sur  le  prix  du  deuxième  réseau  ; 
que,  de  ce  qui  précède  et  par  les  mêmes  motifs,  il  résulte  que  c'est 
également  à  tort  que  l'arrêté  a  affecté  le  prix  du  troisième  réseau 
à  la  garantie  des  dommages-intérêts  qui  seraient  dus  par  la  com|»- 


résullant  pour  le  département  des  retards  apportes  k  rcxdcution  de  la  ligne  di 
Patay  à  Nogent-le-Rotrou;  les  soraiiies  dues  par  l'État  et  reprôsentam  ta  Taksr 
dos  terrains  acquis,  des  ouvrages  exécutés  et  des  luatériaux  approvisionnés  sar 
cette  ligue,  anlérieurenient  h.  sa  prise  de  possession,  reât^ront  provisoircHifiA 
déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

«  Nous  n'adniettons'ni  le  droit  de  créance  du  département,  ni  suriouL  on  àxaé 
de  créance  privilégié.  Nous  concluons  donc  k  l'annalation  de  Tarticle  3, 

«  Nous  concluons  au  rejet  de  la  demande  d'indemnité  présentée  par  le  8j|id^ 
de  la  faillite  et  à  la  condamnation  du  dépaitement  aux  dépens.  >* 

M.  Âucoc  a  fait  l'historique  de  cette  matière  dans  la  seconde  édition  du  t.  i 
de  ses  Conférences^  n»"  1239  et  suivants  où  il  analyse  les  textes  législaii&i 
règlements  et  conTentions  intervenus  h  Toccasion  de  ces  lignes  dlntérèl  mtm- 
daire  jusqu'en  1881.  —  Voir  aussi  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  rjÉcat  « 
des  concessionnaires,  le  séquestre,  la  déchéance^  les  conséquences  de  la  fmlStt 
et  de  la  déconfiture,  la  cession,  le  rachat,  la  réadjudicalion  des  ligues  concédétt» 
la  confiscation  du  cautionnement,  n<»  i533  et  suivants.  {Extrait  des  Arrêts  <iK 
Conseil  dCÈtat*) 
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gaie  pour  les  retards  à  elle  imputables;  attendu  qu'en  attribuant 
immédiatement  au  départementd'Eure-et-Loir  les  terrains  acquis  et 
les  ouvrages  des  lignes  non  rachetées,  le  conseil  de  préfecture  l'a 
dispensé  de  recourir  à  la  procédure  d'adjudication  prévue  par  le 
caiiier  des  charges;  attendu  que  l'arrêté  attaqué  attribue  au 
département  les  quarante-trois  annuités  de  subventions  qu'il  reste 
devoir:  que,  cependant,  la  compagnie  n'avait  pas  perdu  son  droit 
auxdites  subventions,  qui,  d'ailleurs,  doivent  actuellement  revenir 
à  l'État  ;  attendu,  enfin,  que,  par  ses  agissements,  le  département 
a  causé  à  la  faillite  un  dommage  considérable  ;  dire  que  le  dépar* 
temeiit  n'a  aucun  droit  sur  le  prix  de  rachat  payé  à  la  faillite  par 
FÉtat;  qu'il  n'est  à  aucun  titre  créancier  de  la  compagnie;  ordonner 
la  mise  en  ao^udication,  au  profit  de  la  compagnie,  des  lignes  dont 
la  déchéance  a  été  prononcée  et  qui  sont  encore  lignes  d'intérêt 
local  ;  dire  que  le  département  n'est  pas  libéré  des  quarante -trois 
annuités  de  subventions  de  147  75o  francs  ;  donner  acte  à  la  com- 
pagnie de  ce  qu'elle  ne  conteste  pas  le  droit  de  l'État  sur  lesdites 
aDQuités  ;  lui  donner  acte  également  de  ses  réserves  à  fin  d'indem^ 
nité  à  raison  des  droits  qu'elle  pourrait  avoir  sur  les  lignes, 
subventionnées  ou  non,  incorporées  au  réseau  de  l'État  par  la  loi 
du  5i  juillet  1879;  condamner  le  département  à  payer  à  la 
conpagnîe  des  dommages-intérêts  à  fournir  par  état  et,  dès  à 
présent,  le  condamner  de  ce  chef  à  une  provision  de  5oo  000  francs. 
Je  condamner  enfin  en  tous  les  dépens  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  d'Eure- 
et-Loir...  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  sous  la  réserve 
cependant  d'une  diminution  de  la  créance  primitive  de  21  millions  . 
de  francs  par  suite  de  1  incorporation  au  réseau  d'intérêt  général  de 
sept  autres  chemins  de  fer  d'intérêt  local  faîte,  postérieurement  à 
la  décision  du  conseil  de  préfecture,  par  la  loi  complémentaire  de 
rachat  du  3i  juillet  1879,  et  d'une  réduction  de  ladite  créance  à 
8  millions  de  francs,  amplement  justifiée  par  les  frais  qu'entraîne- 
ront la  construction  des  49  kilomètres  de  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  restant  à  la  charge  du  département,  la  création  du  matériel 
d'exploitation  et  les  insuffisances  probables,  dm*ant  quinze  ans  de 
l'exploitation,  enfin  le  préjudice  que  cause  audit  département  le 
retard  apporté  à  l'exécution  des  travaux  de  l'ensemble  de  son 
réseau  d'intérêt  local;  attendu  que,  la  compagnie  d'Orléans  à 
Aôuen  étant  légalement  et  définitivement  déchue,  le  département 
a  un  droit  réel  sur  les  sommes  perçues  par  elle  par  suite  de  sa 
concession  et  représentant  les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux 
approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
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Texploitation;  que  l'exercice  de  ce  droit  réel  n'est  pas,  dune  part 
subordonné  à  la  justification  du  préjudice  causé  au  dépmement 
par  les  faits  qui  ont  amené  la  déchéance  de  ladite  compagnie  e(  ne 
constitue  pas,  d'autre  part,  un  obstacle  à  ce  que  le  département, 
justifiant  d'un  préjudice  plus  considérable,  invoque  les  dispositions 
du  droit  commun  ;  qu'en  fait,   le  préjudice  est  bien  supérieur  à 
Findemnité  réclamée  ;  qu'en  effet,  la  seule  lecture  de  l'articte  58 
du  cahier  des  charges  commun  aux  trois  concessions  montre  que 
la  déchéance  définitive   du  concessionnaire  lui  fait  perdre  teut 
droit,  non  seulement  sur  les  lignes  et  les  matériaux,  mais  encore 
sur  la  concession  elle-même,  qui  lui  échappe  par  sa  faute  ;  que 
toute  indemnité  allouée  au  concessionnaire  déchu  doit  parvenir 
au  département,  désormais  investi  de  tous  les  droits  restés  à 
celui-Kïi,  comme  étant  la  représentation  de  ces  droits,  et  cela  aux 
termes  du  droit  commun  ;  que  la  somme  versée  par  l'État  à  la 
faillite  est  substituée  à  l'objet  qu'elle  représente  et  se  trouve  ainsi 
grevée  d'un  droit  réel,  particulier  sans  doute,  mais  licite  et  qui 
se  pourrait  définir  un  droit  de  propriété  sous  condition  sospefisive, 
la  condition  étant  l'inexécution  des  obligations  de  la  compa^ie; 
que  ledit  article  58  est  formel  et  n'exige  aucun  préjudice  spécial 
pour  autoriser  le  Préfet  à  exercer  le  droit  de  déchéance  ;  qu'il 
suffit  qu'elle  soit  encourue;  que,  déplus,  cette  clause  ne  constitue 
qu'un  minimum  des  réparations  qui  peuvent  être  dues  au  départe- 
ment, qui  peut  invoquer,  pour  tout  ce  qui  excède  le  miaimuiii, 
l'application  du  droit  commun  (aiticles  1 146  et  i382  du  Gode  civil)  ; 
qu'autrement  le  chÂtiment  serait  en  raison  inverse  de  la  faute,  ce 
qui  choque  à  la  fois  la  raison  et  l'équité;  qu'en  outre,  la  loi  du 
i8  mai  1878  n'a  modifié  en  quoi  que  ce  soit  les  situations  juridiques 
des  deux  parties  en  cause  ;  que  l'article  i®',  §  2,  n'a  nullement  le 
sens  donné  par  le  syndic  de  la  faillite,  quand  il  renvoie  le  départe- 
ment au  Gouvernement  pour  un  préjudice  quelconque  ;  et  qu'il  n'a 
trait  qu'au  dommage  occasionné  par  l'attribution  à  l'État  de  la  pro- 
priété de  lignes  qui,  à  l'expiration  de  la  concession,  devaient 
faû*e  retour  au  département;  que  la  décision  attaquée  ne  saurait 
être  sérieusement  discutée,  en  ce  qui  concerne  la  libératioo  du 
département  vis-à-vis  de  la  faillite  pour  les  4^  annuités  restant 
dues  sur  la  subvention,  en  présence  de  l'article  7  de  la  convention 
approuvée  par  l'arrêté  de  1871,  aux  termes  duquel  le  payemeutde 
ces  annuités  est  suspendu  eu  cas  d'inexécution  pai*  la  couipa^e 
d'une  des  conditions  mises  à  sa  charge  par  le  traité  de  concession 
et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  que  d'ailleurs,  cette  question 
de  libération  ne  pont  s'élo.ver  que  vis-à-vis  de  l'État^  ainsi  qu<*  l** 
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stipule  formellement  la  sentence  arbitrale  annexée  à  la  loi  de  1878  ; 
qu'enfin,  la  demande  du  syndic  en  dommages-intérêts  doit  être 
purement  et  simplement  rejetée  comme  non  recevable  et  mal  fon- 
dée, puisqu'il  n*y  a  pas  de  faute  à  faire  valoir  son  droit  en  justice 
et  à  prendre  des  mesures  conservatoires  de  son  droit; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics,.,  concluant 
premièrement  à  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué,  en  ce  qu'il  a 
attribué  au  département  la  propriété  du  prix  de  rachat  payé  par 
fÉtat  à  la  faillite,  libéré  le  département  des  annuités  restant 
dues  à  titre  de  subvention  et  reconnu  qu'il  avait  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  retard  apporté  à  l'exécution  de  la  ligne  de 
Pâtay  à  Nogent-le-Rotrou  ;  par  le  motif  que  le  système  du  conseil 
de  préfecture,  qui  oublie  que  l'article  38  du  cahier  des  charges  a 
pour  unique  objet,  non  de  stipuler  un  avantage  pour  le  départe- 
ment concédant,  mais  de  pourvoir  à  la  réalisation  du  service  public 
concédé,  n'est  pas  admissible,  et  qu'il  en  est  de  même  de  l'inter- 
prétation de  cet  article,  donnée  par  li  syndic,  qui  refuse  au  dépar- 
lement tout  autre  droit  que  celui  de  confisquer  le  cautionnement 
en  totalité  ou  en  partie,  et  de  provoquer  l'adjudication  de  l'entre- 
prise, si  elle  est  encore  possible,  de  telle  sorte  que  le  département, 
s'il  a  restitué  le  cautionnement  et  si  cette  adjudication  est  impos- 
able, ne  recevrait  aucun  dédommagement  ;  que  cette  argumen- 
tation du  syndic  se  conçoit  si  le  département  se  trouvait  dans  les 
conditions  prévues  au  contrat;  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  par 
suite  de  la  cession  par  la  faillite  de  la  majeure  partie  des  lignes 
concédées  et  l'incorporation  au  réseau  d'intérêt  général  ;  que,  dès 
tors,  le  département  se  trouve  fondé  à  réclamer  à  la  faillite,  non 
le  prix  du  rachat,  mais  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
résultant  de  l'inexécution  des  deux  lignes  d'intérêt  local  ;  par  le 
motif  que,  le  conseil  de  préfecture  ayant  méconnu  le  caractère 

"  des  subventions  allouées  en  vue  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer, 
qui  s'appliquent  au  projet  lui-même  et  doivent  parvenir,  en  tout 
état  de  cause,  à  celui  qui  en  réalité  l'exécute,  la  décision  attaquée 

'  doit  être  réformée  de  ce  chef,  comme  contraire  aux  principes, 
non  moins  qu'au  texte  de  tous  les  actes  qui  ont  présidé  à  la  cession 
9t.  au  rachat  des  chemins  dont  il  s'agit  ;  que  la  question  n'est  pas 
einepeut  pas  être  au  débat;  par  le  motif  qu'aucune  clause  de 

'  i'aete  de  concession  ne  justifie  la  pénalité  des  dommages-intérêts 
prononcée  par  le  conseil  de  préfecture,  à  raison  d'un  retard  apporté 
dans  l'exécution  d'une  ligne,  dont  la  construction  et  Texploitation 
sont,  en  fait  assurées  par  l'État;  et  deuxièmement  estimant  que  le 
département,  tout  en  ayant  renoncé  à  son  gage  contre  la  compa- 
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içnie,  n  on  a  pas  moins  conservé  contre  elle  un  droit  à  indemnité 
dans  les  limites  ci-dessus  indiquées  ;  que  les  annuités  restant  dues 
par  lui  doivent  être  payées  à  l'État  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  département  d'Eure- 
et-Loir...  par  lequel  il  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions, 
en  ajoutant  que  l'Ktat  n'est  pas  recevable  à  demander,  en  ce  qui 
concerne  la  libération  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  au 
sujet  desdites  annuités,  Tinfirmation  d'une  décision  de  première 
instance  à  laquelle  il  n'a  point  été  partie  ;  qu'au  surplus,  les  droits 
de  rÉtat  ne  sont  pas  touchés  par  ladite  décision,  qui  n'a  libéré  le 
département  que  vis-:à-vis  de  la  compagnie... 

Vu  la  loi  du  îi8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'effet  des  lois  susvisées  des  i8  mai  187801  3i  juil- 
let 1879  a  été  de  faire  passer  du  domaine  départemental  dans  le 
domaine  national  l'ensemble  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
d'Eure-et-Loir  successivement  concédés  à  la  compagnie  d'Orléans 
à  Rouen  en  1869,  1871  et  «§72,  à  l'exception  des  deux  lignes  de 
Senonches  à  Chàteauneuf  et  Nonancourt,  autorisées  en  187 1  ; 

Considérant  qu'antérieurement  à  la  promulgation  de  ladite  loi  de 
1878,  pour  l'ensemble  des  chemins  concédés  en  187 1  et  pour  le 
chemin  concédé  en  187?.,  il  était  loisible  au  département  de  faire 
prononcer  la  déchéance  de  la  compagnie  concessionnaire,  par 
application  des  articles  57  et  58  des  deux  cahiers  des  charges  affé- 
rents aux  lignes  dont  il  s'agit,  et  de  poursuivre  en  temps  utile  la 
procédure  édictée  par  le  second  de  ces  articles  ;  que,  si  le  dépar- 
tement n'a  pas  jugé  opportun  de  recourir  à  cette  mesure  de 
rigueur,  par  des  considérations  dont  il  était  le  seul  juge  ;  s'il  a 
même  restitué  à  ladite  compagnie  son  cautionnement  en  dehors 
des  stipulations  de  l'article  64  de  ces  cahiers  des  charges  ;  si  enfin, 
l'arrêté  préfectoral  du  10  mai  1879,  qui  a  prononcé  la  déchéance 
pour  toutes  les  lignes  de  la  concession  de  187 1,  non  comprises 
dans  le  rachat  de  1878,  n'a  point  été  complété  par  une  tentative 
d'adjudication,  le  département  ne  saurait  s'en  prendre  qu'à  lui- 
môme  de  la  situation  qu'il  s'est  ainsi  faite; 

Considérant  que  la  compagnie  laissée  par  suite, vis-à-vis  de  FÉtat, 
dans  les  conditions  où,  antérieurement  à  la  loi  de  1878,  elle  se 
trouvait  vis-à-vis  du  département,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en 
consentant  au  rachat  par  l'État  des  lignes  dont  elle  n'avait  pas 
cessé  d'être  concessionnaire,  et  qu'elle  n'encourt  de  ce  chef 
aucune  responsabilité  à  l'égard  du  département  : 

Considérant  qu'au  point  de  vue  de  l'inexécution  des  obligations 
de  son  contrat  de  concession, la  compagnie  ne  doit  non  plus  aucims 
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dommages-intérêts  au  département,  puisque  ce  contrat  stipule 
formellement,  comme  seules  pénalités  applicables  au  cas  d'inexé- 
cution des  obligations  qu'il  édicté,  la  déchéance  du  concessionnaire 
dans  des  formes  déterminées,  et  la  confiscation  du  cautionnement 
de  l'entreprise  ; 

Considérant  que,  si  le  département  prétend  avoir  subi  un  préju- 
dice par  le  fait  de  l'incorporation  de  ses  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  au  réseau  d'intérêt  général,  d'où  serait  résultée  une  rupture 
d^équilibre  de  nature  à  rendre  difficile  l'établissement  des  deux 
lignes  ci-dessus  mentionnées  comme  restant  seules  à  la  charge 
du  département,  celui-ci  n'a  d'autre  moyen  de  se  faire  indemniser 
de  ce  préjudice  que  de  s'adresser  au  Gouvernement,  par  applica- 
tion de  l'article  i°',  §  2,  de  la  loi  du  18  mai  1878; 

Ck>nsidérant,  en  ce  qui  concerne  les  quarante-trois  annuités  res- 
tant dues  à  titre  de  subvention  départementale,  dont  l'arrêté  attaqué 
a  libéré  le  département  envers  la  compagnie,  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  ce  point  ; 

Considérant  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  demande  reconvention- 
nelle du  syndic  de  la  faillite  à  fin  de  dommages-intérêts,  que  cette 
demande  n'est  pas  justifiée...  (L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
d'Eure-et-Loir,  en  date  du  17  juillet  1879,  est  annulé  en  tant  : 
I**  qu'il  a  attribué  au  département  les  sommes  dues  par  l'État  à  la 
«compagnie  pour  prix  du  rachat  de  ses  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  et  déclaré  ce  département  propriétaire  des  terrains  acquis, 
des  ouvrages  exécutés  et  des  matériaux  approvisionnés  sur  les 
lignes  de  Dreux  à  Maintenon,  et  de  Senonches  à  Châteauneuf  ; 
i«»  qu'il  a  ordonné  une  expertise  pour  évaluer  les  dommages  résul- 
tant pour  le  département  des  retards  apportés  à  l'exécution  de  la 
ligne  de  Patay  à  Nogent-le-Rotrou,  ainsi  que  le  dépôt  provisoire 
à  la  Caisse  des  consignations  des  sommes  dues  par  l'État  et  repré- 
sentant la  valeur  des  terrains  acquis,  des  ouvrages  exécutés  et  des 
matériaux  approvisionnés  sur  ladite  ligne  ;  3°  qu'il  a  condamné  aux 
dépens  de  l'instance  le  syndic  de  la  failite.  Surplus  des  conclusions 
du  syndic  rejeté.  Département  condamné  aux  dépens.) 

[2*  Espèce.  Le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen 

contre  le  département  de  l'Eure.] 

Vu  la  requête...,  pour  le  sieur  Moncharville,  syndic  de  la  faillite 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen...,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  20  août  1879, 
dans  celles  de  ses  dispositions  contenues  aux  articles  6,  7  et  8  et  par 
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lesquelles  le  conseil  do  préfecture  de  l'Eure  a  reconnu,  au  profit 
dudit  déi)artenieut,  une  créance  de  dommages-intérêts  et  un  droit 
réel  sur  les  sommes  dues  par  l'État  à  ladite  compagnie  pour 
les  deux  lignes  d'Kvreux  à  Navarre  et  d'Iîvreux  au  Neubourg  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  département  de  l'Eure  n'était  pas 
recevable  à  exercer  contre  la  compagnie  une  action  en  dommages- 
intérêts  ;  que  le  cahier  des  charges  a  organisé,  au  profit  du  dépar- 
tement, un  système  de  garanties  qui  exclut  les  actions  de  droit 
commun,  et  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  admis  que  ces 
garanties,  spéciales  au  contrat  de  concession,  devaient  se  combiner 
^c  et  se  cumuler  avec  celles  établies  dans  les  articles  ii4î>.et  suivants 

du  Code  civil  ;  qu'aux  termes  dudit  cahier  des  charges,  le  seul 
droit  du  département  consistfiit  dans  la  confiscation  du  cautionne- 
ment de  '.m  000  francs  de  rentes  appartenant  à  la  compagnie  ;  que 
cette  clause  pénale  devait  tenir  lieu  de  tous  autres  dommages- 
intérêts,  et  que  cette  interprétation  du  cahier  des  charges  précité 
avait  seule  été  dans  l'intention  commune  des  parties  contractantes, 
au  moment  où  la  concession  a  été  accordée  ;  attendu,  d'ailleui^s, 
qu'en  admettant  que  l'action  du  département  fût  recevable,  elle  ne 
serait  pas  fondée;  qu'en  effet,  le  préjudice  dont  ledit  département 
peut  se  plaindre  est  déjà  réparé  par  les  pénalités  du  cahier  des 
charges,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  recourir  à  l'expertise  ordonnée 
par  ledit  cahier  ;  que,  par  les  lois  des  18  mai  1878  et  5i  juillet  1879, 
l'État  a  pris  à  sa  charge  plus  des  deux  tiers  de  la  longueur  kilomé- 
trique du  réseau  d'intérêt  local  déclaré  d'intérêt  public  ;  que,  pour 
les  autres  lignes,  le  département  a  acquis,  par  la  déchéance  de  la 
compagnie,  la  propriété  de  tous  les  projets  et  études  qui  les 
concernent  ;  qu'il  n'a  encore  versé  à  la  compagnie  ni  subvention 
ni  avances,  et  qu'en  recevant,  à  titre  de  dommages-intérêts,  un 
titre  de  20  000  francs  de  rentes,  il  ne  peut  soutenir  que  la  dé- 
chéance de  ladite  compagnie  lui  occasionne  un  préjudice  dont 
l'attribution  de  ce  titre  de  rentes  ne  l'indemnise  pas  suffisamment; 
que,  si  la  compagnie  n'a  pas  fourni  les  5oo  000  francs  affectés  au 
payement  des  terrains,  comme  l'exigeaient  la  convention  et  le 
cahier  des  charges,  le  département  n'est  exposé  à  aucune  action 
des  anciens  propriétaires,  les  terrains  expropriés  par  la  compagnie 
ayant  été  payés,  et  qu'au  surplus,  il  n'y  a  dans  ce  fait  qu'une  inexé- 
cution punie  de  la  déchéance  ;  que  la  crainte  d'une  demande  de 
subvention  sous  le  coup  de  laquelle  se  trouve  le  département  de 
la  part  de  l'Étit  est  inadmissible,  et  qu'en  tout  cas,  il  y  aurait  là 
une  conséquence  du  rachat  dont  la  responsabilité  n'incombe  point 
à  la  compagnie  ;  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la 
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compagnie  n'est  pas  débitrice  du  département,  que,  dès  lors,  les 
arrérages  du  cautionnement,  échus  avant  le  17  septembre  1878  et 
dont  l'arrêté  attaqué  a  ordonné  la  consignation,  doivent  être  res- 
titués à  ladite  compagnie  ;  attendu,  enfin,  que  c'est  à  tort  que 
Tan-ôté  attaqué  a  reconnu  au  département  un  droit  réel  sur  les 
sommes  dues  par  TÉtat  à  la  compagnie  pour  la  ligne  d'Évreux  à 
Navarre  et  celle  d'Évreux  au  Neubourg  ;  que,  d'une  part,  la  loi 
du  18  mai  1878,  en  accordant  une  indemnité  aux  compagnies  dé- 
possédées, n'a  pas  voulu  enrichir  indirectement,  par  cette  indem- 
nité, les  départements  qu'elle  exproprie  et  auxquels  elle  réserve 
leurs  droits  contre  l'État;  que,  d'autre  part,  le  département  de 
TÊure,  n'ayant  jamais  eu  de  droit  réel  sur  la  concession,  ne  peut 
invoquer  l'article  18  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  pour  s'approprier  le 
prix  qui  la  représente  ;  que  son  droit  réel  ne  porte  que  sur  les 
lignes  concédées,  dont  il  est  propriétaire,  et  non  sur  la  concession, 
qui  est  la  propriété  exclusive  de  la  compagnie,  à  laquelle  le  prix  de 
rachat  appartient  sans  partage  :  dire  que  le  département  n'est  à 
aucun  titre  créancier  de  la  compagnie  ;  dire  qu'il  n'a  aucun  di'oit 
sur  le  prix  de  rachat  de  la  ligne  d'Évreux  à  Navarre  ni  sur  Tindem- 
nîté  qui  pourrait  revenir  à  la  compagnie  à  raison  de  l'incorporation 
au  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  la  ligne  d'Évreux 
au  Neubourg  ;  ordonner  que  les  arrérages  du  cautionnement  de  la 
compagnie  échus  avant  le  17  septembre  1878  lui  seront  restitués; 
condamner  le  département  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de 
TEure...  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  attendu,  d'une 
part,  que  les  dispositions  du  cahier  des  charges  sur  lesquelles 
s'appuie  le  pourvoi  n'établissent  en  aucune  façon  qu'une  déroga- 
tion au  droit  commun  ait  été  dans  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes; que  l'article  07,  en  prononçant  contre  la  compagnie  une 
peine  pécuniaire  pour  le  cas  où  elle  ne  se  serait  pas  mise  à  l'œuvre 
en  temps  utile,  n'ajoute  pas  que  cette  peine  tiendra  lieu  au  dépar- 
tement de  toute  autre  indemnité,  et  qu'il  n'est  pas  permis,  dès 
lOrs,  de  supposer  que  Ton  ait  entendu  limiter  ainsi  la  responsabi- 
lïté  du  concessionnaire  ;  que  la  règle  fondamentale,  en  matière 
de  dommages-intérêts,  est  celle  édictée  par  l'article  1149  du  Code 
civil,  dont  l'application  ne  peut  être  écartée  qu'autant  que  les 
parties  en  ont  manifesté  la  volonté  formelle,  comme  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  ii5ftetift29  du  même  Code;  que,  dans 
ledit  article  57  du  cahier  des  charges,  il  s'agit  d'un  cas  spécial  de 
faute  ou  de  négligence,  en  prévision  duquel  est  édictée  la  sanc- 
tion particulière  de  la  déchéance,  encourue  de  plein  droit,  et  de 
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la  conAscatioa  du  cautioniiemeDt  qui  en  est 
cessoire  ;  que  la  compaguie  pouvait  manquer 
d'uae  façoQ  beaucoup  plus  grave  et,  cornu 
effet,  laissant  s'écouler  les  délais  prescrits,  : 
imprévoyance  ou  sa  mauvaise  geatioD,  dans  1' 
liser  son  entreprise  ;  qu'il  n'est  pas  admissil 
être  traitée  plus  rigoureusement  dans  le  seco 
premierj  qu'une  assimilation  de  ces  deux  cas  i 
voir,  dans  l'intérêt  delà  compagnie,  vis-à-vis  < 
tement  n'aurait  pu,  sans  inconvénient  pour  lui 
tieiice  comme  il  l'a  fait;  que  la  confiscation  d 
constitue,  pour  lui,  qu'un  minimum  de  domm< 
il  a  droit,  à  tout  événement,  mais  qui  ne  l'em 
réclamer  une  indemnité  plus  considérable, 
que  lui  a  fait  éprouver  l'inexécution  du  contrat 
ce  préjudice  serait  facile  à  préciser,  puisqui 
du  dommage  résultant,  en  tout  cas,  du  retard 
sèment  du  réseau  départemental  par  la  fau 
il  est  maaifeste  que,  s'il  est  toujours  difficile 
cessionnaire  pour  un  réseau  de  chemin  de  fi 
difficulté  sera  d'autant  plus  grande  que  le  ri 
plus  grande  partie  du  réseau  de  l'Eure  ne  lais; 
de  lignes  précisément  moins  productives,  <; 
devra  faire  exécuter  lui-même  ou  auxquelle: 
au  grand  détriment  des  localités  à  desservir 
aux  ligues  rachetées  et  ainsi  que  cela  est  rel 
attaquée,  le  département  se  trouve  actuelleme 
demande  de  subvention  de  la  part  de  l'Ëtat;  c 
pagnie  a  omis  de  faire  le  versement  de  5oo 
au  payement  des  terrains  expropriés,  ou  du  m 
men  à  ses  assertions,  elle  ne  l'a  opéré  que  j 
de  64  .  a4',86  et  que  le  département  se  trouve 
ses  frais  le  versement  complémentaire;  qu'i 
par  les  experts  chargés  de  fixer  le  chiffre  des 
dus  par  la  compagnie  au  département,  d' 
fiooooo  francs  dont  s'agît,  sous  déduction  des 
ses  par  la  compagnie,  puisqu'ils  l'ont  été  pi 
rachetées  d'Ëvreux  à  Navarre  et  au  ISeubourg 
plus  de  8ji  kilomètres  de  lignes  non  racheta 
ifxiooo  francs  par  kilomètre,  plus  de  i3  5oo 
département  fait  donc  preuve  de  modératioi 
mande  à  un  peu  plus  de  1 1  ooo  ooo  de  francs  p 
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d'autre  part,  que  l'effet  de  la  déchéance  prononcée  par  applica- 
tion des  articles  37  et  38  du  cahier  des  charges,  est  de  rendre  le 
concessionnaire  étranger  à  la  concession,  d'anéantir  son  titre,  de 
l'empêcher  de  recueillir  ou  conserver  aucun  émolument  dérivant 
du  droit  dont  il  a  été  dépouillé,  par  exemple,  en  cas  d'expropria- 
tion des  lignes  concédées,  Tindemnité  y  afférente,  de  restituer  ce 
droit  au  département,  à  qui  appartient  désormais  la  valeur  delà  con- 
cession ou  la  créance  d'une  somme  d'argent,  en  laquelle  créance 
cette  valeur  se  trouve  transformée  par  l'expropriation;  qu'il  s'agit 
bien  là  d'un  droit  réel,  dont  il  n'est  pas  nécessaire  de  préciser 
davantage  la  nature  et  la  classification  suivant  les  termes  du  Code 
civil,  dont  Fénumération  n'est  d'ailleurs  pas  limitative  ;  que  ce  droit 
réel  n'est  autre  que  le  droit  de  propriété  appUqué  à  la  valeur  de 
la  concession,  et  qu'il  se  justifie  également  pour  la  ligne  rachetée 
en  1878,  à  l'égard  de  laquelle  la  déchéance  a  fait  passer  les  droite 
de  la  compagnie  au  département,  et  pour  la  ligne  rachetée  en  1879, 
alors  que  la  déchéance  était  déjà  prononcée  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  concluant 
premièrement  à  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  en  ce  qu'il  a 
attribué'  au  département  la  propriété  du  prix  de  rachat  payé  par 
l'État  à  la  faillite,  par  le  motif  que  le  système  du  conseil  de  préfec- 
ture, qui  oublie  que  l'article  58  du  cahier  des  charges  a  pour  unique 
objet,  non  de  stipuler  un  avantage  pour  le  département  concé- 
dant, mais  de  pourvoir  à  la  réalisation  du  service  public  concédé, 
n'est  pas  admissible,  et  qu'il  en  est  de  même  de  l'interprétation 
donnée  de  cet  article  par  le  syndic,  qui  refuse  au  département 
tout  autre  droit  que  celui  de  confisquer  le  cautionnement  et  de 
provoquer  l'adjudication  de  l'entreprise,  si  elle  est  encore  possi- 
ble, de  telle  sorte  que  le  département,  s'il  avait  restitué  le  caution- 
nement et  si  cette  adjudication  était  impossible,  ne  recevrait  aucun 
dédommagement  ;  que  cette  argumentation  du  syndic  se  conçoit  si 
le  département  se  trouvait  dans  les  conditions  prévues  au  contrat  ; 
mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  par  suite  de  la  cession  par  la  faillite 
de  la  majeure  partie  des  lignes  concédées  et  l'incorporation  au 
réseau  d'intérêt  général  ;  que,  dès  lors,  le  département  se  trouve 
fondé  à  réclamer  à  la  faillite,  non  le  prix  du  rachat,  mais  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  résultant  de  l'inexécution  de  sept 
lignes  dlntérèt  local  ;  et  deuxièmement,  estimant  que  le  départe- 
ment a  contre  la  compagnie  un  droit  à  indemnité,  pour  le  préjudice 
résultant  de  cette  inexécution  et  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
de  procéder  actuellement  à  une  adjudication  dans  les  conditions 
du  cahier  des  charges  ; 


w 


iJi4  LUIS,    DÉCHETS,    ETC. 

Vu  la  loi  du  -iH  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'effet  des  lois  suavisèes 
ôt  juillet  1871)  a  été  de  faire  passer  du  dor 
d  ins  le  domaine  national  la  plus  grande  partie 
d'iiitérftt  local  de  l'Eure,  conc/idés  à  lit  cou 
Houen  par  les  décrets  susvisés  de  1S7S  et  187 

Considérant  qu'antérieurement  à  la  promuli 
1.S7R,  pour  l'ensemble  de  ces  chemins,  et  à 
Uditc  loi  de  i^-jg,  pour  ce  même  ensemble 
ligne  d'Évreux- Ville  à  livreux-Nav&rre,  il  élai 
ment  de  Taire  prononcer  la  déchéance  de  la  co 
naire,  par  application  des  articles  37  et  38  de 
ses,  et  do  poursuivre,  en  temps  utile,  la  proci 
second  de  ces  articles;  que  si  le  département  ] 
de  recourir  à  cette  mesure  de  rigueur,  par 
dont  il  était  le  seul  juge  ;  s'il  a  même  renoncé 
do  l'article  G.^  du  cahier  des  charges  annextS  î 
sée  de  1871,  de  faire  verser,  dans  les  dh  jo 
d'utilité  publique  des  chemins  qui  sont  l'objet 
p;ir  la  compagnie  à  la  omisse  du  trésorier  pay€ 
une  somme  de  5oo  uoo  francs  destinée  à  l'acqi 
si  enfin  l'arrêté  préfectoral  du  4  juillet  1878,  c 
chéance  pour  toutes  les  lignes  concédées,  i 
racheti^e  le  18  mai  précédent,  n'a  point  été  ci 
tative  d'adjudication;  le  département  ne  saur; 
lui-même  de  la  situation  qu'il  s'est  ainsi  faite  ; 

Gonsidcrantquela  compagnie,  laissée  par  su! 
(comme  dans  la  1"  espèce); 

Considérant  qu'au  point  de  vue  de  l'iuexéci: 
de  son  contrat...  {comme  dans  la  i"  espèce); 

Considérant  enfin  que,  si  le  département  pi 
préjudice...  (comme  dans  la  1"  espèce)...  (Ar 
annulé  en  tant  :—  1"  qu'il  a  réservé  les  droits 
les  sommes  que  l'État  peut  devoir  •!  ta  compag 
donné  une  expertise  pour  évaluer  les  domm 
le  département,  de  l'inexécution  des  lignes  pi 
gnie,  ainsi  que  le  versement  à  la  Caisse  des  Ai 
des  sommes  pouvant  être  dues  par  l'État  et  d 
tionnement  antérieurs  à  la  date  du  17  septem 
a  condamné  àuxdi'pens  de  l'instinco  le  syndii 
tement  de  l'Kure  coiidamriê  aux  dépens.) 
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[5«  Espèce. Le  syndic  de  la  failUte  de  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen 

contre  le  département  de  Loir-et-Cher.] 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Moncharville,  syadic  de  la  faillite 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  9.9  août  1879, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  a  prononcé 
la  déchéance  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
(riiitérêt  local  de  Brou  à  Saint-Calais  et  déclaré  acquis  audit  dé- 
partement le  cautionnement  de  100  000  francs  déposé  par  la  com- 
pagnie à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  déchéance  de  la  compagnie  n'a  pas 
été  et  ae  pouvait  plus  être  prononcée  ;  qu'en  effet,  la  compagnie 
6strcstéeconcessionnairejusqu'àlaloidui8mai  1878,  par  laquelle 
PÉtat  a  racheté  à  ladite  compagnie  ses  droits  sur  la  ligne  de  Brou 
à  Saint>-Calais  ;  que,  jusqu'à  cette  époque,  le  département  de  Loir- 
et-Cher  n'a  pas  usé  du  droit  qu'il  pouvait  avoir  de  provoquer  un 
arrêté  préfectoral  de  déchéance  ;  que  ledit  département  ne  peut 
aujourd'hui  revendiquer  ce  droit,  la  loi  du  18  mai  1878  étant  une 
yéntaUe  loi  d'expropriation  qui  a  détruit  la  chose  concédée; 
qu'ainsi,  le  Préfet  n'ayant  pas  prononcé  la  déchéance  en  temps 
utile,  la  déclaration  du  conseil  de  préfecture,  relative  à  la  préten- 
due déchéance  de  la  compagnie,  doit  être  considérée  comme  non 
avenue;  attendu  que  la  confiscation  du  cautionnement  n'est,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  que  la  conséquence  de  la  dé- 
chéance ;  que,  si  l'article  07  stipule  la  confiscation  du  cautionne- 
ment au  profit  du  département,  cet  article  ne  s'applique  qu'au 
eas  où  la  compagnie  n  a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais 
fixés;  que,  d'autre  part,  l'article  58  n'autorise  la  confiscation  que 
lorsque  la  compagnie  a  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir  pas 
terminé  les  travaux  dans  les  délais  fixés;  que  la  ligne  de  Brou  à 
Sa&Qt-Calais  étant  en  construction  au  moment  du  rachat,  les  dis- 
PAsitions  de  l'article  38  étaient  seules  applicables  à  la  compagnie, 
elqu'à  défaut  de  la  déchéance  prévue  par  cet  article,  le  départe- 
meat  n'a  pu  devenu*  propriétaire  du  cautionnement  déposé  ;  qu'au 
flurpluâ,  il  n'appartenait  point  au  conseil  de  préfecture  de  pronon- 
(ser  la  déchéance  de  la  t^oncession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
dont  s'agit;  que  ce  droit  appartenait  exclusivement  au  Préfet;  dire 
que  le  titre  de  5  5^4  francs  de  rentes  5  p.  100,  déposé  par  la 
compagnie  d'Orléans  à  Rouen  à  la  caisse  du  Trésor  public,  sera 
restitué  intégralement  en  principal  et  intérêts  au  syndic  de  la 
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faillite  de  ladite  compagnie;  condamuer  le  d^ 
tt-Cher  aux  dépeDs  ; 

Vule  mémoire  en  défense  présenté  pourled 
etrCher...  tendant  au  maintien  del'arrëtéattaqu 
donné  son  adhésion  à  l'incorporation  du  chemin 
dont  11  s'agit  au  réseau  d'intérêt  général,  le  i 
pressément  réservé  ses  droits  contre  la  compagnie  c 
naire  pour  les  exercer  ultérieurement;  qu'abstraction  farte  de 
toute  déchéance,  le  cautionnement  est  dû  au  département  depuis 
le  jour  où  les  engagements  n'ont  pas  été  remplis;  que  les  deux 
sanctions  pénales  de  la  déchéance  et  de  la  conliscatJon  du  caution- 
nement sont  essentiellement  distinctes  et  peuvent  être  invoquées 
à  volonté  ensemble  ou  séparément,  sans  qu'aucun  délai  soit  im- 
l>arti  pour  l'exercice  de  ce  droit,  dont  le  département  n'a  jamais 
renoncé  à  se  prévaloir; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  département...  par 
lequel  il  persiste  à  conclure  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que,  si, 
en  effet,  te  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  qualité  pour  pronon- 
cer la  déchéance  de  la  compagnie  à  rencontre  du  Préfet,  l'attri- 
bution du  cautionnementau  département  échappe  à  toute  critique: 

Vu  I9  loi  du  18  mai  1878,  portant  incorporation  de  divers  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  au  réseau  d'intérêt  général  et  approu- 
vant les  conventions  passées  entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics 
et  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer,  notamment  celle  du 
12  juin  1877  relative  à  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  pour  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Chartres  à  Saint-Calais, 
la  déchéance  du  concessionnaire,  dans  le  cas  où  il  ne  remplit  pas 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées,  doit  être  prononcée 
par  le  Préfet;  que  l'attrioution  du  cautionnement  au  départenieot 
ne  peut  être  qu'une  conséquence  de  cette  mesure  ;  que,  dès  lors, 
il  n'appartenait  point  au  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  de 
jirononcer  la  déchéance  de  la  compagnie  d'Orléans  fi  Rouen  pour 
la  partie  dudit  chemin  comprise  dans  ce  département,  ainsi  que 
la  confiscation  du  cautionnement  au  protit  de  celui-ci; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  s'il  est  wai  que  ladite  compagnie  avait,  dos 
187^  et  1875,  encouru  la  déchéance  prévue  aux  articles  57  et  58 
de  son  cahier  des  charges,  le  Préfet  n'avait  pas  prononcé  cette 
dêchéajice  antérieurement  k  la  promulgation  de  la  loi  ci-dessus 
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visée  du  18  mai  1878,  et  que,  postérieurement,  il  ne  pouvait  plus 
prendre  une  telle  mesure,  ladite  loi  ayant  eu  pour  résultat  de  faire 
passer  le  chemin  dont  il  s'agit  du  domaine  départemental  dans  le 
domaine  national.,.(Arrôté annulé. Le  cautionnement  de  100 000 fr., 
déposé  par  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen  à  la  caisse  du  trésorier 
payeur  général  de  Blois,  sera  remis  en  principal  et  intérêts  au 
syndic  de  la  faillite.  Département  condamné  aux  dépens.) 


{W  536) 

[16  juillet  1881.1 

Travaux  publics,  — Compétence.  — Dommage.  —  Usine  hydraulique. 

—  Pirise  d'eau  pour  ralimentation  d'une  gare  de  chemin  de  fer.  — 
(Dame  Anna  Mary  contre  Chemins  de  fer  de  l'Ouest.)  —  Le  pro' 
priétaire  d'une  usine,  —  actionné  devant  le  tribunal  civU  par  son 
locataire  à  l'effet  d'obtenir  :  i»  une  réduction  de  loyer  à  raison  du 
préjudice  résultant  pour  celui-ci  de  la  prise  d'eau  opérée  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  dans  la  rivière  non  rumigable  qui  fait 
mouvoir  l'usine  ;  2°  la  suppression  de  cette  prise  d'eau,  —  appelle 
la  compagnie  en  garantie  devant  le  même  tnbunal  pour  voir  dire 
qu'elle  devra  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  une  possession  paisi- 
ble, plus  que  séculaire  et  fondée  sur  justes  titres,  s  entendre  en 
outre  condamner  à  des  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  —  Cest 
à  l'autorité  administrative,  dans  l'espèce,  au  conseil  de  préfecture, 

—  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  —  qu'il  appartient  de  connaître 
du  litige  entre  le  propriétaire  de  l'usine  et  la  compagnie  (*). 


(*)  ha  Tribunal  des  conflits  avait  déjà  résolu  la  question  dans  le  même  sens.  — 
Voir  16  janvier  1.875,  conflit,  dommages,  résultant  de  rétablissement  d'ondépui 
de  charbon  dans  une  gare.  Ann.  1876,  p.  1079;  —  3o  mars  1878,  conflit,  dé- 
pôt de  Yases  proTenant  d'un  réservoir,  Ann.  1879,  p.  721.  —  Cette  jurispru- 
dence 9>Ttlï  d'ailleurs  été  consacrée  aussi  par  le  Conseil  d'État.  —  Voir  i4  dé- 
cembre i865,  chemin  de  fer  de  Lyon,  Ann.  1866,  p.  ô5o;  —  i5  décembre 
186b,  chemin  de  fer  d'Orléans,  Ann.  1868,  p.  392;  — 26  décembre  1867,  che- 
min de  fer  de  l'Est,  Ann.  1868,  p.  944*  —  Voir  cependant  la  distinction  admise 
à  regard  d'un  simple  puits  creusé  par  une  compagnie  pour  alimenter  un  réser- 
voir et  qui  aurait  eu  pour  effet  de  faire  baisser  le  niveau  d'une  rivière,  a8  janvier 
1864,  Meslin,  Ann.  1864,  p.  174*  et  les  conclusions  de  M.  Robert  expliquant 
cette  distinction  ;  —  et  aussi  11  juin  1868,  Molinier,  Ann,  1868,  p.  i2i5,  dom- 
mage résultant  des  fours  à  briques  installés  par  une  compagnie  ;  cet  arrêt  recon- 
natl  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire,  parce  que  le  dommage  ne  se  ratta- 
chait pas  assez  directement  k  l'exécution  dn  travail  public.  —  Même  solution 
par  le  TribuBal  des  conflits,   i«^  mars  1873,  conflit.  Deyroles,   Ann.  1874, 


i 
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Vu  l'aiTfMé,  en  date  du  %o  avril  1881,  par 
département  de  la  Manche  élève  le  coutlit  d'à 
iastance  pendante  devant  la  Cour  d'appel  de  Caen  entre  la  daiDi< 
veuve  Anna  Mary  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  a4  juillet  iS8f ,  par  lec|uel  la  veuve  Aoqi 
Mary,  assignée  devant  le  tribunal  do  Coulances  par  les  époui 
PasturcI,  locataires  de  l'usinehydraulique  dont  elle  est  proiiriétûrc, 
aux  flna  de  s'entendre  condamner  à  faire  di^parailre  le  traTaû 
établi  par  la  compagnie  de  l'Ouest  et  qui  3  pour  conséquence  dF 
priver  l'usine  d'une  parties  des  eaux  nécessaires  à  son  TonctiosiK- 
meot;  s'entendre  condaniueren  louo  francs  de  donimages-inl*rêt< 
en  réparation  du  préjudice  causé  :  subsidiaire  ment,  voir  dire  (jik, 
si  le  travail  est  maintenu,  ils  auraient  droit  à  une  diminution  de 
Roo  francs  par  an  sur  le  prix  de  leurs  fermages,  —  appelle  la  com- 
liaguie  de  l'Ouest  devant  le  tribunal  de  Coutances  aux  fins  de  voir 
dire  qu'elle  sera  tenue  de  garantir  la  requérante  des  fins  de  l'actioii 
intentée  contre  elle,  entendre  dire  en  outre  ladite  compagnie 
qu'elle  devra  faire  cesser  pour  l'avenir  le  trouble  quelle  a apponé 
il  la  possession  paisible,  publique  et  plus  que  séculaire  que  la 
requérante  a  deladite  usine  en  vertu  de  justes  titres,  s'eutcndR. 
eu  outre,  condamner  aux  dépens  et  àde  justes  dommages; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  compagnie  de  l'Ouest,  tendant  J 


p.  17Ô.  —  Rapii.   j5   fiiïiiei-  PI  G  mai  iHSi,  «hcinia  de  fer  dOrii-aas,  sujun. 

Kn  rccanusissxnL  k  l'autorilé  adniiaistrativo  le  droii  de  slaïucr  «or  l'uliw 
rËcarsaïre  en  garantie,'  on  iiiainiùnt  dana  la  campéieuce  dw  trihuiaui  ordi- 
naires l'instaiicc  priad|a]u  en  diiiiïnulioD  iJC  loyer  et  ea  ccaaatwn  du  pr^adïra, 
engagée  entre  lo  [waiaire  et  le  propriélairc  de  l*usiiie,  cettrt  dcniifrc  inïUDtt 
devsjit  Hn  tidée  d'itpr(-.i  les  l'onvenlions  et  les  rc'i^les  d(!  druit  roliiniun,  qnoî- 
qu'en  rail  et  en  équité  la  sololion  qui  intervient  sor  l'action  en  Eiratllle  pMiK 
quelquerois  réagir,  dans  uns  eartaiiie  mosuro,  surr«lle  de  lïDsunce  prtociptk. 
Le  eouDit  ne  portail  d'ailleurs  que  sur  la  dcuiande  en  garantie. 

Cxuiiiie  exemples  de  eetle  division  souvent  iuiitituMe  dans  des  litiges  ronneio, 
on  peut  eneorc  se  rftércr  buï  conflits  :  17  janvier  18H0,  Uruno  Ann.  iMh. 
p.  iiigfi;  —  i5  mars  iBJfo,  Bouhellier,  Ânn.  iWti,  p.  r,it. 

Himu  entre  un  propi'iêlaire  et  l'AdminiilralioD.  la  CDupûlenee  realerail  jadi- 
ciaire  si  le  lilise  portait  sur  uu  conti'ït  de  droit  civil,  liien  que  passé  kl 'oFcaiÏM 
d'un  travail  publie,   cuotlil   Latliam,   ^4   juillet  1H80,   .4nn.  iNMi,  p.    13^ 

Dans  fespèce  ei'dessus,  c'est  devant  la  fîoui-  d'appel  de  Caen  que  li>  Pn5fel  Ik 
la  Hanelie  adieté  lo  conflit.  C'est  «n  effet  au  (.'relTe  de  la  juHdirtionquia  trunf 
sur  le  déelinaloira  que  doit  être  déposé  l'an'èl^  de  eonflil.  Or.  si  lntc$lM 
d'incompétence  avait  ôlù  soulevée  par  la  eoniliaguic  devint  le  irihUBal  iJc  Ca>- 
lances,  le  ili'rlinatoirc  n'atnîl  i-lé  foriiiulé  |iar  le  Pri-fet  de  UManrlii.'  quo  deiioi 
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ce  que  le  tribunal  de  Coutances  se  déclare  incompétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  recours  portée  contre  elle  par  la  veuve  Anna 
Mary; 

Vil...  (Jugement  du  tribunal  de  Coutances  rejetant  l'exception 
d'incompétence  et  ordonnant  qu'il  sera  plaidé  au  fond)  ; 

Vu,  sur  l'appel  interjeté  par  la  compagnie  de  TOuest  devant  la 
Gourde  Caen, le déclinatoire  en  date  du  17  février  i88i,pai' lequel 
le  Préfet  de  la  Manche  conclut  à  ce  que  la  Cour  se  déclare  incom- 
pétente, par  le  motif  que,  les  travaux  exécutés  parla  compagnie 
ayant  le  caractère  de  travaux  publics,  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative quil  appartient  de  statuer  sur  le  différend  soulevé  entre  la 
veuve  Anna  Mary  et  la  compagnie  de  l'Ouest; 

Vu...  (Conclusions  du  procureur  général  tendant  à  ce  qu'il  soit 
fait  droit  au  déclinatoire); 

Vu...  (Arrêt  de  la  Cour  de  Caen  rejetant  le  déclinatoire  du  Préfet 
et  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  Coutances)  ; 

Vu... (Arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Caen,  sur  la  communication 
de  l'arrêté  de  conflit,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  toute  procédure 

judiciaire)  ; 

Vu  les  observations  du  procureur  général  sur  Tarrêté  de  conflit; 

Vu...  (Pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités)  ; 

Vu...  (Observations  présentées  du  Ministre  des  Travaux  Publics 
en  réponse  à  la  communication  du  dossier)  ; 

Vu^,  (Mémoire  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
rOupst  et  observations  présentées  pour  la  dame  .\nna  Mary  ; 

Va  la  loi  des  16-24  août  i79o,celle  du  16  fructidor  an  III  et  celle 
du  a8  pluviôse  an  VIII,  article  4. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872,  notamment  les  articles  25  à  28;  la  loi 
du  4  février  i85o,  le  règlement  du  26  octobre  1849,  les  ordon- 
nances du  i"  juin  1828  etj  du  12  mars  i85i; 

Considérant  que  la  demande  en  recours  formée  par  la  dame 
Aima  Mary,  propriétaire  d'une  usine  hydraulique  située  sur  la 
SouUe  et  par  elle  affermée  aux  époux  Pasturel,  tend  à  faire  con- 
damner la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  garantir  la 
demanderesse  des  fins  de  l'action  contre  elle  intentée  par  les 
femmer»  de  son  usine  devant  le  tribunal  civil  de  Coutances  et 
portée  en  appel  devant  la  Cour  de  Caen,  pour  s'entendrecondamner 
à  iaire.  èupprimer  les  ouvrages  exécutés  par  la  compagnie  pour 
aroejoer  au  réservoir  de  la  gare  de  Coutances  les  eaux  dérivées  de 
la  SouWe  au  moyen  de  la  prise  d'eau  établie  par  la  compagnie  en 
amont  de  ladite  usine  hydraulique,  et  ce  sans  préjudice  de  justes 
dommages-intérêts  à  raison  du  trouble  apporté  à  la  possession 
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laisible,  publique  et  plus  que  se 
adite  usine  en  vertu  de  justes  ti 
Considérant  que  les  travaux  c 
garantie  de  k  dame  Anna  Mary  oi 
!n  sa  qualité  de  concessionnaire 
>aint-Lâ  à  Lamballe,  pour  amené 

ikiutances  l'eau  nécessaire  à  l'ali 

jves  ;  qu'ils  ont  été  autorisés  et  approuvés  par  décision  du  Minislr' 
les  Travaux  Publics  en  date  du  5  février  1879,  et  que,  exécute» 
);ms  ces  conditions,  les  ouvrages  Torment  une  dépeudaucc  de  b 
^re  de  Coutances;  qu'aux  termes  de  son  cabier  des  chargea  b 
■ompagnie  est  obligée  d'entretenir  les  ouvrages  dépendaol  *i 
Mteinin  de  for  et  de  les  remettre  en  bon  l'tat  à  l'expiration  de  s» 
ioiicef'siOQ  ;  qu'il  suit  de  là  que  tes  travaux  exécutés  pour  la  tw- 
aruotion  ou  |>our  l'entretien  de  ces  ouvrages  ont  le  caractère* 
ravaux  publics;  qu'en  conséquence,  c'est  à  l'autorité  adminisu* 
,ive  qu'aux  termes  de  l'article  i5,  titre  u,  de  la  loi  des  16-14  ^ 
[79U  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  ^8  pluviôse  an  VIII,  il  appartieiU 
le  connaître  du  difTéi-eud  survenu  entre  ta  dame  Anna  Mar^  et  U 
compagnie  de  l'Ouest  à  l'occasion  desdits  travaux...  (Arrêté  de 
:onllit  confirmé.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  1»  lejap- 
nent  du  tribunal  civil  de  Coutances  du3i  décembre  iHSo  eti 
le  la  Cour  d'appel  de  Caen  du  6  avril  1861;  »"  l'exploit  du  aijuillrt 
1880.) 


{W  o37) 

Ijjjuilln  iBBl.] 

\iurs  d'eau.  —  Assoriiilion  symUnik.  —  Ttuvi (fc  runiiliurlîon.  - 
Ta^es  (iVn/refien.— (Sieurs Marill-Boscli, Jean.)— amande  enf- 
ductU/n  lie  taxes  de  construction  pour  un  i-aniil  d'irrigation,  fonln 
sur  ee  qu'A  Vfpoque  oii  le  syndical  a  commencé  à  fonctionner,  k 
projiriétiUre  fiurail  déclaré  retrancher  certaines  furcelles  de  T-» 
semble  des  terrains  compris  dans  une  précédente  soumissto'L^ 
Bcjet  :  c'est  à  la  souscription  qui  a  servi  de  base  au  décret  « 
simt  l'assoeiation  qu'il  y  a  lieu  de  se  Tfférerii"  el^i'  espéces).T»ia 
d'entretien.  Riverain  imposé  d'après  l'étendue  des  terres  arrosêti' 
régularité  (1"  et  a"  espèces):  décharge  ù  raison  d'une  parcelle 
arrosée  [2' espéce).{Recours  contre  un  arrêté  du  iS  janvier  iSjs.ftf 
lequel  le  conseil  de  prifeclure  des  Pyrénées-Orienlales  a  rejeté  » 
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demande  en  réduction  des  taxes  auxquelles  il  a  étf.  imposé  sut 
rùles  du  syndicat  du  canal  de  Céret  pubtii's  le  a5  mars  1877. 
En  1860,  te  sieur  Marill-Freixe,  son  auteur,  a  souscrit  à  Varrot 
du  canal  de.  Cfret  pour  une  surface  de  17  hectares  97  ares  90  ' 
1iares;mais,  jusqu'en  1886,  l'association  n'avait  pas  rfifuli 
meut  fonctionné  ;  à  cette  époque,  les  intéressés  furent  invités  pat 
syndics  nommés  par  le  Pré fel  à  faire  la  déclaration  des  terres  gi 
entendaient  soumettre  A  l'arrosage,  et  le  sieur  Maritl-Bosch 
(léctari  avoir  l'intention  d'user  des  irrigations  que  pour  fi  1 
tares  i5  ares,  SS  centiares:  le  surplus  des  terrains  compris  d 
l'engagement  de  iSlîo  ne  pourrait  tirer  aucun  bénéfice  de  l'ai 
sage;  c'est  à  tort  que,  dans  les  rôles,  les  frais  de  construction 
canal  ont  été  distingués  des  frais  d'entretien:  en  tous  ras,  c'e 
tort  qu'il  n'o  pas  été  accordé  au  requérant  décharge  de  la  l 
d'entretien  afférente  à  i  hectare,  conformément  à  un  précédent 
rété  du  conseil  de  préfecture.) 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  directeur 
syndicat  du  canal  de  Céret...,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par 
motifs  que  ee  sont  les  listes  d'engagement  dressées  en  18G0 
doivent  servir  à  dresser  les  rOles  pour  les  dépenses  de  construet 
du  canal;  que  la  déclaration  faite  en  1866  par  les  intéressés 
terres  qu'ils  entendaient  arroser  ne  peut  servir  que  pour  dres 
(es  rdies  des  taxes  d'entretien  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant 
rejet; 

Voie  décret  du  1"  octobre  1861,  qui  a-autorisé  l'associât 
syndicale  du  canal  de  Céret  ; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  XI  et  les  lois  des  21  juin  186^,  3»  a 
1790  et  6  octobre  1791  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  i"  du  décret  ci-dessus  visé 
i"  octobre  1861,  les  dépenses  de  construction,  d'amélioration 
de  perfectionnement  du  canal  de  Céret  doivent  être  réparties  er 
les  propriétaires  compris  dans  les  listes  d'engagement  closes 
i5  juillet  et  6  août  ifi6o,  en  raison  de  la  surface  des  terres  en 
gées,  et  que  les  dépenses  de  simple  entretien  doivent  Mre  répari 
chaque  année  entre  les  arrosants,  proportionnellement  à  l'éteni 
des  terrains  réellement  arrosés;  que  c'est  pour  se  conformer  à 
dispositions  que  le  syndicat  a  distingué  dans  les  rôles  qu'il  a  éi 
des  dépenses  de  construction  du  canal  et  les  dépenses  d'eni 
tien; 

Considérant  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'acte  d'engagement 
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dessus  visu,  eu  date  du  i5  Juillet  i8Ga,  qu 
a  souscrit  à  l'an-oaage  du  canal  de  Céret  [ 
de  parcelles  ayant  une  surface  de  17  hecta 
qui  sont  devenues  depuis  la  propriété  du 
c'est  avec  raison  que  celui-ci  a  été  imposé 
rOle  publié  le  25  mars  1877,  pour  les  dépe 
canal  de  Cérpt; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Jt 
avoir  arrosé,  pendant  l'année  pour  laquell 
une  étendue  de  terrain  de  fi  hectares  i5 
dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  réi 
tretàen  à  laquelle  il  a  été  imposé,  conforn 
décret  du  1°'  octobre  1861,  à  raison  desd 

[r'.'  V.svkcE.  M'iritl-Bosch,  micnci.  \ 

(Recours  contre  im  amH':  du   i5  mars  ifiyy;  ryrcnies-fhiejil'ùa; 

taxes  (ht  sj/ndicat  du  crutal  de  Ci'nt.) 

Vu...  (yinas  et  premier  considérant  comme  dans  la  i"  ^pece); 

Considérant  qu'il  résultede  l'instruction,  et  notamment  de  laole 
d'engagement  ci-dessus  visé,  en  date  du  i5  juillet  i*(îo,  que  le:' 
auteurs  du  sieur  Michel  .Marill  avaient  souEvrit  un  engagenieat  i 
l'irrigation  du  canal  de  Céret  pourles  parcelles  n°'4i9,  ^ôj  etiki: 
que  le  sieur  Michel  Marill  soutient,  U  est  vrai,  que  l'engagCMfiDt 
relatif  à  la  parcelle  n"  4i<i  n'avait  yas  été  valablement  contracté, 
mais  qu'il  n'i^iporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  son  aliégUiQn: 
que  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que,  confonnétasDi 
à  l'article  i"  du  décret  du  1"  octobre  1861,  le  requérant  a. été 
imposé  à  raison  des  parcelles  ci-dessus  indiquées  sur  le  rûla  puUié 
le  Ab  mars  1877,  pour  les  dépenses  de  construction  du  canal  de 
Céret; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, pen- 
dant l'année  pour  laquelle  ledit  rôle  a  été  dressé,  le  sieur  Michel 
Marill  a  réellement  arrosé  la  parcelle   de  terrain  a°  3<i(>  tt,  ui 
surface  de  23  ares,  dépendant  de  la  parcelle  n' 419;  que,  dès  loi 
c'est  avec  raison  qu'il  a  été  imposé  d'après  ces  tiases,  sur  le  r( 
des  taxes  d'entretien  du  canal;  mais  qu'il  résulte  de  l'instructS 
que  le  requérant  n'a  pas  arrosé  pendant  ladite  année  la  parce 
n'aSi;  que,   dès  lors,  il  est  fondé,  en  vertu  de  l'article  i"i 
décret  du  i"  octobre  i8fii,  à  demander  décliarge  de  la  taxe  (Te 
triftien  aiférent«  k  ladite  pai-celle.  ^Décharge  accordée  de  la  tt 
d'entretien  à  raison  de  la  parcelle  n°  ^5(.  An-été  réformé  «e  » 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


r 
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(N^538) 

[  22  juilUt  i88j  .  ] 

Voirie  (Grande),  —  Domaine  public.  —  Rivage  de  la  mer.  —  Mimi" 
laiion.  —  Baie  de  la  Seine.  —  Conseil  d'État,  —  Visite  de  lieux 
confiée  à  une  délégation  du  Conseil  d*Étaty  parties  présentes  (*).  — 
(Sieurs  et  dame  Duval,  Delaunay  et  autres  riverains  de  la  Seine.) 

Vo  T<»  la  requête...,  pour  les  sieurs  et  dame  Duval  et  consorts.,., 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pou- 
voirs, —  un  décret  en  date  du  9  juin  1877,  P^^*  lequel  le  Président 
de  la  République  a  fixé  les  limites  de  la  mer  dans  la  baie  de  Seine, 
en  conséquence  d'un  précédent  décret  du  24  février  1869,  lequel 
«fixé  les  limites  entre  la  mer  et  la  Seine  à  Tembouchure  du  fleuve 
par  une  ligne  partant  du  cap  du  Hode  sur  la  rive  droite  et  abou- 

'  tissant  sur  la  rive  gauche  en  aval  de  Berville  ; 
'   Gê  faisant,  attendu  que  le  décfet  du  9  juin  1877  comprend  dans 
te  rivage  de  la  mer,  et  par  suite  dans  le  domsûne  public  maritime, 
de^  terraîBS  limitrophes  non  de  la  mer,  mais  de  la  Seine  en  amont 

"ûè  son  embouchure,  dont  les  requérants  sont  en  possession,  soit 
par  «ox-mômes,  soit  par  leurs  auteurs,  depuis  une  époque  immé- 
mclriâle;  que  ces  terrains  ne  font  pas  partie  du  rivage  de  la  mer 
Atex  termes  des  lois  dur  la  matière,  annuler  le  décret  attaqué  pour 
exeès  de  pouvoirs,  condamner  TÉtat  au  remboursement  des  frais 
de  ^mbre  et  d'enregistrement  du  pourvoi  ; 

"^  \H  les  observations  du  Ministre  de  la  Marine  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  ; 

•  Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  tendant  aux 
mêtiies  fins  que  ei-dessus...  ; 

'  Vu  le  nouveau  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  requé- 
f^ihts...,  tendant  aux  mêmes  fins  que  précédemment,  et  en  outre 


"  OCest  la  première  fois,  k  notre  connaissance,  que  le  Conseil  d'État  confie 

.  lia  visite  dos  lioux  k  une  commission  prise  dans  son  sein  ;  cependant  on  peut 

nq^peler  que,  par  une  ordonnance  du  1 4  juillet  i83i,  Mayet,  le  Conseil  d'État  a 

'statué  SUT  une  question  de  voirie  urbaine  à  la  suite  d'une  visite  de  lieux  confiée 

'  |Mr  lé  Garde  des  Sceaux  b  deux  maîtres  des  requêtes.  —  Par  une  autre  ordon- 

naMK,ceodue  avant  faire  droit,  visée  dans  une  décision  du  ô  juillet  i8ô5,Porro, 

le  président  de  la  section  du  contentieux  avait  chargé  Tauditeur  rapporteui*  de 

procéder  k  une  visite  de  lieux,  dans  une  question  de  fournitures. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  OKcnETS,  etc.  —  tome  îi.  83 
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subsidiaire  me  Dt  à  ce  qu'il  plaise  ordonn 

faits  sur  les  lieux  que  de  droit  ; 
Vu...  (Recours...,  teudantà  ce  qu'il  plaù 

pouvoirs,  par  les  mêmes  motifs  que  ci-d( 

arrêta  du  préfet  de  l'Eure  du  i"'  mai  i8 

du  décret  ci-dessus  visé  du  g  juin  1877  ;  ; 

1S77  ;  3"  et  eu  taut  que  besoin  uq  précét 

T869  portaut  que  les  bmites  entre  la  mei 

d'après  une  ligne  partant  du  cap  du  Hode 

tissant  sur  la  rive  gauche  en  aval  de  Berv 

Vu  l'article  1°',  titre  VII,  livre  IV,  de  V< 

sur  la  marine  ; 
Vu  le  décret  du  21  février  i85a; 
Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24 
Considérant  que  les  pourvois  des  aieur 
sorts  tendent  k  l'annulation  d'un  même  d 
les  Joindre  pour  y  être  statué  ensemble, 
ten^  en  l'état  ; 

Considérant  que  les  requérants  ci-dessu 
que  les  terrains  qui  ont  été  compris  par  1 

du  ç)  juin  1877  dans  le  domaine  public  ._  

partie  du  rivage  maritime,  sont  en  rive  de  Seine  ;  que,  d'autre  part, 
ces  terrains  ne  sont  pas  couverts  par  les  eaux  du  fleuve  coulant  i 
pleins  bordsavauttout  débordement;  que,  dès  lors,  lesdits terrains 
leur  appartiennent  en  qualité  de  riverains  de  la  Seine  k  tiiro  d'ai- 
luvions  fluviales  ;  que  l'Administration  soutient,  au  contraire,  que 
le.<!  terrainsdont  il  s'agit  sont  bordas  par  la  mer;  qu'ilssont  couvorLi 
par  le  grand  flot  de  mars,  et  que,  par  suite,  par  application  de 
l'ordonnance  d'aoOt  1681  sur  la  marine,  ils  font  partie  da  rivagf 
maritime  et  par  conséquent  du  domaine  public  de  l'Ktat; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement  au  fond  sur  les  prétentions  respectives  des  par- 
ties ; 

Mais  considérant  que  les  sieurs  Duval  et  autres  ci-dessus  dé- 
nommés ont  conclu  subsidi  ai  rement  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  tfllf 
mesure  d'instruction  qu'il  appartiendra;  que  les  Ministres  des 
Travaux  Publics  et  des  Finances,  au  nom  de  l'État,  ont  déclaré  ne 
pas  s'opposer  au  supplément  d'instruction  demandé  ;  qu'il  y  a  li 
eu  cet  état,  de  décider  qu'il  sera  procédé  avant  faire  droit,  tous 
droits  et  moyens  réservés,  i  une  visite  des  lieux,  en  présence  de» 
parties  ou  elles  dûment  appelées,  par  une  commission  déléguée  i 
cr>t  elTet  par  le  Conseil  d'I^lat  au  contentieux,  laquelle  sera  rom- 


CONSEIL  d'ét*t.  ia35 

posée  ainsi  qu'ii  sera  dit  ci-dessoup,  pour  Ctre  ensuite,  eut  le 
rapport  de  ladite  commission,  statué  au  fond  ainsi  qu'i 
tiendra  ; 

Art.  i"',  —  Il  sera  procédé  avant  faire  droit  au  fond,  to 
€t  moyens  réservés,  à  une  visite  des  lieux,  en  présence  d 
ou  elles  dûment  appelées,  par  MM.  Laferrière,  président  • 
tion  du  contentieux,  amiral  Bourgeois  et  Tirman,  conseilli 
auxquels  e'afjjorndront  MM.  Mathéus,  maitre  des  requête 
leur,  et  le  Vavasseur  de  Précourt,  commissaire  du  Gouvt 
pour  être  ensuite  statué  par  le  Conseil  d'État  au  content 
qu'il  appartàeadra. 


(N°  539) 


[;i9  juitlel  [aHi.l 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndical  constitué 
gimede  la  loi  de  1807.  —  Bntr.eptiim  dedotalité.  — Iniévêli 
veuve  Guillot  de  Suduirault.)  —  La  disposilioti  de  l'arlU 
lui  du  a(  juin  i865,  qui  prescrit  des  fomtaiiUs  spéc. 
i'adhésion  des  propriétaires  d'iimneubles  dolaux  à  la 
't' associations  syndicales  libres  ou  autorisées  ne  s'appliqv 
syndicats  créés  sous  l'empire  de  la  loi  du  i>>  septembre 
eertu  de  laquelle  les  propriiHaires  inléressés  à  la  consL 
digues  pouvaient  être  contraints  d'en  si^orler  la  dépen, 
lionnellement  à  leur  degré  d'intérêt.  —  En  conséquence,  1 
mariée  sous  le  régime  dolal  ne  saurait  se  prévaloir  de  1 
f^rmalilês  n'auraient  pas  été  remplies,  pour  refuser  de 
itLxes  qui  lui  sont  imposées  à  raison  d'un  immeubUi  dota 
torsqueson  mari  a  payé  ces  cotiscUions  de  iSSiSit  1875. — 
/■xagérée  eu  égard  à  l'intirêt  de  l'immeuble. 

Vu  la  requfHe...  pour  la  daine  veuve  Ouillot  de  Su< 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con!<eit  annuler  —  un  arrêté  d 
1R78,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Qironde  a 
demande  en  déchwge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  im| 
les  rOles  du  syndicat  de  Rarsac  et  Cérans. 

Ce  faisant,  attendu  que,  lors  de  la  constitution  du  syi 
propriété  était  un  immeuble  dotât,  et  que  le  simple  cens 
de  son  mari,  aujourd'hui  décédé,  ne  peut  avoir  en  pour  ' 
gager  pour  une  durée  J  indéfinie  june  pu^  des  revenu 
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meuble  ;  que  a  nécessité  d'une  autorisation  de  justice  en  cette 
matière  a  été  proclamée  par  l'article  4  de  la  loi  du  21  juin  iR65; 
qu'ainsi  elle  ne  saurait  être  tenue  d'acquitter  aucune  taxe  ;  qu'au 
surplus,  par  suite  de  la  suppression  des  inondations  d'hiver  qui 
déposaient  sur  la  terre  un  limon  fertilisant,  rétablissement  des 
digues  construites  par  le  syndicat  est  plutôt  nuisible  qu'utile  à  la 
requérante  ;  lui  accorder  la  décharge  demandée  ; 

Vu  les  observations  présentées  en  défense  par  le  syndicat  de 
Barsac  et  Cérans...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que 
les  inondations  d'hiver,  pratiquées  d'abord  par  le  syndicat,  ont  été 
interdites  par  décision  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  la 
réclamation  de  plusieurs  membres  du  syndicat  ;  que  la  requérante 
a  aux  travaux  le  môme  intérêt  que  les  autres  membres  de  l'asso- 
ciation ;  que,  si  l'adhésion  de  son  mari  n'a  pas  été  autorisée  par  le 
tribunal,  elle  constitue  au  moins  un  acte  d'administration  semblable 
à  un  bail  consenti  pour  une  durée  indéfinie  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  compter  les  périodes  de  neuf  ans  ;  que  l'engagement  du 
sieur  Guillot  de  Suduirault  remontant  au  17  février  i855,  la  troi- 
sième période  de  neuf  ans  a  commencé  à  courir  à  compter  du 
17  février  1873  ;  que  le  sieur  Guillot  de  Suduirault  étant  décédé  ea 
1874,  la  requérante  est  au  moins  tenue  d'acquitter  les  taxes 
jusqu'en  1882; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  dame  Guillot  de 
Suduirault...  dans  lequel  la  requérante  déclare  persister  dans  ses 
précédentes  conclusions,  par  les  motifs  susénoncés  et  en  outre  par 
le  motif  que  le  décret  du  17  février  i855  n'aurait  pas  été  rendu  sur 
lavis  du  Conseil  d'État,  statuant  en  assemblée  générale,  mais  seu- 
lement sur  l'avis  de  la  section  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  9.1  juin  1865  ; 

Considérant  que  le  syndicat  do  Barsac  et  Cérans  a  été  constitué 
par  application  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  vertu  de  laqueDe 
les  propriétaires  intéressés  à  la  construction  des  digues  contre  les 
fleuves  peuvent  être  contraints  d'en  supporter  la  dépense  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux  ;  qu'aucune  disposition  de 
loi  ni  de  règlement  n'a  établi  d'exception  à  l'égard  des  immeubles 
dotaux  qui  se  trouveraient  compris  dans  le  périmètre  des  syndicats 
ainsi  formés  ;  qu'ainsi  la  dame  Guillot  de  Suduirault  ne  saurait  de- 
mander la  décharge  de  ses  cotisations,  par  le  motif  qu'on  n'aurait 
pas  suivi  à  l'égard  de  ses  biens  dotaux  les  formalités  prévues  par 
l'article  4  de  la  loi  du  21  juin  i865,  lequel  est  seulement  applicable 
aux  associations  syndicales  libres  ou  autorisées  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  sieur  Guillot  de  Suduirault,  mari 


r 
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de  la  requérante  et  son  représentant  légal,  a  payé  sans  opposition, 
depuis  1 855  jusqu'en  187/1,  ^6s  cotisations  mises  à  sa  charge  par  la 
commission  syndicale  de  Barsac  et  Cérans,  eu  vertu  du  décret  du 
17  février  1855  ;  que,  dès  lors,  la  requérante  n'est  pas  recevable  k 
demander  la  décharge  des  taxes  auxquelles  elle  a  été  imj)osée  par 
le  motif  que  le  décret  constitutif  du  syndicat  serait  entaché  d'excès 
de  pouvoirs  ; 

Considérant  au  fond,  que  la  propriété  de  la  dame  Guillot  de 
Suduirault  est  comprise  dans  le  périmètre  du  syndicat  organisé 
par  le  décret  du  17  février  i855  et  qu'il  n'est  pas  établi  par  la  re- 
quérante que  la  taxe  réclamée  ne  soit  pas  proportionnelle  à  son 
intérêt  aux  travaux;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  sa  réclamation...  (Rejet.) 


(r  540) 

L-2()  juillet  J<S^S;.  I 

TmvftHX  publies.  —  Dommages.  —  Aircté  ottlonmmt  une  expertisr ^ 
tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés.  —  Mesure  préparatoire. 
—  Recours  non  recevable  (*).  —  (Compagnie  des  Dombes  et  des 
Ch<»mins  de  fer  du  Sud-Est  contre  Société  du  Pont  de  Mon- 
trond.) 

Vu  la  requête...  pour  la  compagnie  des  Dombes  et  des  chemins 
de  fer  du  Sud-Est...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté  du  4  octobre  1879,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Loire  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  d'examiner  uue 
demande  présentée  par  la  société  du  pont  de  Montrond  et  tendant 
à  obtenir  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  c^usé  l'é- 
tablissement d'un  pont  en  amont  de  celui  dont  elle  est  concession- 
naire; 

Ce  faisant,  attendu  que,  dans  ses  motifs,  ledit  arrêté  déclare 
nettement  que  le  fait  seul  de  la  compagnie  des  Dqmbes  d'avoir 
construit  un  pont  pour  son  exploitation,  en  amont  du  pont  de  Mon- 
trond, peut,  indépendamment  de  toute  faute,  engager  la  respon- 
sabilité de  ladite  compagnie  ;  mais  qu'un  fait  dommageable  ne 
peut  donner  lieu  à  indemnité  que  s'il  a  porté  une  atteinte  non 
autorisée  à  un  droit  appartenant  à  autrui  et  s'il  ne  constitue  pas, 
de  la  part  de  son  auteur,  l'accomplissement  d'une  obligation  légale 


(*)  Voir  i5  avril  iH^k)  i^(loiiiim{;uie  «lu  NonU  Ann.  i.^^i.  p.   kKx)}. 
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OU  l'exercice  d'un  droit  ;  qu'en  coostruisant  ud  p< 
d'après  les  pliins  approuvés  par  l'autorité  publique, 
n'a  rien  fait  que  d'absolument  licite,  et  que  la  .socii 
Moutrond  n'a  paa  un  droit  acquis  à  voir  conserver  i 
régime  do  la  Loire,  tel  qu'il  existait  au  moment  de 
du  pont  dont  elle  est  concessionnaire  ;  qu'ainsi  le  < 
fecture  a  eu  tort  de  déclarer  que  l'exécution  dt 
pouvait  engager  la  responsabilité  de  la  compagnie  d 
qu'aucune  indemnité  ne  pouvant  i^tre  due,  l'experl 
raison  d'être  ;  décider  qu'en  l'absence  de  toute  fauU 
des  Dombes  n'est  sujette  à  aucune  responsabilité,  e 
société  du  pont  do  Montrond  aux  dépens  ; 

Vu...  (Défense  tendant  au  rejet  du  pourvoi  com 
vable.  —  Voir  l'airét)  ; 

Vu  les  lois  du  36  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septei 

Considérant  que  la  compagnie  des  Dombes  et  d 
Sud-Est  soutient  que  le  pont  du  chemin  de  fer  a  et 
amont  du  pont  de  Montrond,  au  lieu  et  d'après  les  pi 
|)ar  r.^dministration  ;  qu'ainsi  l'établissement  de  ce  | 
engager  la  responsabilité  de  la  compagnie  et  que,  pa 
tort  quo  le  conseil  de  préfecture  a  prescrit  une  ex| 
de  vérifier  l'existence  et  les  causes  des  dommages  . 
société  du  pont  de  Montrond  et  d'en  apprécier  la  v; 

Considérant  qu'ans  termes  de  l'arrêté  attaqué, 
moyens  des  parties  demeurent  réservés  et  que  le  coi 
ture  n'a  pas  préjugé  la  question  de  savoir  si  une  ind 
à  la  sociétt';  du  pont  de  Montrond;  que  la  mesure  d 
donnée  par  le  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  obsti 
compagnie  des  Dombes  soutienne  devant  lui,  avant  ' 
au  fond,  ciue  la  société  du  pont  de  Moutrond  n'es 
réclamer  la  réparation  du  préjudice  qni  lui  aur. 
qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  est^purement  préparatoire '€ 
le  pourvoi  formé  par  la  compagnie  des  Dombes  n'( 
Ween  l'état...  (Kejet  avec  dépens.) 


(N"  541 ) 


Travaux  pnhlks.  —  Cours  d'eau.  —  Dommages  mus 
par  l'exiculion  de  travaux  de  grande  vmrie  (sttppn 
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rage  et  amélioration  d'une  rivière.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics 
contre  sieur  Brière.) —  Expertise.  Désaccord  des  experts.  —  Tiers 
expert  désigné  par  le  conseil  de  préfecture,  autre  que  l'ingénieur 
en  chef  du  service  de  la  navigation,  tiers  expert  de  droit.  Nullité, 
lienvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  (*).  {Recours  du  Ministre 
des  Travaux  Publics  contre  la  disposition  d'un  arrêté  du  19  no- 
vembre 1880,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  ne 
s'est  pas  conformé  aux  dispos^itions  de  Varticle  56  de  la  loi  du 
iG  septembre  1807,  pour  la  désignation  d'un  tiers  expert.) 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts  chargés  d'é- 
valuer les  dommages  causés  pai*  les  travaux  de  grande  voirie  exé- 
cutés par  l'État,  le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef  ; 
<iue  les  dommages  à  raison  desquels  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Sarthe  a  ordonné  une  expertise  contradictoire  auraient  pour 
cause  la  suppression  du  barrage  de  Gourdaine  et  l'exécution  par 
VÈUii  de  travaux  d'amélioration  de  la  Sarthe  dans  la  traversée  du 
Maus  ;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  préfecture  de 
désigner  un  tiers  expert  autre  que  l'ingénieur  en  chef  du  service 
spécial  de  la  navigation  de  la  Sarthe...  (Arrêté  annulé  dans  celle 
de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  désigné  le  tiers  expert.  L'ingé- 
nieur en  chef  du  service  spécial  de  la  navigation  de  la  Sarthe  pro- 
cédera, en  qualité  de  tiers  expei*t  de  droit,  à  la  constatation  et  à 
révaluatiofl  des  dommages  de  toute  nature  qui  pourront  être 
causée  à  l'usine  du  sieur  Brière.) 
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[5  août  i88i.l 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  DérivcUion  de  sources  dé  la  Vanne 
par  la  VUk  de  Paris.  —  [Sieur  Régnier  contre  Ville  de  Pari«(^J.] 
—  Construction  d'une  rigole  destinée  à  recueillir  les  eaux  des  terres 


'■'i 


(*)  Voir  5  juillet  1878,  CaJlat,  Ann.  1879,  p.  106 j;  —  21  novembre  1870, 
Puyoo,  Ann.  1876,  p.  244»  et  les  renvois. 

(**)  Suite  de  l'arrôt  du  a8  avril  1876  (Sieur  Régnier  contre  Ville  de  Pans), 
Ann.  1878,  p.  78. 
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tant  fini  baisser  la  nappe  d'eau  qui  alinienle  le  pttits  du  rc^ut^ 
.  Indemmté  due  :  fvaluation  (').  ,. 

a  requête...  fKiur  le  sieur  Régaler...  tendant  ii  c<>  qu'il  |riaH«<' 
iiKci!  annuler  ^  un  arrêté  du  conseil  de  préfrctinv  do' 
e,  du  ;io  juin  1878,  qui  a  rejeté  sa  demande  d'indemnté. 
:  la  Vilie  de  Paris  ; 

'aisant,  attendu  que,  tes  travaux  entrepris  par  la  V91e  de  ' 
dans  la  traversée  de  la  commune  de  Tlieil,  nous  le  cbenin  r 
n*  37,  en  vertu  d'un  arrCté  du  Préfet  de  l'Yonne,  du  g  juin 
3nt  eu  pour  résultat  d'abaisser  le  niveau  de  la  oappe  d'eau 
raine  qui  alimentait  le  puits  du  requérant;  que  la  Ville  de 
i,  dans  l'exécution  de  ces  travaux,  dépassé  l'autorisation  n'- 
l  de  l'arrêté  préfectoral,  et  causé  an  sieur  Hégnier  un  di)Mi- 
qu'elle  est  tenue  de  réparer  et  qui  doit  être  évalué  à  \ 
'i-ancs;  condamner  la  Ville  de  Paris  à  payer  au  requé-rant 
Vancs  à  titre  de  dommages-intérêts,  ensemble  les  iniérAi» 
intérêts  des  intérêts,  tels  que  de  droit,  et  la  coudunmer  en 
aux  fr^s  d'expertise  et  aux  dépens  taut  du  présent  recours 
1  pourvoi  enregistré  sous  le  n"  46  ^gfl  ; 
e  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  Ville  de  Paris...  teu- 
u  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  la  Ville  de 
l'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  pratiquant  les  travaux  uécfti- 
i  l'assèchement  des  terres  autour  de  l'aqueduc  destiné  à 
ire  les  eaux  de  la  Vanne;  que  d'ailleurs, le  sieur  Régnier 
:ue  aucun  droit  privatif  à  l'usage  des  eaux  ;  que  par  suite  il 
las  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  qui  a  rejeté  sa 
ide...  ; 

a  loi  du  a8  pluviôse  an  VllI  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  Ville  de  9am, 
sée  par  arrêté  du  Préfet  de  l'Voune  eo  dat«  du  •)  juin  1889,4 
ter  sous  le  chemin  vicinal  n"  s7uneGoaduite  destinée  à  rece- 
s  eaux  de  la  Vanne, a  établi  enoutre  unerigole  accessoire  desti-  . 
produire  un  drainage  des  terrains  traversés  et  à  recueillir  le^ 
itérieures;  que  ce  dernier  travailaeupourelFet  défaire  baliser 
pe  d'eau  qui  alimente  le  puits  du  sieur  Régnier,  riverain  dudït  . 
n  ;  que  dans  ces  circonstances,  le  requérant  est  fondé  à  de- 
tr  la  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé, et  qu'il  sera 

lapp.    ùi   février  187J,  Horliac,    Aan.    1875,  p.  164;  —  et  «m  wiJl 
uillet  1H79,  fhïniin  de  I.jon,  Ann.   1880,  p.  i5j7,  qui  »  refuié   10»»   - 
*i  dans  te   cas  de  iranehi^Fs  outcrlcs  par  une  compagnie  àe  chenin  de  - 
i  les  (errain!!  lui  appurtcnani. 


r 
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faiVûiie  juste  appréciation  dudit  dommage  en  condamnant  la  Ville 
de  Paris  à  payer  au  sieur  Régnier  une  somme  de  894  francs  à 
titre»  d'indemnité...  (Arrêté  annulé.  Condamnation  à  payer  894  fr. 
avôc  intér^  du  24  mai  1873,  capitalisés  aux  '.vi  août  1878  et 
4  -novembre  1880.  Ville  de  Paris  condamnée  aux  frais  d'exper- 
tise et  aux  dépens,  tant  du  présent  pourvoi  que  de  celui  qui  fait 
l'objet  de  la  décision  du  Conseil  d'État  du  28  avril  187^.  Surplus 
dQ^43onclasions  rejeté.) 


{W  543) 

[5  août  1881.1 


Trnvamv  publies,  —  Occnpalion  Icmpomirc,  —  Propriété  close,  -- 
ChmtssAe.  —  Exemption.  — (Compagnie  des  Salins  du  Midi.)—  La 
servitude  d'occupation  temporaire  créée  par  les  arrêts  du  Conseil  de 
iyhS  et  de  1780  peut-elle  être  imposée  en  dehors  du  cas  d'enclave, 
ei  simplement  dans  le  but  de  faciliter  le  transport  à  pied  d'œuvre 
des  matériaux  nécessaires  à  un  travail  public  ?  —  Non  résolu  par 
l'^rr^t,  mais  voir  sur  ce  point  l'avis  du  Conseil  des  Ponts  et  Chaus- 
sas (*).  Une  chaussée  fermée  jmr  une  barrière  d'un  côté  et  de  l'autre 

}Hvr  la  porte  d'une  maison,  sous  la  voûte  de  laquelle  elle  passe, 

^     «■-■'■■■  »» ,■■—,. 

(*]  «...-..  Une  discnssîon  s'engage  sur  la  légalité  du  droit  de  passage  pour  le 
transport  des  matériaux,  ou  du  moins  sur  le  mode  de  justification  légale  de  ce 
droit.  Plusieurs  membres  affirmeot  ayec  M.  le  rapporteur,  que  le  droit  de  pas- 
sage est,  dans  tous  les  cas,  le  corollaire  obligé  du  droit  d'extraction  et  déiriTC 
logiquement  des  arrêts  du  7  septembre  1755  et  10  mars  1780.  Suivant  les  opi- 
nants, la  serrîtude  légale  explicitement  consacrée  par  ces  arrêts  a  pour  but 
d'assurer  aux  travaux  publics  Ifîs  matériaux  de  construction  qui  conviennent  le 
mieux  d^ns  chaque  cas,  notamment  au  point  de  vue  du  prix  de  revient  à  pied 
d'œurre.  Ce  but  d*économie  finale  est  indirectement,  mais  nettement  indiqué  dans 
l'article  a  de  l'arrct  de  i753,  par  la  recommandation  de  ne  faira  prendre  des 
matérîÉQX  dans«  les  bois  appaHenant  à  Sa  Majesté  ou  aux  gens  demain- 
morte-  400  loraqa'o/j  ne  pourrait  s'en  dispenser  sans  augmenter  consi- 
flérattlçment  le  prix  des  matériaux.  »  Or  Tîtinéraire  à  suivre  pour  le  trans- 
port est  un  élément  plus  ou  moins  important  du  prix  de  revient.  L'arrêt  de  1755 
suffit  donc  pour  réfuter  le  premier  des  deux  griefs  sur  lesquels  repose  le  pour- 
voi- —  Vautres  membres  contestent  cette  interprétation  de  l'arrêt  de  i755  et 
rappUratioa  qu'on  en  veut  faire  au  droit  de  passage.  Sans  citer  aucun  autre 
texte  de  loi,  ils  croient  préférable  de  s'en  référer  au  droit  général  d'occupation 
temporaire  que  l'Administration  possède  en  matière  de  travaux  publics,  droit  con- 
sacré par  une  pratique  constante  et  implicitement  reconnu  par  le  décret  du 
8  février  1866,  qni  en  a  réglementé  Tusage.  Ce  point  de  vue  est  adopté  par  le 
Conseil.  (Avis  du  Conseil  dos  Ponts  et  Chaussées  du  10  janvier  1881  ;  M.  Dclesr 
trac,  rapporteur.) 
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constitue  une  propriété  dose  dans  le  sens  ùe  la  toi.  lorsque  for-      ~ 
ràU  d'autorisation  est  annulé,  la  question  d'indemnité  due  A  rmsim 
de  l'occupation  antérieure  à  l'annulation  doit  être  portée  devani  k 
conseil  de  préfcalure  ('). 

Vu  la  requête...  pour  la  compagnie  des  Salins  du  Midi...  tendant 
ù  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  du  arrêté  du  5o  août  1A79, 
par  lequel  le  cousell  de  préfecture  du  Var  a  rejeté  sa  dcmar'*" 
tendant  à  faire  décider  que  ccst  à  tort  et  contre  le  droit  que 
.sieurs  Ambard  et  Vola,  entre iireneurs  des  travaux  de  recl^r 
ment  de  la  route  nationale  n°  gS,  ont  été  autorisés  psr  le  PH 
du  Var  à  occuper  temporairement,  pour  le  transport  de  leurs  1 
tériaux  extraits  des  carrières  de  Carquierauue,  une  chaussée,  < 
Saint-Nicolas,  dépendant  du  salin  d'Hyères,  appartenant  à  la  » 
pagtiie  requérante; 

Ce  Taisant,  attendu,  en  premier  lieu,  que  le  salin  d'Hyères 
pouvait  être  affecté  à  une  servitude  de  passage  pour  te  transp 
des  pierres  extraites  de  la  carrière  de  Carquieranne,  alors  qnil 
existait  d'autres  moyens  de  communication  entre  cette  carrière  ei 
le  chantier  des  entrepreneurs  ;  en  deuxième  lieu,  qu'on  ne  pouTait 
les  autoriser  à  forcer  l'entrée  de  la  chaussée  Saint-Nicolas,  fennéa 
parune  porte  à  son  point  d'intersection  avec  la  route  nationale  n*^: 
en  troisième  lieu,  enfin,  que  la  servitude  d'occupation  ne  pouvait 
s'exercer  sur  le  salin,  qui  est  clos  dans  cette  partie,  ni  sur  la  por- 
tion de  la  chaussée  Saint-Nicolas  qui  y  est  enclavée  ;  déclarer  nuls 
et  non  avenus  les  arrêtés  du  Préfet  du  Var,  qui  ont  autorisé  l'oc- 
cupatjon,  ordonner  que  ladite  occupation  cessera  pour  l'avenir,  et 
pour  le  passé,  fixer,  après  expertise,  l'indemnité  qui  ser»  due  à  1& 
compagnie,  condamner  en  outre  les  sieurs  Vola  et  Ambard  aux 
intérêts  et  aux  dépens...  ; 

Vu  les  arrêta  du  Conseil  des  7  septembre  i73&  et  3a  mars  1780; 
les  lois  des  ?S  pluviOse  an  VIII,  et  id  septembre  1807,  et  le  décret 
du  8  février  1868  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  surplus  des  moyens 
pi'ésentés  par  la  compagnie  à  l'appui  de  son  recours  : 

Considérant  que  la  chaussée  Sai ut-Nicolas,  qui  appartient  &  la 
compagnie  des  Salins  du  Midi  est  fermée  par  une  barrière  du 
côté  du  port  des  Salins,  et  barrée  à  son  autre  extrémité,  du  côté 


r 
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de  la  route  nationale  n"  98,  par  une  maison  appartenant  à  la  com- 
pagnie et  habitée,  sous  la  voûte  de  laquelle  elle  passe  et  dont  la 
porte  lui  sert  de  clôture  ;  que,  dans  ces  conditions,  ladite  chaus- 
sée constitue  une  propriété  close  dans  le  sens  des  arrêts  ci-dessus 
visés:  de  1755  et  1780,  dont  il  n'appartenait  pas  au  Préfet  du  Var 
d'autoriser  Toccupation  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  décider  que 
les  arrêtés  du  Préfet  qui  ont  autorisé  cette  occupation  seront 
tenus  pour  non  avenus,  et  d'ordonner  que  cette  occupation  ces- 
sera pour  Tavenir,  ensemble  d'annuler  Tarrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture et  do  renvoyer  les  parties  devant  ledit  conseil  pour  être 
statttéf  après  expertise,  sur  l'indemnité  à  laquelle  la  compagnie 
pourra  avoir  droit  pour  le  passé,  à  raison  de  l'occupation  de  sa 
chaussée  parles  sieurs  Ambard  et  Vola...  (Arrêté  annulé.  L'occu- 
pation de  la  chaussée  Saint-Nicolas  cessera  à  partir  du  jour  de  la 
notification  de  la  présente  décision.  La  compagnie  des  Salins  du 
Midiîet  les  sieurs  Vola  et  Ambard  sont  renvoyés  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  Var,  pour  être  statué,  après  expertise,  sur  Tin- 
demnité  qui  pourra  être  due  à  la  compagnie  pour  le  passé  à  rai- 
son de  inoccupation  de  sa  chaussée.  Dépens  à  la  charge  dos  sieurs 
Vola  et  Ambard.) 


{W  544) 


[5   août  1881.] 

Voirie  (Grande).  —  Iniroduciwn  d'animaux  sur  la  voie  ferrée,—  Con- 
Miventiùn. —  (l'^e^péce.  Ministre  des  Travaux  Publics  contre  Sau- 
loup). — Viniroduction  d'une  vache  sur  la  voie  ferrée  par  un  passage 
à  niveau  dont  les  barrières  avaient  été  régulièrement  ouvertes  pour 
Iwrer  passage  aune  voiture  et  à  un  trov;peau  de  bestiaux,  consti- 
tue une  contravention  de  grande  voirie,  même  en  l'absence  de  toute 
dégradation  {i^  espèce).  —  Mais  il  n'y  a  pas  de  contravention  si 
cette  introduction  a  eu  lieu  par  des  barrières  ouvertes  à  un  moment 
&it^  réglementairement,  elles  auraient  dû  être  fermées  {'>.°  espèce)  (*). 
(îlecùurs  du  Ministre  des  Travaux  Publics.,,  contre  un  arrêté  du 
â7  décembre  1880,  Mayenne,  renvoyant  le  sieur  Sauloup,  fermier 
à  Chenazé,  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  10  novem- 
bre 1880  pour  avoir  laissé  une  vache  lui  appartenant  s'introduire 
dans  l'enceinte  dfi  la  voie  ferrée,) 

(*)  Voir  avril  1880,  Emonot,  Ann,  1881,  p.  1047  et  le  renvoi. 
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Geoffroy  se  présentant  pour  traverser  la  voie  aurait  eu  droit  de 
requérir  l'ouverture  de  la  barrière)  ; 

Vu  Tarrét  du  Ck>nseil  du  16  décembre  1769  ; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  la  loi  du  29  iloréal  an  X,  et  la 
loi  du  25  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé qu'au  moment  où  les  vaches  du  sieur  Geoffroy  ont  pénétré 
à»^  ('enceinte  de  la  voie  ferrée  par  le  passage  à  niveau  n^  26,  ce 
po^^e,  qui  appartenait  à  la  première  classe  devait,  conformément 
m  prescriptions  des  règlements  administratifs,  être  fermé  ; 

CûQsidérant  qu'il  est,  au  contraire,  reconnu  que  les  barrières 
(iadit  passage  à  niveau  étaient  ouvertes  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances^ c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte- 
dîQr  a  renvoyé  le  sieur  Geoffroy  des  fins  du  procès- verbal  dressé 
B^trçiui...  (Rejet.) 
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{W  546) 

[2  août  1881.1 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Compétence.  —  Jury, 
—Indemnité  spéciale.  —  (Sieur  Taillefer.) — Est  nulle  pour  excès  de 
pouvoirs  la  décision  du  jury  qui  accorde  une  indemnité  de  dépré- 
ciation que  ni  le  tableau  des  offres  et  demandes  ni  les  énoneiathns 
du  procès-verbai  ne  mentionnaient  comme  ayant  été  réclamée  par 
l'exproprié  à  titre  de  conséquence  directe  et  immédiate  de  l'expro- 
priation, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyeu  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  38  de  la  loi  du  3  mai  1841; 

Attendu  que  le  jugement  d'expropriation  s'appliquait  exclusive- 
ment à  deux  parcelles,  Tune  en  nature  de  pré,  l'autre  en  nature 
de  pâtis  ; 

Attendu  que,  sur  les  offres  à  lui  faites  par  l'expropriant  d'une 
somme  déterminée  pour  chacune  des  parcelles,  le  sieur  Taillefer 
a  demandé  une  somme  totale  de  3oooo  francs;  qu'il  ne  résulte  ni 
du  tableau  des  offres  et  demandes  ni  des  énonciations  du  procès- 
verbal  que  l'exproprié  ait  réclamé  une  indemnité  spéciale  à  raison 
de  la  dépréciation  qu'aurait  subie  une  usine  à  lui  appartenant,  et 
soutenu  que  cette  dépréciation  était  une  conséquence  directe  et 
immédiate  de  l'expropriation  ;  que  cependant  le  jury  a  accordé 
une  somme  de  6  ooo  francs  pour  dommage  causé  à  cette  usine  ; 
qu'en  allouant  cette  indemnité  le  jury  a  excédé  ses  pouvoirs  et 
a  violé  l'article  de  loi  susvisé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


{W  547) 
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Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial,  —  Clause  de  non-garantie.  — 
Preuve,  —  (Sieur  Desthorest.) — En  matière  de  transport  par  voies 
ferrées,  la  clause  de  non-garantie  stipulée  dans  un  tarif  spécial 
dûment  homologué  a  pour  effet  d'obliger  l'expéditeur  ou  le  destina- 
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rêceplion  de  la  marchandis(i  et  le  payement  du  inix  de  transport 
ont  pour  effet  d'éteindre  toute  action  en  res^ponsabilUé  contre  le 
vùiturier.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  colis  ont  été  reçus 
et  que  le  prix  de  transport  a  été  payé  par  un  tiers  chargé  par  le 
destinataire  de  transporter  lesdils  colis  à  son  domicile. 


ARRÊT. 


La  Cour, 


t: 


Donnant  défaut  contre  le  défendeur  ; 
Vu  l'article  io5  du  Code  de  commerce; 
\ ,.   Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  Hanciat  a  chargé 
.Luneau,  camionneur,  de  retirer  de  la  gare  de  Moulins  et  de  trans- 
..  porter  à  son  domicile  les  marchandises  à  lui  expédiées  par  le  che- 
min de  fer  d'Orléans: 

Attendu  que  Luneau,  agissant  ainsi  comme  mandataire,  a  reçu 
le  colis  destiné  au  sieur  Ranciat^  et  a,  par  suite,  payé  le  prix  du 
transport,  sans  protestation  ni  réserve  ; 

,  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  ci-dessus  visé,  cette  réception 
,  et  ce  payement  avaient  pour  effet  d'éteindre  toute  action  en  res- 
,  ponsabilité  contre  la  compagnie  ; 

D'où  il  suit,  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  condamnant  cette 
..  compagnie  à  payer  au  sieur  Ranciat  la  somme  de  20  francs  comme 
indemnité  du  retard  dont  il  se  plaignait,  le  jugement  attaqué  a 
.  violé  ledit  article  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


'■«. 


(N'  549) 

[8  novembre  1881.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publUiuc.  —  Significations.  - 
Élection  de  domicile.  —  (Sieur  l'Hôpital.)  —  le*  offres  et 
notifications  sont  valablement  signifiées  au  domicile  élu  par  les 
demandeurs  expropriés,  si  cette  élection  de  domicile,  bien  que  faite 
dans  une  protestation  dirigée  contre  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  à  Vocca^sion  de  l'expropriation  qu'elle  poursuivait ,  ne  contient 
aucune  mention  ayant  pour  objet  d'en  restreindre  expressément 
les  effets  à  la  notification  des  actes  de  procédure  concernant  une 
action  déterminée, 

Annateë  des  P.  et  Ch,  Loi»,  Décûets,  rrc.  -  tome    11.  H^ 


l 
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ARRÊT. 


La  Cour, 


Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Va  larticle  io5  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  quMl  résulte  du  jugeipent  attaqué  que  Dubois  a  payé  à 
la  compagnie  du  Midi,  sans  protestations  ni  réserves,  plusieurs  taxes 
de  stationnement,  à  raison  de  lo  francs  par  wagon  et  par  jour  de 
retard,  pour  diverses  expéditions  de  fourrages,  à  lui  adressées  anté- 
rieurement à  Tannée  1878  ;  que,  le  1 1  mars  de  cette  année,  il  a 
i^éclamé  le  remboursement  de  ces  taxes  quMl  prétendait  avoir  été 
Illégalement  perçues,  la  compagnie  ayant  contrevenu  à  l'arrêté 
mtnisrtériel  du  12  janvier  1872,  en  laissant  stationner  sur  les  wa- 
gons les  marchandises  qu'elle  aurait  dû  faire  décharger  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne  a  repoussé 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  de  ce  chef  par  la  compagnie,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'article  io5  du  Code  de  commerce  est  inappli- 
cable à  l'espèce,  «  puisqu'il  s'agit  d'une  erreur  de  calcul  dans  l'ap- 
plication d'un  tarif;  » 

Mais  attendu  que  l'action  intentée  par  Dubois  n'a  pas  pour  objet 
la  réparation  d'une  erreur  dans  le  calcul  de  la  taxe  ou  dans  l'ap- 
plication d'un  tarif  légalement  inapplicable  à  l'espèce,  mais  bien  le 
remboursement  de  droits  perçus  pour  le  stationnement  de  mar- 
chandises que  la  compagnie  aurait,  à  tort,  laissées  sur  les  wagons, 
au  lieu  d'en  opérer  le  déchargement,  ce  qui  constituerait  une 
faute  dans  l'exécution  des  conditions  du  contrat  de  transport,  à 
laquelle  est  opposable  l'exception  tirée  de  l'article  io5  précité  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  cette  exception  invoquée  par  la  com- 
pagnie, le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  article  : 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Dubois  ; 

Casse,  etc. 


(^551) 

[iG  novembre  1881.  j 

Chemins  de  fer.  —  Tmmportde  fHareh(mtli^cs.  —  Refus  de  prendre 
livraison,  —  VerUe, —  Responsabilité.  — (Sieur  Paul  Merville.)  — 
Le  voUwier  qui  fait  vendre,  sans  observer  les  formes  prescrites  par 
r article  106  du  Code  de  commerce^  des  rrtarclmndises  dont  le  desli- 
nataire  n*a  pas  pris  livraison,  engage  sa  responsahiliU^y  mais  il  rw 
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-  desUnaiah'ef  à  la  gare,  deux  lieures  après  l'arrivée  du  train,  n'im- 
plique pas  l'obligation  de  donner  aux  destinataires  avis  de  l'arrivée 
des  marchandises,  mais  seulement  d'être  en  mesure  de  les  délivrer 
à  l'i^xpiration  du  délai  prescrit. 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•     •••     •     •••     ■••«'•••■••■•«■ 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  rarticle  4  de  Tarrôté  ministériel  du  12'juin  1866,  ainsi  conçu  : 

«  Les  expéditions  concernant  les  transports  à  grande  vitesse 
seront  mises  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  deux 
heures  après  l'arrivée  du  train  mentionné  dans  les  articles  îx 
et  3;  » 

Attendu  que  les  règlements  qui  concernent  les  chemins  de  fer 
doivent  être  strictement  appliqués,  et  qu'il  n*est  pas  permis,  sous 
prétexte  d'interprétation,  d'ajouter  arbitrairement  aux  obligations 
qu'ils  imposent  soit  aux  compagnies,  soit  à  ceux  qui  traitent  avec 
elles; 

Attendu  que  l'obligation  imposée  par  l'article  4  précité  aux  coni- 
pagnies  de  chemins  de  fer  de  mettre  les  expéditions  en  grande 
vitesse  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  deux  heures 
après  l'arrivée  du  train,  n'implique  pas  l'obligation  de  donner  aux 
destinataires  avis  de  l'arrivée  de  ces  marchandises,  mais  seule- 
ment d'être  en  mesure  de  les  délivrer,  quand,  à  l'expiration  du 
délai  prescrit,  les  destinataires  se  présentent  pour  prendre  livrai- 
son; 

Que,  cependant,  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  compagnie 
Faris-Lyon-Méditerranée  à  une  indemnité  envers  le  sieur  Duclaux 
pour  le  préjudice  causé  par  un  retard  de  livraison,  sans  constater 
que  ce  destinataire  se  soit  présenté  en  gare  avant  le  jour  où  il  a 
retiré  sa  marchandise,  et  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  la 
compagnie  avait  négligé  d'avertir  ledit  sieur  Duclaux  de  l'arrivée 
de  l'expédition; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  ainsi^  le  jugement  attaqué  a  violé 
l'article  4  de  l'arrêté  ministériel  précité  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  sieur  Duclaux  dé- 
fendeur ; 

Casse,  etc. 
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qui  la  requiert,  d'y  appeler  rexpéditeur  ;  d'où  il  suit,  qu'en  écar- 
tant, sans  l'apprécier  au  fond,  cet  élément  de  défense  présenté 
par  la  compagnie,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et, 
par  suite,  violé  les  articles  précités  du  Code  de  commerce  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Lapalud  et  Déchet,  dé- 
fendeurs; 

Casse,  etc. 


{W  554) 

f3o  novembre  1881.] 


Chemins  de  fer.  —  Avaries,  —  Responsabilité,  —  Preuve,  —  (Sieur 
Péponey.) — Lorsqu'une  marchandise  a  voyagé  aux  conditions  d'un 
tarif  portant  que  le  transporteur  ne  répondpas  des  déchets  et  avaries 
de  route,  il  ne  suffit  pas,  pour  justifier  la  condamnation  du  trans- 
parleur,  que  les  juges,  pour  déclarer  ce  transporteur  en  faute,  se 
bornent  à  de  simjiles  inductions;  il  faut  qu'ils  affirment  le  fait 
constitutif  de  la  faute, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  le  tarif  spécial  E  38  des  transports  à  petite  vitesse,  commun 
aux  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi,  portant  que  les  compagnies 
ne  répondent  pas  des  déchets  et  avaries  de  route; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'Albert  Cézard  a  remis  le 
SI  janvier  1879,  en  gare  à  Ghantenay,  réseau  de  la  compagnie  d'Or- 
léans, soixante  pains  de  sucre  pour  être  expédiés  en  petite  vitesse, 
à  Péponey,  en  gare  de  Bagnères-de-Bigorre,  réseau  de  la  compa- 
gnie du  Midi,  et  que  l'expéditeur  a  requis  le  tarif  le  plus  réduit  ; 

Que  cette  réquisition  entraînait  nécessairement  l'application  du 
tarif  spécial  £  58  commun  aux  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi, 
qui  comprend  les  sucres  dans  ses  nomenclatures,  et  qui,  dûment 
homologué  par  l'autorité  supérieure,  a  force  de  loi  ; 

Attendu  que  si  la  clause  de  non-garantie  stipulée  dans  sou  tarif, 
n'a  pa^  pour  effet  d'affiranchir  la  compagnie  de  toute  responsabilité 
à  raisoji  des  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses  agents,  elle  a 
pour  résultat,  contrairement  aux  règles  du  droit  commun,  d'en 
mettre  la  preuve  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destina- 
taires ; 

Attendu  cependant  que,  pour  accueillir  la  demande  de  Péponey 
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siipayement  de  l'avarie  coQstati^c  à  l'airivi.,   -,-^-    _.__ 

s'est  fondé,  en  promier  lieu,  sur  ce  que  la  marchandise  avah  éti  . 
reçue  iiaas  réserve  à  la  gare  d'expéditioa,  sur  ce  que  l'avarie  aV  - 
vait  pu  se  produire  qu'accidentellement  et  non  par  \1ce  pra]iren 
qu'il  Tullait  induire  de  la  quantité  cousidérable  de  surm  mMHUé 
que  la  mouillure  ue  pouvait  être  attribuée  qu'à  une  faut*  loorde 
de  lit  compagnie  du  Midi;  entin,  sur  ce  qu'on  devait  admettre  ou 
que  la  compagnie  avait  transporté  le  sucre  en  Magons  déconvens 
ou  eu  ivagons  fermés,  mais  ayant  besoin  de  réparations,  oudun 
des  wagons  à  beïitiaux,  et  qui  ne  fermaient  pas  hermétiqucmoit, 
ou  encore  que  la  marchandise  serait  restée  en  souffrance  dms 
une  gare,  sans,  du  reste,  qu'aucun  retard  ait  été  imputa  !i  h 
compagnie; 

Attendu  que  ce  sont  là  de  simples  inductioDs  et  non  l'affirmitioa 
d'un  fait  déterminé  constitutif  d'une  faute;  d'où  il  suit  que  le  jn- 
gement  attaqué  a  violé  les  dispositions  du  tarif  susvisé  : 

l'ar  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  I»  seeanà 
moyen  ; 

Statuant  par  défaut  à  l'égard  de  Péponey  ; 

Casse,  etc. 


(N"  535) 

[lî  ilécetMhrc  iRNi.l 
Hfmtpétenee.-^Rigimedesearu!.  —  Droil 'le  propriété. —  Servitude. 
(Sieur  Oarnier  père.)  —  SI  l' Admmislration  a  seule  pûuv<^  d'à 
itotmer  la  suppression  ou  les  modifinitions  ridamées  rmm 
cansiiquence  d'une  aUeinte  portée  par  une  commune  à  t'exercire  d 
ilroUs  de  propiUlé  ou  de  neniluite  sur  les  eaux  d'un  canot,  i-'esl 
eniitortté  judiciaire  qu'il  apparlienl  de  déterminer  le  sens  et 
partée  des  litres  invoqués  pour  HnhUr  les  ttroits  de  propriété  ou  . 
serviluile. 


Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  la  loi  des  iG-it.^  aoilt  171111,  titre  II,  article  i.l,  et  la  Ini  1 
iCi  fructidor  an  lU; 

■  Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  relatées  aux  qualH^ 
l'arrêt  attaqué  que,  par  sou  action,  Garnier  prétendait  qne  les  ti 
vaux  exérutés  par  la  commune  de  Oi-est  et  ceux  qu'elle  projeta 
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tant  sur  le  caual  de  Jubernon  que  sur  ses  bords,  portaient  atteinte 
à  Texercice  des  droits  de  propriété  ou  de  servitude  concédés  à 
ses  auteurs  sur  les  eaux  dudit  canal,  suivant  un  régime  déterminé 
par ' un  acte  de  droit  civil,  en  date  du  i***"  avril  i8i?.o,  et  autres  actes 
y  atiaex/'s,  et  aggravaient  l'obligation  de  enrage  qui  s'y  ratta- 
chait; 

Attendu  que,  si  Tarrôt  attaqué  a  décidé  avec  raison  que,  s'agis- 
sait de  travaux  publics,  FAdministration  avait  seule  pouvoir  pour 
ea  ordonner  soit  la  suppression,  soit  les  modifications  réclamées 
parOarnier,  comme  conséquence  de  Tatteinte  portée  à  ses  droits,' 
il  en  était  autrement  du  chef  du  litige  concernant  l'étendue  des 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  prétendue  pair  Garnier  et  l'obli- 
gation de  curage  qu'il  faisait  résulter  du  titre  de  1820  et  de  se» 
annexes; 

Que,  nonobstant  le  caractère  des  travaux  publics  exécutés  ou 
projetés  par  la  commune,  et  malgré  la  nature  domaniale  attribuée 
M  soi  qui  en  était  l'assiette,  il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire, 
seule  compétente  pour  connaître  des  questions  de  propriété  ou  de 
dépossessioo,  ainsi  que  des  difficultés  qui  naissent  de  l'interpréta- 
tion d'une  convention  de  droit  commun,  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  des  titres  invoqués  par  Garnier,  de  déclarer  si  les  tra- 
vaux dont  s'agit  portaient  atteinte  au  droit  de  propriété  ou  de 
servitude  prétendu  sur  le  canal,  ou  aggravaient  l'obligation  de 
curage  ; 

D'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel,  en  se   déclarant,  sans  dis- 
tinction, incompétente  pour  connaître  en  l'état,  de  l'action  portée 
devant  elle,  a  méconnu  et  violé  les  dispositions  de  loi  susvisées  : 
.    Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


{W  556) 

[7  décembre  1881.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Visrite  des  lieux,  — 

Indemnités  alternatives,  —  Procès-verbal, —  Énonciations,  —  (Sieur 

Thierry-Delanoue.)  —  i»  Le  fait  par  un  exproprié  de  s'être  dé- 

ij'i  fendu  devam  le  jury ,  sans  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  averti  de 

la  visite  des  lieux  par  ledit  jury  et  de  n'avoir  pu  y  assister,  couvre 

.   k  grief  qui  aurait  pu  résulter  de  re  défaut  d'avertissement; —  îî*»  Le 

t. 'jury  n'est  obligé  de  pcrr  d'une  manière  alternative  l'indemnité 

.4éktjAtue  entre  les  parties,  qiùiutant  que  celles-ci  y  ont  conclu;  — 


I  3âS  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

3"  Les  énoncialions  du  procès-verbal  des  débtiis  dok 
coTUre  toutes  alUgations  contraires  desparties.  On  ne 
qu£  le  Jury  ail  compiis  dans  l'indemnité  par  lui  fixée 
jets  mobiliers,  quand  même  il  en  aurait  été  guestion  < 
distribuée  aux  jurés  par  l'exproprié,  si  cette  eirco 
appuyée  par  aucune  conclusion  des  parUes  H  par  a\ 
du  procès-verbal. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Attendu  qu'en  admettant,  avec  le  pourvoi,  que  l'i 
jour  et  de  l'heure  auxquels  le  jury  se  transporterait 
contenljeux  ne  résulte  pas  suffisamment  du  procj 
ili^bats,  et  qu'ainsi  l'avertissement  donné  aux  partie 
de  précision,  il  est  certain  du  moins  que, le  29  mars, 
itience  publique  a  été  reprise  et  que  le  jury  eut  décla 
cédé  à  la  visite  des  divers  immeubles  soumis  à  l'expi 
demandeur  en  cassation  a  plaidé  au  fond  sans  allègu 
assister  à  ladite  visite,  en  tant  qu'elle  le  concernait,  c 
Hier  à  cet  égard  ni  protestations  ni  réserves;  que, 
urief  n'est  pas  recevable: 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

1°  En  ce  qui  concerne  l'établissement  du  passage  i 

Attendu  qu'il  n'y  a,  en  aucun  cas,  obligation  poui 
lixer  d'une  manière  alternative  l'indemnité  débattue  € 
lies  qu'autant  que  celles-ci  y  ont  conclu,  et  que,  dan; 
procès-verbal  ne  relate  aucunes  conclusions  prises 
suit  par  Thierry -Delà  noue,  soit  par  l'expropriant;  qm 
allouant  à  Thierry  une  indemnité  ferme  et  unique,  n 
ni  l'article  59,  S  4,  ni  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  if 

•■-o  En  ce  qui  touche  le  droit  de  passags  réclamé  pa 
sur  le  chemin  d'accès  à  la  gare  du  chemin  de  fer  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate  que  la  compi 
sionnaire,  par  l'organe  de  son  avocat,  <c  a  déclaré  adh 
mande  formulée  au  nom  du  sieur  Thierry  et,  par 
reconnaître  à  ce  dernier  le  droit  qu'il  soll.icite  :  >■  q 
de  plus,  que  le  magistrat  directeur  du  jury  a  do 
parties  de  leurs  demande,  déclaration,  consentemoi 
naissance  ; 

Attendu  que  ces  mentions  du  procès-verb;il,  les  sei 
sent  faire  foi,  nonobstant  tontes  allf'gations  contraire 


r^ 
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leur,  excluent  toute  incertitude  sur  la  portée  de  la  décision 
rendue  par  lé  jury  ;  qu'ici  encore  elle  n'a  donc  pas  contrevenu  à 
l'article  38  précité  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'il  consiste  à  soutenir  que  le  jury,  excédant  les 
bornes  de  sa  compétence,  a  compris  dans  l'indemnité  par  lui 
illouée  le  prix  de  2  260  mètres  de  scories  appartenant  à  l'expro- 
prié et  dont  la  compagnie  défenderesse  se  serait  emparée  en 
mêjne  temps  que  des  terrains  où  elles  étaient  déposées  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'apparaît  d'aucunes  conclusions  des  parties 
ni  d'aucun  passage  du  procès-verbal,  que  le  jury  ait  été  appelé 
à  se  prononcer  sur  la  valeur  des  scories  dont  il  s'agit  ;  que,  dès 
lors,  le  moyen  doit  être  considéré  comme  manquant  en  fait  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  557)  . 

[19  décembre  1881.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Magistrat  directeur, 
—  Excès  de  pouooirs.  — (Sieurs  Bordet.) — Le  magistrat  directeur 
du  jury  commet  un  double  excès  de  pouvoir  lorsque  :  i^  il  pro- 
voque le  jury  à  prononcer  par  une  décision  unique  sur  l'indemnité, 
au  lieu  de  statuer  par  voie  alternative^  alors  que  les  parties  ont 
prétendu  que  les  parcelles  de  terrains  expropriées  ne  se  trouvaient 
pus  dans  les  conditions  prévues  par  Varticle  5 1  de  la  loi  du  5  mai 
i84i  pour  la  prise  en  considération  d'une  plus-value  immédiate  et 
spéciale;  9*  il  manifeste  son  opinion  personnelle  sur  divers  éléments 
de  fait  de  la  contestation,  de  telle  sorte  que  son  ingérence  puisse 
influer  sur  la  décision  du  jury. 


ARRÊT. 


La  Cour, 


ÎSur  les  deuxième  et  troisième  moyens  du  pourvoi  : 
Vu  les  articles  58  et  39,  §  4,  de  la  loi  du  5  mai  184 1  ; 
Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  insérées  au  procès-verbal 
que  les  frères  Bordet  soutenaient  que  les  parcelles  de  terrain 
expropriées  sur  eux  étaient  absolument  distinctes  et  tout  à  fait 
indépendantes  de  leurs  usines  et  que,  par  conséquent,  celles-ci  se 
trouvaient  en  dehors  dos  conditions  dans  lesquelles  Tarticle  5i  de 


ld6o  LOIS,    DÉCRETS, 

ta  loi  du  3  mat  1841  ordonne  de  prendi 
value  immédiate  et  spéciale  du  restani 
mandaieDt  que  le  jury  fût  appelé  à  sb 
dans  la  double  hypothèse  de  la  supputi 
plus-value,  rainant  d  ailleui-s  toutes  rése 
l'existence  de  la  prétendue  plua-valuf 
nait  au  contraire  qu'il  devait  être  stati 
comprenant  l'appréciation  même  de  la 

Attendu  que,  sur  ces  coaclustons  res 
teur  u,  par  une  ordonnance,  décidé  qu 
tion  alternative  et  que  le  jury  deva 
unique  sur  l'indemnité,  ce  qui  a  eu  lie' 

Que  cette  ordonnance  porte  ce  qui  s 

V  Considérant  que  l'établissement  di 
restant  de  la  propriété  de  MM.  Bordet, 
posé  de  terres,  prés  et  bois  dont  pi 
usines  de  Leugtay,  l'augmentation  de  V 
visée  par  l'article  Si  de  la  loi,  qui  auto 
dans  l'indemnité  qu'il  doit  fixer  de  to 
pour  les  parties,  de  l'expropriation  ;  •• 

Attendu  que,  dans  cet  état  du  dcl 
soulevait  une  ditSculté  sur  le  Tond  du  1 
l'appréciation  de  simples  éléments  d< 
être  statué  par  le  jury  par  voie  ^terna 
par  les  consorts  Bordet,  de  façon  à  ré 
tent«  la  décision  définitive  ; 

Que  le  magistrat  directeur  a  corn 
pouvoirs,  d'une  part,  en  provocant  le 
di^cision  unique  sur  l'indemuité,  au  liei 
native; d'autre  part, en  manifestant, par 
a  pu  influer  sur  la  décision  du  jury,  s< 
divers  éléments  de  fait  de  la  contestatii 
au  lieu  de  se  borner  à  l'éclairer  sur  le 
loi; 

D'où  suit  que  le  magistrat  directeui 
jury  par  sa  décision,  qui  en  a  été  la 
tiniis  de  loi  wusvisées  : 

l'ar  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  bcsoi 
moyeu  ; 

Casse  et  annule,  etc. 
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r  {W  598) 

,,',  I  [ai  ddcenibre  1881.] 

exproprialhn  pour  cause  d'utUUé  publique.  —  Dêp6t  du  plan  par- 
tenaire. —  Délai.  —  (Époui  Roger.) —ie  dflai  de  huitaine,  imparti 
par  l'article  b  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  pour  le  dépit  à  la  mairie 
iu  plan  parcellaire  des  terrains  ou  édi/ices  dont  la  cession  pcrait 

■'irtceJsotfB,    n'expire  qu'à  la  flnduhmtiime  jour,  c'est-à-dire   à 

''■mimtU.' 

ARBil. 

l'iUCoar,  .     .  , 

vVu  tes  artictes  a  et  5  de  la  loi  du  3  mai  iSjt  ; 
'>!At4ei>dii  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai  tSji  un 
jiQeineiit  as  peat  proDOticer  l' expropriât! ou  pour  cause  d'utilité 
piUittue  qu'après  l'accomplissement  des  fonualités  prescrites  an 
titre  H  de  la  même  loi  ; 

'  Attendu  qu'au  uombre  de  ces  form^ités  figure  le  d^pOt  à  la  mai- 
IM,  pendant  huit  joura,  du  plau  parcellaire  des  terrains  ou  édifices 
doot-la  CËSMon  parait  nécessaire,  afio  que  les  parties  intéressées 
FOi^Eent  en  prendre  connaissance  et  fournir  leurs  observations; 

Attendu  que  le  délai  de  huitaine,  ainsi  imparti  par  la  loi,  doit 
être  complet  et  qu'il  n'expire,  en  conséquence,  qu'à  la  fin  du  hui- 
li^e  jour,  c'est-Â-dire  à  minuit; 

•  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  dressé 
fai'ïuljoint  au  maire  de  la  commune  de  Rosuaj,  que  l'enquête  k 
kqueJle  il  a  été  procédé  à  l'effet  de  recevoir  les  observations  des 
panieg  intéressées  sur  le  plan  parcellaire,  relatif  à  l'établissement 
d'ouichBuip  de  Toire,  a  été  ouverte  le  14  octobre  1878,  et  close  ie 
^  éa  m&atB  mois,  à  6  heures  du  soir. 

H'oii  il  suit  que  les  demandeurs  n'ayant  pas  joui  de  riiiti';graUl« 
du  dKlai  auquel  ils  avaient  droit,  le  jugement  attaqué,  eu  pronou- 
■;utt  l'expropriation  des  terrains  qui  leur  appartiennent,  a  formel- 
lement violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi; 

Donnant  défaut  contre  la  commune  défenderesse  ; 

Casse,  etc. 


(N»  331 


[4  janvier  iSt: 
pour  cause  d'ulUilé  pubii 
niceau. — (Sieur  de  Nays 
dir  un  passage  à  niveau  a 
l  même  rf'expropriûfton,  l 
Ikeant  deux  indemnités  aU 
lèlirait  un  gardien,  l'avtr 
e  sans  gardien. 


en  unique  du  pourvoi  : 
3  l'ét^blissemeot  d'un  f 
liqué  sur  les  plans  parcel 
Je  cessibilité  et  l'exprop 
ise  d'utilité  publique  a  éb 
vrier  dernier,  par  le  trib 
séquence  nécessaire  de  V 
ts  lors,  que  l'obligtitioa  | 
privé,  au  proHt  du  dema: 
cord  spécial  des  parties  i 
jugement  d'expropriatic 
pas  fait  partie  de  l'inden 
)nsisté  qu'en  une  somme 
B,  devant  le  jury,  lo  déb 
effectivement  point  pon 
à  niveau  privé  aérait  éta 
enfermé  dans  la  questior 
'ait  confiée  ;  que  la  décisi 
tornatives,  lune  pour  le 
re  pour  le  cas  où  il  laigs< 
lue  donc  ni  de  clarté  ni 
^voyant  toutes  les  hypol 
1  dans  les  conditions  où 
)  là  que  cette  d^dsion  cl 
n  loin  de  violer  les  dispt 
ta  loi  du  3  mai  ll*^t,  \h 
lit  une  saine  application 
lifs,  rejette,  etc. 


r 
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(N**  560) 


[18  janvier  1882.] 

CJiemitts  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — Payement  du  piix, 
Ré9en}es.  —  (Sieurs  Joseph  Jeanton.) —  Une  compagnie  de  chemins 
(te  fer  ne  peut  refuser  la  livraison  de  marcfuindises  iransporténs, 
sous  prétexte  que  la  vérification  de  la  taxe  doit  être  immédiate  et 
préalable,  lorsque  les  destinataires  offrent  de  payer  le  prix  du 
transport  réclamé  sous  réserve  de  se  faire  rembourser  en  cas  fie 
fausse  application  des  tarifs. 


AHRÊT. 


La  Cour, 


fi 


Sur  ie  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  sur  Toffre  faite  par  les  destinataires  de  payer  in 
'  prôt  du  transport  réclamé,  sous  réserve  de  se  faire  rembourser 
j  en  oas  de  fausse  application  des  tarifs,  la  compagnie  a  refusé  la 
livraÎFon  sou^  prétexte  que  la  vérification  de  la  taxe  devait  être 
immédiate  et  préalable  ; 
Attendu  que  ces  réserves  n'étaient  que  la  manifestation  légitime 
••  d'UQ  droit;  que  dès  lors  l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  la  compa- 
. .  goie  Paria-Lyon-Méditerranée  à  livrer  les  marchandises  transpor- 
•  tées  en  Vétat  des  réserves  faites  par  les  destinataires,  n*a  pu  vio- 
,  1er  les  articles   io4  et  io6  du  Code  de  commerce  visés  par  le 
pourvoi  : 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


[■2\  janvier  188 j.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif. —  Voitures. 
—(Sieur  Jacquemot.) —  Les  dispositions  d'un  tarif  spécial  au  trans- 
port des  voitures,  qui  par  la  généralité  de  ses  termes  comprend 
toutes  les  voitures  transpor té}es y  jsst  applicable  au  cas  oit  les  divers 
objets  compris  en  des  eolis  distincts  dans  une  même  expédition  for- 

..  rncnl  l'ensemble  nécessaire  pour  composer  une  voiture  qui  aurait 
été  démontée. 


■■*.>g 
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application  de  l'article  2  000  du  Code  civil,  l'homme  de  seivice  à 
gages  qui  aurait  été  blessé  dans  Vexécution  des  ordres  par  lui  reçus 
en  celte  qualité.  Ce  dernier  ne  doit  j)(JS  être  en  effet  considéré 
comme  un  mandataire. 


A  R  H  K  T. 


La  Cour, 


Vu  l'article  2000  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Le  mandant  doit 
aussi  indemniser  le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées 
à  roccaston  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  impu- 
table; » 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrôt  attaqué  que  Clioulet,  homme  d'é- 
quipe de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  était,  au  mo- 
ment où  il  a  été  blessé  par  un  voyageur,  chargé  d'une  surveil- 
lance ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des  règlements  dans 
la  gare  d'Aix-les-Baîns,  et  que  cette  surveillance  était  spécialement 
attachée  à  son  service  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Choulet  n'était  qu'un 
homme  de  service  à  gages  et  ne  faisait  qu'exécuter  les  ordres 
"qa'îl  avait  reçus  en  cette  qualité  ;  qiie  dès  lors,  en  le  considérant 
comme  un  mandataire  et  en  condamnant  la  compagnie  à  l'indem- 
niser  du  dommage  éprouvé  par  lui  dans  l'accomplissement  de  son 
service,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé 
l'article  'îooo  ci-dessus  visé  : 
'    f*ar  ces  motifs,  casse,  etc. 


■fi 


(Chambre  criminelle.) 


t 


(r563) 

1 10  mai  1881.] 


Chemins  de  fer,  —  Arrêté  ministériel  du  20  novembre  1879.  —  Acidt: 
nitrique.  —  Jugement  avant  faire  droit.  —  Droits  réservés.  -- 
Absence  de  grief. — (Sieur  Achille  Thomas.) —  Lorsqu*un  jugement 
avant  faire  droit  a  admis  le  prévenu  d'avoir  contrevenu  à  l'ordon- 
nance dtt  i5  novembre  1846  ^^  à  l'arrêté  ministériel  du  30  novembre 
1^79  à  prouver  par  témoins,  en  réponse  à  la  demande  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer,  partie  civile,  que  le  flacon,  confié  par  lui 
à  cette  compagnie  y  ne  contenait  que  de  l'acide  nitrique  du  commerce 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  u.  hi 
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1 


e  ce  liquide  n'avait  pu  donner  lieu  à  aucune  explosiûn,  m  Jlrc 
Me  d'un  incendie;  le  jugement  ayant,  d'ailleur»,  réservé  tous 

roits  et  laissé  entière  l'action  du  ministère  public,  celle  déd- 
ie peut  être  attaquée  pour  violation  des  textes  précilis.    . 


du  que  Thomas  avait  été  traduit  devant  le  tribunal  Oc 
jorrectionnelle  fi  la  requête  du  ministère  public  pour  avoir 
enu  à  l'ordonnance  du  i&  novembre  iH5  et  à  l'arrêté  ni- 
1  du  20  novembre  1879  et  pour  se  voir,  en  conséquente, 
plicatJOD  de  l'article  i"  de  1&  loi  du  ijjuillet  iHI.'isurla 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  cbemins  de  fer; 
du  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  s'élaii 
lutie  civile  et  avait  contlu  à  ce  que  des  dommages-intérêts 
înt  alloués,  à  raison  du  préjudice  par  elle  éprouvé  et  qui 
conséquence  de  la  contravention  par  lui  commise  ; 
du  que  le  tribunal  et  la  cour  se  trouvaient  saisis  et  avaient 
T  et  sur  l'action  du  ministère  public  et  sur  l'action  civile 
:  par  la  compagnie  ; 

du  qu'en  présence  des  prétentions  de  Thomas,  qui  soule- 
1  le  préjudice  éprouvé  par  la  compagnie  ne  pouvait  lui  être 
le  et  qu'il  ne  pouvait  en  être  déclaré  responsable,  le  tri- 
lont  le  jugement  a  été  confirmé  par  la  cour  qui  en  a  adopté 
fs,  a,  par  un  avant  faire  droit  et  pour  être  à  même  de  sta- 
'  une  seule  décision  sur  les  deux  actions  dont  il  était  saisi, 
homas  à  prouver  par  témoins  que  ledit  flacon  ne  renfer- 
i  de  l'acide  nitrique  du  commerce  et  que  ce  liquide  n'avait 
er  lieu  à  aucune  explosion  ni  être  la  cause  d'un  incendie, 
lu,  ft  la  vérité,  queTbomas,  dans  ses  conclusions,  deman- 
;re  renvoyé  des  poursuites,  prétendant  que  l'arrêté  mini^- 
I  sio  novembre  1879  ne  pouvait  Être  invoqué  contre  lui,  un 
e  celte  nature  ne  pouvant  être  applicable  aux  tiers,  mai? 
'ibunal  et  la  cour  n'ont  pas  statué  sur  cette  prëteDlion: 
it  entendu  réserver  tous  les  droits,  et  laisser  entière  l'ac- 
ninistére  public  ; 

du,  en  effet,  que  l'un  des  motifs  du  jugement  est  ainsi 
«  que  cette  preuve  est  pertinente  au  point  de  vue  dp> 
es-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  ;  " 
lu,  en  conséquence,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  porté  aucune 
soit  à  l'action  du  minislÀre  public,  soit  à  l'action  civile 
npaguic  du  chemin  de  fer  ;  que  tous  les  droits  à  cet  égard 
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ont  été  réservés,  et  que,  par  suite,  il  n'a  violé  ni  la  loi  du  1 5  juillet 
1845,  ni  Tarrôté  ministériel  du  20  novembre  1879,  ni  enfin  au- 
cune des  lois  invoquées  à  Tappui  du  pourvoi  ; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  564) 

[5  juin  1881.] 

ProcèS'VcrbaL  —  Foi  due. —  Pi^euve  contraire.  —  Enquêk.  — Appel 
—  Voirie.  —  Travaux  confortatifs.  —  Apprécialion  du  caractère 
des  travaux.  —  Compétence,  —  (Sieur  Emile  Gaujard  et  Clotilde 
Marie.)  —  Le  jugement  statuant  sur  un  appel  de  simplepolicepeut^ 
sans  méconnaître  la  foi  due  auprocès-verbal  faisant  foijusqu'àpreuve 
contraires' appuyer  pour  en  contredire  les  constatations  sur  Venquête 
régulièrement  faite  en  première  instance.  S'il  appartient  exclusioe- 
ment  à  l'autorité  administrative  d'apprécier  le  caractère  confortatif 
de  travaux  faits  sur  une  maison  sujette  à  reculement,  le  juge  de 
simple  police  peut,  au  contraire,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer 
que  les  travaux  étaient  conformes  à  l'arrêté  d'autorisation,  s'agissant 
alors,  non  de  V interprétation,  mais  de  Vapplication  pure  et 
simple  d'un  acte  administratif  dont  les  dispositions  ne  présentaient 
pas  d'ambiguïté, 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  prétendue  de  l'ar- 
ticle i54  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  aurait  méconnu  la  foi  due  à  un  procès-verbal  régulier 
dressé  en  matière  de  voirie  ; 

Attendu  que  les  prévenus,  Dlle  Marie  en  qualité  de  pro- 
priétaire, et  Goujard  en  qualité  d'entrepreneur,  étaient  poursuivis 
pour  des  infractions  prétendues  à  un  arrêté  pï*éfectoral  autorisant 
certains  travaux  à  exécuter  dans  une  maison  sise  sur  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  et  sujette  à  reculement  ; 
lesdites  infractions  constatées  par  un  procès-verbal  du  maire  de 
Sergines,  en  date  du  5  octobre  1880; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  ce  procès-verbal  faisait  foi,  jusqu'à 
preuve  contraire,  des  faits  matériels  qu'il  constatait  ;  mais  que,  de- 
vant le  premier  juge,  il  avait  été  débattu  par  une  enquête  régu- 
lière; que;  par  suite  de  cette  enquête,  le  tribuna  correctionnel  de 
Sens,  statuant  sur  Tappel  des  prévenus,  était  rentré  dans  sa  pleine 
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liberté  d'appréciation  ;  quo,  dès  lors,  le  jugeiiiei 
liant  eu  cousidératiou,  pour  discuter  les  consulta 
verbal,  les  témoignages  rerus  dans  cette  enquë 
eelui  de  l'agent  voyer  cliargé  de  la  surveillance 
il  s'agissait,  loin  de  violer  la  Toi  due  à  un  p 
débattu,  a  fait  au  contraire  une  juste  et  saine  ap 
cipes  de  la  matière; 

Sur  le  deuxième  moyen,  prLs  Je  la  violation 
ticle  5  de  l'édit  de  1607,  en  ce  que  te  tribunal 
caractère  des  travaux  exécutés,  aurait  empiété  s 
de  l'autorité  administrative  et  commis  un  excès  1 

Attendu  que,  si  à  l'Administration  seule  appa 
déterminer  si  lesdits  travaux  avaient,  ou  non, 
fortatif,  le  jugement  attaqué  n'a  porté  aucune  s 
puisque  la  question  n'a  pas  été  jugée  et  que  le  ti 
à  déclarer  que  les  travaux  étaient  conformes  i  I 
tion  dont  les  prescriptions  avaient  été  rigourcu: 
parles  prévenus;  que  c'était  là  une  déclaration 
la  compétence  du  juge  de  simple  police,  puis 
l'application  pure  et  simple,  et  uou  l'interpréta 
rainistratif,  dont  les  dispositions,  d'ailleurs,  étî 
présentaient  aucune  ambiguïté  ; 

Qu'en  consfiquence,  le  tribunal  corrcctionne 
tuant  comme  il  l'a  fait,  n'a  pu  ni  violei'  l'édit  d 
commettre  aucun  excès  de  pouvoir; 

l'ar  ces  motifs,  rejette,  etc. 


{W  î)65) 


1  17  juin  1881.1 

Voirie.  —  CmslrucUon  Étevée  sur  la  voie  iiublif/t 
sur  iecaructèrc  de  granité  et  de  pcliicvoirie.  —  i 
— (Sieur  Matbieu  Estrade.)  — ior^ijuc  fcpn'uen 
sansaulorisalion,  sur  un  lerrain  diiiendxnt  d'un 
soutenu,  par  des  eonclusions  foiineUcs,  que  te  te 
d'un  embranckemenl  classé  comme  tumexe  d'un 
et  qu'en  consiguencc,  le  conseil  de  préfecture  et 
pour  connailre  de  la  contravention,  est  insuffii 
jugement  qui,  pour  repousser  ces  conclusions,  si 
queleprév>:nu  n'a  pat  prouvé  que  le  terrain  fU 
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naliunalc.  Le  Iribimal  aiirail  dû  rechercher  quel  était  le  caractère 
de  la  voie  où  la  construction  avait  été  élevée,  et  décider  d'après  les 
pla7is  et  autres  documents  qui  lui  étaient  soumis  si  le  terrain  liti- 
Qieux  appartenait  à  la  grande  ou  à  la  petite  voirie. 

La  Cour, 

W  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi,  et  le  mémoire  en 
défense  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Lourdes  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
20  avril  1881  : 

Vu  ledit  article  ; 

Attendu  qu'Estrade  comparaissait  devant  le  tribunal  eorretionnel 
de  Lourdes,  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  cette  ville,  sous  la  prévention  d'avoir  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 471,  §  II,  du  Code  pénal,  en  élevant  des  constructions  sur 
un  terrain  dépendant  de  la  place  Lapacca  ; 

Attendu  que,  par  des  conclusions  formelles.  Estrade  soutenait 
que  le  terrain  sur  lequel  il  avait  construit  faisait  partie  intégrante 
de  l'embranchement  classé  comme  •  annexe  de  la  route  nationale 
n**  21,  par  décret  du  ih  août  1875,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  était  seul  compétent  pour  connaître  de  la  contraven- 
tion à  lui  imputée; 

Attendu  que,  pour  statuer  sur  cette  question  de  compétence, 
qui  était  d'ordre  public,  le  tribunal  avait  à  rechercher  quel  était 
le  caractère  de  la  voie  au  lieu  où  les  constructions  'avaient  été 
faites,  et  décider  lui-môme,  d'après  les  plans  et  les  autres  docu- 
ments qui  lui  étaient  soumis,  si  le  terrain  litigieux  appartenait  à  la 
grande  ou  à  la  petite  voirie  ; 

Attendu  qu'au  Heu  de  se  livrer  à  ces  investigations  nécessaires, 
le  tribunal  s'est  borné  à  déclarer  qu'Estrade  ne  prouvait  pas  que 
ce  terrain  fît  partie  de  la  route  nationale  n*»  21  ;  qu'un  pareil  motif 
est  insuffisant  ;  qu'il  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exer- 
cêr  son  contrôle  ;  d'où  il  suit  que  l'anicle  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  a  été  violé; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Lourdes,  en  date  du  2  février  1R81,  et  pour  être  à  nouveau  statué 
sur  Fappel  du  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Lourdes 
du  5  novembre  1880,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu   devant  le 
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tribuDal  de  police  correctionnpl  de  Tarbcs,  à  c 
libératiDO  spéciale  prise  encliambre  du  conseil 

Attendu,  au  surplus,  que  le  jugement  est  ré 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  566) 

[18  août  1S81. 
Voie  publique.  —  Jet  d'eav.  —  Excuse  illégale. 
Hejel  par  une  fenêtre  svr  la  voie  publique  cO) 
tinn prévue  par  l'article  47'  du  Code  pimtl.  l 
liiéc  de  ee  que,  dans  t'espace,  l'eau  jetée  nVd 
n'aoMt  causé  aueun  dommage. 

La  Ck>ur, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  I 
ticle  (I71,  n»  6,  du  Code  pèual  ; 

Vu  ledit  article,  lequel  est  aiusi  conçu  :  • 
mende...  6°  ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé 
édifices  des  choses  de  nature  ù  nuire  par  Ici 
exhalaisons  insalubres;  » 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
Deloy  d'avoir,  h  Coustaotine,  au  jour  indiqué,  1 
fenêtre  do  sa  maison  d'habitation  de  l'eau  qui 
le  trottoir  de  la  voie  publique  ;  que,  nùanmi 
relaxe  par  le  motif  que  la  malpropreté  de  ce 
été  établie,  et  qu'on  fait  elle  u'aurait  causé  ai 

Attendu  que  l'article  47'  susvisé  met  au  nor 
lions  qu'il  prévoit  le  jet  de  choses  de  natu 
t'Iiuto  ;  que  l'eau  jetée  par  une  fenêtre,  môm 
pre,  peut  cependant  nuire  par  sa  chute  ;  qu 
poui'  que  la  contravention  existe,  qu'un  dom 
qu'il  suit  de  là  que  le  juge,  en  accueillant  une 
jiar  la  loi  et  en  refusant  d'appliquer  la  dîspoai 
l'article  471,  n°  fi,  précité,  en  même  temps 
mf-me  Code  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jURpriient  c 
policedci:oQsUntine,eiidatedu  4  juiii  1881, et 
lapréventiou  dirigée  coutrolafemme  Deloy,  rr 
les  pièces  de  la  proccdure  devant  le  tribunal 


w^ 
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Milah  (arrondissement  de  Gonstantine),  à  ce  déterminé  par  délibé- 
ration spéciale  prise  en  chambre  du  conseil. 


{W  567) 

[35  août  1881. 

Voitures,  —  Plaque,  —  Double  responsabilité  du  propriétaire  et  du 
conducteur,  —  (Sieur  Jean  Laballe.)  —  Le  propriétaire  de  la  voi- 
ture trouvée  circulant  sans  plaque  est  personnellement  et  pénale- 
ment  responsable  de  la  contravention  en  même  temps  que  le 
condticteur.  Une  double  amende  doU,  en  conséquence,  être  pronon- 
cée. Mais  est  souveraine  la  déclaration  du  juge  de  fait  portant, 
conformément  d'ailleurs  aiix  constatations  du  procès-verpal,  que  la 
personne  contre  laquelle  le  ministère  public  requérait  Vapplication 
de  l'amende  n  était  point  le  propriétaire  de  la  voiture, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  prétendue  de 
l'article  7  de  la  loi  du  3i  mai  i85i  et  de  Tarticle  16  du  décret  du 
10  mai  i852,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  se  serait  refusé  à  pro- 
noncer une  peine  contre  le  sieur  Laballe,  régisseur  des  héritiers 
Simonnet,  lesquels  sont  propriétaires  de  la  voiture  à  Toccasion 
de  laquelle  a  eu  Keu  la  poursuite  : 

Attendu  que  Tarticle  7  de  la  loi  du  3i  mai  i85i  frappe  cumula- 
tivement  d'une  amende,  variable  seulement  dans  sa  quotité,  et  le 
propriétaire  et  le  conducteur  de  la  voiture,  celui-là  comme  cou- 
pable de  l'avoir  livré  à  la  circulation  sans  aLVOir  rempli  les  obliga- 
tions imposées  par  la  loi,  celui-ci  pour  s'en  être  servi  sur  la  voie 
publique  avant  de  s'être  assuré  qu'elle  était  munie  d'une  plaque 
régulière  ; 

Attendu  que  c'est  également  au  propriétaire  de  la  voiture  que 
l'article  i6  du  décret  du  18  août  1862  impose  l'obligation  de  faire 
placer  sur  cette  voiture  une  plaque  métallique  dans  les  conditions 
que  cet  article  détermine  ; 

Attendu  que  devant  le  tribunal  de  simple  police  le  ministère 
public  avait  requis,  non  pas  que  Laballe  fût  condamné  comme  civi- 
lement responsable  des  faits  du  conducteur  considéré  comme  son 
préposé,  mais  que  ledit  Laballe,  comme  responsable  pénalement 
de  la  contravention,  fût,  en  même  temps  que  le  conducteur  lui- 
même,  condamné  personnellement  à  l'amende  portée  par  l'ar- 
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dont  il  s'agit  a  été  placée  d'une  façon  tout  à  fait  conforme  à  Tali- 
g'nement  donné  par  l'autorité  compétente,  qu'elle  ne  fait  point 
saillie  et  qu*elle  n'empiète  point  sur  la  voie  publique  ; 

Attendu  que,  dans  cette  situation  de  fait,  le  jugement  attaqué, 
en  n'ordonnant  pas  la  démolition  de  la  balustrade  et  en  se  bor- 
nant à  prononcer  une  amende  contre  Maurin,  pour  Tavoir  établie 
sans  autorisation  préalable,  u  a  violé  aucune  disposition  légale  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jucrement  est  régulier  en  la  forme  : 

Uejetto,  ç\U\ 


r 
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Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Fassurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travauw  Publics, 

ch.  Hérisson. 


(N*^  570) 

[6  septembre  1882.] 


Chemins  de  fer  construits  par  VÉtat,  — Superstructure.  —  Matériel 
pœe  des  voies.  —  Renseignements  à  transmettre  par  les  services  de 
eonsiruetion  au  service  central  du  matériel  fixe,  pour  la  prépa- 
raUxon  des  projets  de  fournitures. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  aux  termes  de  l'arrêté  ministériel 
du  5  juillet  1880,  qui  a  institué  un  service  spécial  pour  l'achat,  la 
réception  et  la  livraison  du  matériel  nécessaire  à  l'armature  des 
voies  des  chemins  de  fer  construits  par  l'État,  arrêté  dont  amplia- 
tion  vous  a  été  adressée  par  une  circulaire  du  4  septembre  sui- 
vant, le  service  central  du  matériel  fixe  est  chargé,  notamment,  de 
préparer  les  adjudications  du  matériel  d'après  des  projets  dressés 
par  les  services  de  construction  desdits  chemins  et  approuvés  par 
l'Administration  supérieure. 

Jusqu'ici  cependant,  et  malgré  de  fréquents  rappels  pour  obtenir 
en  temps  utile  la  présentation  de  ces  projets,  le  service  central  du 
matériel  fixe  a  dû  préparer  généralement  ses  adjudications  sur 
de  simples  aperçus  fournis  par  les  services  de  construction. 

Cest  ainsi  que  celle  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  22  juillet  der- 
nier, pour  la  fourniture  de  près  de  200  000  tonnes  de  rails,  a  encore 
été  basée  essentiellement  et  presque  exclusivement  sur  des  ren- 
seignements approximatifs  obtenus  officieusement  des  services. 

Cette  situation  est  d'ailleurs  la  même  à  l'égard  de  l'adjudica- 
lion  de  plus  de  2  900000  traverses  qui  a  été  passée  le  i*»'  août 
dernier,  et  de  celles  concernant  le  petit  matériel  de  la  voie  cou- 
rante qui  vont  avoir  lieu  à  bref  délai,  bien  que  les  fournitures 
faisant  l'objet  de  ces  diverses  adjudications  soient  livrables  en  très 
grande  partie  dans  le  courant  de  Tannée  i885. 

La  commiission  consultative  du  matériel  fixe  a  signalé  à  TAdml- 
nistration  cette  dérogation  à  l'arrêté  précité,  et  fait  observer 
qu'entre  autres  inconvénientf^  de  l'insuffisahoe  de  détermination 
des  besoin^,  préalablement  aux  adjudications,  il  en  résulte  l'obliga- 
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tion,  poiu'  le  service  central  du  matériel  fixe,  au  fur  et  à 
qu'il  reçoit  les  projets  approuvés  ou  que  les  senices  de  coûslane- 
tion  lui  adressent  de  nouveaux  aperçus  plus  exacts,  de  revexûr  sar 
les  prévisions  de  ses  marchés,  en  ce  qui  concerne  soit  les^ruan* 
tités  à  fournir  par  ligne,  soit  la  répartition  de  ces  quantités  emœ 
les  divers  lieux  de  livraison,  soit  enfin  les  époques  de  livruéoii. 

Or,  ces  modifications  répétées,  qui  exigent  coutinuellemenl  de< 
négociations  laborieuses  entre  le  service  central  et  les  fofums- 
seurs,  n'ont  pas  seulement  pour  effet  de  compliquer  outre 
la  tâche  de  ce  service,  mais  encore  d'imposer  aux 
l'obligation  de  présenter  et  de  discuter  des  propositions  pour  les 
changements  que  doivent  subir  les  prix  des  adjudications,  tooKs 
les  fois  que  les  modifidaitions  sont  de  nature  à  faire  varier  les  frab 
de  transport,  ce  qui  est  le  cas  général. 

Aussi,  la  Commission  consultative  du  matériel  fixe  jb-t*€flfi 
exprimé  la  crainte  que  ces  fréquents  remaniements  des  marebés 
n'exercent  une  influence  fâcheuse  sur  les  résultats  des  fatares 
adjudications. 

Pénétré  de  la  gravité  de  cette  situation,  j  ai  dil  en  rechercher 
les  motifs  et  examiner  les  moyens  d'y  remédier. 

Tout  d'abord,  il  m'a  paru  que  la  cause  essentielle  des  reUnto- 
apportés  dans  la  présentation  des  projets  de  fourniture  du  maté-- 
riel  dont  il  s'agit  provenait  de  la  difficulté  que  doivent  éprouver 
les  services  de  construction,  faute  de  renseignements,  à  tiresser 
certaines  parties  des  formules  dont  l'emploi  a  été  prescrit  par  ks 
circulaires  des  5o  novembre  1880  et  i4  mai  188 1.  De  phis,. 
j'ai  été  amené  à  constater  que  les  renseignements  fournis  pv 
ces  services,  d'après  les  indications  desdites  formules,  oe 
pour  la  plupart,  d'aucune  utilité  pour  le  service  centrai  du 
riel  fixe. 

Amsi,  la  recherche  des  prix  d  unités  à  inscrire  dans  lea  détirili 
estimatifs  peut  être  plus  ou  moins  laborieuse  pour  les  services  de 
construction,  alors  qu'elle  ne  répond  véritablement  à 
nécessité.  En  effet,  lorsque  le  moment  est  venu  pour  le  s 
central  du  matériel  fixe  de  préparer  des  adjudications,  deux 
s'opposent  à  ce  qu'il  tire  parti  des  prix  portés  dans  les  projets  de 
fourniture  :  le  premier  consiste  en  ce  que  ces  prix  sont  étabîs 
par  lignes,  tandis  que  les  marchés  du  service  central  réuuissetu 
les  lignes  par  groupes,  pour  lesquels  les  conditions  de  traupoff 
aux  lieux  de  hvraison  ne  sont x  plus  les  mêmes  et  exigent  eu  toQi 
cas  un  calcul  nouveau  ;  le  second  motif,  qui  est  le  plus  important 
tient  à  la  très    grande  variabilité  des  coifrs  des  malémux  *■ 
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géaéral  et  surtout  des  matériaux  n1étalliques>,  En  réalité,  les 
estimatioiis  qui  servent  de  base  aux  adjucations  ne  sont  autres  que 
les  prâx  maxima  fixés  par  arrêtés  ministériels,  lot  par  lot,  la  veille 
de  chaque  adjudication,  d'après  les  prix  courants  cotés  à  cette 
èpoqtieyet  abstraction,  faite  des  évaluations  du  service  de  con- 
struottOD. 

En -outre,  il  est  complètement  superflu  pour  le  service  central 
du  matériel  fixe  de  trouver  insérées  dans  les  devis  descriptifs  les 
dimensions  et  les  dispositions  des  matériaux  ou  appareils  dont  les 
ifpes  Bont  courants. 

'  £nfiD,  ii  suffit  à  ce  service  do  trouver  dans  les  avant-métrés  les 
langueur»  des  voies  à  armer,  sll  s*agit  du  matériel  de  la  voie 
courante,  ou  les  nombres  et  espèces  d'appareils,  s'il  s'agit  du  maté- 
riel accessoire  de  la  voie,  pourvu  que,  dans  chaque  cas,  ces 
données  élémentaires  soient  dûment  justifiées  et  appuyées,  au 
besbiiu  de  projets  spéciaux  dans  certains  cas  exceptionnels, 
connue  celui  des  apppareils  d'alimentation  d'eau,  etc.  ;  il  n'y  a  pas 
lieu,  i>ar  conséquent,  d'imposer  aux  services  de  construction  le 
soin  de  transformer  des  longueurs  de  voie  ou  des  nombres  d'appa- 
reils en  poids  ou  volumes  de  matériaux,  opération  qui  peut  arrêter 
ces  serrices,  tandis  qu'elle  est  courante  pour  le  service  central  du 
matériel  fixe,  qui,  du  reste,  est  toujours  obligé  de  la  vérifier,  lors- 
qu'il la  trouve  faite  dans  les  projets. 

•  De  Fensemble  de  ces  considérations,  il  résulte  donc  que  la  tAche 
des  services  de  construction  devrait  se  réduire  à  présenter,  avec 
les.  jastifîcations  nécessaires,  une  simple  nomenclature  de  leurs 
besoins,  et  que  c'est  au  service  central  du  matériel  fixe  à  qui  il 
revient  logiquement  de  dresser  ensuite  les  projets  proprement  dits 
de  fourniture. 

En  ne  demandant  ainsi  aux  services  de  construction  que  de  définir 
leors  besoins  sous  la  formé  la  plus  sommaire,  on  les  placerait 
dans  de  meilleures  conditions  pour  faire  disparaître  les  retards  si 
gnalésparlaCk>mmi3sion  consultaftive  du  matériel  ûxe^  et  aucun 
intérêt  ne  pourrait  d'ailleurs  en  soufiTrir,  puisque  les  autres  ren- 
seignements actuellement  fournis  par  ces  services  sont  sans  utilité 
pour  eux,  on  môme  temps  que  superflus  pour  le  service  central 
du  ^matériel  fixe. 

'DHaa  autre  côté,  les  projets  de  fourniture  étant  dressés  par  ce 
dernier  service,  l'approbation  pourrait  en  être  prononcée  à  titre 
définitif  par  l'Administration  supérieure,  tandis  que  cette  appro- 
bation n'est  donnée  aujourd'hui  que  sous  réserve  des  modifica- 
tions que  ledit  service  peut  avoir  à  présenter,  en  raison  de  la 
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mises  à  ia  charge  des  services  de  construction  par  la  circulaire  du 
16  mai  1881  ; 

5*  MM.  les  ingénieurs  en  chef  devront  d'ailleurs,  pour  certains 
cas  exceptionnels,  comme  par  exemple  pour  les  appareils  d'ali- 
mentation d'eau,  compléter  par  des  projets  spéciaux  les  rensei- 
gnements indiqués  ci-dessUs. 

6<»  Us  devront,  en  outre,  m'aviser  des  envois  faits  par  eux  au 
service  central,  en  conformité  des  prescriptions  ci-dessus . 

Je  vous  prie  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  des 
dispositions  qui  précèdent. 

Recevez,  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  l'assuranc  de  ma  consi- 
dération très  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

Ch.  Hérisson. 
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9  mars  1876  au  16  mai  1880.  A  dater  du  16  mai  1880,  M.  Dnréault 
sera  considéré  comme  étant  en  congé  sans  traitement. 

5°  RETRAITES. 

M.  Lagout,  ingénieur  en  chef  de  9.^  classe,  né  Date  d'exécution. 

le  8  septembre  i8ao 8  septembre  i88;î 

M.  GaillanXy  ingénieur  ordinaire  de  isolasse,  né 

le  10  septembre  1822 18  septembre  i88u 

4**   DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Perronne, ingénieur  en  clief  de  i'«  classe.    24  septembre  1882. 

5»  DÉCISIONS   DIVERSES. 

4  septembre.  —  M.  Tonlon,  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe, 
chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Fécamp  et 
attaché  en  outre  au  service  maritime  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Mantes,  du  i*'  arrondis- 
sement de  la  2®  division  de  la  5®  section  du  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Ghabert,  appelé  à  une 
autre  destination. 

8  septembre.  —  M.  Rebuffet,  conducteur  de  2*  classe,  chargé, 
dans  le  département  de  l'Isère,  à  la  résidence  de  Bourgoin,  de 
l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord,  reste 
définitivement  chargé  de  ce  service. 

Il  rempliira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Lagout,  ingénieur  en  chef  de  2°  classe,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  la  retraite,  continuera  d'être  chargé,  jus- 
qu'au I®'  juillet  i885,  de  la  mission  spéciale  qui  lui  est  confiée  pour 
renseignement*  rapide  des  sciences  appliquées. 

18  septembre.  —  M.  Bonaf cas,  ingénieur  ordinaire  d'»,  3®  classe, 
chargé,  dans  le  département  de  l'Avejrron.  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  de  Rodez,  du  4®  arrondissement  et  provisoire- 
ment du  3°  arrondissement  des  services  de  construction  de  che- 
mins de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef 
Pacull  et  Thonvenotf  est  chargé,  dans  le  département  de  TArdèche, 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Tournon  et  du  3«  ar- 
rondissement (ligne  de  Tournon  au  Cheylard)  du  service  d'études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M,  l'ingénieur  en  chef 
Henry,  en  remplacement  de  M.  Jouffray,  précédemment  appelé  à 
une  autre  destination. 

Annales  des  P.  etCh.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  ii.  8b 
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i8  septembre.  — M.  Poolon,  sous-ingénieur  chargé,  dans  le  dépar- 
tement de  rAveyron,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Saint-AflFriqne  et  attaché  en  outre  au  ser\'ice  des  étude  s  et  travaux 
relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents, 
au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  au  service  du  contrôle  des  travaux  confiés  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  Lefranc,  est  chargé,  dans  le  même  département,  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Rodez  et  du  /^^  arrondissement 
du  service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Espalion  àBer- 
tholène,  en  remplacement  de  M.  Bonafons,  appelé  à  un  autre  ser- 
vice. 

U  demeure  attaché  au  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
du  Midi. 

21  septembre.  —  La  ligne  de  Laon  à  Mézières  (i«*  section),  com- 
posant le  S»  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confiés  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Henche  de  Loîsne, 
est  distraite  des  attributions  de  M.  Damery,  sous-ingénieur  à  Laon, 
pour  former  un  service  spécial  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bourbier,  conducteur  de  *i*  classe  chargé,  à  la  rési- 
dence de  Laon,  des  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  du  4"  arron- 
dissement du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  Menche  de  Loisne  est  chargé  en  ouire  de  l'intérim  du 
5«  arrondissement  du  même  service. 

22  septembre.  —  M,  Honestier,  ingénieur  ordinaire  de  2»  classe, 
chargé,  à  la  résidence  de  Millau,  du  i°'  arrondissement  du  service 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  Thouvenot,  est  chargé  en  outre  du  service  du  contrôle  et  de 
la  liquidation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Millau, 
vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Rivière. 

Idcjji.  —  Le  2°  arrondissement  de  la  2°  section  du  service  du  ca- 
nal de  l'Est,  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Gotteland,  est  réuni 
au  5°  arrondissement  de  la  même  section  (M.  Mouton,  conduc- 
teur principal,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  Ck)m- 
mercy.) 

Le  nouvel  arrondissement  ainsi  constitué  prendra  le  n®  2  du 
service. 

M.  Mouton  résidera  à  Verdun. 

26  septembre.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  la  Hutte  à  Mamers  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
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H.  —  CONDUCTEURS. 


I*^  NOMINATIONS. 


Sont  nommés  conducteurs  de  4°  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles,  savoir  : 

r>4  août  1882.  —  M.  Dorizon,  Sarthe,  service  ordinaire  et  ser- 
vice des  cheihins  de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Aron. 

4  septembre,  —  M.  Barbrand,  service  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  TEtat. 

16  septembre.—  M.  Liset,  Seine-Inférieure,  service  maritmie. 

18  septembre,  —  M.  Haldant,  Côte-d'Or,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Chagny  à  Auxonne. 

Idem»  —  M,  BDa,  Gironde,  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Cavignac  à  Bordeaux. 

21  septembre,  —  M.  Barrier,  Lozère,  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Monde  à  la  Bastide. 

^2  septembre.  —  M.  Bonvart,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

2*»  AVANCEMENT. 

22  septembre.  —  M.  Grasset,  conducteur  de  3«  classe,  détaché 
au  service  de  Tadministration  des  colonies  pour  être  employé  eu 
Cochmchine,  est  élevé  à  la  2^  classe  de  son  grade. 

30  SERVICES  DÉTACHÉS. 

24  août,  —  M.  Dolisie,  conducteur  de  S»  classe,  en  congé  renou- 
velable, est  remis  en  activité.  Il  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  chargé  du 
service  des  travaux  publics  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Il 
sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Raveand,  conducteur  de  4®  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Loir-et*Cher,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé  en 
Cochinchine.  Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4  septembre,  —  M.  Barbrand,  conducteur  de  4«  classe,  au  ser- 
vice de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  sera  consi- 
déré comme  étant  en  service  détaché. 
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ôi  mût,  —  M.  Revil,  conducteur  de  i*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Savoie,  est  mis  en  disponibi- 
lité, avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé.  M.  Revil  restera 
dans  cette  situation  jusqu'au  i5  septembre  i885,  époque  à  laquelle 
il  pourra  être  admis  à  la  retraite. 

.  16  septembre.  —  M.  Baron,  conducteur  de  ô«  classe,  mis  précé- 
demment en  disponibilité  pour  raisons  de  santé,  avec  demi-traite- 
ment, jusqu'au  i"^  juin  1883,  est  maintenu  dans  cette  situation  jus- 
qu'au !«'  juin  1 883. 

Idem. —  M.  Crompach,  conducteur  de  4°  classe,  démissionnaire, 
actuellement  attaché  en  qualité  de  sous-chef  de  section  de 
2«  classe  au  service  du  canal  de  la  Haute-Seine,  dans  le  départe- 
ment de  l'Aube,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade  de  conduc- 
teur. 

M.  Crompach  est  placé  dans  la  situation  do  disponibilité,  pour 
raisons  de  santé,  avec  demi-traitement  jusqu'au  ï5  mai  1889,  épo- 
que à  laquelle  il  comptera  trente  ans  de  services  et  pourra  être 
admis  à  la  retraite  pour  invalidité. 
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7*>  OÉMISSIOIV. 

3o  aoîU.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Brault,  conducteur 
de  50  classe,  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre. 

8*>    RETRAITES. 

M.  Bru,  conducteur  principal  au  service  des    i>ato  d'exécuiion. 

•  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Car- 
maux  à  Rodez,  dans  le  département  du 
Tarn i"  janvier  i88'.>. 

M.  Hérican,  conducteur  principal  au  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  et  prolougementi  dans  le  départe- 
ment du  Lot ii>  juillbt   i<ss.>. 

M.  Boyet,  conducteur  principal  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Loire 1*' octobre  i8^r>. 

M.  Radiguet,  conducteur  de  a*'  classe  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement i^"^  octobre  188  >. 

M.  Prieur,  conducteur  principal  au  service  ordi- 
naû'e  du  département  de  Seine-et-Oise.  ...      5  octobre  188». 

M.  Saget,  conducteur  de  i'"  classe  au  service 
')r<linairo(Iii  départcmont  do  Lot-rt  daronne.     10  octoî)rc  188». 
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9"  DÉCÈS. 

Pd,  déUché  au  Ministère  de  lu  Ma-         i""«  ^•'  •*^^*- 

des  Colonies (oa\Til  iSB.". 

s,  coQducteurde  5°  classe  déucho 

lînchine '>  février  t«7y- 

,  conducteur  de  i"*  classe,  au  ser- 
linaire  du  département  de  l'Vonna.  3i  mai  iHH-i. 
tard,  conducteur  de  3°  classe  eu 
•enouvelahle  au  service  de  la  com- 
du  chemin  de  fer  d'Orléans.  ...  ■")  aoflt  i«8a. 
en  service  détaché  et  autorisé  ii 
ries  fonctiou s  d'architecte  du  de- 
mi de  la  Corse :>()  août  i88a. 

s,  conducteur  de  2'  classe,  au  sér- 
ia 1"  section  du  contrôle  do  l'ex- 
•n  des  chemins  de  fer  du  Midi,  dans 

rtoment  de  la  Gironde ^septembre  ifi$5. 

t,  conducteur  de  2'  classe,  au  sér- 
ia 4°  seclioD  de  b  navigation  de  la 
ans  le  département  de  la  Loirc-lufé- 

7  septembre  tRNï. 

pd,  conducteur  de  a'^  classe,  en  dis- 

:é  avec  demi -traite  ment i'<  septembre  jfM>. 


m"  uiigsiONS  diverses. 

.  —  Le  personnel  des  conducteurs  attachés  au  service 

ït  travaux  do  chemins  de  fer  précédemment  confié  k 

leur  en  chef  Lyantej,  est  réparti  de  la  manière  suivante  : 

ice  de  M.  Rousseau,  ingénieur  enchefà  Versailles  {lignai 

i  Luzarches,  d'Aune^u  à  Melun)  {partie  comprise  entre 

ttAuneau),  de  Dreux  à  Maintenon  et  de  Maintenon  à 

;  à  la  limite  du  département  de  Seine-et-Oise. 

que,  conducteur  de  a*  classe. 

iroUenr,     —  3=    — 

rard,  —  3«    — 

xohamps    —  i'    — 

indoy,        —  r^'    — 

ico  de  M,  Cabarros,  ingénieur  en  chef  à  Verwilles  (ligBf  v 
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ie  Rini^euillet  vers  Ws-Gisors  et  d'Âuneau  à  Melun  (partie  coin- 
)rise  entre  Melun  et  Étampes). 

M.  Boom,  conducteur  de  3»  classe. 

24  aotî/.  —  M.  Vanacker,  conducteur  de  i'*  classe  au  service 
[des  chemins  de  fer  stratégiques  de  Nancy,  dans  le  département 
le  Meurthe-et-Moselle  (M.  Holts),  passe  au  service  du  canal  de 
l'Est  (.V  section)  et  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  même  départe- 
ment. 

L'emploi  occupé  par  M.  Vanacker  au  service  de  chemins  de  fer 
est  supprimé. 

Idem.  —  Les  cadres  du  personnel  du  service  ordinaire  du  terri- 
toire de  Belfort  sont  organisés  à  nouveau  de  la  manière  suivante  : 

MM.  Bonrquin,  conducteur  de  11^  classe. 
Boutilly,  —  3« 

MM.  les  conducteurs  Girard  et  Eiaenlœffel  sont  toutefois  main- 
ieDus  provisoirement  dans  ce  service,  mais  ils  ne  seront  pas  rem- 
placés lorsqu'ils  viendront  à  le  quitter. 

•j5  août.  —  M.  Goonin,  conducteur  do  4"  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Tlsère,  passe  dans  le  département  du 
Gard,  au  service  du  canal  de  jonction  du  Rhône  au  port  de  Cette, 

26  août,  —  M.  Martinon,  conducteur  de  4"  classe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Avallon, 
dans  le  département  du  Cher,  passe  dans  le  département  du 
Tarn,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi 
à  Saint- Affrique. 

28  août,  —  M.  Bonnel,  conducteur  principal  au  service  ordi- 
naire du  département  d'Oran,  est  attaché  en  outre  au  service 
du  contrôle  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Sidi-bel- Abbés 
à  Raz-el-Mâ. 

29  août.—  Les  cadres  du  personnel  attaché,  dans  le  département 
de  la  Loire-Inférieure,  au  service  des  études  et  travaux  du  canal 
maritime  de  la  Basse-Loire,  sont  constitués  ainsi  qu'il  suit  : 

MM,  Pelletier,  conducteur  de  i'»  classe. 
Algarron,         -  1°    - 


Bechtold, 

5« 

PaTiot, 

3« 

OUve, 

_ 

4e 

Gourean, 

— 

4« 

i*"* septembre.  —  Le  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Révigny  à  Saint-Dizier  sera  assuré  au  moyen  du  personnel  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Les  agents  ci-après  désignés  resteront  néanmoins  attachés  au 


3  claDS  le  dèpart€ 

iducteur  de  i"c 


rapport*^  l'arrêta 
icteur  de  •('  cla; 
irvice  des  étude: 
me  a  été  attacha 
au  service  du  ci 
ittaché  au  acnici 

rté  l'arrêté  du  lo 
qualité  d'agent  s 
Tient  de  Bône  a 
au  service  ordii 

Barthélemj,  coni 

Meuse  à  l'Escav 
lice  de  la  uaviga 
lartement). 
HmoUot,  conclue 
ïsau  service  du  • 
lisjie,estattaclîé 
gatioQ  de  l'Aisne 

Rebnffet,  cou  du 
,  de  l'Isère,  à  li 
)rdinaire  de  l'arr 
i  de  ce  service, 
liions  d'iug<^nieui 
.  Prien,  couducti 
ment  d'Alger,  esi 
Qstruction  du  cl: 

,  conducteur  de 
i(i"  section—  . 
rne,  passe  au  service  ordiuiure  du   départe- 

.Anbert,  conducteur  de  4'  classe  au  a 
ment  de  la  UrOmc,  passe  au  service  de; 
ïmin  de  fer  de  Ayons  h  l'icrrplatle  (m^i 


I G  septembre.  —  M.  Légor,  conducteur  de  a"  classe  au  service  du 
contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  passe  au  service  du  contrôle  de  rexplcritatiou 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  (môme  départe- 
mont). 

18  septembre.  — M.  Paire,  conducteur  de  2*  classe  au  service 
du  canal  du  Centre  dans  le  département  de  Saône-et-Loiro,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Yonne. 

ïiiem.  —  M-  Mathierre,  conducteur  de  4*  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Ctvray  au  Blanc,  dans  le  dé- 
partement de  la  Vienne  passe,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Yïenne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
ConfplQPs  h  Bellac. 

ài  'septembre.  —  ^^.  Renon,  conducteur  de  i'*  classe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Dordogne  est  attaché  en  putre  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande  à 
Angoulême. 

Idem. —  M.  Fréneau,  conducteur  de  ô*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  do  la  Vendée  passe,  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Deschamps,  conducteur  de  i''  classe  au  service  dos 
études  et  travaux  du  chemin  de  Dreux  à  Maintenon  dans  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  passe  au  service  ordinaire  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

27  septembre.  — M.  Toorbies,  conducteur  de  2*  classe  au  service 
ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir,  passe,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Elbeuf  à  Rouen. 

Idem.  —  M.  Hassot,  conducteur  de  4*  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Voves  àToury,  dans  le  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  passe  au  service  ordinaire  (même 
département). 


L'éfiiteiir-gérant  :  Ounod 


^2b!  —  Paris,  Imp.  Laloux  fils  et  Guillot,    ,  rue  des  Canettes. 


l 


r 
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(N°572) 

[3  juillet  188a.] 


Loi  qui  déclare  d^tUilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
Vamélioration  du  Rkône  au  passage  du  Chaffard. 

Art.  i«'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faira 
pour  Tamélioratioa  du  Rhône  au  passage  du  Chaffard,  conformé- 
ment à  Tavant-projet  dressé  par  les  Ingénieurs  du  service  de  la 
navigation  du  Rhône,  à  la  date  des  19-ai  octobre  1880,  et  aux  avis 
du  Ck)nseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  28  mars  et  17  octo- 
bre 188  f. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  2  400  000  francs,  sera  imputée 
sur  les  ressources  extraordinaires  inscrites  au  budget  de  cliaque 
exercice  pour  travaux  d'amélioration  des  rivières. 


(N'^  573) 

[4  juillet  1883.] 


Lot  qui  ouvre  au  Ministre  de  VInstruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  sur  r  exercice  1882,  un  crédit  extraordinaire  pour  la  démoli- 
iion  et  l'enlèvement  des  ruines  du  palais  des  Tuileries, 

Art.  I*'.  —  11  est  ouvert  au  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et 
des  Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1882,  un  crédit  extraordinaire  de 
fio  ooD  francs,  destiné  à  faire  disparaître  les  ruines  du  palais  des 
Tuileries.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  nouveau,  qui  sera 
classé  à  la  deuxième  section  {Service  des  Beaux-Arts)  et  qui  sera  in- 
titulé :  Chapitre  ux.  —  Démolition  et  enlèvement  des  ruines  des  Tui- 
leries. 

Art.  2.  —  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  r35sou 
ces  générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1882. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  6«  sér.,  a«  ann;  ii»  cah,.  Lois.  —  tome  ii.    87 
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blics,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires de  l'exercice  1879,  P^^  ^  l^î  ^^  ^^  septembre  1878,  et  re- 
portés par  décrets  au  même  budget  de  Texercice  188 1,  une 
somme  de  5  907  149',  19  est  et  demeure  définitivement  annulée  au 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  ce  dernier 
exercice,  savoir  :  Z^  section  {Grands  travatix  publics),  chapitre  xiii 
{Racliat  de  lignes  de  chemins  de  fer). 

TITRE  m. 

EXERCICE   1882. 


1®  BUDGET  ORDINAIRE. 


2»  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINADIES. 

Art.  7.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  Travaux  Publics,  au  delà 
crédits  alloués  par  la  loi  du  29  juillet  1 881,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1882, 
un  crédit  supplémentaire  de  5  907  i49St9i  qui  sera  inscrit  au  cha- 
pitre XV  {Travaux  d'achèvement  par  PÉtat  des  lignes  rachetées  en 
vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878). 

Art.  8.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  qui  seront  déterminées  par  la  loi  de 
finances  du  budget  général  de  l'exercice  i883. 


^ 
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ÉTAT  C. 


EXERCICE  1882. 


Tableau,  par  ministère  et  par  chapiiref  des  crédits  sufmlémentahts 
et  extraordinaires  accordés  sur  Vexercice  1082. 


h' 

•1 


6 


LXIV. 


iokistArbs  bt  services. 


MINISTÈRE   DES  TRAVAUX 
PUBLICS. 

f*  SBcnoN. 

TRAVAUX  BXTRAORDnfAIBES. 

Garantie  d'intérêts  aux  compagnies 
des  chemins  de  fer  algériens  et  tuni- 
siens  


MOKTAJrr  PAR  CaAPITRS 

des  cridîls. 


Boppiinisa- 
tains. 


6800000',00 


extn- 
ordinains. 


TSIU 


«SOÛQWJB 


(N**  376) 

[10  juillet  188-2.] 

lot   qm   approuve  une  convention  passée  entre  le  Ministre  des 
Travaux  Publics  et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Vitré  à 
Fougères  et  prolongements,  pour  le  rachat  de  la  ligne  de  Vilré 
Fougères  et  à  Moidrey. 

Art.  !•'.  —  Sont  approuvées  les  conventions  provisoires  passées. 
les  II  juin  188 1  et  2  mai  1883,  entre  le  Ministre  des  Travtui 
Publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et 
prolongements,  pour  le  rachat  de  la  ligne  de  Vitré  à  Fougères  e: 
à  Moidrey. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  de  rectification  et  d'établissement  de  h 
deuxième  voie  de  la  ligne  de  Vitré  à  Fougères  et  à  Moidrey. 

Art*  3,-11  sera  pourvu  au  payement  du  prix  de  rachat  préro 


LOIS.  i^9«) 

par  la  convention  approuvée  ci-dessus  au  moyen  des  crédita 
inscrits  au  budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics  {Dépenses  sur 
ressources  extraordinaires),  exercice  1882,  chapitre  xiv  {Rachat 
de  lignes  de  chemins  de  fer). 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  à 
l'article  3  ci-dessus  au  moyen  des  crédits  inscrits  chaque  année 
au  budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics  pour  les  travaux 
d*achèvement  par  l'État  des  lignes  rachetées  en  dehors  de  la  loi 
du  18  mai  1878,  et  notamment,  pour  l'exercice  1882,  sur  le 
chapitre  xvi  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires. 

Art.  5.  — '  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  autorisé  à  assurer 
l'exploitation  provisoire  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  à 
Moidrey  à  l'aide  de  tels  moyens  qu'il  trouvera  le  moins  onéreux 
pour  le  Trésor. 

Un  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera 
cette  exploitation  provisoire. 

Art.  6.  —  Il  sera  fait  face  à  l'insuffisance  éventuelle  des  produits 
de  l'exploitation  à  l'aide  des  crédits  inscrits  au  budget  du  Ministère 
des  Travaux  Publics  pour  l'insuffisance  éventuelle  des  produits  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  rachetés  par  l'État  en  dehors  de 
la  loi  du  18  mai  1878,  et  notamment,  pour  l'exercice  1882,  sur  le 
chapitre  xvn  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires. 

Art.  7.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  résultant  de  la 
présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 

Art.  8.  —  L'enregistrement  des  conventions  annexées  à  la 
présente  loi  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
5  francs. 


CONVENTION. 

Lan  1881  le  11  juin, 
Entre  les  soussignés  : 

Le  Ministre  des  Trayaux  Publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et  sous  réserve 
de  Vapprobation  des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  prolongements,  ladite  compagnie 
représentée  par  M.  de  Dalmasy  président  du  conseil  d'administration,  élisant 


:  de  ladils  soc: 
des  pouToirs 
:  des  actionnai 


compngnie  du 
igné  de  Vilré  ) 
dea  djcreis  ei 
imprenaot  loai 
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1  sera  nommé 
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Art.  8.  —  Etie  reuisnn  égft.eineB  la  plan  et  .es  procès-Teroani  de  hor 
contradictoire  des  terrains;  le  plan  sera  cot£  de  rnsnière  ï  indiquer  nellc 
les  emprises  de  chaque  parcelle;  les  borues  limitatiies  des  terrains  seront  < 
ifnieut  posées  et  leur  nombre  sera  £gal  h  celui  des  cotes  d'emprises. 

Art.  g.  —  Los  emptojés  du  service  d'eiploiialion  en  résidence  sur  le  pan 
de  la  ligne  de  Vitré  k  Fougères  el  &  Hoidr>!y  seront  eonaerrés  dans  leur  ei 
ou  daDS  un  emploi  analogue.  Si,  su  moment  ob  cessera  l'exploilalion  pi 
compagnie,  ils  venaient  i  Cire  congédiés  poor  une  cause  quelconque  ne  p: 
liant  pas  de  leur  Tait,  il  serait  paj£  par  l'Etat  k  ceux  ayant  plus  d'nn  i 
senicc  une  indemnili  égale  à  quatre  mois  de  leur  traitement. 

Les  employés  dn  service  central  de  Varis  el  qui  font  parlic  du  personn 
]■  compagnie  depuis  trois  ans  au  moins  bénéficieront  de  la  clause  qui  préi 

Ait.  ■□.  —  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  lixo  d'i 
gisircmcLit  de  3  francs. 

Fait  double,  â  Paris,  les  jour,  moii>  el  an  que  dessus. 

Approuvé  l'écrilura  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  Ch.  db  Dilmas.  Signé  Sadi   Cabni». 


Entre  les  soussignés  ; 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  agissant  au  nom  de  l'Ëlai  et   dus   ik 
de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi. 
D'une  part; 

El  ]«  société  anonyme  établie  k  Paris  sons  la  dénominatidfl  de  Compagni 
chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  et  prolongements,  ladite  eompi 
représentée  par  H.  de  Dalmai,  président  du  conseil  d'administration,  él: 
domicile  an  siège  de  la  sociitté,  i6  rue  de  la  Tour-dos-Dames,  et  agissan 
Tenu  des  pouvoirs  qni  lui  ont  été  conférés  par  délibérations  de  l'asscn 
générale  des  aclioimaires  et  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  eu 
du  i4  avril  1889. 
D'autre  part. 

11  a  été  convenu  ce  qui  snil  : 

Article  nniqae.  Les  articles  a  et  i{  de  la  convention  du  11  juin  1881 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  a.  —  La  présente  etssion  est  faite,  d'un  commun  accord,  moyenna 
payeineni  par  l'Riat,  d'une  somme  de  3  797  000  francs,  les  subventions  ri 
par  ta  compagnie  pour  la  conatruetion  de  la  ligne  n'éiani  pas  comprises 
celle  somme  el  ayant  éLé  déduites,  au  préalable,  du  pri:<  de  racbal. 

An,  4.  —  Le  prii  de  3  797  000  francs  ci-desans  fixé  sera  payé,  savoir  ; 

!■>  3  Sooooo  francs  un  mois  après  ta  prise  de  possession  effective  de  la 
par  l'État,  laquelle  aura  lieu  un  mois  après  l'approbation  de  la  présente  coi 
tion  par  1rs  pouvoirs  publics; 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

fipiratioD  du  ilélsi  prdvu  h  l'uiicl 
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Hure  :  ApprouTJ 

)aliias.  Signé,   H 


(N°  577) 
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ssement  compris. 


LOIS.  1^99 

Art.  3.  —  Le  chiA*e  maximum  de  la  subvention  et  les  condi- 
tions de  son  payement  seront  fixés  par  arrêté  du  Ministre  de 
TAgriculture,  après  présentation  par  le  syncUcat,  et  approbation 
par  le  Ministre,  d'un  cahier  des  charges,  d'un  projet  définitif  et  de 
souscriptions  pour  2  000  hectares  au  moins. 

Les  emprunts  seront  garantis  pour  une  période  qui  ne  pourra 
excéder  cinquante  ans  ;  la  garantie  de  l'État  courra  à  partir  de  la 
réalisation  de  chaque  emprunt. 

Art.  4*  —  L^s  arrosants  seront  soumis  au  payement  d'une  rede- 
rance  spéciale,  exclusivement  affectée  à  payer  les  dépenses  de  pre- 
mier établissement.  Cette  redevance  sera  indépendante  de  celle 
qui  sera  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'administration  et  d'en- 
tretien et  d'usage  des  eaux. 

Le  montant  de  la  redevance  spéciale  affectée  aux  dépenses  de 
premier  établissement  devra  constituer  une  annuité  suffisante  pour 
assurer  l'intérêt  à  4  P*  100  et  l'amortissement,  pendant  la  durée 
du  prêt  et  pendant  cinquante  ans  au  plus,  du  montant  de  l'emprunt. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  redevances  spéciales  affectées  aux 
dépenses  de  premier  établissement  et  les  autres  ressources  de 
Tassociation,  indépendamment  des  frais  d'administration,  d'entre- 
tien et  d'usage  des  eaux,  seraient  insuffisantes  pour  acquitter  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  emprunts  autorisés,  l'État  versera, 
à  titre  d'avaoce,  dans  la  caisse  du  syndicat  les  sonmies  nécessai- 
res pour  compléter  les  annuités  des  emprunts. 

Les  sommes  ainsi  avancées  par  l'État  rapporteront  intérêt  à 
4  p.  100. 

Pour  assurer  le  remboursement  de  ces  avances,  intérêt  com- 
pris, la  redevance  spéciale  dite  de  premier  établissement  continuera 
d'être  intégralement  perçue  jusqu'à  la  complète  libération  de 
l'association,  pour  être  affectée  au  remboursement  des  avances 
dues  à  l'État  concurremment  avec  toutes  les  autres  ressources 
qui  resteraient  disponibles  après  payement  des  frais  d'entretien, 
d'administration  et  d'usage  des  eaux. 

Art,  6.  —  Dans  le  cas  où  l'achèvement  complet  des  travaux  né- 
cessiterait des  dépenses  excédant  le  maximum  des  emprunts  auto- 
risés dans  les  conditions  de  l'article  2  ci-dessus,  l'association  ne 
pourrait  obtenir  de  l'État  un  supplément  de  garantie  qu'à  la  charge 
d'affecter,  soit  par  accroissement  de  redevance,  soit  par  tout  au- 
tre moyen,  des  ressources  reconnues  suffisantes  au  service  de 
nntérêt  et  de  l'amortissement  en  cinquante  ans  du  nouvel  emprunt, 
indépendamment  des  ressources  déjà  affectées  à  la  garantie  des 
emprunts  antérieurs. 
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tition  relativement  aux  droits  pi^rçus  aatérieuremeut  à  la 
gatiOD  de  la  présente  loi. 

Les  actes  nécessités  par  la  réalisation  des  emprunts  gar^ 
l'État  seront  enregistrés  au  droit  Sxe  de  3  francs. 


(N" 578) 

[34  }"i>lBl  1883.  ] 

Loi  qui,  1°  déclare  d'ulUiU  publique  rélablissement  d'un  cl. 
fer  de  ou  j>rè3  Sembadel,  sur  la  ligne  d'Amberl  â  Di 
Saint-BonTtet  le  CIvïleau  ;  1°  incorpore  dans  k  réseau  gt 
chemin  de  fer  de  Saint-Botinel  le  Château  à  Bonson  et  c 
deux  conventions  passées  avec  la  Compagnie  des  chemin 
d'intérél  local  de  Loire  et  Hauie-Loire,  pour  le  rachat  dudi 
de  fer. 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  < 
général,  l'établissement  du  cheinin  de  fer  de  ou  près  Se 
sur  la  ligne  d'Ambert  à  Darsac,  à  5ain^Bonnet  le  Chà 
passant  p^  ou  près  Craponne  et  Usson. 

Art.  a.  —  Est  et  demeure  incorporé  dans  le  réseau  < 
général  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Satnt-Bonnet  le 
h  Bonson,  dont  la  déclaration  d'utilité  publique  a  été  pn 
par  décret  du  a4  septembre  1870. 

Art.  3.  —  Sont  approuvées  les  conventions  provisoires  ] 
les  8  octobre  1881  et  29  avril  1883,  entre  le  Ministre  des  ' 
Publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  1 
Loire  et  Haute-Loire,  pour  le  rachat  des  chemins  de  fer  d 
Bonnet  à  Bonson. 

Art.  4.  —  U  est  pris  acte  de  la  cession  faiteàl'État,  à  titre 
des  droits  du  département  de  la  Loire  sur  le  chemin  de  fer( 
local  de  Saint-Bonnet  le  Chflteau  à  Bonson,  ainsi  qu'il  ré 
la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire  en  date  du 
1879. 

Art.  5.  — 11  est  pria  acte  de  i'olfre  fdte  par  le  conseil 
du  département  de  la  Loire,  dans  sa  délibération  du  29  avi 
de  payer  à  l'État  une  subvention  égale  au  tiers  du  prix  < 


LOTS.  i3o5 


CONVENTION  ADDITIONNELLE. 


*an  1883  et  le  99  aTiil, 

Entre  les  soussignés  : 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  résenre 
de  Tapprobatiott  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  k  Paris  sous  la  déiiomination  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Loire  et  Haute-Loire ^  ladite  compagnie 
rqsrésentée  par  M.  Lacroze,  administrateur  délégué,  élisant  domicile  au  siège 
de  la  société,  à  Paris,  cité  Rougemont,  n«  4»  agissant  au  nom  et  commo  délégué 
du  coDseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lu 
ont  été  conférés  par  délibération  de  ce  conseil  en  date  du  ai  avril  188a  et  con- 
formément aux  résolutions  prises  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  le 
3i  octobre  1879, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  unique.—  Les  articles  a  et  4  delà  conveniton  du  8  octobre  1881  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  a.  —  La  présente  convention  est  faite,  d'un  commun  accord,  moyen- 
«  nant  le  payement  par  l'État  d'une  somme  de  3  millions  do  francs. 

fc  Art.  4*  —  I^  somme  de  S  millions  de  francs  ci-dessus  fixée  sera  payée, 
tt  savoir  :  a  5oo  cxx>  francs'  un  mois  après  la  prise  de  possession  effective  de  la 
«  ligne  cédée,  le  reliquat  après  expiration  du  délai  de  six  mois  prévu  k  Far- 
«  ticle  5  et  après  exécution,  par  la  compagnie,  de  toutes  les  clauses  de  la  con- 
«  vention.  n 

Fait  &  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  Lacroze.  Signé  H.  Varrov. 


[a5  juillet  1883.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  cJiemin  de  fer 

de  Carhaix  à  Guingamp. 

Art.  !«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Guingamp,  par 
Callac,  Pont-Melvez  et  Moustéru. 

Art.  a.  —  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  autorisé  à  entre- 
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Art.  5.  —  Il  est  pris  acte  : 

1^  De  Yoïïre  faite  par  le  conseil  général  du  Rhône,  dans  ses  dé* 
libérations  du  22  décembre  1880  et  du  4  mai  1881,  de  concourir 
aux  dépenses  d'établissement  de  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  i^^' 
en  prenant  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  d'acquisition  des  ter- 
rains situés  sur  le  territoire  de  ce  département  et  en  payant,  en 
outre,  à  TÉtat  une  subvention  de  5  000  francs  par  kilomètre  ; 

2^  De  Toff^e  faite  par  le  conseil  général  de  Saône-et-Loire^  dans 
sa  délibération  du  6  janvier  1 881,  de  contribuer  aux  dépenses  d'é- 
tablissement de  la  même  ligne  en  prenante  sa  charge  la  moitié  du 
prix  d'acquisition  des  terrains  situés  sur  le  territoire  du  départe- 
ment. 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à-la  dépense  des  travaux 'autorisés  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  crédits  inscrits  chaque  année  au 
budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics  pour  les  études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat,  et  notamment,  pour 
Texercice  1882,  sur  le  chapitre  xu  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires. 

Viendra  en  déduction  deëdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  commnnes  et  les  propriétah*es 
iiitère09é8. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  U  concession  ou  Texploita- 
tion,  s'il  y  a  lieu,  de  la  ligne  ci-dessus  désignée. 

Art.  6.  -^  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaujs  faisant 
1  objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exercice. 


(^581) 


â5  juillet  1882.] 
Loi  reLaUve  aux  travaux  d'améUoratiùn  des  routes  nationales. 

Art.  i".  —  Il  est  affecté  une  somme  de  120  millions  de  francs  : 
A  l'achèvement  des  lacunes  des  routes  nationales,  des  route!» 

départementales  des  départements  annexés  assimilées  aux  routes 

uationales,  et  des  routes  thermales  ; 

Aux  rectifications  des  routes  nationales  et  assimilées  ; 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etg.  tohb  n.  88 


LOIS.  i3o9 

saires  à  Texécution  de  la  partie  de  la  même  ligne  située  sur  le 
territoire  de  ce  département. 

Art.  4.  —  11  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  crédits  inscrits  chaque  année  au 
budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics  pour  les  études  et  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  et  notamment,  pour 
l'exercice  1882,  sur  le  chapitre  xii  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  5.  — •  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploi- 
tation, s'il  y  a  lieu,  de  la  ligne  ci-dessus  désignée. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
Tobjet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été 
attribuées,  sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 


[4  août  180a.  ] 


#  • 


Loi  qui  déclare  d^utiliU  publique  rétablissement  de  la  première 
section  du  chemin  de  fer  de  Draguignan  à  Cognes,  comprise  entre 
Braguignan  et  Grasse, 

Art  i«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général,  l'établissement  de  la  première  section  du  chemin  de  fer 
de  Draguignan  à  Gagnes,  comprise  entre  Draguignan  et  Grasse  et 
passant  par  ou  près  dallas. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite 
ligne,  l'achat  du  matériel  roulant  excepté. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général 
du  Var,  dans  sa  délibération  du  24  août  1880,  de  payer  à  l'État 
une  subvention  de  4oo  000  francs  pour  l'établissement  d'une  ligne 
de  Draguignan  à  Gagnes,  par  Grasse. 

n  est  pris  également  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  géii'^Tal 


^'^•.,^. 
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i3i  1 


vicinal  n»  io4  entre  le  col  de  Peyrelue  et  le  col  de  Pourtalet  sont 
déclarés  d'utilité  publique. 

La  dépense  à  la  charge  de  l'État»  évaluée  à  147  000  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  Ministère 
des  Travaux  Publics  pour  la  construction  des  routes  nationales. 


l3l4  U)IS,  DËCRE' 

et  bdtimenta  nécessaires  h  l'exécutif 
coaronnaat  aux  dispositions  des  titi 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour 
3°  Le  préseut  décret  sera  considé 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(N-Si 


Reconstrucljûn  du  pont  suspendu  si 

DécuT  éa  Président  de  la  Répub 
suit  : 

I*  Q  sera  procédé  h  la  recMstn 
sur  la  Siagns  pour  le  paesa^  de 
Toulon  à  Antibes  (Alpes-Maritimes), 
du  projst  portant  la  data  des  3o  de 

3»  La  dépense,  évaluée  à  iiyoot 
fonds  inscrits  anDuellement  au  bu 
Publios  pour  la  construction  des 
nationales. 


(N"  3 


Rteonsiruclion   du   pont  Ysoir,   sw 

DâcRET  du  Président  da  la  Répul 
suit  : 

)■■  Il  sera  procédé  à  la  recona 
Sartlie,  au  Mans  (Sarthe),  pour  li 
N*  iSy,  couronnement  aux  disposit 
des6-'jf)  avril  i88i. 

2"  La  dépense  h  la  charge  du  Tn 
sera  imputée  moitié  sur  les  foi 
budget  du  Ministère  des  Travaux  F 
ponts,  moitié  sur  les  fnnijs  dtr  n 
lioration  des  rivi^ires. 


w 
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{N'  590) 

[9  juin  1862.] 


Extension  des  gares  de  triage  et  installation  d'ateliers  à  Dijon-Triage- 

Perrigny  {Côte-iTOr). 

Dtousr  du  Président  de  1»  République  firançaise,  portant  ce  qui 

j»  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  trayaux  à  exécuter  pour 
i'exteuaiou  des  gares  de  triage  et  rinstaliation  d'ateliers  de  petit 
entretien  i  DUon-Triage-Parrigny,  ligne  de  Paria  à  Lyon  (GôCe- 
d'Or),  conformément  au  pian  dressé,  le  4  juillet  188 1,  par  Tingé- 
nieur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2*  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  de 
ces  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
h  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent,  pour  rAdministration,  de  la  loi  du  5  mai  i84i. 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de 
deux  ans. 


{W  591) 

[9  juin  ï88j.] 

Rachat  du  pont  à  péage  de  Tonnay-Charente  (Charente-Inférieure), 

DÉCR£T  du  Président  de  la  République  française,  portant  ce  qui 

suit: 

i^  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  rachat  du  pont  i  péage  de 
Tonnay-Charente,  sur  la  Charente,  route  nationale  n*  137  (Cha- 
rente-Inférieure). 

2»  Il  sera  procédé  à  cette  opération  par  les  soins  de  l'État  et  la 
dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget 
du  Ministère  des  Travaux  Publics  pour  le  rachat  des  ponts  à 
péage  dépendant  des  routes  nationales. 


dép 
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travaux  û*oat  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(N°  594) 

[3i  jaillet  1883.  J 


Décret  qui  ouvre,  sur  V exercice  1882,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  par  des  communes  j)our  l'exécution  de 
divers  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  déclarations  (n»»  65o,  loao  et  1796)  des  receveurs  des 
finances  des  arrondissements  de  Montreuil-sur-Mer ,  Bayeux  et 
Boulogne-sur-Mer,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  les  1 1  et 
34  mars  1882,  par  les  intéressés  ci-dessous  désignés,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  travaux  publics,  une  somme  totale  de 
5  i83',io  savoir  : 

Versement  de  la  commune  d'ÉtapIes 333',33 

Versement  de  la  commune  de  Grandcamp 2  7cx)  00 

Versement  de  la  ville  de  Boulognc-sur-Mcr •       3  i49  77 

Ensemble 5  iSS'jio 

Vu  la  lettre  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  26  juillet  1882, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  11  est  ouvert  au  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  Texercice  1881,  première  section,  chapitre  xix 
{Ports  maritimes  y  phares  et  fanaux,  —  Travaux  ordinaires),  un 
crédit  additionnel  de  5  18?',  10,  applicable  dans  la  proportion 
suivante  aux  entreprises  ci-après  désignées^  savoir  : 

Calvados.  —  Constructiou  d'épis  et  réfection  de  cales  de  défense  k  Grand- 
camp 3,700^,00 

Prolongement  du  quai  d'Étaples.  .  335  33 

Pas-de-Calais.  .  ,  A  Entretien  du  boulevard  Daunou  k 

Boulogne-sur-Mer 3»i49  77 

Total 5,i85  10 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N°  S98) 

> 

[6  août  iSSi.] 

Cours  d'eau.^  Dommages  à  um  usine.  —  Canalisation  de  la  Meuse. 
—  Indemnité.  —  Vente  naiionak.  —  Nécessité  ou  initUHié  d'exper- 
tise préalable.  —  Dommages  directs  et  matériels,  permanents  ou 
temporaires.— '{SieixcB  Piette  et  eoasorte.) —  Un  eons^  de  préfec- 
ture a  pu  rejeter  —  sans  expertise  préalable  —  la  demande  d'in- 
demnité par  un  prûpriétaire  d'usine  et  fondée  sur  ce  que  la  publi- 
cité donnée  aux  études  et  aux  projets  Sun  barrage  adoptés  par 
VÀdminisiration  aurait  eu  pour  effet  d'em^ksr  la  loeathn  de 
i'usme  à  rtàson  de  la  dinàmstiicfn  de  forée  motrice  dont  elle  se 
tfouwsU  menacée.  —  CefaU  ne  constitue  pas  un  dommage  maté- 
riel de  nature  à  ouvrir  le  droit  à  indemnité.  —  {L'usine  n'aoait  pu 
être  louée  depuis  1868  (*)«  —  Le  conseil  de  préfecture  a  pu  décider 
égakmetdf  sans  reneoffer  PesMmen  de  la  quetêion  A  des  experts, 
que  h  canal  df  amenée  d^une  usine  fait  partie  du  domaine  public, 
alors  que  ni  Vacte  de  vente  nationale,  ni  le  procès-wrbal  es  con- 
sietanee  et  d'estimation  ne  le  mentionnent  parmi  les  dépendances 
comprises  aoee  le  m^ouHn  dans  laêUe  vente^  et  que,  diaprés  les  plans 
produits,  ce  canal  ne  constitue  pas  une  dêrioation  établie  de  main 
dkîyommey  mais  bien  une  portion  du  lit  même  du  fieuve  (^)« —  Décidé 
au  contraire,  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  apprécier  par  des  experts 
non  seulement  la  nature  et  l'importance  des  dommages  permanents 
résultant  pour  le  mouHn  de  Rétablissement  du  barrage^  mais  aussi 
la  question  de  savoir  si  une  indemnité  était  due  par  l'État  pour 
dommages  iemporaéres  s^^ns  pendant  la  période  de  construction,  et, 
qu'en  outref  il  y  aufait  Heu  de  tenir  compte  des  réductions  succes" 
sives  que  la  force  motrice  concédée  aurait  subies  par  suUe  de  t exé- 
cution de  divers  autres  travaux  entrepris  par  l'État^  tant  en  amont 
quen  aval  du  moulin  (*^). 


^*«**.***)  Cette  dJéfogation  êxeeptionaelle  à  la  pdeawfté  di  VetféffSee  en  ma- 
tière de  dommagas  résoltant  des  travaux  pablios  a  déjà^ët^  admis»  par  lé  Con- 
seil d*État  en  divaries  cireonstanceSf  et  les  motifs  qui  ifeuTent  la  léfitimer  ont 
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Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  touche  le  dommage  résultant  i 
la  submersion  du  canal  d'ameaée,  que  ledit  canal,  coastrnit  de  nu 
d'homme,  constitue  une  dépendance  det'usineetaétécomprisdi 
la  vente  nationale  du  6  germinal  an  II  ;  attendu,  en  ce  qui  touc 
tes  dommages  temporaires,  que  les  requérants  soutenaient  que 
publicité  donnée  au  projet  de  barrage  actuellement  exécuté 
depuis  i868,  empêché  la  location  du  moulin,  et  que,  depuis  iB' 
l'État,  s'appropriantl  esdits  projets,  est  devenu  responsable  du  ( 
fout  de  location  du  moulin  ;  que,  dés  lors,  l'expertise  était  obli{ 
toire  sur  ce  point  ;  attendu,  enfin,  en  ce  qui  touche  les  réductio 
miccessives  de  la  force  motrice  concédée,  occasionnées  par  l'es 
cution  de  divers  travaux  tant  en  amont  qu'en  aval,  que  c'est  à  t< 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de  réclamation  p 
le  motif  que  les  travaux  dont  s'agit  n'auraient  point  été  exécul 
directement  par  l'État,  m^s  bien  par  des  concessionnaires,  r 
pensables  envers  les  tiers  des  dommages  qui  en  pouvaient  résnlu 
que  l'Administration  a  tout  au  moins  ordonné  ou  autorisé  ces  ta 
vaux;  que,  dès  lors,  les  propriétaires  lésés  sont  recevables  à  a 
dresser  directement  à  l'État  pour  obtenir  réparation,  alors  surtt 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  indemnité  particulière  et  distincte,  m 
d'un  élément  nécessaire  d'appréciation  et  de  calcul  de  l'inde 
nité  afférente  à  la  construction  du  barrage  de  la  Folie:  annui 
l'arrêté  précité  quant  aux  chefs  relatifs  à  la  propriété  du  cai 
d'amenée,  aux  dommages  temporaires  et  à  la  diminution  de  for 
motrice  résultant  des  travaux  en  amont  et  en  aval  du  moulin  ;  d 
et  déclarer  que  l'expertise  déjà  ordonnée,  conformément  à  1' 
ticle  l>G  de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  s'étendra  k  ces  troia  chi 
de  dommages,  et  condamner  l'Etat  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  Ministre  des  Travaux  F 
blics...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  le  cons< 
de  préfecture,  à  qui  il  appartenait  d'interpréter  l'acte  de  vente  i 
tionale  du  6  germinal  an  II,  a  pu,  sans  recourir  à  une  experti) 
procéder  à  cette  interprétation  et  décider  que  le  canal  d'amen 
n'était  pas  k  propriété  des  requérants;  que,  n'étant  pas  contes 
que  l'usine  avait  cessé  de  fonctionner  à  dater  de  1868,  il  n'y  av; 
lieu  d'ordonner  une  expertise,  puisque  aucun  préjudice  réel  n'ét 
allégué,  et  que,  d'autre  part,  le  discrédit  résultant  pour  une  usi 
de  la  publicité  donnée  h  des  études  des  projeta  de  travaux  publi 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  constituer  un  dommage  direct  de  natu 
1  ouvrir  on  droit  à  indemnité  ;  par  le  motif,  enfin,  en  ce  qui  touc 
les  dommages  des  travaux  accessoires,  que,  d'une  part,  l'iodei 
nité  à  ^ouer  aux  demandeurs  doit  être  calculée  d'après  l'état  1 
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projets  de  barrage  adoptés  par  rAdministration,  en  1872,  ait  pu 
avoir  pour  effet  d'empêcher  la  location  du  moulin  de  Charleville, 
ce  fait  ne  constituerait  pas  un  dommage  matériel,  de  nature  à 
ouvrir  un  droit  à  indemnité  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  requérants  soutiennent  que, 
s'il  est  vrai  que  leur  moulin  n'avait  pas  été  reloué  depuis  1868,  les 
travaux  de  construction  du  barrage  n'en  ont  pas  moins  eu  pour 
effet  d'occasionner  audit  moulin  des  chômages  et  dommages  tem- 
poraires pour  lesquels  une  indemnité  spéciale  est  due; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que,  si  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sans  expertise  la  de- 
mande formée  par  les  consorts  Piette  à  l'effet  d'obtenir  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  que  leur  auraient  causé,  depuis  1872,  les 
études  et  les  projets  de  l'Adtninistration,  c'est  à  tort  que  ledit 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  renvoyer  aux  experts  chargés 
de  déterminer  la  nature  et  l'importance  des  dommages  permanents 
résultant  pour  le  moulin  de  Charleville  de  l'établissement  du  bar- 
rage de  la  Folie,  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  une  indem- 
nité est  due  par  l'État  aux  requérants  pour  dommages  temporaires 
subis  par  le  moulin  pendant  la  période  de  construction  du  bar- 
rage; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que,  dans  l'appréciation  de 
l'indemnité  due  aux  consoits  Piette,  il  soit  tenu  compte  des  réduc- 
tions que  la  force  motrice  primitivement  concédée  aurait  subies 
par  suite  de  l'exécution  de  divers  travaux  entrepris  tant  en  amont 
qu'en  aval  du  moulin  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  la  force  mo- 
trice qui  a  été  aliénée  par  l'État,  en  môme  temps  que  le  moulin, 
par  l'acte  de  vente  nationale  du  6  germinal  an  II,  s'est  depuis  lors 
trouvée  réduite  par  des  travaux  exécutés  à  diverses  époques,  soit 
directement  par  l'Administration,  soit  par  son  ordre  ou  avec  son 
autorisation,  et  que  l'État  doit  les  indemniser  de  ces  réductions 
successives  en  môme  temps  que  de  celle  qui  a  pu  résulter  de  la  con- 
struction du  barrage; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  travaux  ont  été 
en  effet  exécutés  en  rivière,  par  l'Administration,  pour  améliorer  la 
navigation  de  la  Meuse,  mais  que  les  travaux  relatifs  au  pont  sus- 
pendu, au  port  du  petit  bois  et  au  port  de  Charleville  n'ont  pas  été 
exécutés  pour  le  compte  de  l'État,  qui,  dès  lors,  ne  saurait  être 
rendu  responsable  des  dommages  qu'auraient  occasionnés  lesdits 
travaux; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  11.  89 
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linteoir  l'arrCté  attaqué  en  ce  qui 
■ce  motrice  qui  serait  due  à  l'àtabliss 
port  du  petit  bois  et  du  port  de  Cliai 
charger  les  experts  de  rechercher  s 
(pris  par  l'État  ont  pu  avoir  pour  ré 
)trice  du  moulin  de  Charlevilte,  tous  ' 
s,  quant  au  fond,  demeurant  d'aill< 
e  ordonnée  par  l'arrt'té  susvisé  du 
dennes  du  27  juin  1879  portera,  en  1 
as  ledit  arrêté,  sur  les  questions  suiv; 
vaux  de  construction  du  barrage  de 
iulin  de  Charleville  des  dommages 
els  une  indemnité  spéciale  soit  due  p 
tivc.  évaluer  ladite  indemnité  ;  a"  n 
t  pu  avoir  sur  la  consistance  du  mo 
iK  exécutés  par  l'État  pour  l'améliorât 
s'il  y  a  lieu,  évaluer  la  perte  de  fore 
!  travaux.  Arrêté  rérormé  en  ce  qu'il 
iclusioDs  rejeté.  Un  sixième  des  di 
tat.) 


(N°  396 

[6  août  1881.] 

maux  publki.  —  Compétence.  —  Cah 
')emande  de  résiliation  pour  cause  d 
■ejet  par  le  Ministre.  —  Recours  direct 
poftfe.  —  Compétence  du  cojiseil  de  pn 
vcevoir  n'était  pas  opposée  par  le  Mi 
!n  la  requête. ,,  pour  le  sieur  Perrot, 
Conseil  annuler  une  décision  du  iS 
listre  des  Travaux  Publics  a  refusé  dt 
son  entreprise  ; 

^  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que 
tivée,  contrairement  à  l'article  7  de  I, 
fond,  qu'il  s'est  produit,  depuis  l'a 
on  des  prix  supérieure  à  un  sixiénu 
I  devait  Ctre  prononcée,  aux  termes 
:  clauses  et  conditions  géaërales  de 
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attaquée;  prononcer  la  résiliation  de  l'entreprise;  dire  que  les 
sommes  qui  pourraient  être  dues  au  sieur  Perrot  porteront  inté- 
rêt à  son  profit  du  jour  de  la  requête  présentée  au  Ministre,  ou 
tout  au  moins  du  jour  du  présent  recours  ;  subsidiairement  ordon- 
ner une  expertise  ;  condamner  enfin  TÉtat  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que  l'augmentation 
qui  s'est  produite  est  inférieure  au  sixième  des  estimations  du  pro- 
jet; que,  d^ailleurs,  la  décision  attaquée  est  suffisamment  mo- 
tivée ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  i6  novembre 
1866; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  l'Administration  concernant  l'exécution  des  clauses  dé 
leurs  marchés;  que,  dès  lors,  le  sieur  Perrot  n'est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'État  contre  l'arrêté 
par  lequel  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  refusé  de  lui  accorder 
la  résiliation  de  son  entreprise...  (Rejet.) 


(r  597) 

t6  août  1881.] 


Tranaiix  publies.  —  Algérie.  —  Bésiliation.  —  Reprise  du  matériel. — 
Frais  de  garde,  d'erUreiien  et  de  magasinage.  —  Indemnité.  — 
Benvoi  devant  C Administration.  —  Cahier  des  charges  de  1866 
{art.  34 et  43). —[Sieur Dessoliers  (*).] —  Matériel.—  Appréciation,  à 
la  suite  d!'une  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'État,  de  la  valeur  et 
de  Vimportance  dumatériel  nécessaire  à  Vachèvement  de  l'entreprise 
et  existant  sur  les  chantiers  au  moment  où  a  été  ordonnée  la  sus- 
pension indéfinie  des  travaux.  —  rÉtat  est  condamné  à  reprendre 
tous  les  objets  qui,  d'après  la  nature  des  ouvrages  restant  â  ter- 
miner et  les  modifications  apportées  par  les  ingénieurs  au  projet 
primitif,  auraient  été,  sans  la  résiliation,  utilisés  par  Ventrepre- 
neur  pour  l'achèvement  des  travaux  {art.  34  et  43).  —  Frais  de 

garde  et  d'entretien  du  matériel  dus  par  TÊtat  pour  la  partie  du 

« 

(*)  Suite  de  l'arrêt  du  21  mai  1876  (Dessoliers),  Ann,  1877,  P»  7^7- 
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former  un  arrêté  du  «  mars  1879,  par  lequel  le 
ire  d'Alger  a  déterminé  la  partie  du  n 
n  de  son  entreprise,  que  l'État  était  te 
ution  d'une  décision  du  Conseil  d'État  e 
a  fixé  à  198  727',e5  ia  somme  due  de  ( 
atérëts  au  taux  de  l'Algérie,  à  partir  du 
s  des  intérêts  à  partir  du  30  août  187 
la  fixation  des  frais  de  garde,  d'entreUei 
nt  à  l'État  en  vertu  de  la  même  décisioi 
u  que,  d'après  la  décision  du  Conseil 
ire  le  matériel  existant  sur  les  cbantis 
pour  l'achèvement  des  travaux  du  pi 
expressions,  il  faut  évidemment  entendj 
repreneur,  au  moment  où  la  suspension 
lée,  avait  encore  k  exécuter,  soit  en  ve 
e,  soit  en  vertu  des  ordres  donnés  eo 
:onseil  de  préfecture  n'a  tenu  compte  q 
TOJet  primitif,  et  a,  par  suite,  limité  à 

à  une  partie  des  objets  figurant  sur 
ts;  dire  que  la  reprise  doit  être  étendu 
porté  audit  état,  et  qui  ne  représente 
incore  nécessaire  du  matériel  primitif  d 
L  conséquence,  à  3G6  !)56',9g  la  sommi 
lef;  aUouer,  en  outre,  au  requérant,  le 
1  et  de  magasinage  d'après  la  note  de  S' 
lui  au  conseil  de  préfecture,  en  metlai 

p.  100  de  la  somme  de  39  608^,45 
Tétée  au  i5  décembre  1878,  le  tout  avei 
dépens  ; 

s  présentées  par  le  Ministre  des  Travau 
t  du  pourvoi,  par  les  motifs,  d'une  part, 
lement  des  travaux,  les  objets  dont  la  r 
le  conseil  de  préfecture  comprenaient  t 

d'autre  part  que,  en  ce  qui  concein 
le  magasinage  du  matériel,  te  conseil  d< 
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fecture  n  a  fait  que  réserver  la  question  jusqu'à  ce  que  le  requé- 
rant eût  produit  des  justifications  qui  faisaient  défaut  ;  vu  ensem- 
ble les  rapports  des  Ingénieurs  et  Tavis  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  Chaussées  ; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'État  du  21  mai  1875  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'article  ii54  du  Code  civil  ; 
•  En  ce  qui  concerne  la  reprise  du  matériel  : 

Considérant  que,  pour  déterminer  la  partie  du  matériel  de  l'en- 
treprise du  sieur  Dessoliers  à  reprendre  par  l'État  en  exécution  de 
la  décision  ci-dessus  visée  du  Conseil  d'État  du  21  mai  1876,  le 
conseil  de  préfecture  a  défini  les  travaux  restant  à  exécuter  au 
moment  de  la  suspension,  en  tenant  compte  seulement  du  devis 
de  l'entreprise  et  non  des  modifications  prescrites  en  cours  d'exé- 
cution ; 

Mais  considérant  que  si,  par  la  décision  dont  s'agit,  le  Conseil 
d'État  a  rejeté  les  conclusions  du  sieur  Dessoliers  tendant  à  faire 
décider  que,  pour  l'indemniser  des  modifications  apportées  au 
projet,  l'État  serait  tenu  de  reprendre  le  matériel  non  utilisable 
créé  à  raison  de  ces  modifications,  il  a  en  même  temps  reconnu 
que  le  requérant  avait  droit,  par  application  de  l'article  4^  des 
clauses  et  conditions  générales  ci-dessus  visées,  à  la  reprise  du 
matériel  qui  eût  été  nécessaire  pour  l'achèvement  des  travaux  dont 
il  était  chargé  ;  que  pour  déterminer  la  nature  et  l'importance  de 
ce  matériel,  il  faut  rechercher  quels  étaient,  au  moment  où  la 
suspension  en  a  été  ordonnée,  les  travaux  que  le  sieur  Dessoliers 
avait  encore  à  exécuter  en  tenant  compte  non  seulement  du  devis 
de  son  entreprise,  comme  l'a  fait  le  conseil  de  préfecture,  mais 
des  changements  apportés  au  projet  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  experts  ont  fait 
une  exacte  appréciation,  tant  des  travaux  ainsi  définis  que  de  la 
nature  et  de  l'importance  du  matériel  qui  eût  été  nécessaire  au 
sieur  Dessoliers  pour  les  achever;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  condamner  l'État  à  reprendre  le  matériel  porté  au 
tableau  annexé  au  rapport  des  experts,  et  dont  la  valeur  est  fixée 
par  ledit  rapport  à  366  926^,99  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  garde,  d'entretien  et  de  maga- 
sinage : 

Considérant  que  la  décision  ci-dessus  rappelée  du  21  mai  1875 
a  mis  à  la  charge  de  l'État  les  frais  de  cette  nature  que  le  sieur 
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[6  août  1881.] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise  ordonnée  :  nowoeau  dé- 
compte accepté.  —  (Sieur  Ferré.) —  Vn  entrepreneur  qui,  à  la  suite 
d'un  arrêté  ordonnant  une  expertise,  a  accepté  sans  réserves  un 
nouveau  décompte  définitif  dressé  en  vue  de  donner  satisfaction  à 
ses  réclamations  contre  le  premier  décompte,  n'est  plus  recevable 
à  demander  qu'il  soit  procédé  à  Vexpertise. 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  Ferré...,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Hautes- 
Pyrénées  du  5  décembre  1877,  Q^i  *  rejeté  sa  demande  tendant 
à  ce  qu'il  fût  procédé  à  Texpertise  ordonnée  par  un  précédent 
arrêté  du  i4  avril  i865  ;  i 

Ce  faisant,  attendu  qu'un  arrêté  du  i4  avril  i865  avait  ordonné 
une  expertise  sur  les  réclamations  élevées  par  le  requérant  au 
sujet  de  la  classification  des  déblais  résultant  du  décompte,  à  lui 
présenté  à  cette  époque,  attendu  que  cette  expertise  n'a  pas  eu 
Leu  par  suite  des  projets  de  transaction  formés  par  les  parties  ; 
que,  sur  la  présentation  du  décompte  définitif  de  son  entreprise 
en  1866,  le  requérant  a  formé  de  nouvelles  réclamations  qui  ont 
été  renvoyées  à  expertise  ;  que  si  le  décompte  rectifié  présenté  à 
l'entrepreneur  le  9  avril  1867  et  signé  par  lui  faisait  droit  à  ses 
dernières  réclamations  et  rendait  sans  objet  la  seconde  expertise 
ordonnée,  il  ne  donnait  pas  satisfaction  aux  demandes  antérieures 
de  l'entrepreneur  ;  qu'ainsi  le  requérant  est  fondé  à  demander  que 
l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  du  i4  avril  i865  suive  son  cours  ; 
lui  adjuger  ses  conclusions  de  première  instance  et  condamner 
l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux 
Publics...,  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  le  ipotif  que  le  dé- 
compte de  1867  accepté  par  l'entrepreneur  comprenait  un  rema- 
niement complet  de  la  classification  des  déblais  par  lui  contestée  ; 
que  la  présentation  de  ce  décompte  constituait  de  la  part  de  l'Ad- 
ministration un  ensemble  de  propositions  nouvelles  et  qu'en  les 
acceptant,  l'entrepreneur  renonçait  nécessairement  à  poursuivre 
ses  réclamations  au  sujet  des  propositions  précédentes  ;  que  l'ex- 
pertise sur  des  chiffires  abandonnés  par  l'Administration  est  ainsi 
devenue  sans  objet; 
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rivière,  d'un  talus  perreyé  destiné  à  l'établissement  de  la  ligne  de 
chemin  de  fer  de  Charleville  à  Givet; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  corrosions  constatées  par  les  experts 
sur  les  berges  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  n'ont  pas  pour  cause 
les  travaux  du  chemin  de  fer,  mais  le  relèvement  du  plan  d'eau 
par  suite  des  travaux  exécutés  par  le  service  de  la  navigation  ; 
qu'en  admettant  même  que  la  construction  d'un  talus  perreyé  sur 
la  rive  gauche  ait  eu  pour  conséquence  d'aggraver  ces  corrosions, 
elles  ne  se  sont  produites  que  sur  la  berge,  dépendance  du  domaine 
public,  et  n'ont  pas  atteint  les  propriétés  des  requérants  ;  déchar- 
ger la  compagnie  des  condamnations  prononcées  contre  elle  et 
condamner  les  sieurs  Renson  et  autres  aux  dépens,  y  compris  les 
frais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Renson  et 
consorts...,  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  par  les 
motifs  que  le  rétrécissement  du  lit  de  la  rivière  a  eu  pour  effet  de 
rejeter  les  eaux  sur  la  rive  droite  et  de  déterminer  les  corrosions 
constatées  par  les  experts  ;  qu'en  admettant  que  ces  corrosions 
n'aient  encore  atteint  que  les  berges  dépendant  du  domaine  public, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  récla- 
mants une  indemnité  pour  les  travaux  de  défense  qui  sont  devenus 
nécessaires  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  pour  les  sieurs  Ren- 
son et  consorts...,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  maintenir 
Farrôté  attaqué  en  ce  qui  concerne  l'attribution  des  frais  d'exper- 
tise; attendu  que  si  le  dommage  dont  se  plaignaient  les  récla- 
mants a  cessé  d'exister  par  une  cause  étrangère  à  la  compagnie, 
celle-ci  n'en  était  pas  moins  responsable  et  doit  payer  les  frais  do 
rinstance  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  par  sa  faute; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  requérante,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  aient  dé- 
terminé les  corrosions  qui  se  sont  produites  sur  la  rive  droite,  il 
résulte  de  l'instruction  que  ces  corrosions,  dont  le  progrès  a, 
d'ailleurs,  été  arrêté  par  des  travaux  ultérieurement  accomplis  par 
le  service  de  la  navigation,  n'ont  atteint  que  les  berges  de  la 
Meuse,  dépendant  du  domaine  public  et  n'ont  pas  endommagé  la 
propriété  des  sieurs  Renson  et  autres  ;  que,  dans  cescirconstances, 
lesdits  propriétaires  n'ont,  à  aucune  époque,  subi  un  dommage 
direct  et  matériel  qui  soit  de  nature  à  leur  donner  droit  à  une  in- 
demnité ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  pro- 
noncé contre  la  compagnie  de  l'Est  une  condamnation  principale 
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sur  ledit  canal  ;  attendu  que,  d'autre  part,  c'est  à  tort  que  Tarrôté 
attaqué  a  admis  FAdministration  à  se  prévaloir  des  prescriptions 
du  règlement  en  date  du  29  janvier  1867  sur  la  police  du  canal,  aux 
termes  desquelles  le  maximum  d'enfoncement  des  bateaux  admis  à 
circuler  sur  la  section,  considérée,  du  canal  de  Nantes  à  Brest 
était  fixé  à  i  mètre  i5  centimètres, par  le  motif  que  lesdites  pres- 
criptions, à  supposer  qu'elles  soient  encore  en  vigueur,  ne  sont 
plus  appliquées  en  fait,  et  que  les  agents  des  Ponts  et  Chaussées, 
sacliant  que  le  Jean-Marie  avait  un  tirant  d'eau  de  i  mètre 
36  centimètres  ne  l'ont  pas  arrêté  au  passage  ;  condamner  l'État 
à  payer  audit  sieur  Rochard-Lebreton  la  somme  de  4  080  francs, 
représentant  le  montant  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée,  avec  les  in- 
térêts du  jour  de  la  demande  ;  subsidlairement,  l'admettre  à  faire 
la  preuve  des  faits  articulés,  et,  dans  tous  les  cas,  condamner 
l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  Ministre  des  Travaux  Publics 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que,  d'une  part,  il  ré- 
sulte des  rapports  de  l'ingénieur  et  des  agents  des  Ponts  et  Chaus- 
sées que,  si  le  bateau  le  Jean-Marie  eût  conservé  son  tirant 
d'eau  de  i^^^Q,  l'échouement  ne  se  serait  pas  produit  et  que  ledit 
bateau  ne  s'est  perdu  que  parce  qu'il  était  en  mauvais  état  et  fai- 
sait eau  par  ses  coutures  et  que,  d'autre  part,  si  l'Administration 
n'arrête  pas  les  bateaux  calant  plus  de  i™,i5,  elle  ne  garantit  qu'à 
ceux-ci  la  libre  circulation  sur  le  canal  ;  ensemble  les  rapports  des 
ingénieurs  et  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  eu 
date  du  28  février  1880  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique...  par  lequel  le  sieur  Rochard-Le- 
breton déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  par  le 
motif  que,  aux  termes  d'un  avis  du  mois  d'octobre  1876,  renfon- 
cement réglementaire  des  bateaux  a  été  porté  à  i",4o,  et  que 
des  rapports  mêmes  invoqués  par  le  Ministre  il  résulte  que  sur  le 
lieu  de  l'accident  le  mouillage  n'était  pas  suffisant,  à  la  date  du 
29  août  1878,  pour  donner  passage  au  bateau  le  Jean-Marie,  et 
conclut  en  outre  à  l'allocation  des  intérêts  des  intérêts  des  sommes 
par  lui  réclamées  ; 
.  Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777; 

En  ce  qui  touche  la  condamnation  prononcée  contre  le  sieur 
Rochard-Lebreton  par  l'arrêté  attaqué: 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  d'une  décision  préfecto- 
rale affichée  au  mois  d'octobre  1876,  le  tirant  d'eau  réglementaire 
des  bateaux  naviguant  dans  le  dix-septième  bief  du  canal  de 
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motrice  {*)  et,  par  suite,  inutilité  d'une  expertise  pour  en  évaluer 
Vimportance.  —  (**)  (Dame  Veuve  Folacci.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Folacci . . .  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Corse  du  i*'  avril  1879,  quia  rejeté  de  piano  la  demande 
d'indemnité  formée  par  les  requérants,  à  raison  du  préjudice  que 
leur  aurait  causé  la  dérivation  des  eaux  de  la  Gravona,  dont  leur 
propriété  est  riveraine  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  dérivation  des  eaux  de  la  Gravona 
pour  le  service  des  fontaines  publiques  d'Ajaccio  a  privé  les  re- 
quérants d'un  volume  d'eau  dont  ijs  se  servaient  pour  l'irrigation  de 
leurs  terres  et  la  mise  en  mouvement  de  leur  usine  ;  que,  pour 
écarter  du  calcul  de  l'indemnité  renvoyée  à  l'appréciation  des  ex- 
perts le  préjudice  causé  par  la  suppression  de  force  motrice  le 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  l'usine  n'aurait  pas 
eu  d'existence  légale  ;  mais  attendu  que,  si  les  requérants  ne  jus- 
tifient d'aucune  autorisation  administrative,  leur  usine,  établie  en 
i835  sur  une  rigole  d'irrigation,  hors  du  cours  de  la  Gravona,  sans 
barrage  en  lit  de  rivière  et  sans  atteinte  portée  au  régime  des  eaux, 
existe  légalement  en  dehors  de  toute  autorisation  ;  qu'en  tous  cas, 
ce  chef  d'indemnité  devait  être  renvoyé  à  l'expertise  comme  toutes 
les  questions  sur  lesquelles  les  parties  sont  en  désaccord  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  ren- 
voyer les  panies  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être,  après 
expertise  sur  le  chef  de  demande  relatif  au  moulin,  statué  ce  qu'il 
appartiendra  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  la  requête  par  les 
motifs  qu'en  l'absence  d'une  autorisation  administrative,  l'usine 
des  requérants  n'a  pu  avoir  qu'une  existence  précaire,  alors  même 
qu'elle  aurait  été  établie  dans  des  conditions  particulières  qui  ne 
permettraient  pas  à  l'Administration  d'en  exiger  la  démolition  ; 
que  l'expertise  ordonnée  dans  cette  situation  eût  été  frustratoire 
puisque  le  droit  à  indemnité  n'existe  pas  ; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807  ; 
^  Considérant  que  d'après  l'article  48  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  ci-dessus  visée  lorsque,  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 

(•)  \oir  Proudhon,  Domaine  public,  3,  p.  585;  —  de  Passy,  Service  hy- 
draulique, p.  35. 

(**)  Voir  Ancoc,  Conférences,  3,  p.  12^;  —  et  la  note,  suprà,  6  août  1881, 
p.  1319. 
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destinées  à  élever  les  eaux  du  Rhône  pour  les  distribuer  dans  la 
ville,  et  a  rejeté  la  demande  en  responsabilité  formée  par  la  ville 
contre  le  sieur  Thouvenot,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  qui 
avait  conru  et  dirigé  les  travaux  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  d'après  le  devis  primitif,  la  dépense 
totale  des  ouvrages  à  exécuter  devait  s'élever  seulement  à  la 
somme  de  i6o  ooo  francs  ;  que  néanmoins,  les  décomptes  pré- 
sentés à  la  ville  ont  atteint  la  somme  de  173  856^,94  ;  qu'aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  les  machines  à  in- 
staller sur  le  Rhône  devaient  élever  par  minute  un  volume  d'eau 
variant  de  676  à  975  litres  ;  que  les  machines  exécutées  ne  four- 
m'ssent  pas  ce  rendement  ;  que,  sur  les  deux  roues  motrices  qui 
font  agir  les  pompes,  une  seule  fonctionne  lorsque  le  niveau  du 
Rhône  s'abaisse  à  i™,4o  au  dessus  de  l'étiage  ;  et  que  les  deux 
roues  sont  arrêtées  quand  le  Rhône  descend  à  i™,o2  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  la  ville  était  fondée  à  se  refuser  à  payer  à  l'en- 
trepreneur le  solde  de  son  décompte  ;  que  l'entrepreneur  et  l'in- 
génieur doivent  être  déclarés  responsables  de  la  non-réussite  du 
projet;  qu'en  tous  cas,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  pas 
refuser  à  la  ville  d'ordonner  l'expertise  qu'elle  demandait;  par  ces 
motifs,  dire  que  les  machines  établies  par  les  sieurs  Bergeron  ne 
fonctionnent  pas  dans  les  conditions  prévues  au  marché  ;  et  con- 
damner les  sieurs  Bergeron  à  y  faire  les  modifications  néces- 
saires ;  subsidiabrement,  ordonner  une  expertise  pour  vérifier  les 
appareils  ;  dire  que  la  ville  est  libérée  par  les  sommes  qu'elle  a 
déjà  payées  aux  sieurs  Bergeron  ;  ordonner  la  restitution  des 
sommes  qu'elle  aurait  payées  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué,  avec 
les  intérêts  de  droit  ;  condamner  les  sieurs  Bergeron  et  le  sieur 
Thouvenot  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  le  sieur  Thou- 
venot... tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les  motifs 
qu'il  est  non  recevable  à  son  égard  ;  qu'en  effet,  il  n'a  accepté  de 
dresser  les  plans  et  de  diriger  les  ouvrages  décidés  par  la  ville  de 
Pont-Saint-Esprit  qu'avec  l'autorisation  de  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques et  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  i3  du  décret 
du  7  fructidor  an  XII  et  du  décret  du  10  mars  i854,  en  vertu 
desquels  les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  peuvent  être 
chargés  de  la  direction  des  travaux  communaux  entrepris  dans  un 
intérêt  public,  moyennant  des  honorah'es  fixés  par  lesdits  décrets 
à  I  p.  100  du  montant  des  travaux;  qu'ainsi,  il  a  agi  comme  Ingé- 
nieur des  Ponts  et  Chaussées  et  ne  pouvait  dès  lors  être  soumis  à 
aucune  responsabilité  pécuniaire  ;  qu'au  fond,  le  pourvoi  de  la 
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pouvait  être  dirigée  contre  lui  par  la  ville  de  Pont-Saint-Esprit  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a 
alloué  aux  sieurs  Bergeron  frères  les  intérêts  de  la  somme  de 
îî7  36i',65  à  dater  du  9  avril  1877  et  les  intérêts  des  intérêts  de 
la  même  somme  à  dater  du  9  avril  1878  ;  qu'il  leur  a  alloué  en 
outre  les  intérêts  de  la  somme  de  7817^96  à  dater  du  2  janvier 
1879  ;  que  les  sieurs  Bergeron  frères  ont  demandé  à  nouveau  les 
ntérêts  des  intérêts  devant  le  Conseil  d'État  par  leurs  conclusions 
reconventionnelles  du  19  novembre  1880;  qu'ainsi,  et  par  applica- 
tion de  l'article  ii54  du  Gode  civil,  les  sieurs  Bergeron  frères  ont 
droit  à  la  capitalisation  à  eette  date  des  intérêts  des  sommes  qui 
leur  étaient  dues  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué...  (Rejet  avec  inté- 
rêts des  intérêts  capitalisés  au  19  novembre  1880.  Ville  de  Pont- 
Saint-Esprit  condamnée  aux  dépens.) 


(N**  603) 

[11  novembre  1881. 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Travaux  de  chemin  de  fer.  — 
Inondation  aggravée.  —  (Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  Canal  latéral  à  la  Garonne  contre  sieur  Saint-Pastous.)  — 
Dommages  à  venir.  —  Travaux  préventifs.  —  Domaine  public.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  —  Il  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  dHndemnité  à  raison  de 
dommages  causés  par  l'établissement  d'une  voie  ferrée,  de  con- 
damner la  compagnie  soit  au  payement  en  argent,  soit  à  l'exécution 
de  travaux  propres  à  prévenir  de  nouveaux  dommages,  alors  que 
lesdits  travaiix  devraient  être  effectués  sur  une  dépendance  du 
domaine  public(dans  l'espèce,  aqueduc  à  construire  sous  un  chemin 
vicinai  (*).  Procédure.  —  Extension  de  la  demande  primitive  par 
des  conclusions  additionnelles  visées  dans  Varrété  attaqué  :  pas 
d'ultra  petita(i'®  espèce).  —  Inondation.  Dommages  immobiliers  et 
mobiliers  aggravés  par  les  travaux  de  chemins  de  fer.  Indemnité 
due  :  évaltuition  (i^  et  2«  espèces). —  Dommage.  Indemnité  allouée  sur 
les  fonds  d'une  sotAScription  nationale.  —  Cette  indemnité  ne  doit 
pas  être  déduite  de  celle  mise  à  la  charge  de  la  compagnie  dont  les 
travaux  ont  augmenté  le  dommage.  —  La  souscription  nationale 

(•)Voir  16  février  1860,  compagnie  de  Lyon,  Ann.  1860.  p.  5i6;  — a4janyici* 
1873,  CalletrLepoivre,  Ann,  1876,  p.  yi  ;  —  16  juin  1876,  Ollagnier,  Ann.  1878, 
p.  0.')4- 
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En  ce  qui  concerne  les  dommages  éprouvés  par  la  propriété  du 
sieur  Saint-Pastous  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  n'aurait 
pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
des  dommages  survenus  postérieurement  à  la  demande  d'indem- 
nité: 

Cîonsidérant  que,  postérieurement  à  la  requête  qu'il  avait  pré- 
sentée le  4  mars  1873,  le  sieur  Saint-Pastous  a  pris  des  conclu- 
sions qui  ont  été  visées  par  l'arrêté  du  2  mars  1877;  que  ces  con- 
clusions avaient  pour  objet  d'étendre  la  demande  primitive  à 
raison  des  faits  constatés,  à  sa  requête,  par  les  procès- verbaux 
des  i5  avril  et  i3  décembre  1874  ci-dessus  visés  et  qui  ont  été 
soumis  aux  experts  ;  qu'ainsi,  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte 
les  dommages  constatés  par  les  procès-verbaux  dont  s'agit,  le 
conseil  de  préfecture  a  statué  dans  les  limites  de  la  demande  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'établissement  de 
la  voie  ferrée  en  remblai  et  l'exhaussement  du  chemin  vicinal  de 
Pujo  à  Villenave,  qui  en  a  été  la  conséquence,  ont  eu  pour  effet 
de  restreindre  le  champ  d'écoulement  des  eaux  aux  abords  de  la 
propriété  du  sieur  Saint-Pastous;  mais  que,  si  les  eff'ets  des  débor- 
dements de  la  Poutge,  survenus  en  1873  et  1874,  ont  été  ainsi 
aggravés,  les  travaux  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
ne  sauraient  être  considérés  comme  la  seule  cause  du  dommage 
éprouvé  par  le  sieur  Saint-Pastous,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  ap- 
préciation de  la  responsabilité  incombant  à  ladite  compagnie  en 
fixant  l'indemnité  due  par  elle  au  sieur  Saint-Pastous  à  la  somme 
de  600  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture alloue  au  sieur  Saint-Pastous  une  somme  de  5oo  francs 
pour  exécuter  des  travaux  propres  à  prévenir  de  nouveaux  dom- 
mages, si  mieux  n'aime  la  compagnie  exécuter  elle-même  lesdits 
travaux; 

Considérant  que  les  travaux  dont  s'agit,  définis  par  le  rapport  du 
tiers  expert,  auquel  se  réfère  l'arrêté  attaqué,  consisteraient  dans 
l'ouverture  d'un  aqueduc  sous  le  chemin  vicinal  de  Pujo  à  Vil- 
lenave, c'est-à-dire  sur  une  dépendance  du  domaine  public;  qu'il 
ne  dépend  ni  du  sieur  Saint-Pastous  ni  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  de  les  exécuter  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  mettre  à  la  charge 
de  la  compagnie  requérante  le  payement  ou  l'exécution  desdits 
travaux; 
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et  sans  donner  de  motifs,  à  la  proportion  de/»8  p.  100  fixée  par  lui 
comme  représentant  la  part  incombant  à  la  compagnie  dans  la  ré- 
paration des  dommages,  la  proportion  de  5o  p.  100;  qu^en  tenant 
compte,  d'après  les  constatations  du  tiers  expert,  du  niveau  atteint 
par  les  eaux  dans  le  village  de  Tarsac  lors  des  inondations 
de  i855  et  1875,  la  part  des  dommages  imputables  à  la  compa- 
pagnie  ne  saurait  dépasser  Sg  p.  100  de  la  totalité  des  dommages 
constatés  ;  que,  de  plus,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  déduit  du  chiffre  des  pertes  subies  les  sommes  payées  aux 
habitants  de  Tarsac  sur  le  montant  de  la  souscription  nationale  ; 
qu'enfin,  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  ont  été  mis  en  totalité  à 
la  charge  de  la  compagnie  requérante,  bien  qu'elle  n'ait  été  condam- 
née à  payer  que  la  moitié  de  la  somme  réclamée  par  les  auteurs  de 
la  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  que  les  experts  ont 
reconnu  qu'un  sieur  Daste,  (Paulin),  dit  Borda,  n'avait  éprouvé 
aucun  dommage  ;  que,  par  suite,  sa  réclamation  a  été  implicite- 
tement  rejetée  et  qu'il  aurait  dû  supporter  un  cinquante-deuxième 
des  dépens  ;  débouter  les  sieurs  Ducastamg  et  autres  de  leur  de- 
mande contre  la  compagnie  et  les  condamner  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 
subsidiairement  décider  que  du  montapt  des  dommages  à  la  répa- 
ration desquels  la  compagnie  devrait  participer  devra  être  préa- 
lablement déduit  le  montant  des  allocations  fournies  aux  récla- 
mants sur  le  produit  de  la  souscription  nationale  ;  fixer  à  39  p.  100, 
très  subsidiairement  à  48  p.  100,  la  part  contributive  de  la  compa- 
gnie dans  les  dommages  ainsi  déterminés  ;  en  tous  cas  mettre  un 
cinquante-deuxième  de  la  masse  des  frais  et  dépens  à  la  charge  du 
sieur  Daste  (Paulin),  dit  Borda; 

Vu...  (Défense  tendant  au  rejet  avec  dépens  d'instance  et 
d'appel,  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  intérêts  des  intérêts, 
parles  motifs  que  le  talus  du  chemin  de  fer  a  fait  obstacle  au  passage 
des  eaux  débordées,  qu'il  a  été  la  cause  de  la  rupture  de  la  digue 
qui  protégeait  le  villlage  de  Tarsac,  qu'il  a  aggravé  les  effets  de 
Tinondation  dans  ce  village,et  qu'en  fixant  à  5op.  100  la  part  incom- 
bant à  ladite  compagnie  dans  la  réparation  des  dommages,  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  une  évaluation  équitable  et  justifiée); 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  articles  ii53  et  ii54  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  l'inondation  de  l'Adour  a  causé,  le  24  juin  187.5, 
dans  la  commune  de  Tarsac,  des  dommages  qui  ont  été  constatés 
par  les  experts  et  évalués  par  eux,  d'un  commun  accord,  à  la 
somme  de  20  744',56  ;  que,  s'il  est  vrai  que,  même  en  l'absence 
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droit  à  partir  de  ce  jour;  qu'ils  ont  demandé  devant  le  Conseil 
d'État  les  intérêts  des  intérêts  le  i»'  décembre  1879  6*  1®  7  décem- 
bre 1880;  qu'à  chacune  de  ces  dates  il  leur  était  dû,  en  vertu  de  la 
demande  précédente,  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors, 
et  par  application  de  l'article  ii54  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  d'al- 
louer aux  sieurs  Ducastaing  et  autres  les  intérêts  à  partir  des 
i«'  décembre  1889  et  7  décembre  1880,  des  sommes  qui,  à  cha- 
cune de  ces  dates,  pouvaient  leur  être  dues  à  titre  d'intérêts  ; 
En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  : 
Considérant  que  la  compagnie  requérante  ayant  refusé  toute  in- 
demnité, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  à  sa 
charge  tous  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise...  (Com- 
pagnie condamnée  à  payer  à  chacun  des  réclamants  le  tiers  des 
dommages  causés  par  l'inoadation  à  leurs  propriétés  immobilières 
et  le  quart  des  détériorations  causées  à  leurs  meubles,  tels  queles- 
dits  dommages  et  détériorations  résultent  des  procès-verbaux  de 
constat  dressés  par  les  premiers  experts,  avec  intérêts  du  21  juin 
1878,  capitalisés  aux  dates  des  i«'  décembre  1879  ®*  7  décem- 
bre 1880.  Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  et  du  recours 
incident  rejeté.  Dépens  devant  le  Conseil  d'État  mis  pour  moitié 
à  la  charge  de  la  compagnie  et  pour  moitié  à  la  charge  des  requé- 
rants.) 


(N^  604) 

[18  novembre  1881,] 


Cours  cCeau  non  navigables.  —  Usines.  —  Règlement.  —  Droit  de 
police.  — (Sieur  Corbin.)  —  Recours  contre  un  arrêté  préfectoral 
et  une  décision  conflrmative  du  Ministre  des  Travaux  Publics  ré- 
glant simultanément  plusieurs  usines.  —  Rejet  :  ce  règlement  a  été 
pris  en  vue  d^assainir  des  prairies  marécageuses,  et  non  dans  Vin^ 
térêt  privé  de  l'un  des  usiniers.  —  Le  dommage  qui  peut  en  résul- 
ter pour  l'une  des  usines  ainsi  réglementées  ne  saurait  être  assimilé 
à  une  expropriation. 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  Corbin...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  Préfet  du  Cher  du  11  juin  1879 
et,  en  tant  que  de  besom,  une  décision  du  Ministre  des  Travaux 
Publics  du  19  février  1879,  P^^*  1©  n^otif  que  lesdites  décisions, 
confirmant  l'arrêté  réglementaire    du  moulin   de    Givreux  du 
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élévation  des  écluses  des  moulins  et  par  les  autres  ouvrages  d'art 
établis  sur  les  rivières  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  trois  usines  de 
Givroux,  de  Feulardes  et  de  Chambon  ont  été  réglées  simultané- 
ment en  vue  d'assainir  les  prairies  marécageuses  de  la  vallée  de 
l'Auron  ;  qu'il  n'est  nullement  justifié  qu'en  prenant  les  décisions 
attaquées  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  le  Préfet  du  Cher 
aient  eu  en  vue  l'intérêt  de  l'usinier  de  Feulardes. 

Considérant  que  le  sieur  Corbin  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
les  dommages  qui  auraient  été  causés  au  moulin  de  Givroux  par 
les  décisions  attaquées  constituent  une  expropriation  en  dehors 
des  formalités  prévues  par  la  loi  du  3  mai  i84i...  (Rejet.) 


{W  605) 

[18  novembre  188 j.] 


Travauix  publics, --^Décompte. —Régie.—  [Sieurs  Monjalon  frères  (*).] 
—  Reprise  de  matériel  :  outillage  non  indispensable  pour  Inachè- 
vement des  travatuc,  —  Reprise  non  obligatoire  :  rejet.  —  Outillage 
indispensable  à  Vachèvement  des  travaux  :  —  Emploi  par  V Admi- 
nistration de  son  propre  outillage  au  lieu  de  celui  de  Ventrepre- 
netir;  droit  de  celui-ci  d'exiger  la  reprise  de  son  matériel.  — 
Préjudice  causé  à  V entreprise  par  le  ralentissement  et  la  suspension 
des  travaux;  indemnité  allouée  pour  payements  faits  à  des  contre- 
maîtres et  employés  restés  inactifs  pendant  deux  ans;  détériora- 
tion du  matériel  laissé  exposé  à  la  chaleur  et  à  Vhumidité  sur  les 
chantiers  pendant  deux  ans;  perte  d'intérêts  sur  le  fonds  de 
roulement;  inaction  du  matériel  et  privation  de  l'industrie j  indem- 
nité accordée  sous  déduction  du  bénéfice  qui  a  été  réalisé  sur 
d'autres  travaux  commandés  par  l'État  ou  par  des  particuliers,  et 
en  tenant  compte  des  circonstances  exceptionnelles  résultant  de  la 
guerre  1870-71.  —  Retard  dans  la  restitution  des  fonds  de  garantie 
et  dans  le  règlement  du  décompte.  —  Pas  d'indemnité  autre  que 
l'allocation  des  intérêts  légaux.  —  Frais  de  garde  du  matériel  dont 
la  reprise  était  obligatoire  pour  VÉtat  :  indemnité  due.  —  Détério- 
ration du  matériel  dont  la  reprise  était  obligatoire  pour  VÉtat; 
détérioration  incombant  à  l'État  :  pas  d'indemnité  due  à  l'entre- 
preneur, —  Pertes  d'intérêts,  à  la  suite  de  la  résiliation,  des  fonds 

(*)  Suite  de  l'arrôt  du  1 3  mars  1874,  Monjalon,  Ann.  1875,  p.  1078. 
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intérêts  des  sommes  dues  en  1869  sur  le  prix  des  travaux  exécu- 
tés, et  pour  privation  d'industrie  une  autre  somme  de  60  000  francs; 
allouer,  à  raison  des  retards  dans  la  résiliation  de  l'entreprise,  et 
du  préjudice  subi  par  les  entrepreneurs  postérieurement  au  5  sep- 
tembre 187 1  :  pour  la  garde  du  matériel  n  34o  francs;  pour  la 
moins-vaîue  du  même  matériel  9  160  francs  ;  pour  les  intérêts  du  ca- 
pital engagé  9  000 francs;  pour  privation  d'industrie  i23  000  francs. 
—  En  ce  qui  concerne  le  décompte,  allouer  pour  le  dresse- 
ment  des  surfaces  de  rochers  laissées  apparentes,  I8  478^32; 
pour  le  lavage  extraordinaire  des  moellons  i3  533',  10;  pour  les  dé- 
blais entraînés  dans  les  fouilles  24  634',45  ;  condamner  l'État  à  leur 
payer  lesdites  sommes  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  inté- 
rêts actuellement  échus;  condamner,  en  outre,  l'État  aux  frais 
d'expertise  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics, tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  concerne  la  reprise  du  matériel  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  reprise  par  l'État  d'un  malaxeiu* 
et  de  ses  accessoires  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  décision  ci-dessus  visée  du 
Conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  la  reprise  du  matériel 
appartenant  aux  entrepreneurs  n'était  obligatoire  à  l'égard  de 
'État  qu'autant  que  ledit  matériel  était  indispensable  à  l'achève- 
ment des  travaux  ;  qu'il  résulte  de  l'iDstruction,  notamment  du  rap- 
port du  tiers  expert,  qu'en  raison  de  la  nature  et  de  la  quantité 
des  travaux  restant  à  exécuter  à  la  date  de  la  résiliation,  le  ma- 
laxeur et  ses  accessoires  ne  présentaient  pas  ce  caractère  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  réclamation  des  entre- 
preneurs sur  ce  point; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  reprise  d'un  certain  nombre 
d'autres  objets,  parmi  lesquels  se  trouvent  compris  une  bigue  et 
une  machine  locomobile  : 

Considérant  que  les  agents  de  l'Administration  ne  contestent  pas 
qu'il  a  été  fait  emploi,  pour  l'achèvement  des  travaux,  d'un  cer- 
tain nombre  d'objets  semblables  à  ceux  dont  la  reprise  est  deman- 
dée par  les  entrepreneurs;  qu'ils  se  bornent  à  soutenir  que  ces 
objets  provenaient  du  matériel  qui  avait  été  réuni  par  l'Administra- 
tion pour  l'exécution  de  divers  travaux  faits  en  régie  et  qui  était 
devenu  en  partie  disponible  ;  et  que,  dans  ces  circonstances,  l'Ad- 
rainistration  n'était  pas  tenue  de  se  servir  du  matériel  des  entre- 
preneurs, à  l'exclusion  de  son  propre  matériel  ; 
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matériel,  qui  représentait  encore  en  1871  une  valeur  de  io5  918  fr., 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  insuffisante  appréciation  du 
préjudice  qui  avait  été  causé  aux  entrepreneurs,  et  qu'il  y  a  lieu 
en  conséquence  d'élever  à  4  000  francs  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
laquelle  ils  ont  droit  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  la  somme 
de  5oo  francs,  qui  leur  a  été  allouée  pour  leur  tenir  compte  des 
intérêts  du  fonds  de  roulement,  conservé  par  eux  inactif  pendant 
la  période  de  ralentissement  et  de  suspension  des  travaux  soit 
élevée  à  i  200  francs  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  qu'en  leur 
allouant  la  somme  précitée  de  5oo  francs  le  conseil  de  préfecture 
ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  la  perte  d'intérêts  subie  par 
eux  sur  le  fonds  de  roulement  de  leur  entreprise  dont  ils  ont  droit 
de  réclamer  la  mise  à  la  charge  de  l'État; 

Sur  les  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  à  Tallocation 
d'une  indemnité  de  8  333  francs,  tant  à  titre  de  privation  d'industrie 
qu'à  raison  des  intérêts  perdus  par  eux  sur  les  fonds  immobilisés 
dans  leur  matériel  pendant  la  période  de  ralentissement  et  de 
suspension  des  travaux  : 

Considérant  d'une  part  que  les  entrepreneurs  ont  droit  au  rem- 
boursement des  intérêts  à  5  p.  100  de  la  somme  de  io5  3i8  francs, 
représentant  à  la  date  du  5  septembre  187 1  la  valeur  du  matériel, 
ainsi  que  de  la  somme  de  4  000  francs  à  laquelle  a  été  estimée  la 
détérioration  dudit  matériel  antérieurement  à  cette  date,  et  que  la 
période  sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  calculé  lesdits  inté- 
rêt? doit  être  augmentée  de  deux  mois,  à  raison  du  ralentissement 
des  travaux  correspondant  à  la  fin  de  la  campagne  de  1869,  dont 
l'arrêté  attaqué  n'a  pas  tenu  compte  ;  que,  d'autre  part,  les  entre- 
preneurs ont  été  privés  de  l'exercice  de  leur  industrie  pendant  la 
même  période,  et  qu'il  leur  a  été  ainsi  causé  un  préjudice  dont  il 
leur  est  dû  réparation;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  la 
fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  due  de  ce  chef  aux  entrepre- 
neurs, soit  du  bénéfice  qu'ils  ont  retiré  de  l'exécution  de 
55  000  francs  de  travaux  pour  le  compte  de  l'État  pendant  l'année 
1870,  ainsi  que  de  deux  maisons  construites  par  eux  à  Saint-Na- 
zaire,  soit  des  circonstances  exceptionnelles  qui,  pendant  les 
années  1870  et  187 1,  ont  ralenti  ou  suspendu  presque  partout 
l'exécution  des  travaux  publics  ;  qu'il  sera  fait  une  juste  apprécia- 
tion de  l'indemnité  due  aux  entrepreneurs  par  suite,  tant  de  l'inac- 
tion de  leur  matériel  que  de  la  privation  de  leur  industrie  pendant 
cette  période,  en  fixant  à  20000  francs  le  chiffre  de  cette 
Indemnité  ; 
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TAdministration  de  réaliser  le  surplus  de  leur  matériel,  de  manière 
à  éviter  le  préjudice  dont  ils  se  plaignent;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y 
a  lieu  défaire  droit  à  leurs  conclusions  sur  ce  point; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  somme  de 
9  ooo  francs  représentant  la  perte  d'intérêts  subie  par  les  entre- 
preneurs, postérieurement  à  la  résiliation,  sur  les  fonds  immobi- 
lisés dans  le  matériel  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'arrêté  attaqué, 
dont  les  dispositions  sur  ce  point  sont  acceptées  par  les  requérants, 
décidé  que  les  sommes  dues  par  l'État  pour  la  reprise  d'une  partie 
du  matériel  des  entrepreneurs  porteront  intérêt  à  leur  profit  à 
partir  du  5  septembre  1872  ;  que  les  entrepreneurs  ne  sont  fondés 
à  réclamer  pour  perte  d'intérêts,  en  ce  qui  concerne  cette  partie 
de  leur  ancien  matériel,  aucune  autre  indemnité  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  les  entrepreneurs  n'oBt  aucun 
droit  au  remboursement  par  l'État  des  intérêts  perdus  par  eux, 
postérieurement  à  la  résiliation,  sur  les  fonds  immobilisés  dans  la 
partie  du  matériel  qui  doit  rester  à  leur  charge; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  somme  de 
ia5  000  francs  pour  perte  de  temps  et  d'industrie  postérieurement 
au  5  septembre  187 1  : 

Considérant  que  c'est  seulement  h  la  date  du  24  juin  1872  qu'a 
été  notifié  aux  sieurs  Monjalon  l'arrêté  prononçant  la  mise  en  régie 
de  leur  entreprise;  que  si,  postérieurement  à  cette  date,  les  entre- 
preneurs ont  cessé  d'être  tenus  de  demeurer  aux  ordres  de  l'Ad- 
ministration, il  leur  appartenait  de  surveiller  l'exécution  de  l'ar- 
rêté de  mise  en  régie,  qui  n'a  pris  fin  que  les  derniers  jours  de 
l'année  1873  ;  qu'une  indemnité  est  due  de  ce  chef  aux  requérants 
pour  perte  de  temps  et  d'industrie,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le 
chiffre  de  ladite  indemnité  à  6  000  francs  ; 

£n  ce  qui  concerne  le  règlement  du  décompte  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  prix  de  3  francs  par 
mètre,  stipulé  au  bordereau  pour  le  dressement  des  surfaces  de 
rochers  laissées  apparentes  soit  appliqué  à  une  quantité  de 
14763  mètres  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
du  tiers  expert,  qu'en  ce  qui  concerne  les  14  763  mètres  dont  il 
s'agit  le  travail  de  dressement,  tel  qu'il  était  prévu  par  l'ar- 
ticle 3i  du  cahier  des  charges,  n'a  pas  été  exécuté  ;  que  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  des 
requérants; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  somme  de 
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y  faire,  après  expertise,  s'il  y  a  lieu,  déterminer  la  nature  et  la 
valeur  des  objets  nécessaires  à  rachèvement  des  travaux,  dont  la 
reprise  a  été  refusée,  et  auxquels  un  matériel,  appartenant  à  l'État, 
a  été  indûment  substitué.  Indemnité  pour  le  préjudice  résultant  du 
ralentissement  et  de  la  suspension  des  travaux  élevée  à  52  ooo  francs. 
L*État  payera,  en  outre,  aux  entrepreneurs  :  z»  pour  dommages 
subis  postérieurement  à  Tépoque  fixée  pour  la  résiliation  de  Ten- 
treprise,  6800  francs;  2*  à  raison  des  si:gétions  de  main-d'œuvre 
occasionnées  par  le  lavage  prescrit  pour  les  moellons  provenant 
des  fouilles,  4  5oo  francs.  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce  exper- 
tise seront  supportés  pour  les  deux  tiers  par  l'État  et  pour  le  sur- 
plus par  les  entrepreneurs.  Intérêts  des  sommes  dues  par  l'État 
capitalisés  au  3  août  1878.  Dépens  du  pourvoi  à  la  charge  de  l'État. 
Surplus  des  conclusions  des  sieurs  Monjalon  rejeté.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N^  606) 


[18  novembre  1881.] 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau  et  de  gaz,  — 
Chose  jugée. —  Procédure.  — (Sieurs  Monduit  et  Béchet  contre 
ville  de  Joigny.) —  Procédure.  —  Arrêté  préparatoire  ordonnant 
une  expertise  tous  moyens  réservés.  Recours  non  recevable.  — 
Chose  jugée.  —  Décidé  que  la  demande  en  garantie  dirigée, par  une 
ville  contre  un  entrepreneur  n'a  pas  été  définitivement  rejetée  par 
des  arrêtés  se  bornant  à  déclarer,  l'un  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
prononcer  immédiatement  la  mise  en  cause  de  l'entrepreneur,  et 
Vautre  que  la  demande  en  garantie  était  sans  objet  par  suite  du 
rejet  de  la  demande  pHncipale. 

Vu  la  requête...  pour  les  sieurs  Monduit  et  Béchet...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  annuler  —  un  arrêté  du  28  fé- 
vrier 1879,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  a  pres- 
crit une  expertise  sur  la  demande  en  garantie  dirigée  contre  eux 
par  la  ville  de  Joigny  à  l'occasion  des  condamnations  prononcées 
contre  ladite  ville  par  la  décision  du  Conseil  d'État  du  16  no* 
membre  1877; 

Ce  faisant...  déclarer  la  demande  de  la  ville  de  Joigny  non  rece- 
Table  et  en  tous  cas  mal  fondée,  et  condamner  ladite  ville  aux 
<iépens  ; 

Vu...  (Défense  et  recours  incident  de  la  ville  de  Joigny...  ten* 

Annales  des  P.  et  Ch,   Lois,  décrets,  btc.^ —  tome  n.  '  gi 


>6  LOIS,    DÉCRETS, 

:t  au  rejet  du  poiuroi  principal,  et 
tat  réfonnaiit  l'arrêté  attaqué  en  ce 
I,  déclarer  la  société  Monduit  et  E 
la  ville  de  Joigny,  et  la  coQdamner  i 
condamnaiioDS  prononcées  contre 
^t  du  i6  novembre  1877,  bv^c  les  i 
mer  aux  dépens)  ; 
u  lôs  lois  d«is  20  pluviOK  aa  VUI  el 
UT  la  double  fin  de  noD-recevoir  tii 
tecture  ayant  écarté,  à  deux  re 
loCit  1S7&  et  du  20  mai  1676,  la  d( 
la  ville  de  Joigny  contre  les  consoi 
té  de  la  chose  ainsi  ju^^feraitobst 
jvable  à  exercer  contre  les  mêmes 
an  en  garantie  ; 

onsidérant  que  de  l'examen  des  ari 
le  part,  le  conseil  de  préfecture,  à 
[arant  noa  recevables  en  l'état  les 
ny  tendant  à  faire  décider  que  la 
lil  mise  immédiatement  en  cause  et 
jse  ordonnéepar  l'arrêté  du  aa  ma 
r  Lebon,  a  entendu  réserver  le  drc 
rieuremeut  l'action  en  garantie  qui 
,  d'autre  part,  le  même  conseil  de 
ate  du  30  mai  187G,  que,  par  suit 
cipale,  le  recours  en  garantie  de  la 
lé  h  constater  qu'il  n'y  avait  pas 
)ur3  en  garantie,  sans  toutefois  ei 
3  ces  circonstances,  c'est  avec  rai: 
té  la  double  fin  de  non  recevoir 
iduitet  Béchet; 

ir  les  conclusions  subsidiaires  des  c 
lant  à  faire  écarter  sans  expertise 
lie  de  Joigny,  et  sur  le  recours  inci 
re  immédiatement  dédder  que  les 
nt  tenus  de  lui  rembourser  le  m 
lODcées  contre  elle  par  la  décision  c 
î  du  16  novembre  1877  : 
)nsidérant  qu'en  ordonnant  une  exf 
'  l'étendue  des  dégâts  occasionnés 
enant  au  sieur  Lebon  par  les  travat 
a  société  Monduit  et  Bécbet,  et  < 
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mesore  ladite  société  doit  être  rendue  responsable  de  ces  dégâts, 
te  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  prescrire  une  mesure  d'in- 
istructioQ,  tous  droits  et  moyens  des  parties  demeurant  réservés 
quant  au  fond;  qu'ainsi  cette  disposition  de  l'arrêté  attaqué  est 
purement  préparatoire,  et  que,  dès  lors,  ni  les  consorts  Monduit  et 
Béchet,  ni  la  ville  de  Joigny  ne  sont  recevables  à  la  déférer  au 
CScmseil  d'État...  (Requête  et  recours  incident  rejetés.  Consorts 
Mondait  et  Béchet  condamnés  aux  dépens,  sauf  ceux  du  recours 
incident  de  la  ville  de  Joigny.) 


{W  607) 

[18  novembre  1881.] 

Trfmaax  publics.  —  Chemins  vicinaux.  —  Extraction  de  matériaux. 
—  (Commune  de  Fouqueville  contre  dame  veuve  Boffvallet.)  — 
La  servitude  d'extraction  de  matériaux  ne  peut  pas  être  appliquée 
à  un  bois  entouré  de  paJissades  ou  treillages  en  bois  et  fils  de  fer 
formant  une  enceipte  continue  dans  laquelle  se  trouve  une  con- 
struction destinée  à  V habitation  {*).  — Procédure. —  Une  commune 
peut-elle  être  légalement  représentée  dans  une  instance  relative  à 
ses  chemins  vicinaux  par  les  agents  du  service  vicinal? —  Non 
Tésolu.  —  Voir  la  note  (**).  —  Recours  contre  un  arrêté  du  9.0  juin 
1879,  p0r  lequel  le  cojiseil  de  préfecture  de  l'Eure  a  annulé  un 


(*)  Rapp.  31  mal  1867,  Watel,  Ann.  1868,  p.  804  ;  Ledoux,  8  aoîlt  187a, 

Ann.  18^4»  P-  ^' 

{**)  Le  conseil  de  préfeotve  avait  seixUnnent  visé  vn  rapport  de  Tage&t  voyer 
ea  chef  du  département*  Suivant  Le  propriétaire  défendeur  au  reeuni's  de  la 
commune,  cet  agent  départemental  n'aurait  jamais  eu  qualité  pour  représenter 
la  commune,  môme  en  matière  de  voirie,  d'où  il  concluait  que  l'arrêté  était  par 
dMivt  et  le  recours  non  recevable.  En  effet,  le  principe  posé  par  la  loi  du 
idjinliet  18S7  est  formel  et  ne  sonfflro  tucime  exception.  Toutes  les  fois  que 
l'action  intéresse  les  habitants,  ut  universif  c'est  le  maire  qui  doit  les  repré- 
senter ou,  à  son  défaut,  en  cas  d'empêchement» un  adjoint  ou  un  membre  du  con- 
seil municipal,  en  suivant  Tordre  du  tableau;  mais  le  conseil  ne  pourrait  délé- 
guer le  soin  d'intenter  ou  de  suivre  l'action  h  un  agent  quelconque.  (Gass.,  17  juin 
1834*  commune  de  Saviage,  Sir.,  i83i,  p.  ^54;  — 21  novembre  1837,  Martin, 
Sir,,  i838,  1. 1,  p.  i85  ;  —  Conseil  d'État,  20  avril  i84o,  commune  d' Autre- 
ville.)  —  D'ailleurs,  il  n'est  nulle  part  question  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  autorisant  les  agents  du  service  vicinal  à  représenter  la  commune  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  et  en  l'absence  de  cette  autorisation  spéciale,  te 
maire  lui-même  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  suivre  Tactiou  intentée  par  la  re- 
quérante. (Gass.,  a8  décembre  i863,  commune  de  Rognes,  Sir,^  i8S4i  t.  I^ 
p.  4i.) 


ir 


'T-^'sf 


•        .   r 


CONSEIL  d'état.  i359 

dans  les  termes  du  décret  du  21  décembre  1867  ne  peuvent  pas 
réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  édictées  en  faveur  des  Ingé- 
nieurs, par  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles  (*).  —  Re- 
cours du  sieur  Calier  contre  un  décret  du  26  janvier  1880,  liqui- 
dant sa  pension  de  retraite  à  la  somme  de  i  600  francs.  —  Sa 
pension  a  été  à  tort  limitée  d'après  le  maximum  déterminé  par  la 
section  3  du  tableau  n^  3  annexé  à  la  loi  du  9  juin  i853  ;  en  effet , 
les  Sous-ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  sont,  par  les  décrets  et 
règlements  les  concernant,  assimilés  de  tous  points  aux  Ingénieurs 
de  2«  classe  des  Ponts  et  Chaussées;  ils  remplissent  les  mêmes 
fonctions,  reçoivent  le  même  traitement,  jouissent  des  mêmes  pré" 
rogatives;  ils  doivent  être  également  assimilés  aux  Ingénieurs  au 
point  de  vue  du  maximum  de  leur  pension  de  retraite;  par  suite, 
la  pension  du  requérant  ne  devait  être  limitée  qu'au  maximum  des 
deux  tiers  du  traitement  moynn  de  ses  six  dernières  années  de 
service. 

Vu...  (Observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  au 
rejet)  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853  et  les  tableaux  y  annexés; 

Vu  les  décrets  des  21  décembre  1867  et  28  décembre  1878  sur 
Torganisation  des  sous-ingénieurs  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  du  décret  du  21  décembre  1867, 
les  conducteurs  principaux  des  Ponts  et  Chaussées  peuvent  rece- 
voir, dans  des  cas  déterminés,  le  titre  de  Sous-ingénieur,  cette 
disposition  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  créer  une  assimila- 
tion entre  ces  fonctionnaires  et  les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sées; notamment  au  point  de  vue  de  la  liquidation  de  leur  pension 
de  retraite...  (Rejet.) 


(N'609)    . 

[2  décembre  1881.] 

Travaux  publics.  —  Associations  syndicales.  —  Décompte.  —  Condi" 
Uons  générales  du  27  novembre  1866.  —  (Syndicat  d'Arc-et-d'Ar- 
van  contre  sieur  Mussone.)  —  Exécution  de  fouilles  pendant  la 
gelée.  —  Indemnité  due.  —  Modifications  apportées  au  plan.  — 


>j 


(*)  Voir  sar  c«tte  affaire  les  observations  do    M.   Baudenet,  dans  la  Revue 
d^ administration ,  i88j,  t.  III,  p.  43a. 
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Va...  (Défense  tendant  au  rejet;  en  ce  qui  concerne  la  gelée, 
le  préjudice  est  résulté,  pour  l'entrepreneur,  de  Tordre  donné  par 
les  Ingénieurs  de  commencer  les  travaux  précisément  à  une  épo- 
que où  la  gelée  était  le  plus  intense  ;  en  ce  qui  concerne  la  réduc* 
tion  de  largeur  des  fouilles,  il  en  est  résulté  dos  sujétions,  notant 
ment  une  impossibilité  de  travailler  au  tombereau,  qui  ont  causé  à 
Tentrepreneur  un  préjudice  certain  ;  en  ce  qui  concerne  la  réduc- 
tion de  la  maçonnerie,  si  le  chiffre  de  38o  francs  proposé  par  le 
tiers  expert  repose  sur  une  erreur,  le  sieur  Mussone  n'en  doit  pas 
moins  être  indemnisé,  à  raison  des  préparatifs  de  matériel  et  autres 
qu'il  a  faits  inutilement;  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  cube 
des  enrochements,  le  prix  supplémentaire  de  2^80,  proposé  par  le 
tiers  expert  est  justifié  par  toutes  les  circonstances  de  l'affaire; 
l'article  3»  des  clauses  et  conditions  générales  n'indique  nullement 
que  l'indemnité  due  à  l'entrepreneur  ne  sera  calculée  que  sur 
l'excédent,  déduction  faite  du  tiers  des  quantités  prévues  ;  recours 
incident,  en  ce  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  tort  à  la  chai*ge  du 
sieur  Mussone  un  tiers  des  frais  d'expertise,  puisque  le  syndicat 
avait  refusé  de  reconnaître  tout  droit  à  indemnité  et  n'avait  fait 
aucune  offre,  conclusions  tendant  à  la  condamnation  du  syndicat 
en  tous  les  frais  d'expertise;  en  1 5oo  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens;  à  l'allocation  des  intérêts  du  i"  août  1876, 
date  à  laquelle  aurait  dû  avoir  lieu  la  réception  définitive,  avec 
intérêts  des  intérêts); 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  exécution  des  fouilles  pen 
dant  la  gelée  : 

Coi»idérant  que,  pour  se  conformer  à  l'ordre  de  service  du 
21  janvier  1875,  le  sieur  Mussone  a  dû  faire  ses  fouilles  dans  un 
terrain  gelé  à  une  grande  profondeur  ;  qu'il  en  est  résulté  pour  lui 
un  surcroît  de  dépenses  dont  il  doit  être  indemnisé,  et  que  le  s3rD- 
dicat  n'établit  pas  qu'en  fixant  à  376  francs,  suivant  l'avis  du  tiers 
expert,  l'indemnité  due  de  ce  chef,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait 
une  évaluation  inexacte  ; 

En  ce  qui  concerne  la  diminution  de  largeur  des  tranchées  et 
leur  exécution  par  section  de  10  mètres  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'en  admettant  que  la  dnoinution  de 
la  largeur  des  tranchées  prévues  au  projet  ait  causé  à  Tentrepre- 
neur  des  sujétions,  il  résulte  de  l'article  3  du  cahier  des  charges 
susvisé,  que  l'Ingénieur  s'était  réservé  de  modifier  les  dimensions 
dudit  projet  d'après  les  exigences  des  lieux; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  faisant  faire  les  fouilles  par 
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dans  son  mémoire  devant  le  Conseil  d'État;  qu'à  cette  date  il  lui 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu 
de  décider  que  lesdits  intérêts  seront  capitalisés  au  ii  août  1880, 
pour  devenir  eux-mêmes  productifs  d'intérêts  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  les  a,  avec  raison,  mis 
pour  un  tiers  à  la  charge  du  sieur  Mussone,  dont  les  prétentions 
ont  été  en  partie  écartées  par  l'arrêté  attaqué...  (Arrêté  réformé 
en  tant  qu'il  a  condamné  le  syndicat  à  payer  au  sieur  Mussone  : 
i^  4i8^5o  pour  sujétion  dans  les  fouilles;  2®  38o  francs  pour  aug- 
mentation dans  le  cube  de  maçonnerie.  Intérêts  des  sommes 
allouées  en  sus  de  son  décompte,  capitalisés  au  1 1  août  1880.  Dé- 
pens à  la  charge  du  syndicat  pour  un  tiers  et  du  sieur  Mussone 
pour  deux  tiers.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


{W  610) 


[9  décembre  1881.] 

Travatix  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  —  Éboulement  de  la 
rampe  d'un  pont  dépendant  d'un  chemin  vicinal.  —  Chute  d'une 
voiture  dans  une  rivière.  —  (Sieur  Joullié  contre  le  Préfet  de  l'Hé- 
rault.) —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître 
d'une  action  en  indemnité  ayant  pour  cause  la  chute  d'une  voiture 
dans  une  rivière,  par  suite  de  l'éboulement  d'une  rampe  d'accès 
dépendant  d'un  chemin  vicinal  alors  que  cette  action  se  fonde  sur 
le  vice  de  construction  et  le  défaut  de  solidité  du  mur  de  soutènc 
ment  dudit  chemin  et  non  sur  le  défaut  d'entretien  (*). —  Rejet  de  la 
demande  au  fond  par  le  motif  que  l'accident  est  uniquement  impu- 
table à  l'imprudence  du  charretier  conduisant  la  voiture. 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Joullié...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  4  décembre  1878,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  a  rejeté  sa  demande  tendant 
à  obtenir  une  indemnité  à  raison  du  dommage  que  lui  aurait 
causé  la  chute  dans  la  rivière  de  la  Yène  d'une  charrette  chargée 
de  balles  de  soufre,  par  suite  de  l'éboulement  du  mur  de  la 
rampe  d'accès  du  pont  des  Passes; 


(*)  Voir  20  décembre  i863,  conflit  chemin  de  fer  de  Lyon,  Ann,  i864,p.  53; 
*  13  janvier  1870,  conflit  Drouard,  Ann.  1871,  p.  389,  avec  les  conclusions  de 
M.  le  commissaire  da  Gouvernement  Bayart. 
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que  ce  dommage  a  eu  pour  cause  le  vice  de  construction  et  le  dé- 
faut de  solidité  du  mur  de  soutènement  dudit  chemin  aux  abords 
du  pont  des  Passes;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  corn- 
pétenty  aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl^ 
pour  connaître  de  la  demande  du  sieur  JouUié  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Faccident  arrivé  à 
la  voiture  du  sieur  Joullié  est  uniquement  imputable  au  défaut  de 
précaution  et  à  Timprudence  du  charretier  qui  la  conduisait;  que,, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
la  réclamation  du  sieur  Joullié...  (Rejet)... 


(N'  611) 

~[  a.  décembre  1881.] 


Voirie  (Grande).  —  Rivière  de  VOurcq.  —  Contravention.  —  Servi- 
tude de  kalage. — Ministres  de  Vlntérieuret  des  Travaux  Publics, — 
Qualité  pour  se  pourvoir.  —  (Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Tra- 
vaux Publics  contre  veuve  Petré  et  sieur  Guichard.)  —  Lors- 
qu'une rinière  anciennement  navigai>le  {rOurcq)a  cessé  d'étreaffec- 
téeà  la  navigation  qui,  depuis  longtemps,  a  lieu  sur  un  canal  de 
dérivation  créé  en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  les  propriétés 
riveraines  de  ladite  rivière  ne  sont  plus  soumises  à  la  servitiuie 
de  halage.  —  Cette  servitude  n'a  été  établie  que  dans  Vintérét  de  la 
navigation  (2*  espèce)  [*).  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  n'a  pas 
qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  contre  un  arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  qui  a  renvoyé  les  riverains  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  {dans  l'espèce  VOurcq)  des  fins  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  de  grande  voirie.  —  Les  cours  d'eau,  navi' 
gables  ou  non,  sont  placés  sous  Vautorilé  du  Ministre  des  Tranauak 
Publics  [i'°  espèce  {**). —  Racours  du  Ministre  de  l'Intérieur  contre, 
un  arrêté  du  4  août  i88ov] 


(*)  Voir  16  janvier  1867,  Pellelier,  Ann.  1868,  p.  566  ;  —  i4  f^^ner  1873, 
deChargère,  Ann.  1875,  p.  i5o. 

(**)  Voir  sar  ces  arrêts  les  obserrations  de  M.  Baadenet,  Revue  dadminiâ- 
trationf  1882,  p.  ^ub.  —  Sur  la  question  résolue  par  le  second  arrêt,  le  doute 
pouvait  venir  des  termes  du  décret  du  4  septembre  1807,  qui  a  réuni  en  une 
setle  administration  toutes  les  eaux  destinées  à  Talimentation  de  Paris,  et 
spécialement  les  eaux  de  TOurcq,  et  qui  a  confié  cette  administration  au  Pré- 
fet de  la  Seine,  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'Intérieur.  Mais  en  1807  le 
Ministre  de  l'Intérieur  avait  dans  ses  attributions  la  police  et  la  conservation 


une  distaDce  de  2  mètres  seulement        | 
rcq,   i53  trous  destinés  à  recevoir  uoe 

si  la  navigation  a  été  supprimée  sur  U 
s  du  point  oit  un  canal  de  dérivation  t 

la  rivière  n'a  pas  été  l'objet  d'un  acte 
ui  ait  enlevé  le  caractère  de  cours  d'eau 
îstée  une  dépendance  indispensable  da 
1  elle  sert  de  décharge;  que  les  travaux 
3  la  rivière  ne  pourraient  plus  être  effec- 
ament  du  17  février  187^,  qui  prescrit 

est  plus  de  mime  depuis  U  création  du  MiDii- 
nntnce  du  1"  ivril  lOJi],  el  UréprtuioDda 
■ppBrlJent  exclusiiemeal  aujourd'hui  aa  MinislN 

Î9,  des   Iwaut  de   coualnietion  du  aul  it 
i  et  est  deveoua   impossible*!"  ''         ~  "'" 
.  barrage  de  Marcuil,   or  c'est 
du  sieur  Guichard. 
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rétablissement,  sur  ses  bords,  d'un  chemin  de  halage  de  18  pieds, 
cessait  d'être  appliqué,  condamner  le  sieur  Guichard  à  Tamende, 
et  décider  que  les  lieux  seront  rétablis  dans  leur  état  primitif...; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  le  sieur  Gui- 
chard... tendant  au  rejet  du  recours,  par  les  motifs  :  que  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  en  ordonnant  la  création  d'un  canal  de  dérivation, 
a  posé  virtuellement  le  principe  de  la  suppression  de  la  naviga- 
tion sur  la  partie  inférieure  de  la  rivière  d'Ourcq,  que  l'ordon- 
nance du  23  juin  1824  a  consacré  formellement  ce  principe  en 
ne  subordonnant  la  suppression  de  la  navigation  qu'à  la  réception 
définitive  des  travaux  du  canal,  qu'en  conséquence  la  rivière 
d'Ourcq  n'a  pas  été  comprise  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordon- 
nance du  II  juillet  i835,  qu'enfin,  par  décision  du  8  juillet  i852, 
le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  déclaré  que  la  navigation  était 
supprimée  sur  l'Ourcq  inférieure  ;  que,  d'ailleurs,  en  admettant 
que  le  déclassement  de  la  rivière  n'ait  pas  été  régulièrement  pro- 
nonce, il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  d'apprécier,  à  l'oc- 
casion du  procès-verbal  dont  il  était  saisi,  si  la  rivière  était  navi- 
gable ;  qu'en  fait,  la  navigation  est  depuis  longtemps  impossible  sur 
rOurcq  au-dessous  du  canal  de  dérivation,  et  que,  par  suite,  la 
servitude  de  halage  avait  cessé  d'exister; 

Vu  le  règlement  du  17  février  1874  pour  la  navigation  de  l'Ourcq  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  l'arrêté  des  Consuls  du  26  thermidor 
an  X;  l'ordonnance  du  25  juin  1824  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  partie  de  la 
rivière  d'Ourcq,  au  bord  de  laquelle  est  située  la  propriété  du  sieur 
Guichard,  a,  depuis  une  époque  ancienne,  cessé  d'être  affectée  à 
la  navigation  qui  a  lieu  sur  le  canal  de  dérivation  créé  en  vertu  de 
la  loi  ci-dessus  visée  du  29  floréal  an  X  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, ladite  propriété  n'est  pas  en  l'état  soumise  à  la  servitude 
établie  par  le  règlement  de  17  février  1784  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation, et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
renvoyé  le  sieur  Guichard  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui...  (Rejet.) 

[16  décembre  1881.] 

Algérie.  —  Concession  gratuite  d'eau  dans  la  ville  d'Alger.  —  Arrêt 
du  Minisire  de  la  Guerre.  —  Interprétation  sur  renvoi  de  Vautorité 
judiciaire.  —  Décision  du  Gouverneur  général  :  appropriation  par 
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ministration  le  droit  de  réglementation  qui  lui  a  été  confié  en  vue 
de  ^intérêt  général  (*). 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Bernard  de  la  Vernette  Saint- 
Maurice...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès 
de  pouvoirs,  —  un  arrêté  autorisant  un  arrêté  du  Préfet  de  Saône* 
et-Loire,  du  5  mai  1879,  portant  autorisation  et  règlement  d'un 
moulin  que  le  requérant  possède  au  hameau  de  Saint-Oyen...  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
biles...  tendant  au  rejet  du  pourvoi...  (Voir  les  motifs  de  l'arrêt); 

Vu  les  lois  des  ia-2oaoût  1790  et  6  octobre  1791,  l'arrêté  du 
Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  et  le  décret  du  26  mars  1862; 

Va  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  bief  du  moulin  de  Saint-Oyen 
serait  la  propriété  du  requérant  : 

Considérant  que  le  droit  de  propriété  prétendu  par  le  sieur  de 
la  Vernette  Saint-Maurice  sur  le  canal  d'amenée  de  son  moulin 
n'entraînerait  pas  à  son  profit  la  propriété  des  eaux  qui  y  sont  dé- 
rivées de  la  Bourbonne  et  ne  saurait,  par  suite,  priver  l'Administra- 
tion du  droit  d'user,  à  l'égard  dudit  moulin,  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  les  lois  ci-dessus  visées  à  l'effet  de  régler, 
dans  un  but  d'utilité  générale,  le  régime  des  moulins  et  usines 
établis  sur  les  cours  d'eau  et  sur  leurs  dérivations  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  moulin  existait  antérieurement 
à  1789  et  était,  par  suite,  dispensé  d'autorisation  : 

Ck)nsidérant  que,  si  l'existence  ancienne  du  moulin  de  Saint- 
Oyen  le  dispensait  d'autorisation,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  été 
contesté  par  l'arrêté  attaqué,  cette  circonstance  ne  pouvait  faire 
obstacle  à  l'exercice  des  pouvoirs  de  l'Administration,  qui  s'appli- 
quent aussi  bien  aux  moulins  existant  avant  1789  qu'à  ceux  dont 
l'établissement  est  postérieur  à  cette  époque  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  aurait  été  pris  en  vue  d'in- 
tervenir dans  une  contestation  d'intérêt  privé  : 

Considérant  que  le  sieur  de  la  Vernette  Saint-Maurice  n'éta- 
blit pas  que  tel  arrêté,  qui  d'ailleurs  n'a  prescrit  aucune  modifi- 
cation du  niveau  de  la  retenue  ou  des  ouvrages  régulateurs  de 
l'usine  et  s'est  borné  à  consacrer  l'état  de  choses  existant,  ait  été 
pris  en  vue  d'intervenir  dans  la  contestation  existant  entre  le 
requérant  et  la  compagnie  de  Montbeilet...  (Rejet). 

(*)  Voir  2S  mars  i870,Cliarlet,  Ann,  p.  569. 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lo»,  décrets,  etc.  —  tome  11.  9-3 
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seil  de  préfecture  était  incompétent  pour  connaître  de  ce  litige  ; 
qu'en  effet  les  travaux  ayant  été  exécutés  sans  aucune  autorisation 
de  rA.d£Qinistration,  sans  qu'aucun  marché  fût  intervenu,  ne  ren* 
traient  pas  dans  la  catégorie  des  marchés  de  travaux  publics  dont 
le  contentieux  appartient  aux  tribunaux  administratifs  en  vertu  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  que  l'objet  du  litige  était  non  pas  le 
payement  des  travaux  exécutés  mais  le  payement  d^une  indemnité 
en  vertu  de  l'article  555  du  Code  civil,  et  le  règlement  d'une  ac- 
quisition par  accession  ;  attendu,  subsidiairement  au  fond,  que  les 
communes  requérantes  ne  pourraient  être  tenues  de  contribua  à 
la  dépense  que  dans  la  mesure  du  profit  qu'elles  en  ont  retiré  ;  que 
ce  profit  est  nul  ;  que  le  gué  qui  existait  à  côté  de  l'ancien  pont  et 
qui  a  été  rendu  impraticable  par  les  travaux  du  sieur  Castagnon 
suffisait  à  tous  les  besoins  de  la  circulation  ;  que  le  sieur  Castagnon, 
se  croyant  propriétaire  du  pont  au  moment  où  il  le  reconstruisait, 
n'a  agi  que  dans  son  intérêt  personnel  et  n'est  pas  fondé  à  exercer, 
en  qualité  de  negotiorum  gestor,  une  action  en  indemnité  contre  les 
communes  qui  auraient  pu  en  tirer  occasionnellement  un  avantage; 
qu'enfin,  cet  avantage  fût-il  établi,  il  n'appartenait  pas  au  sieur 
Castagnon  d'engager  les  communes  requérantes  dans  une  dépense 
qu'elles  seules  étaient  maîtresses  d'exécuter,  et  de  les  contraindre 
par  voie  indirecte  à  faire  des  travaux  contre  leur  gré  en  substi- 
tuant sa  propre  volonté  à  celle  des  pouvoirs  publics  ;  annuler  les 
arrêtés  attaqués  et  condamner  le  sieur  Castagnon  aux  frais  d'ex- 
pertise et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Castagnon... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  la  requête,  attendu,  en 
ce  qui  touche  la  compétence,  que  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  résultant  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
est  générale  et  s'applique  à  tous  les  travaux  qui,  par  leur  objet,  ont 
uu  caractère  d'utilité  publique^alors  même  qu'ils  auraient  été  entre- 
pris sans  l'accomplissement  des  formalités  administratives;  qu'en 
fait,  l'objet  de  la  demande  était  non  pas  le  payement  d'une  indem- 
nité, mais  le  règlement  de  la  dépense  effectuée  pour  l'exécution 
du  travail  ;  attendu,  au  fond,  que  les  communes,  tout  en  prolitanx 
d'un  pont  qui  a  été  déclaré  faire  partie  d'un  chemin  vicinal,  pré- 
tendent à  tort  se  soustraire  au  payement  de  la  dépense  ;  et  statuant 
par  voie  de  recours  incident,  attendu  que  l'exposant,  y  ayant  con- 
struit de  bonne  foi  sur  le  sol  d'autrui,  est  en  droit  d'exiger,  aux 
termes  de  l'article  555  du  Gode  civil,  le  remboursement  soit  de  la 
valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  soit  la  plua- 
▼alud  créée  par  lui  ;  que,  dans  l'espèce,  le  pont  étant  reconnu  par 
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somme  à  payer  par  les  commuaes  intéressées,  le  conseil  de  préfec4 
ture  ait  inexactement  apprécié  les  avantages  qui  résultent  pour  les 
communes  deTasque,  Plaisance  et  Lasserade  de  la  reconstruction 
du  pont  du  Tillet...  (Requête  et  recours  incident  rejetés.  Dépens  à 
la  charge  des  communes,  saut  ceux  du  recours  incident  qui  demeu- 
reront à  la  charge  du  sieur  Gastagnon.) 


(N^615) 

[16  décembre  1881.] 

Travaux  publics.  —  Dommages. —  Chemin  mdnoXde  grande  commur 
nication.  —  Raccordement.  —  Terrain  mis  en  contre-bas. —  Indem- 
nité. —  Amélioration.  —  Pltts-value. — (Sieur  Lhermiteau  contre 
le  département  de  la  Seine.)  —  Lorsqu'à  la  suite  des  travaux  de 
raccordement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  des 
terrains  nverains,  mis  en  contre-bas,  ont  été  relevés  au  niveau  du 
chemin  par  le  propriétaire  auquel  une  indemnité  a  été  allouée  à  cet 
effet  par  le  conseil  de  préfecture,  le  fait  que  ces  terrains  pourraient 
se  trouver  désormais  à  l'abri  des  inondations  ne  constitue  pas  une 
plus-valite  directe  et  immédiate  de  nature  à  se  compenser  jusqu'à 
due  concurrence  avec  le  dommage  causé.  —  Intérêts  des  frais  d'ex- 
pertise avancés  par  le  réclamant  et  mis  à  la  charge  de  l'AdminiS' 
tratUm.  —  Non-lieu  à  l'allocation  de  ces  intérêts.  —  Intérêts  des 
intérêts. 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Lhermiteau...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  18  février  1879,  P^  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  saisi  d'une  demande  en 
indemnité  à  raison  des  dommages  résultant  des  travaux  exécutés 
dans  rile  de  la  Grande-Jatte  pour  le  raccordement  du  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication  n9  i,  ne  lui  a  alloué  qu'une  indem- 
nité insuffisante  de  6  5oo  francs  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  établi  aucune 
distinction  entre  les  diverses  natures  de  dommages  et,  en  fixant  le 
chiffre  total  de  l'indemnité,  n'a  pas  tenu  compte  des  différents 
chefs  relevés  par  le  sieur  Lhermiteau  et  examinés  par  le  tiers  ex- 
pert; qu'ainsi  le  requérant  a  droit  à  une  indemnité  pour  le  dom- 
mage causé  au  lot  n^  639,  qui  se  trouve  de  o>^,8o  en  con- 
tre-bas du  sol  de  la  voie  publique  ;  que  les  lots  n^*  655  et  680  doi- 
vent être  exhaussés  de  manière  à  rendre  à  ce  terrain  un  accès  sur 
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concurrence  les  dommages  causés  à  ladite  propriété  ;  qu'il  suit  de 
là  que  le  sieur  Lhermiteau  est  fondé  à  soutenir  que  l'indemnité 
accordée  par  l'arrêté  attaqué  est  insuffisante  et  qu'en  portant  îi 
8  000  francs  le  chiffre  de  ladite  indemnité  il  sera  fait  une  juste  ap- 
préciation des  dommages  de  toute  nature  résultant  desdits  travaux 
et  du  préjudice  subi  pendant  leur  exécution  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lhermiteau  tendant  à  ce  que  le  Pré- 
fet de  la  Seine  soit  condamné  à  lui  rembourser  les  frais  d'expertise 
avec  intérêts  : 

Considérant  que  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ont 
été  mis  par  l'arrêté  attaqué  à  la  charge  du  Préfet  de  la  Seine,  et 
que  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  réclamer  les  intérêts  de  la  somme 
dont  il  aurait  fait  l'avance  ; 

Sur  les  intért^ts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  'sieur 
Lhermiteau  les  intérêts  à  partir  du  5  avril  1878  ;  que  le  requé- 
rant a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  le  12  mars  1879;  qu'à 
cette  date  les  intérêts  ne  lui  étant  pas  dus  depuis  plus  d'une  an- 
née, il  n'a  pas  droit  aux  intérêts  des  intérêts; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Lhermiteau  a  de  nouveau  demandé 
les  intérêts  des  intérêts  le  20  novembre  1880;  qu'à  ce  moment  il 
était  échu  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu 
de  lui  allouer  les  intérêts  échus  le  20  novembre  1880  à  partir  dudit 
Jour...  (Indemnité  de  65oo  francs  allouée  au  sieur  Lhermiteau  par 
l'arrêté  attaqué  portée  à  8000  francs  avec  intérêts  du  5  avril  1678, 
capitalisés  au  20  novembre  1880.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  supportés  parle 
Préfet  de  la  Seine.) 


(N°616) 


[16  décembse  iSSi.J 

Voirie  {Grande), —  Rm^  nov^oMe.—  Obiers  ixocrw  9ur  'Us  francs - 

b<rf^8  (Saône),  et  non  coupés  par  le  fmràer  desdiis  fran<»*iwrds 

««a?  époques  fixées  par  son  ûokier^ks  charges, —  Pas'de  œn- 

^rwention.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieur  Bon* 

note.) 

Vu  le  recours  du  Mmistre  des  Travaux  Publici^...  tendaxrt  à  ce 
^'il  plaise  au  Ganseil  ann-uler  —  un  arrêté  du  22  octobre  «680, 
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1880,  condamnant  les  requérants  à  raison  d'une  contraoeniion 
quHls  auraient  commise  en  élevant  une  construction  sur  un  terrain 
dépendant  ae  la  rivière  de  la  Bièvre.  —  Les  requérants  n'étaient 
qu'architectes  de  la  Société  anonyme  des  terrains  de  la  rue  Monge, 
seule  propriétaire  du  terrain  où  la  contravention  a  été  relevée). 

Vu...  (Observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  les  sieurs  Bercioux,  qui 
avaient  demandé  les  autorisations  de  voirie  et  dirigé  les  travaux, 
ont  été  avec  raison  personnellement  poursuivis  et  condamnés  à 
raison  de  la  contravention  relevée,  sauf  à  eux  à  recourir  par  les 
voies  de  droit  contre  la  société  anonyme  propriétaire  du 
terrain)  ;  . 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  a6  février  1732,  portant  règlement  pour 
la  police  et  conservation  des  eaux  de  la  Bièvre  ; 

Vu  les  lois  des  19-^2  juillet  1791,  29  floréal  an  X  et  23 
mars  1842  ; 

Ck>nsidérant  qu'en  admettant  que  les  travaux  incriminés  aient 
été  exécutés  par  les  ordres  des  sieurs  Bercioux  frères  et  que 
ceux-ci  aient  agi  comme  mandataires  de  la  société  anonyme  des 
terrains  de  la  rue  Monge,  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  la 
contravention  a  été  relevée,  aucune  disposition  de  loi  n'autorisait 
le  conseil  de  préfecture  à  prononcer  une  condamnation  personnelle 
contre  les  sieurs  Bercioux  frères;  que,  dès  lors,  il  y.  a  lieu  d'an- 
nuler l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  les  sieurs  Bercioux  frères  des 
fins  du  procès-verbal  dressé  le  8  juillet  1879...  (Arrêté  annulé. 
Renvoi  des  fins  du  procès-verbal.) 
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la  direction  de  M.  ringénieur  en  chef  Rondel,  au  service  des  tra- 
vaux publics  du  royaume  de  Grèce. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4**  DISPONIBILITÉ. 

28  septembre  1882.  —  M.  Travelet,  ingénieur  ordinaire  de 
i'^  classe,  chargé,  à  ia  résidence  de  Besançon,  de  l'arrondisse- 
ment  du  Nord,  du  service  du  canal  du  âhûne  au  Rhia,  est  mis  en 
disponibiUté  avec  demi-traitemeat. 

5»  M&tflSSfONS. 

Décret  26  septembre  1882.  —  Est  acceptée  la  démission  de 
M.  Breton  (Daniel-Philippe-Félix),  ingénieur  ordinaire  de  3®  classe. 

10  octobre,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Dewailly,  ingé- 
nieur ordinaire  de  2®  classe. 

6<>  1UBTBAITE5. 

M.  Raillard,  inspecteur  général  de  2*»  classe,     i>ate  d'oxécuUon 

né  le  20  octobre  1817 20  octobre  1882. 

M.  Raillard  conserve  ses  fonctions  jusqu'à  la  désignation  de 

son  successeur. 

7*  I9ÉCISI0NS    DIVERSBS. 

27  septembre  1882.  —  M.  Gmnte,  conducteur  de  i'®  classe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Somme  et  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord,  est  chargé,  dans  le 
même  déparÈemeot,  à  la  résidenoe  de  Péronne,  de  rintérkn  des 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire  du  service  de  Tarrûndissement  de 
L'Est,  vacant  par  snite  du  départ  de  M.  Tavera. 

5  octobre  1882.  —  M.  Vidaloi,  ingénieur  en  chefde  2®  classe, chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne  et  du 
service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin 
de  la  Garonne  et  de  ses  affluents  (i'^'  section  du  bassin  -particulier 
de  la  Garonne)  (2^  section  des  bassins  de  l'Ariége,  de  L'Arize  et 
du  Salât},  est  chargé  en  outre  du  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation du  canal  du  Midi,  en  remplacement  de  M.  SaUas,  précédem- 
ment admis  à  la  retraite. 

5  octobre.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  18  septembre  1882  par 
lequel  M.  Poolon,  sous-ingénieur, a  été  appelé  de  la  résidence  de 
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vice  ordinaire  du  département  de  la  Meuse  et  du  service  d'études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gondrecourt  à  Neufchâteau  en 
remplacement  de  M.  Perronne,  décédé. 

Idem.  —  M.  Jullien,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  chargé,  à 
la  résidence  de  Carcassonne,  du  i"  arrondissement  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Régnier* 
Vigouroiix,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du 
Tarn  en  remplacement  de  M.  Massé,  appelé  à  une  autre  destina- 
tion. 

M.  Jnllien  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

16  octobre,  —  Le  6°  arrondissement  (ligne  de  Saint-Jean  d'An- 
gely  à  Civray  avec  embranchement  sur  Cognac)  du  service  d'étu- 
des et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Rondel  (M.  Hodelski,  ingénieur  ordinaire  à  Niort,  est  supprimé). 

La  section  de  la  ligne  de  Saint-Jean  d'Angely  à  Civray  com- 
prise entre  la  limite  du  département  de  la  Charente-Inférieure  et 
Civray  est  réunie  au  i®'  arrondissement  du  service  actuellement 
confié  à  M.  Le  Plénier,  conducteur  faisant  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire  à  Melle.  * 

La  section  de  la  ligne  de  Saint-Jean-d'Angely  à  Civray  comprise 
entre  Saint-Jean-d'Angely  et  la  limite  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure par  Aulnoy  et  l'embranchement  de  Cognac  sont 
rattachés  au  2«  arrondissement  du  service  précédemment  confié  à 
M.  Polony,  ingénieur  ordinaire  à  Rochefort. 

La  résidence  du  titulaire  du  2"  arrondissement  ainsi  organisé 
sera  fixée  à  la  Rochelle 

Idem.  —  M.  Modelski ,  ingénieur  ordinaire  de  i'°  classe, 
chargé,  dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Niort  et  des  a»  et  6®  arrondissements 
des  services  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  respective- 
ment confiés  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  Prompt  et  Rondel  et 
attaché  en  outre  provisoirement  au  service  de  la  navigation  de  la 
Sèvre  et  du  port  de  Marans,  est  chargé,  à  la  résidence  de  la  Ro- 
chelle, du  2®  arrondissement  (lignes  de  Tonnay-Charente,à  Maron- 
nes et  à  la  pointe  du  Chapus  ;  de  Saint-Laurent  de  la  Prée  au  fort 
d'Ënet;  de  Saujon  à  Tonnay-Charente  et  de  Saint- Jean  d'Angely  à 
Civray,  section  comprise  entre  la  limite  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  Saint-Jean  d'Angely  par  Aulnay,  avec  embran- 
chement sur  Cognac),  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Rondel,  en  remplacement  de 
M.  Polony,  précédemment  appelé  à  d'autres  fonctions.  Il  demeure 
attaché  au  service  du  port  et  du  canal  maritime  de  Marans. 
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dence  de  Nancy,  du  service  spécial  d'études  et  travaux  de  cbeimns 
de  fer  ci-après  désigné^  eu  remplacement  de  M.  Marx,  promu  au 
grade  dlnspecteur  général,  savoir  : 

i«  Etudes  et  travaux  :  Lignes  de  Révigny  à  Saînt-Dizier,  de  Bar 
roncourt  à  Etaia;  de  Montmédy  à  Stenay  et  àDun,  prolongement 
jusqu'à  Bussang  du  chemin  de  fer  de  Remiremont  à  Saint-Mau- 
rice, de  Toul  à  Pont-Saint- Vincent,  de  Neufchâteau  à  Barisey-la- 
Gôte  ;  de  Brienne  à  Sorcy  par  Joinville  et  Gondrecourt  :  de  Nancy 
à  Pont-Saint-Yincent,  rectification  du  tracé  du  chemin  de  fer 
stratégique  de  Nancy  à  Vézelise  et  à  Mirecourt. 

2^  Contrôle  des  travaux  :  Lignes  de  Sedan  vers  Bouillon;  em- 
branchement Moyeuvre  ;  de  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de  Lan- 
gres  ;  de  Châtillon-sur-Seine  à  Is-sur-TiUe  ;  dls-sur-TilIe  à  Gray, 
de  Recey-sur-Ource  à  Langres. 

M.  Thanneur  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en.  chef. 

îdem,  —  M.  Benoust  des  Orgeries,  ingénieur  en  chef  de 
i"  classe,  cesse  d'être  chargé  du  service  des  études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la- 
Rolande. 

Il  reste  exclusivement  chargé  du  service  central  du  matériel 
fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  l'État. 

Les  lignes  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Baune-la-Rolande 
sont  rattachées  au  service  spécial  d'études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Lethier,  ingénieur  en  chef  à  Âuxerre. 

îdem.  —  M.  Banbj,  ingénieur  en  chef  de  i'®  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère  et  d'un 
service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  ré- 
sidence de  Toulouse,  eu  remplacement  de  M.  Robaglia,  précédem- 
ment promu  au  grade  d'inspecteur  général,  d'un  service  spécial 
des  chemins  de  fer  constitué  comme  il  suit,  savoir  : 

i^  Etudes  et  travaux  :  Lignes  de  Saint-Girons  à  Foix,  de  Tou- 
louse à  Auch  ;  de  Foix  à  Tarascon-sur-Âriége  ;  de  Tarascon  à  Aix- 
les-Bains;  de  Tarascon  à  Vic-Dessos;  de  Montaubanà  Castres;  de 
Castel-Sarrazin  à  la  ligne  de  Toulouse  à  Auch  ;  de  cette  lign&àLom- 
bez  ;  de  Saint-Girons  à  Seix  ;  de  Ghaum  au  PontKlu-Roy  ;  de  Lan- 
nemezan  à  Arreau;  de  Ceinture  de  Toulouse. 

a°  Contrôle  des  travaux:  Liquidatioa  et  contrôle  des  travaux,  de 
la  ligne  de  Rodez  à  Millau. 

Idem.  —  M.  Lefranc,  ingénieur  en  chef  de  i'°  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron  et  d'un  service  de 
contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Lozère  et  du  service  des  études  et 
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rente  à  Marennes  et  à  la  pointe  de  Chapus  ;  de  Saujon  à  la  ligne 
précédente;  du  Quéroy  àNontron;de  Saint^ean d'Angely  à  Civray 
avec  embranchement  sur  Cognac  par  Matha;  de  Saint-Laurent  de 
la-Prée  au  fort  d'Enet  ;  de  Surgères  à  Maran^  ;  de  Tembranche- 
ment  du  port  de  Marans;  de  Neuville  à  Bressuire  ;  de  fireuil-Baret 
à  Parthenay. 

7^  Contrôle  des  travaux  :  Ligne  de  Taillebourg  à  Saint-Jean 
d'Angely.  M.  Hétier  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
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Idem.  —  M.  Pesson,  ingénieur  en  chef  de  7,^  classe,  remis  à  la 
disposition  du  département  des  travaux  publics  par  M.  le  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  remis  en  activité  pour  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire  de  la  Commission  chargée  de  l'étude  des 
questions  se  rapportant  au  régime  des  chemins  de  fer. 

23  octobre.  —  M.  Gadart  (Gaston),  ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  déjà  chargé,  à  la  résidence  d'Arras,  du  i«'  arrondisse- 
ment du  service  des  études  du  canal  du  Nord  sur  Paris,  sera 
chargé  en  outre  du  2'  arrondissement  {7,^  section)  du  contrôle  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord  en  remplacement  de 
M.  Ville  qui  reste  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire  du 
Pas-de-Calais.  M.  Prévôt,  ingénieur  auxiliaire  de  3'  classe,  chargé, 
à  la  résidence  d'Arras,  de  l'intérim  du  i*' arrondissement  du  ser- 
vice des  études  du  canal  du  Nord  sur  Paris,  sera  chargé  en  outre 
de  rintérim  de  Tarrondissement  du  contrôle  d'exploitation  ci-des- 
sus désigné,  pendant  la  durée  de  la  mission  d'études  confiée  â 
M.  Gadart. 

24  octobre,  —  Par  arrêté  du  16  août,  la  ligne  de  Bussière-Galant 
à  Saint-Yriex,  réunie  par  arrêté  du  i5  décembre  188 1  au  service 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en 
chef  Roman,  est  rattachée  au  3"  arrondissement  du  service. 

Idem.  —  M.  Peslin,  ingénieur  ordinaire  de  i'"  classe,  attaché,  à 
la  résidence  de  Lille,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  du  Nord  (2»  section),  et  au  service  spécial  d'observa- 
tions hydrométriqaes  et  d'annonce  des  crues  des  bassins  de  l'Es- 
caut, de  la  Sambre  et  de  l'Yser  (4*  arrondissement),  est  chargé,  à 
la  résidence  de  Tours,  du  service  ordinaire  du  département  d'In- 
dre-et-Lou'e  et  du  service  spécial  d'études  et  travaux  des  chemins 
de  fer  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  VioUet-Dobreil, 
promu  au  grade  d'inspecteur  général,  savoir  : 

Lignes  de  Châteauroux  à  Chàteaumeillant  ;  de  Châteaumeillant  à 
Montlucon  ;  de  Homorantin  à  Blois  ;  d'Issoudun  à  Saint-Florent,  de 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  n.  gS 
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n.   —   CONDUCTEURS. 


I»  NOMirïATIONS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  4*  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles,  savoir  : 

5  octobre  1882.  — M.  Mazauric  (Hérault^  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux. 

5  octobre.  —  M.  Vitrac  (Charente),  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Imbert  (Tarn),  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Carra  aux  à  Rodez. 

7  octobre.  —  M.  Connétable  (Aube),  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  (i"  section,  i'«  division). 

Idem.  —  M.  Marin  (Côte-d'Or),  service  du  canal  de  Bourgogne. 

Idem.  —  M.  Ganliard  (Côte-d'Or),  service  du  canal  de  Bour- 
gogne. 

16  octobre.  —  M.  Bourel  (Nord),  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Désesquelles  (Loir-et-Cher),  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Carlier  (Haute-Marne),  service  du  canal  de  la  Marne 
à  la  Saône. 

Idem.  —  M.  Bodart  (Aube),  service  ordinaire. 

18  octobre.  —  M.  Gardé  (Gironde),  service  de  la  navigation  de  la 
Dordogne  et  de  l'isle. 


'K\ 
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2°  SERVICES  DÉTACHÉS. 

3  octobre  1882.  —  M.Ânnay,  conducteur  de  i"  classe  au  service 
ordinaire  du  département  d'Oran,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  travaux  publics  du  Sénégal. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

7  octobre.  —  M.  Metge,  conducteur  de  4*  classe  en  congé  renou- 
velable au  service  de  la  Compagnie  des  canaux  de  Beaucaire,  est 
placé  dans  la  situation  de  service  détaché  à  titre  de  directeur  des 
travaux  de  cette  compagnie.) 

9  octobre.  —  M.  Doudenil,  conducteur  dé*3°  classe  en  congé  re- 
nouvelable au  service  municipal  de  la  ville  de  Chàteauroux,  est 
autorisé  à  entrer  au  service  de  Tadministration  des  chemins  de  fer 
de  rÉtat  en  qualité  de  conducteur  de  travaux,  à  la  résidence  de 
Tours. 

Il  sera  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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7®   RETRAITES. 

Date  d'exôcution. 

M.deMeyssas,  conducteur  principal  au  service 

ordinaire  du  département  de  VArdèche.  .  .  •    21  octobre  1882* 
M.Lecardeur,conducteur  de  4*  classe^en  congé, 

au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de 

fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 25  octobre  1882. 

M.  Coignard,  conducteur  principal  au  service 

maritime  du  département  des  Bouches-du- 

Rhône , 5i  octobre  1882. 

M.  Gargarit,  conducteur  de  i'*  classe,  détaché 

au  service  du  Ministère  de  TAgriculture.  .      2  novembre  1882. 
M.  Sonrianz,  conducteur  principal,  détaché 

au  service  du  Ministère  de  TAgriculture.  .    i5  novembre  1882. 
M.  Robe  dit  Robin,  conducteur  principal  au 

service  ordinaire  du  département  de  la 

Sarthc 22  novembre  1882. 

M.  Sonihonnax,  conducteur  de  4^  classe,  en 

congé,  au  service  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  .    27  novembre  1882. 
M.  Nicolle,  conducteur  principal  au  service 

de  la  navigation  de  la  Seine  (i'*  section, 

2«  division),  dansle  départementde  la  Seine.    10  décembre  1882. 
M.  Marchai,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé, 

au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de 

fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 26  décembre  1882. 

M.  Bécret,  conducteur  principal  au  service 

ordinaire  du  département  de  l'Aisne  et  à  la 

ligne  deLaon  à  Château-Thierry i«»  janvier  i885» 


80  DÉCÈS. 


Datt  du  déeës. 


H.  Radignet,  conducteur  de  2«  classe,  en  dis- 
ponibilité avec  demi-traitement 8  mars  1879. 

M.  Dantony,  conducteur  de  i'^  classe,  déta- 
ché en  Gochinchine 6  septembre  1882. 

M.  Périsse,  conducteur  de  2®  classe,  en  dispo- 
nibilité avec  demi-traitement 27  septembre  1882. 


PERSONNEL.  iSgi 

partement  de  Seine-et-Oise,  passe  dans  le  département  de  TOise 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Ormoy  à 
Melun. 

Idem.  —  M.  Bronzet,  conducteur  de  4°  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Pyrénées-Orientales,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Hérault. 

i8  octobre.  —  M.  Allier,  conducteur  de  4°  classe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Drôme,  passe,  dans  le  département 
du  Jura,'  au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  en 
remplacement  de  M.  Ghabalet,  conducteur  de  4°  classe,  qui  le 
remplacera  lui-même  dans  le  département  de  la  Drôme. 


L'Éditeur-Gérant  :  Dunod. 


4ogi.  —  Paris.  Imp.  A.  L.  Gullot,  7,  rue  des  Canettes. 
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[11  juin  i88ii.  ] 

lot  qui  approuve  une  convention  relative  au  régime  douanier  entre 
le  canton  de  Genève  et  la  zone  flranche  de  la  Haute^Savoie,  et  les 
quatre  conventions  relatives  \au  raccordement  des  sections  frar,' 
çaises  et  suisses:  1*  du  chemin  de  fer  d'Annemasse  à  Genève; 
a<*  du  chemin  de  fer  de  Besançon  au  Locle,'par  Morteau;  3<*  du 
chemin  de  fer  de  Bossey-Veyrier  à  la  gare  de  Genève;  4*  du  che^ 
min  de  fer  de  Thonon  au  Bouveret,  par  Saint'Gingolph, 

Article  unique. —  Le  Président  de  la  République  {est  autorisé  à 
ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  relative  au 
régime  douanier  entre  le  canton  de  Genève  et  la  zoae  franche  de 
la  Haute-Savoie,  et  les  conventions  de  raccordement  des  chemins 
de  fer  d'Annemasse  à  Gienève-Rive  et  de  Besançon  au  Locle,  par 
Morteau,  conclues  à  Paris,  le  i4  Juin  1881,  entre  la  France  et  la 
Suisse,  ainsi  que  les  conventions  de  raccordement  des  chemins 
de  fer  de  Bossey-Veyrier  à  la  gare  de  Genèvo-Cornavin  et  de 
Thonon  au  Bouveret,  par  Saint-Qingolph,  conclues  à  Paris,  le 
27  février  1882,  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Des  copies  authentiques  des  cinq  conventions  sont  annexées  à 
la  présente  loi. 


(N'  620) 


[a4  juin  1882.  ] 

Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention  douanière  et  des 
conventions  de  raccordement  de  chemins  de  fer,  signées  entre  Ix 
France  et  la  Suisse  les  i4  juin  1881  et  27  février  1882. 

AnnaUsdes  P,  et  CK  6»  série,  2«  ann.,  la»  cah.  Lois.  —  toms  ii.    94 
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fais  etauine^  oL  sànée  partit  sur  la  Lerritoice  fcançais  et  partie  sur  le  tecnloirs 
soissef .  soit  «i,pk>itée  pac  une  seala  compare  ou.  admiusûratioa. 

Us  permattraiit.  que  lea  compagnies,  ou  adiitinistraiioii&  chargées  de  l'exploita- 
tioadas  ligoies  sur  las  deux  tarntoires  s^entandeot  k  casnict.  En  cas  d*accordà 
cet  égard,  accord  qui  sera  soumis  k  l'approbation  des  hautes  paaies  oontractaa- 
tes,  les  deui  Goojrarnemaats  sa  résenreiaL  de  s'entendue  ultérienrament»  eb  ce 
qui  eoDcema  cette  expUitation^  pac  Yoit.  de  correspondance* 

Art.  S.  —  Tonte  administration  k  laquella  sera  confiée  rexploitation  commnne 
des  pasties  fnuiQBuse  «t  suisse  du  chemin.de  fer  sera  tenue  de  désigner,  tant  en 
France  qu*en  Suisse,  un  agent  spécial  et  un  domicile  d'élection  olk  devront  être 
adressés  les  ordres,  les  communications  et  les  réquisitians  que  les  Gouinziie- 
ments  respectifs  et  les  autorités  compétentes  auront  iu  faire  parrenir  k  cette  ad- 
ministration. 

Cette  élection  de  domicile  entntnerft  compétence  judiciaires  Lea  in«fa»nft<M  ei- 
Tiles  dirigées  contre  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  commune,  k  raison 
de  faits,  survenus  sur  1&  portion  de  territoire  de  l'un  des  deux  pays  comprise 
entre  les  stations  fraotières,  pourront  être  portées  devant  La  jjoridictioa  du.  do- 
mieile  ékk  dan»  ce.  pays 

Act.  6.  —  Las  daux  GouTernements  s'engagent  k  faire  rédiger  les  règlements 
de  police  pour  ce  chemin  de  fer,  autant  que  possible,  d'après  las  mfimes  pcia- 
cipe%  et  k  faine  orgymiser  rexpleitation,  autant  qna  faire  se  pourra,  d*une  ma- 
niera uniforme. 

LaSiindividuS'  légalement  condamnés  pnnr  crimes  ou  délit»  de  droit  ctmntui 
et  pour  oontnventioDs  aux  loiS'  on  règlements  en.  matière  de  douan»  .ou  de 
péage»  na  pourront,  pas  être  employés  entre  les  stations  de  jonction. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  dérogé  en  rien  aux  droits  de  soaTerainelé-  appartenant  k 
ckaeuia  des  États  aux  la.  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  son  terxitoir». 

Artb.  7:  —  l^Stdaux  Goureroemants  feront,,  d'un,  commun  acootd,  en  aorte 
qn*  dan»  lea  statians  dans  lesquelles,  tant  ea  France  qu'en  Suisse,  ce  chemin 
de  fer  sera  relié  avec  ceux  déjk  existants  dans  les  deux  pajR,.  il  j  ait,  autant 
qve  peasîiblet,  aancspondance  emsa  les  départ»  et  les.  axriTéas  des  train*  les 
pins  dîMota»  Us.  sa.réaeETentda  déterminer  le  minimum  des  trains  destinés  au 
transport  des  voyageurs,  minimum  qui  ne  pourra,  dans  ancun  cas,  être  moindre 
dft  trais  par  jour  dans  chaqina  direction.. 

Alt.  4L  —  Sur  tout  1»  parcours,  du  chemin  de  fer,  E  ne  sera  pas  £kit  de  diffé- 
rent entre*  lee  hebitaats  daa  deux.  États  quant  au  mode  et.  an  prix  dfr  trans- 
port et  an  temps,  de  Texpiéditian.  Las  vayaggenn  et  les  marchaedises  paaaanL  de 
l'un  dea  deux  ÉtatSi  dans  L'autre  ne  seront  pas  traités,  sur  b  territo^j  de  l'Éétat 
dan»  le%aeL  ils  antrereut,  meins  favorablement  que.  les  vogagenri,  et  les  mar- 
ahandises.  dreulant  k.  L'intdmeur  de  chacna  dea^  deu&  paja. 

Art.  9.  —  Les  deux  Gouvernements  conviennent  réciproquement  que  les  fbr- 
melitée  k  rtaniplir,  le  eaa  éahéant,  ponr  la  nérificatjen  des  pwsfperta.  et  peur  la 
poMeoi  œncaRBent  lea  voyageui's,  seront  régies  de  la  manière.  la  plus  favoraUe 
que  le  permet  la  législation  de  cli.iCun  des  deux  États. 

Art.  ick.  —  Pour  favoriser  autan:  que  poaaible  L'exploitation  du  chemin  de 
fer,  los  deux  Gouveneneata  aecordereuL   aux  voyageurs,»  k  lears  bagages  et  au 
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Des  télégraphes  électro-magnétiques  poar  le  serrice  international  et  publie 
pourront  également  être  établis  le  long  du  ehemin  de  fer  par  le^  soins  des  deux 
GouTernements,  chacun  sur  soa  territoire. 

Les  Administrations  française  et  suisse  auront  droit  au  transport  gratuit  du 
personnel  voyageant  pour  le  serrice  et  du  matériel  nécessaire  k  l'établissement, 
k  l'eatretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  établies  par  chacune  d'elles  le  long 
du  chemin  de  fer,  entre  les  deux  gares  les  plus  rapprochées  de  la  frontière. 

Art.  14.  —  La  présente  couTention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'une  année,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  eonTcn- 
tion  et  Tout  rcTêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  h  Paris,  le  14  juin  1881. 

(L.  S.)  Signé  Gh.  JAGERSCHiimT. 
(L.  S.)  Signé  Kbrn. 


CONVENTION    DE    RACCORDEMENT    DU    CHEMIN   DE  FER  DE  BESANQON     AU    LOCLB, 

PAR  MORTEAU  ET  LE  COL   DES  ROCHES  (*). 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  suisse,  égale- 
ment animés  du  désir  de  procurer  aux  citoyens  des  deux  pays  de  nouTcUes  faci- 
lités de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une  couTention  pour  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Besançon  au  Locle,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  Jagerschmidt^  ministre 
plénipotentiaire  de  première  classe,  offider  de  la  Légion  d'honneur,  etc,  etc.  ; 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jean  Conrad  Kern,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le  Gouremement  de  la 
République  français^; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouToirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  !«'.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage  k  assurer 
Texécution  d'un  chemin  de  fer  de  Besançon  \  Morteau  et  k  la  frontière  suisse, 
dans  la  direction  du  Locle; 

De  son  côté,  le  Gouvernement  fédéral  suisse  s'engage,  dans  les  limites  do 
la  concession  accordée  par  lui  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Jura  ber- 
nois, k  assurer  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  du  Locle  k  la  frontière  française, 
dans  la  direction  de  Morteau. 

Les  travaux  seront  dirigés,  sur  les  deux  territoires,  de  telle  sorte  que  la  ligne 
puisse  être  ouverte  k  l'exploitation  au  plus  tard  le  i*'  juillet  i883. 

Art.  3.  —  Le  raccordement,  k  la  frontière,  des  deux  sections  française  et 
suisse  sera  effectué  conformément   aux  plans  et  profils  joints  au  procès-verbal 
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{*)  Les  trois  conventions  qui  suivent  sont  identiques  à  celle  du  raccordement 
du  chemin  de  fer  d'Annemasse  k  Genève,  suprà^  p.  1396. 


■■'h 


nlianUaigarede  tMAw-CMaïuD,  ^r  CaMap,  i 
et  «nt  sMimi  ^Mr  laan  plénipoieatiainî,  »- 

ue  frsnfaiie,  H.  Chariet  tagenehmidt.  miiiian 
tuse,  slftcKT  de  ia^fp^i  dlMiuieiir,  tU.  ilc; 
,  "M.  Jain'Conrad  Kern,  «no»*  oitnoriùiiN 
:  U  eoDlSâfntioti  suisM  pris  le'HaETaiwmni4i 

BHiDn]uJ  tanr*  plnu  pmnvin,  tnn*l«  n  buM 


m  do  ta  Rjpnbttqoe  françane  et  le  OamKnrwii 
l  T^eipmqeeiueat  1«  droîl  as  raecairicr  Ie  rmm 
r£seau  des  cbemins  de  fer  de  la  Haate-Stoue^iir 
(■K  àe  Genèn-GonuThi  et  pnnK  pvCnvntc, 
'Verrier,  mr  la  li^e  d'AnDenasM-C«nan|Ei. 
nnu  -paarn,  en  isnt  "tegips  «t  b  sa  MorcaiMt, 
partie  de  eettc  ligne  litoée  'ht  k  tmtium  tniM 
de  la  République  TraBcaite  de  l'tfwpie  da  «■- 
4e  r^e  ttéefowt  leirr  nUreiBenL 
lOblitiae  fmtf aise  3'«ag«p,  dewm  idU,4wH 
te  ligne  «Hiée  sur  le  teiiilaiiie  Imfaii,  ée  i 
iron  100  mitres,  soli-VHnrii 


It,  h  la  fnmtitre,  dei  deux  saetMBS  buttai» 
aent  am  plan  et  pnltl  JMnts  aux  prociiB-Tcrii 
&Te  lai  13  nepiiBfae  ttê  oOehre  iDBl,  leiqa 
u,  sont  approuvés  par  les  Hautes  Parties  codu 

de  quinze  anadca  i  partir  de  t'dchange  des  is 
lioa,  les  tiSTani  de  cMomoioii  de  la  hgie 
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Cornai  K  Bossej-Veyrier  n*avaicnt  pas  reçu  un  commencement  d*exëcution,  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  procéder,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  commun  accord,  &  la  revision  des  plan  et  profil  joints  au  procës- 
Terbal  de  la  conférence  du  8  octobre  1881,  en  ne  modifiant  que  les  conditions 
techniques  du  raccordement. 

Art.  5  à  10.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du.type.) 

Aru  II.  —  La  voie  ferrée  de  Genève-Gomavin  à  Boasey-Verrier,  etc.  (Voir 
le  lype  pour  les  articles  11  à  i4-) 


CONVSimON  DE  RACCOROBMENT  DU  CHEVIM  DE  FER  DE  THOKON  XU  BOUVERET, 

PAR  8A1NT-6INQ0LPH. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  suisse,  également 
:aiiimës  du  désir  de  procurer  aux  citotens  des  deux  pays  de  nouvelles  facilités 
4le  eommuRÎcatioD,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  pour  rétablissement 
«Tun  efaemin  de  fer  de  Thonon  au  Bouveret,  par  Saint-Gingolph,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Pxéndent  de  la  République  Ihinçsise,  H.  Charles  Jagersckmidtf  ministre 
pléupetentiaire  de  piemière  classe,  officier  de  la  Légion  d'hosneur,  etc.,  etc.; 

Et  le  Conseil  lédéral  anisse,  M.  Jean-Conrad  Kern,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près  le  Gouvernement  de  la 
RépuMiqoe  française; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoû»,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  I".  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  s'engage,  dans  les 
limites  de  la  concession  accordée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  k  assurer  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Thonou 
è  la  frontière  suisse,  dans  la  direction  du  Bouveret. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  fédéral  suisse  s'engage,  dans  les  limites  de  la 
•eoneesBion  aœarâée  pnr  lui  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse 
^occidentale  et  do  Sîmplon,  li  assurer  l'exécution  d'un  diemin  de  fer  du  Bouveret 
à  la  frontière  française,  dans  la  direction  de  Thonon. 

Les  travaux  seront  dirigés,  sur  les  deux  territoires,  de  telle  sorte  que  la 
ligne  puisse  être  ouverte  k  l'exploitation  au  plus  tard  le  i«'  octobre  i883. 

Art.  2.  —  Le  raccordement,  à  la  frontière,  des  deux  sections  française  et 
«tisse  sera  effectué  conformément  aux  plan  et  profil  joints  au  prooè»-verbal  de  la 
conférence  tenne  à  Genève  le  8  octobre  1881,  lesquels,  ainsi  que  ledit  proeès- 
^«riial,  sont  approuvés  par  les  Hantes  Parties  contractantes. 

Le  Gonvenemcnt  français  assurera  l'exécution  du  pont  sur  la  Horge,  &  la 
frontière  des  deux  États. 

A  défaut  d'entente  entre  les  administrations  des  cbemins  de  fer  limitrophes 
nu  SBjet  de  la  répartition  des  frais  de  ooostruction  dudit  pont,  cette  répartition 
sera  faite  par  les  deux  Gonvemements, 

An.  5  à  10.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  11.  —  La  voie  ferrée  de  Ihonon  au  Bouveret,  par  Saint-Gingolph,  sera 
considérée,  etc.  (Voir  le  type  pour  les  articles  n  à  i-\.) 


■.i,. 


(N°6S 

[  3g  juiD  i8t 
d'un  chemin 
iSàUgO' 

Art.  I".  —  Est  déclaré  d'uUlité 
chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saiut-Lou 

Art.  3.  —  Est  approuvée  la  cou 
3i>  octobre  1880,  eotre  le  Ministre  d 
la.  société  anonyme  de  constnictioi 
par  M.  Ernest  Gouin,  pour  ta  concef 
à  l'article  i". 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Finant 
visoirement  sur  les  ressources  de 

nécessaires  au  payement  des  dépenses  autorisées  par  rarocio 
précédent. 

Une  loi  ultérieure  déterminera  le  mode  d'emprunt  destiaé  i 
pourvoir  définitivement  à  ces  dépenses. 

Art.  4.  —  Ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  ï 
la  présente  loi  ne  seront  passibles  que  du  droit  fix"  '*"  ~  f^"— 


Enln  le  Hinisirc  d«  la  Hirine  et  det  Cotoniet  igiisut  « 
MU*  !■  T^ne  de  l'ipprabaliDD  l^gisUtiTe  de  1*  prJMnlt  « 
Dune  ptn; 

Et  M.  Emeit  Gouin,  tgissani  au  nom  ds  la  Mci^l^  de  ce 
Ciiolles. 

D'auin  part, 

Il  a  été  MOTHi    ce  qni  suit  ; 

Arl.  !■'.  —  Le  Uinisire  de  la  Huine  et  de»  Colonie*  cot 
consiniction  de»  Batigoolln,  qai  l'accepte,  on  ebemia  de  fi 
Louis  (Sénégal),  pauant  par  ou  près  RoS>que  et  Thiés  > 
Kellc,  Kébémar  el  Looga  (rojraume  de  KiTor)  et  H'Pal  (dist 

La  jociété  de  conilrnction  des  Bitignollea  s'engage  k  ci 
Ter  ci-dessus  désipé  h  us  frais,  risque*  et  pArils,  en  se  < 
constructioD  el  l'eiploitalion,  aux  danses  el  conditioDa  di 
annexé  li  la  présente  conieotion. 

La  durée  de  la  concession  ot  fixée  i,  qnatre-iingt-dii-neu 

Art.  3.  —  La   Ministre  de  la  Marins  el  des  Colonies   ( 
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l'Étal,  pendant  li  durée  de  la  concession,  par  kilomètre  exploité  de  It  ligne  do 
Dakar  k  Saint-Louis  on  roTonu  minimum  net  annuel  de  1 154  francs. 

La  compagnie  sera  autorisée  k  ouvrir  k  Texploitation  la  nouTcilo  ligne  par 
section  de  20  kilomètres  au  minimum  et  la  garantie  d'intérêt  stipulée  ci-desus 
courra  pour  chaque  section  k  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  et  au 
prorata  de  la  longueur  exploitée. 

Art.  3.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  constituer,  pour  l'exécution  des 
premiers  trafaux  et  l'achat  du  matériel,  un  capital-actions  d'at  moins  5  millions 
de  francs  qui  devra  être  elTectiTement  versé  en  argent. 

L'État  loi  avancera,  comme  complément  du  capital  de  premier  établissement, 
la  somme  de  la  680  000  francs. 

Cette  somme  sera  due  k  la  compagnie,  comme  il  est  dit  k  Tarticle  précédent, 
pour  la  garantie  de  revenu,  k  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  toute 
section  d'au  moins  20  kilomètres  et  au  prorata. 

Art.  4.  —  Les  travaux  seront  exécutés  conformément  au  projet  dressé  par  le 
service  c(»lonial,  ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
d-anncxé. 

Dims  le  cas  où,  par  suite  de  l'accroissement  du  trafic,  les  bfttiments  des  gares 
et  stations,  ainsi  que  le  matériel  roulant,  tels  qu'ils  sont  définis  au  cahier  des 
charges,  deviendraient  insuffisants,  les  dépenses  k  faire  par  la  compagnie,  en 
vue  de  compléter  ees  bfttiments  et  ce  matériel,  seraient  portées  en  supplément 
au  compte  des  frais  de  premier  établissement  et  donneraient  lieu  k  un  accrois- 
sement de  l'avance  stipulée  k  Tarticle  3. 

Lesdites  dépenses  supplémentaires,  après  due  approbation  de  TAdministration, 
seront  réglées  sur  projets  dressés  par  la  compagnie  ou  sur  mémoires  des  four- 
nisseurs, avec  une  majoration  de  i5  p.  100,  représentant  k  forfait  les  dépenses 
accessoires  k  la  charge  de  la  compagnie  pour  l'accroissement  des  bâtiments  de 
senitude,  des  quais,  plaques  tournantes,  voies  d'évitement,  machines  d'alimen- 
tations, etc,  ainsi  que  pour  l'accroissement  du  matériel  fixe  et  de  l'outillage. 

Aucune  dépense  supplémentaire  ne  pourra  être  inscrite  au  compte  des  frais  de 
premier  établissement  pour  le  calcul  de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  k 
l'article  a. 

Art.  5.  —  Le  ^finistre  de  la  Marine  et  des  Colonies  se  réserve  le  droit  de 
faire  exécuter  par  les  agents  de  la  colonie  tout  ou  partie  des  terrassements  de 
la  plate-forme  de  la  voie  terrée,  et,  s'il  use  de  cette  faculté,  le  concessionnaire 
remboursera  k  la  colonie,  au  prix  des  évaluations  du  projet,  c'est-k-dire  k 
raison  de  6^,40  pv  mètre  courant,  les  dépenses  faîtes  pour  l'établissement  de 
cette  plate-forme. 

Bans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  k  propos  d'employer  pour  les 
traverses  de  la  voie  les  bois  du  pays  que  le  Gouverneur  de  la  colonie  pourrait 
lui  livrer  gratuitement  sur  pied,  en  vertu  des  traités  passés  avec  les  chefs  indi- 
gènes, la  valeur  du  bois  ainsi  mis  en  œuvre  serait  payée  k  la  colonie  k  raison  de 
1  franc  par  traverse,  étant  entendu  d'ailleura  que  les  déchets  resteront  la  pro- 
priété des  indigènes. 

Art.  6.  —  Pour  assurer  k  la  compagnie  le  revenu  minimum  annuel  stipulé  k 
l'article  a  ci-dessus  et  dont  le  montant  est  fixé  k  forfait  k  la  somme  de 
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soilï  TepréseQMtJT«  dn  capiuit  iranc^,  pirugera  avec  'lai  U  -pên  He  bénti 
repr^uuianl  l'eicédcal  du  rtterm  ucl  lur  cet  inlfrit  kS  p.  loo. 

Art.  8.  —  Tom  les  terraim  nénuatns  k  l'établmieDieat  ia  ebemin  de 
des  gares,  stitioiii  et  BDIresouTTages,  seiDnl  liTrés  grintitcDOit  u  foncets 
uire  piT  le  GonrerneDr  du  SËn^gal. 

LeHoistre  de  U  Vuine  et  des  Cohmin  «'engigetn  outre  kissnKrla  ] 
tection  des  ouiriers  employés  sur  les  chnttten.  Les  prix  des  imaaém  dea 
Trien  indjfènes  h  lu  éhsi^  du  e«nieeisi(mmiïTt  seront  débattus  par  tm  srae 
cheb  des  TiHages;  mais  le  'Ganventcnr  de  li  colonie  nKerrkmdn,  antatt  i 
dépendra  de  lui,  pour  aplanir  les  difficEMs  qm  pourrait  nneher  le  r^ften 
de  ces  talaires. 

Alt.  9.  —  Tous  le» -nntériam  de  eomtruetîon  deslints  h  reifeuIion'dEa 
TiM,  ainsï  que  tons  les  «bjets  de  matériel  'fixe  et  nrulmt,  seront  axciriptéit 
draîls  de  douanes  et  d'octroi  de  mer. 

Art.  10.  —  Comne  garantie  des  eDgigennnts  pris  pDur  h  -eonnrtKtien 
l'eiplDilatiou  du  chemin  de  fer  de  Dakar  k  Saint-Louis,  la  société  de  consti 
lion  du  Batignolles  Tenera,  aussitAl  après  la  prornnlgatmn  de  la  loidecooi 
^Dn,  h  titre  do  cantloimemetit,  une  somme  de  looDOoTnneSifniuniiéMiireoi 
notes  SOT  l'Etat,  en  bons  do  Trésor  on  entres  efFeu  piAlies,  >rec  tranifert 
profit  de  ta  eaîase  dss  dépAb  et  cosnguationa,  de  celles  de  eea  nleiirs 


C«tlB  somme  sera  remboursée  It  la  compagnie  par  einqutïmeB  et  praport 
nellemeat  k  l'atancemeDl  des  travatii  ;  le  dernier  ciniiuiènio  ne  sera  remJxn 
^'après  lenr  enLer  actaèremeot. 

Fait  double,  k  Paria,  le  3u  octobre  1880. 
Pour  la  société  àa  ceaatruclioa  des  -BaligOûllai  ; 
L'Attnmùtratew, 
'Kgné  Ean»  Cwni. 

Le  Minittre  d«  la  Marinmel  de*  Cttivnim, 
Signé  G.  Clocè. 


CAHIER  DES  CHAR«ES. 


TITRE  PREMIER 

TKACC   BT  «ONSIHOCnoK. 


Art.  t".  —  Le  chemin  de  fcr  partira  defDakar,  suiTra  le  tra<rf  indiqni 
plan  qui  est  joint  au  projet  dressé  par  le  «errice  coloDîsl,  et  ahoniira  k  fii 
Loua. 

Art.  3.  —  Les  treTaoi  ilerront  être  achetés  et  le  cbemin  mis  en  exploits 
k  la  fin  du  mois  d'avril  1883.  Ce  délai  pourrait  être  prolongé  dans  le  eas« 


né 

I  Hiaiiire  d«  ta  HsrJDa  «I  àts  C«loBics.  dus  il 

II  due  d»  Il  coaccMîoD,  1m  pnjeu  de)  ouinfet 
[  det  M». 

utioo,  Il  cotDpigDÎa  aura  la  ficali^  de  pnfimt 
Bcitioiu  qu'elle  jogenil  utilei;  miii  ces  tivdji- 
\ttea  que  mOTcnninl  ripprobalioD  d*  l'Admius- 


[feniion  dei  tntiu,  li  eonpignie  ren  drtMtr. 


Ile  de  i/5ooo  pour  le*  bentenn,  dont  Ici  cola 
sjcii  de  U  mer,  prit  pour  plu  de  eompeniuii; 
loert  lu  mojeD  de  iraii  ligaei  horiiomiles  dis- 
la  cbemin  de  fer,  comptées  k  putir  de  mï  ori- 

Ic  chiifUB  peole  at  nmpe; 
«s  el  la  diiielappemeat  des  parties  eonrba  de 
kjon  eorreapondant  k  cbscnne  de  cas  dcniiirM; 
Bis  ea  trarers  j  compris  le  profil  ijpe  de  It  T«ie; 
:quel  loroDt  reproduites,  soos  bnne  di  Itbietu, 
rIiTitJi  et  aux  courbes  d^jk  doniée*  sor  le  pnll 

ioDS  projetée*,  celle  des  conr*  d'eiu  et  des  >•<* 

'  le  ebemin  de  Ter,  des  passages  soit  k  niTran,  sait 
1  Toie  ferrée,  derront  ïire  indiquées  tant  ur  li 
te  tout  Hns  préjodiee  du  projet  k  rooroir  pev 

el   les  ouirages  d'art  seront  e^iécnUs  pour  nie 

oie,  meinrëe  entre  les  bords  intérieiin  des  n'Oit 


es,  c'est-k-dire  dans  les  stations,  la   laideur  >i« 
tMrds  extérieurs  des  rails,  aéra  de  a-,bo. 
c'est4-dire  des  parties  comprises  de  chique  dut 
nil  et  l'arête  supérieure  du  ballast,   sera  de 

ique  lilas  du  ballast  une  banquette  da  o",jo  M 


r 


''  r:-?>tif:ï 


''r.i 
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Le  ballast  anrt  une  épaisseur  de  o™,oo. 

La  compagnie  établira  le  long  da  chemin  do  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  rassèchement  de  la  Toie  et  pour  Técoulement  des 
eaux.  •      • 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  rAdministra- 
tion,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  8.  — Les  alignements  seront  raccordés  entre' eux  par  des  courbes  dont  le 
rafon  ne  pourra,  et  moins  d'une  autorisation  spéciale,  être  inférieur  ki5o  mètres. 

Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  k  o"',oi5  par 
mètre  ;  sur  toute  retendue  des  stations,  le  ehemin  de  fer  sera  de  niveau  ou 
présentera  de  faibles  pentes,  dont  le  maximum  ne  pourra  s*éleTer  au-dessus  de 
oB,oo5  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  5o  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  successives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire, et  de  façon  k  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédui- 
tes autant  que  faii'e  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  k 
celles  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préa- 
lable de  l'Administration  supérieure. 

Art.  9.  —  Indépendamment  des  gares  k  construire  k  Dakar,  k  Saint-Louis  et 
I  Rufisque,  la  compagnie  fera  établir,  savoir  : 

10  Neuf  stations  intermédiaires  :  kPont,  Thiès,  Tivaonone,  Périgourey,  Kelle, 
N'Dande,  Kébëmar,  Louga,  M'Pal  ; 

i"^  Six  haltes  :  k  Tiaroye,  Sébikhotane,  Mekhé,  Guéoul,  Sakal  et  Rao. 

La  compagnie  pourra,  toutefois,  être  autorisée,  sur  l'avis  du  Gouverneur  de  la 
colonie,  k  supprimer  provisoirement  quelques-unes  de  ces  stations  et  haltes 
ou  k  remplacer  quelques-unes  de  ces  stations  par  des  haltes. 

Tous  les  projets  d'exécution  des  gares,  des  stations  et  des  haltes  devront 
être  soumis  k  l'approbation  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Les  surfaces  prévues  pour  les  bâtiments  principaux  ties  gares  et  stations  sont 
les  suivantes  : 

1«  GARE  DE  SAINT-LOUIS. 

MàtrM  earrû. 

Bâtiment  principal  3oo  mètres  carrés 000 

flalle  k  marchandises,  600  mètres  carrés 600 

-  Hangars  pour  machines,  voilures,  petits  ateliers  et  magasins,  5oo 

mètres  carrés 5oo 

a*   GARE  DE  DAKAR. 

Bâtiment  principal,  3cx>  mètres  carrés 300 

Halle  k  marchandises,  800  mètres  carrés 800 

Ateliers  de  réparation,  1 000  mètres  carrés i  000 

Hangars,  ateliers,  magasins,  760  mètres  carrés 700 


.    ,71 


r 


LOIS.  1 4<»9 

charretière  Miime  pBssoraiiepMir  piétMi.  ytnsédent  de  dépense  qvi  en  résultera 
sera  sapitorté  par  TÉtat,  afirès  éTaluatiMi  ctatnbdioloiie  des  lagëaieurs  do  la 
eekMiieet  de  la  compagnie. 

Art.  16.  —  Daaa  le  cas  où  des  aouierraios  devraient  être  éiaUis  peur  le  pas- 
sage du  Gta3iuia  de  1er,  la  largeur  et  la  hauteur  4e  ces  souterrains  seraient  fixées, 
par  k  Ministiw  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Art.  17.  —  A  l&renoantre  des  cours  d*eaa  flottahles  ouaaTifahies,  la  eMnp»» 
gnie  sem  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néee»» 
saires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  da  ilsttage  n'éprouve  ni  intermp- 
tien  ni  entrave  pendant  Texécution  des  travaux. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  €oloniee  se  réserve  d'autoriser,  avee  les 
précautions  eonvenahles  et  la  eempagnie  entendue,  les  conduites  d'eaux  ou  canaux 
de  dessèchemcAt  et  d'écouieneiit  qui  devraient  traverser  ou  emprunter  les  ter- 
rains affectés  au  eherain  de  fer  ou  k  ses  dépendances. 

Art.  18.  —  La  conpagnie  n'emploiera,  dans  rexécution  des  ocnnrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  maniàre  k  obtenir  une  oonstmecion  parfiutement  solide.  Il  est  entendu 
toutefois  que,  conformément  aux  prévisions  du  projet  dressé  par  la  colonie,  la 
compagnie  pourra  employer  d»  sable  pris  sur  plaee  pour  le  ballastage  de  la  voie. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaox,  ponts  et  viadnos,  k  construire  k  la  rencoatre- 
des  divers  coars  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en 
maçoBBerie  on  en  fer^  sauf  les  cas  d'exception  qai  pourront  être  admis  par 
rAdministuationk 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  soUdo  et  avee  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  nûto  en  aeier  seca  d'au  mein»  ao  kilegnnnflMS  par  mètre 
eeuraat. 

Les  travenes  auront  an  miumam  «ne  longneur  de  i*,&i,  une  largeur  da- 
o"^,i5  k  om,i6,  et  une  hauteur  de  o™,io  k  011^,1 1  ;  dans  le  cas  où  elles  serment 
demi-rondea,  la  largeur  k  la  base  serait  de  0^,30  k  oa,:i3. 

ËHes  proviendront  de  pin  desLaadesondu  IHord  injecté  ou  de  bois  du  pays. 

Art.  80.  —  U  ne  sera  pas  établi  de  détnies  ni  de  haies,  sauf  dans  les  parties 
de  hi  ligne  où  eette  iMsure  serait  indispensablA. 

Art.  aj.  —  La  MvraisQD  par  la  colonie,  k  la  compagnie,  des  terrasis  néces- 
saires pour  la  construction  du  chemin  do  fer  et  de  ses  dépendances,  sera  faits 
aor  prodoetion  des  plans  de  la  voie  et  des  diven  onfvagas. 

Art.  '2%.  -^  L'entreprise  étant  d'utilité  publiquit,  la  compagnie  est  investis^ 
peur  l'esécatica  des  Iravuuc  dépendant  èe  sa  esneeesii,  ds  tons  les  droits  qus 
les  règlements  csnftoBvt  k  F  Administntlmi  en  naliève  de  tramix  publics»  peur 
l'extraetk»,  le  transport  et  le  dépôt  des  tenres,  matérisix,  etc.,  et  aile  demeura 
en  môme  temps  sonmisa  k  tout»  les  ohUgBlions  ^lâ  décira&t,  posr  FAdmi* 
■istratisn,  do  ess  Isb  tt  règiements. 

Art.  s5.  —  Dans  le  rayon  de  serrilMle  des  sneeintes  fortifién,  la  conpagni* 
sera  tenue,  pour  l'étude  des  projets  d'exécution,  do  se  soumettra  k  raecomplis» 
scmcQt  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois^ 
décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 
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TITRE  II 

BmBlIBZf    IT    SXPLOITÂTION 

Art.  3o.  —  Le  chemia  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  .toujours  facile  et 
sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  &  la  charge  de  la  compagnie.  Si  le 
cbemiii  de  fer,  une  fois  acheré,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  sera  poonru  d'office,  k  la  diligence  de  TAdministration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci-après  a«x  articles  38  et  69. 

Pour  le  recouTrement  des  aTances  faites,  des  poursuites  seront  exercées,  s'il 
y  a  lieu,  contre  la  compagnie. 

Art.  3i.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses  frais,  mais  seulement  dans 
la  partie  de  la  ligne  ob  cette  mesure  est  indispensable,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  Toie  et  celle  de 
la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traTorsé  k  nÎTcau 
par  des  routes  ou  chemins. 

Art.  3a.  —  Le  matériel  roulant  prétu  dans  la  conrention  comprendra  : 

8  locomotiTcs  de  20  tonnes  : 

la  Toitures  de  Yoyageurs,  première  et  deuxième  classe; 

a4  Yoitures  de  voyageurs,  troisième  classe  ; 

6  fourgons  ; 

80  wagons  couTorts  ; 

80  wagons  plats. 

Les  machines  locomotiTCS  seront  construites  sur  de  bons  modèles;  elles 
devront  satisfaire  k  toutes  les  conditions  prescrites  on  k  prescrire  par  l'Adminis- 
tration pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées  ou  k  régler  pour  les  voi- 
tures servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  : 

1*  Celles  de  première  classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  garnies 
de  banquettes  rembourrées  ; 

a*  telles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  muniea  de 
banquettes  k  dossier.  «yO. 

Les  vitres  pourront  afouvrir  et  elles  seront  garnies  de  rideaux  et  de  stores. 
L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  cluse  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  de  places  de  ce  compartim^ 

L'Administration  pourra  exiger  l'organisaoll  d'un  service  de  voitures  du  type 
ordinaire  dit  de  p'^emière  classe  ;  le  prix  du  tarif  app'.icable  k  ces  voitures 
sera  de  o'fiS  par  voyageur^t  par  kilomètre,  transport  compris. 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  dAcubts,  rc.  —  tous  o  9.^ 
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l0t  bfttimeiits  d«  gares  et  atatioas,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  Biaisons 
<de  fsrdesy  «te.  Il  tm  sen  de  mtae  ^  tous  les  objets  immobiliers  dépendant 
4galemeat  didlt  liiamm,  teb  que  les  baRsères  et  clOtoseB*  les  ioJ£Sf  cbange- 
flie&ls  4e  «oies,  yliqui  teamaoïes,  léacrroiss  d'eao,  gru£s  iiydrauliqiiQs, 
.neehiiies  iam,  elc 

Omis  tes  einq  detuèns  «naées  qui  préeéderoat  le  terme  4e  la  concflssioOf  le 
•CenTeniav  Mumtt  le  idreit  4e  saisir  tes  reveniis  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  k  fétaèlir  en  bon  ^t  le  ^sbcmin  4e  Xer  et  .ses  d^[>eadanc6S|  ai  la  corn- 
fefnie  om  ee  nettait  pa$  >en  mesure  4e  satisfaire  pleinement  jst  .entiÈcoment  li 
Mtle«UigKti<m. 

En  ce  ^  esMeine  les  nt^eUnebiUers,  tels  que  le  matériel  roulant*  lesmaté- 
VÊXBLf  oemboaûbles  et  lypgoTiskmaemepts  4e  tous  genres,  le  mobilier  des  sta- 
aioDs,  l'oiliUa^e  des  ateliers  et  des  gares,  la  eolonie  sera  tenue,  «i  la  compagnie 
le  requiert,  de  reprendre  tens  ees  objets  sor  J*estimati«n  qui  en  sesa  faite  b  dire 
4'axperts,  et  séeipraqneneot,  si  la  ecklonie  le  isequiert,  la  Mmpagnie  &era  tenue 
4e  les  céder  ideia  mkmt  manière, 

Toossisée,  la  eelanie  ne  pourra  être  tenœ  de  reprendre  que  lesnpproTtsionne- 
ments  nèoMseirss  à  rexplehation  du  ebemin  pendant  six  mois. 

Art.  37.— *  ▲  toiteépoquB,  après  TezpiratMm  des  TÎngt^cmq  premières  amures 
de  la  concession,  le  Gouyemement  aura  la  fMuUé  de  jnecheter  la  concession 
entière  du  cbemin  do  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  4é4nira  tas  produits  nets  des  deiu  pins  JJûUes  .années,  et 
l'on  établira  le  produit  moyen  des  cinq  aulares  années. 

Go  produit  net  moyen,  qui  ne  pourra  être  inférieur  au  revenu  net  garanti  par 
l'État,  fonneca  le  montant  d*nne  anoeité  qui  sera  due  et  payée  b  la  opn^agnic 
pendant  chacune  des  années  restant  b  courir  sur  la  durée  de  ia  eoocestipa. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tanninté  ne  sera  inférieur  an  firodnit  net  «ée 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  euirreiit  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  b  l'expiration  de  la  concession, 
selon  Tarticle  36  ci-dessus. 

Art.  58.  —  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  construction  et  b  l'achèvement  des  travaux 
qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  b  prix  des  ouvrages  exécutés, 
des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjb  livrées  b 
l'exploitation.  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  b  la  mise  b  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  [encore  restituée  deviendra  la 
propriété  de  l'ËUt. 
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!•  PAR  TÔTB  ET  PAR  XILOMÊTBB. 
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Grande  vitesse. 


Voitures  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  à 

banquettes  rembourrées  (1"  classe)..  .  . 

fr/.««»«.....    •  Voitures  couvertes,  et  fermées  à  vitres, 
Voyageurs.. j     ^^  ^^^^^ 

Voitures  couvertes,  fermées  à  vitres 
(3«  classoj 

Au-dessous  dé  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d*étre  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 


Enfants . 


De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place 
entière. 


Chiens  transportés  par  les  trains  de  vo^rageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0^50.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cbevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs .  .  . 

Moutons,  Drebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront, 
sur  la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vi- 
tesse des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

Z*  PAR  TONNB  ET  PAR  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse» 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportés 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs , 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

!■*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimi- 

aues  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Épiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes 

farineux.  —  Riz.  —  Mais.  —  Châtaignes  et  autres 
denrées  alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et 
plâtre.  — Charbon  de  bois.— Bois  à  brûler  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fer. 
—Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — 
Fontes  moulées.  —  Alfa. 
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SUITE"  DU  TARIF. 


et  conditions  qu'une   Toiture  à  quatre  roues,  à  deux 

fonds  et    à  deux  banquettes 

Chaque  carcueil\GODfiéfa.radiiiiBistrHttOB  da.chaBiiB'de 
for  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé, .  au 
prix.da. 


do» 


I  fr.  c. 
054 

017 


PRIT 

portj. 


fr.  Cl' 

047 
PIS 


TOTâOX 


096 
045 


Les  prâ"  détemrinës  pvr  le  tarif  ponr  les^  tmnspprts'  ne  comprennent  ppt 
rimpèHqai  pomrait  être  établi. 

Il  est  expressément  entendu  que  ler  prix  de  transport  ne  seront  'dûs  k  M 
eompflgmc^qn'àQtantquVfile  efflsctuerait  elle-mèibe  ces  transports  t  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aiira  droit  qu'aax.pixx 
fixés*  po«r  '  le  péage: 

Lapereeptior  aura  -  Ifetr  d*àpTès  lèrnombre  de  liilomètres  paitonros.  Téot 
^loraètnf^entflmé  'sera-  payé  comme  s^  aryait'éU!^  parcouru  en  entier. 

Si-  Ir  distance  paorcoorae  est'inféKeare  \L  6  kiromètres,  ellcsera^comptéé  pour 
6  kilomètres. 

L6'poidJi*dé'li^toime''esr  dé  1  ood  kirorgrammes.*^ 

Lcf  îHcâom  dè^poids  nr  seront  comptées;  tant  pour  la  grandie  que  pooc  la 
petite  Tittsse,-  qne  par  centième  de  tonne  on  par*  10  kilbgrammes. 

Aittsi  tout  poidi'compris'entre  zéito  et  ickHÀgrammes-payen  comme  10  lûlo- 
gramsTOS  rmrtn- 10  et  fio  kilogrammes,  commer  xi  kfiogrammes/  etc. 

Toutefois,  pourles^excédèntr  de  bagages  et  marchandises  à  g}randeTiie8se,Jes 
eoipttres'seronréteblt^s  r 

i^'fiB  ^éro  &  5'  kilogrammes  ; 

2»  Au-dessus  de  5  kilogrammes,  josqlili  10  Ifilogrammes  ;  ' 

5«' Ati-dcssvB  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indlTisible'de  10  kilogpimmea. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  Iëi  prix  dîme  expédition  qi^eiconqoe,  soit 
enr  grande;  soit  en  petite  vitesse,  ner  pourra  être  moindre  de  ii^y^. 

Art:  4^.  —  A  moins  d^nne  autorisation  spéciale  et  révocable  de  TAdministr» 
tien;  ttrat^train  rëgnliér  de  Toyageura  devra  contenir  dés  Toitures  dé  tontes 
ctatsseren'nombre'SufUant  pour  tontes  lès  personnes  qui  se  présenteront'  dans 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  «ctasque  train  de  Toyagiofnra,  li  compagnie  anra  la  facnifé  do  placer  des 
voiftin»i>k*  compartiments*  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  tarifi  partie* 
CQfîera* que  l'Administration  iitera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
nombre  des  places  k  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  da  nombre  total  des  places  dii  train-. 

Art.  43.  —  T6nt  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  00  kilogrvBP 
mes  n*aura  k  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  complément  du  prix'  de 
piace.  Cette  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfkntar  transportés  gratuitement;  et 


LOIS,   DÉCBE' 

ridoiM  h  30  kilognininei  pour  1 
4-  —  Lc3  aniinsni,  dcarffs,  tnar 
diDs  le  (srir  itract  nng^B,  pour 
pieltei  lia  aaroDl  le  plus  d'iDilogie, 
!t  lu  aniclei  4£>  cl  4^  ci-aprii, 

ssimiUtions  d»  clisses  pourront  fti 
mais  elles  seront  son  mis  es  immid 
iiSaitiiemeat. 

|â.  —  Le»  drcils  de  péage  et  les  pr 

it  applicables  k  tDDie  masse  iDdiiisible  pesant  plus  de  3ooo  kDopanncs. 
ini.  Il  compignie  ne  pourra  se  refuser  h  Iransponer  les  masHiudm- 
estnt  de  3  ooo  ï  5  ooo  kilogi'aninics  ;  mais  toi  droits  de  pi>ge  et  lu  pm 
port  terODt  aagmeniis  de  moJiiA. 

mpignie  na  pourra  £tre  contrainte  b  transporter  les  masse*  pesait  pla 
)  kilogrammes. 

inobslant  U  dispoaitioii  qni  prjctde,  U  compagnie  transporte  des  lauws 
lies  pesant  pins   de  btxxi  kilogrammes,  elle  defra,  pendant  Inùt  luù  a 
accorder  les  mimes  Tacultës  k  tous  ceui  qui  en  feraient  la  dénuda, 
ce  cas,  les  piii  de  trsnaport  seront  Bxis  par  l'admiiiiEtration  de  la  nints, 
iropoailioD  de  la  compagnie. 

Sfi.  —  Les  prix  de  transport  d^termints  >n  tarif  ne  sont  point  applieablti: 
a  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  laiiCtl 
pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  Tolume  d'un  mitre  coIm; 
u  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  ol^ett  iU^b- 
WT  lesquels  des  rjglemeotsde  police  prescriraient  des  guuities  spidiks; 
H  anîmaoi  doat  la  taleur  déclarée  eicéderait  5  ooo  fruics  ; 
l'or  U  k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  triTaillés,  au  plsfa^ 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'itu  bijoux,  dentcUo, 
pNcieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

,  en  général,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesait  il*- 
4o  kilogrammes  et  au-dessons. 

itois,  les  prix  de  transport  dilermioés  au  tarif  sont  applicables  k  tosiki 
I  on  colis,  quoique  emballes  k  part,  s'ils  foot  partie  d'enrois  pesait 
te  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  enTojés  par  une  mCme  personne  knc 
lersonne.  II  en  sera  de  mime  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pésemat 
le  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

inéfiee  de  la  disposition  énoocée  dans  le  paragraphe  précédent,  ei  et 
cerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut-être  inioqné  par  les  entreprenNn 
isitgeries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  1  mus 
articles  par  eux  entoyi.'s  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis, 
les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  «rrilés  ai- 
ent par  le  Gouverneur  de  la  colonie,  tant  pour  la  grande  que  pov  la 
itesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
e  qai  coacene  les  paquets  00  colis  mentionnés  au  paragraphe  i'  d-deisnt 
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les  prix  de  transport  dcTront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  életé  qu'un  article,  de 
même  nature  pesant  plus  de  4o  kilogrammes. 

Art.  47*  —  l)sD«^  lo  cas  où  la  compagnie  jugerait  conTenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  condition,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percoToir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu*aprÔ5  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  pour 
les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomologation 
de  l'Administration  supérieure,  confoimément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  5  novembre  1846. 

La^ierception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  traité  prticulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plusieurs  expédi- 
diteurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  4^.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment,  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  conlfiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  d'où  ils 
partent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réception.  Mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de 
départ,  du  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  ob  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué. 

Art.  49*  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
exprimées  : 

i«  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  k  grande  vitesse  seront 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés 
k  Tenregistrement  six  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
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t9jvgMV9  ov  é9  narcbaiidSscS' pvr  terro'  9ii  iMn*  eau,  90119  tptéUjo^ 
tion  oa  forme  que  ce  puisse  être,  des  airangcmaiiu  (far  ae  sendent  pas  conaantis 
a  fafasB  iè  toutea  les  enCRprisea  éesBarratt  lea  nêlBea  ^aiea  (fe  eotmmiiiiea- 
tloa.  Le  6é«(f«raear  de^  la  eoienie,  a^fiasaat  m  vnrta  dv  Tartide  57  ei^éessas; 
prescrira  les  mesure?  k  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité eatre  les 
dfrenes  eBtMpiiwt  drtmspinrtv  du»  leurs  rappaifar  afee  le  dremm  d»  fer; 

TiraK  ▼. 

tTiPOLmoinr  ueihtes  a  DirEKS*  sbuticss  fcbogs* 

Art;  55.  >^  Lea  niitaBESs  ce  Maria»  aoyagcntt  en  carps^.  aossi  biea  qn«  les 
marias  Toyageant  [isolément  poar  eansa  de  aerrioa^  aMoyéa  eo:  onigé  Inailé  on 
sapeRBiaiian,  ou  featrait  danalenss foyen a|)fès libératioiv  n»  saroot assujettis 
fm^  lean  (cfaetaor  et  IraD»  baga^M^  qa'à.  la  naitife  du  tasift  àaé  par  le  pré* 
antcahiar  des  charges» 

Si  Ift  GooveraemeBt  s  besain  dat  diriger  des  tnnpea  et  an  aaténâ  militBire 
SB  naval  sur  Tna  des  paivta  deaaerris  par  le  chendn  de  fea,  la.  compagnie  sera 
tons  d»  iMttre  iumëdiateiwiit  M  se  dispositiaB,  pmr  ta  moitié  de  la  taon  du 
Dloe^taaif,  taus  ses  nojivai  de  transport. 

àtu  54.  —  Les  ftnctioanaires  oa  agents  diargés  de  ^i■spe(M0l^  du  eootiéte 
et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dan»  les 
Toiavea  de  )»  caoïpagntaL. 

La  aiMe  faealté  est  aeeatéée  ans  agents  dea  eoalriiintiens  indiiecfes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surfeittaiee  des  obeauii»  de  fee  du»  riatéràt  de-  la  par»» 
ciplkiE  de  Fimpéil^ 

an.  5&«  — -  Le  servJoe  des  Istlrcs  et  dé|ièciies  sera»  fait  eonoie  il  sait  ans  la 
ligne  : 

!•  k cfeacaH de» tnÉwdB  teya^ma  et demardundiseB cirantaai  aur benrcs 
OfdinaireBde  TexploilatioD,  laicBaqiagiiie  sera  tenue  de  réasrrer  grataitemeiit  ha 
eanparttBoeitt  spécial  d'âne  ^itare  de  denxièaDe  dassepear  recevoir  ba- lettres^ 
les  dépètltes  et  les  agents  néeessairea  an  serrioe  des  pestes  ;,  le  sarpâBs  de  la 
▼ofiture  sera  aa  serriee  de  la  compagnie. 

Toutefois,  si  les  besoins  du  service  l'exigeaient,  la  cempagaie  devra  Uirer 
gratattoiDent  no  deuxidnw  cumpartimant* 

9»  Si  le  aoIoBie  des  dépietaea  en  la  natare  du  senriee  rend  insoffisante  la 
eaptfité  des  deax  compartiiMnis  k. deux  banpKtieSt  déserte  fs'il  j  ak  li^  de 
aabstltaer  one  Toiture  spésialeaBSingaas  erdiaairea,  le  transport  de  cette  toL- 
tvtt  sera  égalemcat  giaiBt.. 

Letsqne  la  compagnie  vendra,  diangar  lea  kenres  de  déipart  da  ses  convoia 
ordinurcs,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  radministration  des  postes  quinze  jeus. 
k  Favavee. 

3*  Le  service  de  la  poste  ponna.  eadger  ehaifue  jeaa  an.  en.  piasieurs  traiaa 
tpécianx,  dont  la  nardie  as»  réglée  par  le  Geavemsnr  d«  la  colenss^  la  eam- 
pagnie  entendu;. 

La  rétribution  à  payer  dans  se  oaa  k  la  coiqR^nn  peav  ^a«pie.tram.  na^pauta 
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tppareils,  par  leur  nature  oa  lour  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  dif- 
férents serrices  de  la  ligne  ou  des  stations. 

14*  Les  employés  chargés  de  la  sunreillance  du  senice,  les  agents  préposés 
k  l'échange  ou  k  l'entrepôt  des  dépèches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécution  de  leur  serrice,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  56.  —  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
conTois  ordinaires  les  wagons  ou  Toitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prérenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  vagons  et  les  Toitures  employés  au  serrice  dont  il  s'agit  seront  construits 
aux  frais  de  TÉtat;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées  par  le  Gou- 
Tcmenr  de  la  colonie,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'Administration,  les  gardiens,  les  gendarmes  et  les  prisonniers 
placés  dans   les  wagons  ou  Toitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  le  présent  cahier  des  charges. 
Le  transport  des  wagons  et  des  Toitures  sera  gratuit. 
Dans  le  cas  od  l'Admmistration  Tondrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage   des  Toitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  k  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  Toiture  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  la  location  en  sera  fixé  k  raison  de  trente 
centimes   par    compartiment  et  par  kilomètre.  Les  dispositions  qui  précèdent 
seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'Admi- 
nistration pour  être  transférés  dans  les  établissements  d'éducation. 

Art.  57.  —  Le  GouTemement  se  résenre  la  faculté  de  faire,  le  long  de  la 
Toie,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  rétablis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  serTice  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé 
dans  les  gares  des  Tilles  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le 
terrain  nécessaire  k  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  k  recoToir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
eonnaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  surTenir  et  de  leur  en  faire 
oomiaftre  les  eauses. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
k  raccorder  proTisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  k  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  Toyageant  pour  le  serTice  de  la  ligne  télégraphi- 
que auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  Toitures  du  chemin  de  fer. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'aecidents  graTes,  une  locomotiTO 
sera  mise  immédiatement  k  la  disposition  de  l'inspeetenr  de  la  ligne  télégra- 
phique, pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accideat  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  k  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  doTra  être 
effeetué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entnTer  en  rien  la  circulation 
publique. 
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Eajbu  de  déueoord  sur  te  prioeipe  au  remeccîce  «U  l'usai  coDunan  desdites 
eompagnies,  il  sera  sAa&iépaEJo-.telyMTieiir  delà  eoloiuQ, .les deux* oompaguMs 
entendues. 

Jku  ee  eas,  lesdites  oDmpagBies ne  pejernnt  le  priz.da  péage  que  pour  le 
BonbfedekiLomèfcrBs  réelteiBeBtpAseoiueB^,:iULkilomèlreeAtaiiié  étant  .d'aiUeors 
considéré  eomine  parcoaru. 

Auis  le  m&  eu  les  diveges"  eompaipHeH  i ne  peuRoleat  &^eatendre  ottoet-éUes 
aar  IVesereice  de  oette  faculté.  Je  GeuTenMment  atatnerait aur  les.diffieiiltôs  qui 
tVfiièrenttimt  eotre  èUes  à  cet: égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*embranchement  on  de  prolongement  joignant 
k  ligne -qni  fait  Tobjet  de  la  préaente  ooneesaion  n*sserait  pas  de  la  iaealtë  do 
«îKakT  aur  cette  ligne,  eomme  mnssi  dana  le  cas  où  la  eempagnie  coneessien- 
naire  de  cette  dernière  ligne  ne  Toudrait  pas  etreuler  aor  les  prolongements  et 
embrancheoMBta,  las.  •ampagBifiS'.aeiMept'  taMtes  de  slanraaiger  lentre  iidles,  de 
TMriéfT  k<pM  le  iaenite  n de  Jaanspart  .seimt  j/aaaa . iialecroinptt;aiis  tfoinls  de 
joactian  dssi  diverses  4igM0. 

Celle  des  compagnies  qui  se  senriia  d'un  onabénel  qui  meiaendt  epu:  aa  pro- 
priété payera  use  iademnité  en  * .rappeit  'afec .  Unsage  «t: la  -rdétéiâoBalian  ^e  ce 
matériel.  Dans  le  eas  où  les  eompa^iies  ne  se  mettraient  pas  d'aceord  nsnr  la 
fwtité:sde.rindeminté'«a  sur  ieamfyeoB.citfleaurer  .la  ■continmtian  du  serdce 
air  la  .ligne,  >le  GoureoMnr.de.laicolQaie'iy  p>nviaindtùd.e£fice>;et  poesomait 
taatea  les  mesues  néeaaaaiBeB. 

JLa  cempigme pouna  âtreaasiipBttieypar les  déefitts qui 8eroBt.uièériBnveniettt 
rendus  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ouijd'flaUnanche- 
nent  joignant  eelni  qui  est  eoneédé,  k.acaaarder  anx  oeoMpagnies  <de  ces  toliemins 
106  réductien  de  péage  ainsi /sakulée .: 

.%•  Si  le  prolongement  niL  L'embzanchenMnt  a'a  pas  pfaiside  laiO'jkitaMBàtres 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

s*  Si  le  prolongement  ou  TiunbEancheattnt'exeède^ieo  kikomàtres  a5>p.  i«o; 

ifi  Si  le  prolongement  <>a.l'eiBbiiBchenentjexeôde..a(K>:kllomètreai8op.*Mx>. 

4*  Si  le  pmlengeBMntMea  l^mfaaandieMent  excède :âDoikilminltns  i^p.  400. 

La  compagni»4ont  teiuie,>!ai!liîAilnBniaaaaien  île  jugeoeoBncnabie^ide  pariagor 
L'^Mage  des  atatiaoBiétaUiea.àl'onginealaB  cloains  de jferid'embaanehenent 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  udeadits 


/àsL.  6i.  —  Xa.j9mnpigaie.«enr.tBine  dess'aDtMsdve-amcitimtifroiniétaire  dé 
aiUBS^et  oartièieseu  ii!iiinie»iet  (établiiaeineata  wiiuinenTianx  qai,  offrant  de  se 
aonmettre*  anx  oeaditiens  presoBtestci-dipvès,  demanderait  Jin  neavel  ^embcanehe- 
nent; ,À  déiant  d'acaoïd, àe.Qmnnmt  de :1a, ealanie-xtamera^aur^da  dnumde, 
k  coDqMgnie  entendue. 

.lies:iambranclieBienls  aanntsoMltiiitS'rauxifraisdes pFopriétaiies'jde-mBne-et 
Aasines,  demamèm  quIilnerffésolae.defleDr  élablis8eiBent'4iiie«iieianlraveà  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aieran  ¥nis 
fntMiliers  penr .  ta  lasinpagwe. 

Lttit*entretia&  devra  étie.faiti«rec«8in,'«B'feai8ide8^propriétairM'et  sans  le 

oal^niale. 
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en  sus  da  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembranchement  excédera  1  kilo- 
mètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  soit  qu  ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'Admi- 
nistration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  euToyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  dcTra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  général  et  au  prorata 
du  poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui 
dépasseraient  le  maximum  de  3  5oo  kilogranmies  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Ce  maximum  sera  révisé  par  l'Administration,  de  manière  H  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

Art.  6a.  —  Dans  le  cas  de  l'établissement  d'une  contribution  foncière  au 
Sénégal,  la  cote  de  cette  contribution  pour  les  chemins  de  fer  serait  calculée  en 
raison  de  la  surface  du  terrain  occupée  par  ces  chemins  et  leurs  dépendances, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Dans  le  même  cas,  les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les 
contributions  auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que 
la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  63.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  police  et  la  surveillance  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  et  qui  seront  agréés  par  l'Administration,  auront  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  concernant  la 
conservation  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

Art.  64.  —  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
ou  commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  les  attributions  de-s  ingénieurs  de 
l'État. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveilknce  et  de  réception  des  travaux  et 
les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces 
frais  comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  Trésor  public  une  somme  de  100  francs  pour  chaque 
kilouiètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à 
5o  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé- 
cution de  Tarticle  67  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  do  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  île  l'État. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DÉcfiETg,  etc.   -  toïb  11.  96 
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Tlemceiif  et  du  loassil  mimer  du  Rio-S^lada  k  un  point  à  déterminer 
entre  Aïn-Témoucbent  et  la  Sénia. 

Art.  2i.  ^  Est  antoriaée  la  dttbstitution  à  la  société  anoayme  éta- 
blie à  Paris  nom  la  dénominatioa  de  Compagnie  de  l'Ouest  algérkn^ 
et  dissoute  par  délibération  de  l'assemblée  générale  ôes  aetionnairer 
en  date  du  3  novembre  188 1,  de  la  société  anonyme  établie  à  Paris 
les  3  et  10  novembre  188 1,  suivant  statuts  déposés  aux  minutes  de 
M*  Lavoignat,  notaire,  et  sous  la  même  dénomination  de  Compagnie 
de  rOuest  algérien,  pour  les  concessions  qui  o&t  été  accordées  i 
la  première  de  ces  sociétés  par  la  convention  du  %  mai.  iSSi^ 
approuvée  par  la  loi  du  2a  août  t88i* 

Art.  4*  —  Les  èmissioiis  d'obligatiauft  ne  j^oiirrdnt  aiveirlien 
qo'en  vertu  d'une  autorisation  donnée)  après  ams  du  Bl&nistrdr  dss 
Finances^  par  le  Ministre  des  Travaux  Publier  et  au  taux  minramm 
qui  sera  déterminé  par  lui,  ht  compagnie  entendue. 

En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  double  du  capital-action.  Ce  capital-action 
devra  être  définitivement  versé  sans  qu'il  puisse  être  teau^  c.Qn]^te 
des  actions  libérées  ou  à  libérer  suitrement  qu'en  argent. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  pourra  toujours  exi^ep  que  les 
fonds  qui  proviennent  d'émissions  d'obligations  soient  déposés^  en 
tout  ou  en  partie,  &  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  cm  à 
tout  autre  établissement  agréé  par  lui,  pour  n'en  être  retiré*  i|He 
sur  son  autorisation,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux. 

La  compagnie  aura,  d'ailleurs,  la  faculté  d^effectuer  ce  dépôt 
soit  en  espèces,  soit  eu  voleurs  de  l'état  ou  garanties  par  TÉ^t- 

Art.  5.  -*-  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  do  Texploita- 
tion  de  1»  ligue  de  la  Séuia  à  Aïn-Témoucbeot  ser&ren^is^  dans*  les 
trois  mois  au  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  et  au  Miuistro- 
des  Travaux  Publics,  pour  être  inséré  au  Scfumal  officiel  de  1» 
République  française. 

Art.  6.  —  Les  conventions  annexées  à  la  présente  loi  ne  doMie-' 
ront  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  d*enregistremeirt  de 
3  francs. 


CpXVBNTIOX. 

L'an  mil  huit  cent  ((u;itr&-Tingt*un,  et  lo  dii  décembre. 
Entre  le  Bliinstre  dos  Travaux  Publics,  agissaal  aa  nom  de  VÈiMiy,  et  sontr  1» 
rdscnre  de  Tapprobalion  dtfs  préMotc»  par  uae  loi, 
D'une  part  ; 
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«  Ce  produit  aet  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qni  sera  due  et 
«  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  h  courir  sur  la 
«  durée  de  la  concession. 

«  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net,  y 
tt  compris  le  produit  de  la  garantie  de  l'Etat,  de  la  dernière  des  sept  années 
«  prises  pour  terme  de  comparaison. 

«  La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
«  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  &  'expiration  de  la  concession, 
tt  suivant  l'article  36  du  cahier  des  charges. 

«  Si  le  Gouvernement  use  du  droit  qui  lui  est  réservé  par  le  présent  article 
«  de  racheter  la  concession  entière,  la  compagnie  pourra  demander  que  les  li- 
«  gnes  dont  l'exploitation  remonte  It  moins  de  quinze  ans  soient  évaluées,  non 
«  d'après  leurs  produits  nets,  mais  d'après  leur  prix  réel  de  premier  établisse- 
«  ment.  » 

Art.  6.  —  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  garantit  k  la  compagnie,  au  nom  do 
r£tat  pendant  la  durée  de  la  concession,  un  intérêt  de  4'f^  P-  loO}  amortissement 
compris,  sur  le  montant  réel  des  dépenses  de  premier  établissement  de  la  ligne 
de  la  Sénia  à  ÂYn-Témouchent,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  d'un  chiffre 
maximum  de  8  800  000  francs. 

La  garantie  d'intérêt  s'appliquera  en  outre,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
maximum  de  1 5oo  000  francs  : 

i<^  Aux  travaux  et  dépenses  que  pourra  nécessiter  ultérieurement  le  dévelop- 
pement du  trafic  ; 

2^  Aux  travaux  et  installations  de  toute  nature  que  la  compagnie  de  l'Ouest 
algérien  pourrait  avoir  k  faire,  dans  le  cas  où  elle  estimerait  utile  d'emprunter 
le  tronçon  entre  la  Sénia  et  Oran  à  la  ligne  d'Alger  k  Oran,  et  dans  les  gares 
de  ce  tronçon  pour  amener  k  Oran  les  trains  de  la  ligne  nouvelle. 

Ces  divers  travaux  devront  être  préalablement  autorisés  par  le  Ministre  des 
Travaux  Publics,  sur  le  vu  des  projets  présentés  parla  compagnie.' 

Art.  6.  —  Pour  permettre  l'évaluation  du  chiffre  de  revenu  net  garanti  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  5,  la.  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-k- 
vis  de  l'État,  des  sommes  dépensées  par  elle  chaque  année  en  frais  de  premier 
établissement  de  la  ligne  de  la  Sénia  k  Aln-Témouchent. 

Les  comptes  qui  seront  dressés  k  cet  effet  comprendront,  savoir  : 

10  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  am*a  dépensées  dans  un  but  d'utilité 
pour  les  études,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  et  de  ses 
dépendances  ; 

9*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrasse- 
ments pour  les  sections  de  ligne  successivement  mises  en  exploitation  jusqu'au 
3i  décembre  de  l'année  suivante,  étant  entendu  que  ces  trois  cinquièmes  ne  figu- 
reront pas  dans  les  dépenses  d'exploitation  fixées  k  forfait  par  l'article  7  ci- 
après; 

3*  i5  p.  100  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte,  en  exécution  des 
deux  paragraphes  précédents,  pour  tenir  compte  k  la  compagnie  de  ses  frais  gé- 
néraux, frais  d'administration,  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  capitaux 
pendant   l'exécution   des  travaux.  Ce    quantum  sera  réduit  k  la  p.  100  pour 
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Si  lo  produit  net  annuel  de  l'exploitation  atteint  ou  dépasse  le  revenu  annuel 
l^aranti,  il  ne  sera  rien  dû  à  la  eompagnie  par  TÉtat^  et  Texcédent  sera  partagé 
comme  il  est  dit  à  Tarticle  8  ci-après. 

•  Si  le  produit  net  annuel  est  inférieur  au  revenu  annuel  garanti,  la  différence 
sera  payée  par  l'État  h  la  compagnie  ;  en  outre,  au  cas  oU  les  recettes  brutes 
kilométriques  de  l'exploitation  resteraient  inférieures  k  7  000  francs,  la  différence 
serait  versée  par  l'État  à  la  compagnie.  Par  contre,  si  les  dépenses  d'exploita- 
tion sont  inférieures  aux  chiffres  du  barème,  la  différence  sera  affectée  h  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  jusqu'à  concurrence  de5ooocx)  francs  et  dont  la 
compagnie  pourra  disposer,  sauf  justification,  pour  frais  de  renouvellement  et 
d'entretien  de  la  voie  et  du  matériel,  accidents  imprévus  de  l'exploitation,  etc. 
Lorsqu'il  dépassera  5oo  000  francs,  les  deux  tiers  de  l'excédent  seront  versés  h, 
rÉtat  en  atténuation  de  ses  avances,  l'autro  tiers  appartiendra  &  la  compagnie. 

La  garantie  de  revenu  attribuée  h  la  compagnie  s'exercera  â  partir  du  jour 
de  la  mise  en  exploitation  totale  ou  partielle  de  la  ligne,  au  prorata  du  nombre 
de  kilomètres  exploités  et,  pour  la  première  année  d'exploitation,  au  prorata 
du  nombre  de  jours  restant  à  courir  entre  la  date  de  la  mise  eu  exploitation  et 
le  5i  décembre  de  l'année. 

Art.  8.  —  Les  sommes  versées  par  l'État  en  vertu  de  la  clause  de  garantie 
constituent  des  avances  remboursables. 

Toutes  les  fois  que  les  recettes  nettes  de  la  ligne  entière  de  la  Sénia  h  Aln- 
Témouchent,  calculées  ainsi  qu'il  est  dit  h  l'article  précédent,  dépasseront  le  re- 
venu net  annuel  garanti,  l'excédent  servira  d'abord,  avant  toutes  autres  attribu- 
tions, à  parfaire  le  revenu  net  garanti  pour  les  lignes  de  Sainte-Barbe  du  Tlé- 
lat  à  Sidi-bel-Âbbès  et  de  Sidi-bel-Âbbès  à  Ras-el-Mâ,  tel  qu'il  a  été  détenniné 
par  la  convention  annexée  h.  la  loi  du  22  août  1881. 

Réciproquement,  l'excédent  sur  le  revenu  garanti  pour  ces  deux  lignes  par 
ladite  convention  servira  d'abord,  avant  toutes  attributions,  à  parfaire  le  ravenu 
net  garantie  pour  la  ligne  de  la  Sénia  k  Aln-Témouchent  ;  le  surplus  sera  porté 
pour  deux  tiers  au  compte  de  l'État  en  déduction  des  avances  et  annuités  de 
arantie  qu'il  aura  payées  pour  l'ensemble  du  réseau,  et  ce  jusqu'au  rembour- 
sement intégral  de  ces  avances  et  annuités  de  garantie  cumulées  avec  un  intérêt 
à4  P-  100;  le  troisième  tiers  appartiendra  k  la  compagnie. 

Après  complet  remboursement  k  l'État  de  ses  avances  augmentées  de  l'intérêt 
b  4  p-  1(^7  l'excédent  des  recettes  nettes  annuelles  sur  le  montant  du  revenu  an- 
nuel  garanti  sera  partagé  par  moitié  entre  l'État  et  la  compagnie. 

Art.  9.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  stipulée  aux  articles  précédents,  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-k-vis  de  l'État  et  sous  le  con- 
trôle du  Ministre  des  Travaux  Publics,  des  dépenses  de  premier  établissement, 
des  recettes  brutes  et  des  dépenses  d'exploitation. 

La  compagnie  devra  remettre  au  Ministre  des  Travaux  Publics,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  chaque  semestre,  l'état  des  produits  de  la  ligne  pendant  lo 
semestre  écoulé,  avec  le  calcul  des  sommes  ducs  k  la  compagnie  en  vertu  de  la 
garantie,  ou,  s'il  y  a  lieu,  du  compte  de  partage  des  produits  nets  entre  l'État 
et  la  compagnie. 
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CONTENTION  ADDITIONNELLE. 

V&n  mil  bail  cent  quatre-vingt-deux  et  le  six  avril, 

Entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  sous  la 
réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi  ; 
D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  algérien,  ayant  son  siège  so- 
cial à  Paris,  rue  Taitbout,  n»  80,  représentée  par  M.  Peytel,  l'un  de  sôs  admi- 
nistrateurs, agissant  en  cette  qualité  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du 
conseil  d'administration  en  date  du  10  novembre  1881,  et  sous  réserve  de  l'ap- 
probation des  présentes  par  l'assemblée  générale  des.  actionnaires  dans  le  délai 
de  trois  mois  au  plus  tard. 
D'autre  part, 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

An.  i^r.  —  Le  délai  de  quinze  mois  fixé  par  Tarticle  lâ  de  la  convention  du 
10  décembre  1881  est  porté  k  deux  ans. 

Art.  3.  —  La  compagnie  s'engage  à  accepter  ultérieurement  la  concession  de 
tout  ou  partie  des  lignes  de  Tlemcen  h  la  frontière  du  Maroc,  du  massif  mi- 
nier du  Rio-Salado  k  un  point  k  déterminer  entre  Aïn-Témoucbenl  et  la  Sé- 
nia,  de  Sebdou  vers  Tlemcen,  dans  le  cas  où  l'État  jugerait  â  propos  de  lui 
accorder  cette  concession  dans  un  délai  de  deux  années  k  dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi  approbative  de  la  présente  convention.  Elle  s'engage  k  dresser 
et  à  fournir  dans  un'délai  de  six  nrois 'les  uvant- projets  de  ces  lignes,  sans  que 
l'État  soit  tenu  d'indemniser  la  compagnie  des  frais  de  ses  études,  si  la  conces- 
sion ne  lui  était  pas  accordée. 

Les  dispositions  des  articles  a,  4?  ^1  6,  7,  8,  9  et  10  de  la  convention  du 
10  décembre  1881  seraient  applicables  auxdites  lignes.  Le  délai  d'exécution  se- 
rait déterminé  par  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  ;  le  montant  du  capital 
maximum  garanti  affecté  k  la  construction  de  ces  lignes  serait  fixé  par  le  Mi- 
nistre des  Travaux  Publics,  sur  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
la  compagnie  entendue. 

Fait  k  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  Approuvé  l'écriture  : 

V Administrateur  de  la  Compagnie       Le  Ministre  des  Travaux 
de  V Ouest  algérien,  Puhlics, 

Signé  Peytel.  Signé  H.  Varroy, 
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largeur  de  terrain  de  i5  mètres  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer 
et  en  dehors  des  emprises  nécessaires  à  son  établissement. 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  crédits  inscrits  chaque  année  au 
budget  du  Ministère  des  Travaux  Pubhcs  pouf  les  études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  exéctltéâ  par  l'État,  et  notamment,  pour 
l'exercice  1882,  sur  le  chapitre  xîi  du  budget  des  dépenses  âur 
ressources  extraordinaires. 

Le  département,  les  communes  oU  les  pf  opHétaîres  Intéressés 
devront  foutnir  àoît  les  terrains  nécessaires  aux  plantations 
d'eucalyptus,  soit  une  somme  représentant  la  valeur  desdits 
terrains. 

Cette  part  contributive,  ajoutée  aux  autres  subventions  en 
terrains  ou  en  argent  qui  ont  été  ou  qui  seraient  offertes,  viendra 
en  déduction  dès  dépenses  de  rentreprisé. 

Art.  4.  —  n  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  tlaiisês  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  Texploita- 
tation,  s'il  y  a  lieu,  de  la  ligne  ci- dessus  désignée. 

Art.  5.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
l'objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été 
attribuées,  sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 


(N*^  629) 

[5  août  188a.] 

Loi  qtd  déclare  dPutîiité  publique  rétahtisseriient  d*un  chemin  de  fer 
de  Largentière  à  Saint-Semin,  sur  la  Hgne  de  Vogué  à  Auhenas. 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Largentière  à  Saint-Sernin, 
sur  la  ligne  de  Vogué  à  Aubenas. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  Pubhcs  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de  ladite 
ligne,  l'achat  du  matériel  roulant  excepté. 

Art.  3.  —  n  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général 
de  TArdèche,  dans  sa  délibération  du  29  avril  1881,  de  payera 
l'État,  pour  rétablissement  do  la  ligue  désignée  ii  rarticle  i®%  une 
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(W  627) 

[5  août  1882.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 

de  Lannemezan  à  Arreau. 

Art.  i«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Arreau. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  autorisé  à  entre- 
prendre les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  de 
ladite  ligne,  l'achat  du  matériel  roulant  excepté. 

Art.  3.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général 
des  Hautes-Pyrénées,  dans  sa  délibération  du  24  août  1881,  de 
payer  à  TËtat,  pour  l'établissement  de  la  ligne  de  Lannemezan  à 
Arreau,  une  subvention  égale  au  cinquième  de  la  valeur  des  ter- 
rains à  acquérir.  • 

Art.  4-  —  W  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  crédits  inscrits  chaque  année  au 
budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics  pour  les  études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  et  notamment,  pour 
l'exercice  1882,  sur  le  chapitre  xii  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires. 

Viendra  endéàûctibn  iiésdîtés' dépenses  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en.  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés. 

Art.  5.  —  n  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui 
seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la  concession  ou  l'exploita- 
tion, s'il  y  a  lieu,  de  la  ligne  ci-dessus  désignée. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des  travaux  faisant 
l'objet  de  la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été 
attribuées,  sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 


r 
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Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  rétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

11  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  i88i. 

Art.  4.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  Ministres,  au  titre  du  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  188 1,  par  la  loi  de  finances  précitée  du 
22  décembre  1880,  une  somme  de  788  962^,30,  est  et  demeure 
définitivement  annulée  aux  ministères  et  chapitres  désignés  dans 
rétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 


TITRE  m 

£Y£RGIG£   1882. 


10  BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  6.V —  U  est  alloué  aux  Ministres,  sur  Fexercice  1882,  en  ad- 
dition aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  29  juillet 
1881,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  2  82a379',75. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de 
1882. 

20  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  7.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  Travaux  Publics,  au  delà 
des  crédits  alloués  par  la  loi  du  29  juillet  1 881,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882, 
uu  crédit  de  44î>ooooo  francs,  qui  sera  inscrit  au  chapitre  xv 
{Travaux  iV achèvement  imr  VÈtat  des  lignes  rachetées  en  vertu  de  la 
loi  du  18  mai  1878). 

Art.  8. —  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  précédent 
au  moyen  du  transport  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1882  d'une  somme  égale  provenant  des 
ressources  extraordinaires  attribuées  à  l'exercice  1880  par  l'ar- 
ticle /|  de  la  loi  du  25  mars  1880. 

Art.  9.  —  n  est  ouvert  au  Ministre  de  la  Marine>  etc. 
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ÉTAT  B. 


EXERCICE  1881. 


Tableau,    par   ministère  et  par  chapitre,  des  crédits   annulés 

sur  V  exercice  1881. 


0  * 


IfHIIBTÉaXS  ST  tBKTlCBS. 


XXXIX 

bis, 

XXXIX 

ter. 


MINISTÈRE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


2*  SECTION. 
TRAVAUX   EXTRAORDINAIRES. 

Achëyement  des  travaux  nécessités  par  les 
InondÂioDS  et  la  débâcle  des  glaces  do 
l'hiver  1879-1830 

Achèvement  des  travaux  nécessités  par  les 
tempêtes  et  crues  extraordinaires  de  1880, 
et  réparation  des  avaries  causées  aux  ou- 
vrages de  navigation  par  les  crues  de 
l'hiver  1880-1881 


dM  erédits  annnlfe, 


par 
chapitre. 


53844',0O 


par 
mioistira. 


159  gey.ao 


106  118  30 


Annales  des  P.  et  Ch   Lois,  DÉCRETSf  etc.  —  tohb  n. 


97 


r 
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tiaires  et  rigoles  de  distribution  correspondantes  que  lorsque 
des  souscriptions  auront  été  recueillies  dans  le  périmètre  à  des- 
servir par  chaque  canal  secondaire  en  nombre  suffisant  pour 
représenter  6  p.  loo  de  l'évaluation  des  dépenses. 

Art.  7.  —  Pour  Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  d'achèvement  du  canal  d'irrigation  du  Forez 
auxquels  s'applique  la  présente  loi»  il  sera  procédé  au  règlement 
des  indemnités  conformément  aux  paragraphes  2  et  suivants  de 
Tarticle  16  de  la  loi  du  n  mai  i8r>6. 

Les  terrains  sur  lesquels  seront  établis  les  canaux  tertiaires,  ri- 
goles, fossés,  conduites,  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent,  tant 
pour  la  distribution  des  eaux  d'arrosage,  des  eaux  de  submersion 
et  des  eaux  continues  que  pour  l'écoulement  des  eaux  de  colature 
et  versure,  pourront  être  acquis  comme  les  précédents  ou  être 
occupés  à  titre  de  simples  servitudes,  suivant  les  tracés  figurés 
aux  projets,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

La  servitude  s'étendra,  en  outre,  au  passage  des  agents  et  ou- 
vriers de  l'État,  et  plus  tard  à  ceux  du  département  de  la  Loire, 
pour  l'entretien  des  ouvrages  et  le  service  du  canal. 

Sont  exceptés  de  la  servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs 
et  enclos  attenant  aux  habitations. 

Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  l'établisse- 
ment de  la  servitude  et  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  des 
fonds  traversés  à  ce  titre  seront  jugées  en  premier  ressort  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant,  devra  concilier  les  in- 
térêts de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul 
expert.  i 

Art.  8.  —  Les  lois  des  29  avril  i845  et  1 1  juillet  1847  seront  étendues 
auxassociationsde  propriétaires  qui  voudront,  au  moyen  de  travaux 
d'ensemble,  se  servir,  pour  l'irrigation  et  les  usages  domestiques 
des  exploitations  rurales  de  leurs  propriétés,  des  eaux  dont  elles 
auront  le  droit  de  disposer. 

Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu  l'établissement 
des  servitudes  et  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  des  fonds 
traversés,  ou  des  fonds  contre  lesquels  les  ouvrages  de  prises 
d'eau  seront  appuyés,  seront  jugées  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  10  juin  i854. 

Art.  9.  —  Les  engagements  des  propriétaires  pour  l'usage  de 
l'eau  et  les  obligations  qui  en  dérivent  sont  inhérents  à  l'immeuble 
et  le  suivent  en  quelque  main  qu'il  passe,  sauf  les  attributions  qiii 
résulteraient,  en  cas  de  vente  partielle  ou  de  partage,  des  actes  de 


r 
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22  décembre  1880;  une  somron  de  637  795',o7  est  et  demeure 
définitivement  annulée  aux  ministères  et  chapitres  désignés  dans 
l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

2°  BUDGET  D£S  DÉPENSES  SUR    RESSOURCES    EXTRAORDINAIRES. 

Art.  3.  —  Sur  las  crédiis  ouverts  au  Ministre  des  Travaux  Publics, 
au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
l'exercice  1881,  par  la  loi  de  finances  du  ^2  décembre  1880,  une 
somme  de  i5  millions  de  francs  est  et  demeure  définitivement 
annulée  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
ce  dernier  exercice,  savoir  :  chapitre  xi  {Études  et  travaux  des  che- 
mins de  fer  exécutés  par  VÉtat), 


i 


TITRE  II. 

EXERCICE  1882. 


v1 


1  •'i 


I«    BUDGET    ORDINAIRE. 

Art.  4.  -^  Il  est  alloué  aux  Ministres  sur  l'exercice  1882,  en  addi- 
tion aux  crédits  accordés  paï*  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881, 
des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  sommeils  1 1 538233^,45. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres, 
conformément  à  Tétat  C  annexé  à  la  présente  loi. 

n  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
ci-dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordinaire 
de  1882. 

09  BUDGET  DES  DÉPENSES    SUR   RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  5.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  Travaux  Publics,  au  delà 
des  crédits  alloués  par  la  loi  du  2g  juillet  1881,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1882,  un 
crédit  de  i"»  millions  de  francs,  qui  sera  inscrit  au  chap'lre  xu 
(Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État). 

Art.  6.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  qui  seront  déterminées  par  la  loi  de 
finances  du  budget  général  de  l'exercice  i885. 


'i^ 
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OUVERTURE  DE  CRÉDITS  SPÉCIAUX   d'eXERCICES  PÉRIMÉS  ET  CLOS. 


l^  EXERCICES  PÉRIMÉS. 

Art.  7.  —  Il  est  accordé  sur  Texercice  1882,  pour  le  pay^neot 
des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  j3  868^87. 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  ministères,  conformé- 
ment à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882. 

20    EXERCICES    CLOS. 

Art.  8.  —  Il  est  accordé  aux  Ministres,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  clos  de  1878,  1879  et  1880,  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  la  somme  de  4?  857',67,  montant  de 
^  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  conformément  à 
l'état  E  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  Ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  conformément 
à  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

EXERCICE  1881. 


ÉTAT  B. 


Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre^  des  créditt 
annulés  sur  P exercice  1881. 


si 

g- 


XLIV 

bis. 


^ 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


2'  SECTION. 
TRAVAUX  BSTRAORDIKAIBBS. 

Études  dos  moyens  propres  à  prévenir  les 
explosions  de  grisou 


des  crédits  aaoolê« 


par  chapitre. 


6  117',7t 


par  aiiaialèra. 


«  IIT'JÎ 


r 


-t* -^ 


y  M 


LOIS. 


EXERCICE  i88i. 


l45l 


ÉTAT   C. 


*^f.* 


TableaUj  par  ministères  et  par  ckapitreSf  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  accordés  sur  V exercice  1882. 


H. 2 


XVI. 
XIX. 


ixxxv. 

XLV 

bis. 

XLVI. 


MIRISTKAEB  GT  SKATICSS. 


MINISTÈRE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


!'•  SECTION. 

dbpe:<s£s  ordi:(airbs. 

Entretien  des  chaussées  de  Paris. ..  . 

Port3  maritimes,  phpres  et  fanaux.— 
Travaux  ordinaires  (entretien  et 
(grosses   réparations) 

2*  SECTION. 
TRAVAUX  BXTBAORDINAIRES. 

Grosses  réparations  dos  chau.<}sée8 
des   routes   nationales 

Etudes  des  moyens  propres  à  préve- 
nir  len   explosions  de  grisou.  .  .  . 

Subventions  pour  chemin  de  fer  d'in- 
térêt  local 


jio»TAirr  PAa  cnjotTiiB 

dos  crédits 


supplémen' 
tairts. 


extra- 
ordioairea. 


167500' 
150  500 


2700  000 

» 

75500 


TOTAL 

par 
mini«lèr«. 


3098617',72 


61l7',72 


r 
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DECRETS. 


{W  631) 


[6  ayril  188a.  ] 

Hectification  de  la  route  départementale  n°  4  {Isà'e), 

DjLgret  du  Président  de  la  Républiqae  française  portant  ce  qui 
suit: 

i**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  n^  4i  de  la  Frette  à  Sablons  (Isère), 
dons  la  rampe  de  Bougé,  travaux  à  exécuter  suivant  la  dlreciion 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

Q?  L'Administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  com'ormant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  184 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5»  Le  pî-ésent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


(N^  682) 

[6  avril  188a.] 


Jkconstruction   et    restauration   des  banquettes  de  halage  de  la 

Garonne  (Haute-Garonne). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

I»  11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
reconstruction  et  la  restauration  des  banquettes  de  halage  de  la 
Garonne,  dans  la  traversée  de  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne), 
conformément  aux  dispositions  du  plan  général  en  date  des  18-19 
novembre  188 1  et  des  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées des  i3  juin  1878,  9  juillet  et  17  décembre  i88i, 

2^  La  dépense^  évaluée  à  la  somme  de  260000  francs,  iera 


r 
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(N°  634) 

[9  juin  i88j.] 


Défense  de  la  ville  de  Montluçon  {Allier)  contre  les  inondations  du 

Cher. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

I*  Sont  déclarés  d'utQité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  défense  de  la  ville  de  Montluçon  (Allier)  contre  les  inondations 
du  Cher,  conformément  aux  dispositions  de  Tavanlrprojet  des 
11-19  juillet  1881  et  aux  propositions  de  Tlngénieur  en  chef  en 
date  du  3  février  1882. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  44oooo  francs,  sera  supportée  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers  par  TÉtat,  et  pour  le  surplus  par  la 
ville.  Il  est  pris  acte  de  rengagement  contracté  par  le  Conseil 
municipal  de  Montluçon,  au  nom  de  la  ville,  dans  sa  délibération 
du  3i  décembre  1881. 

3<>  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  soit  293  333',33, 
sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  du  Ministère  des 
Travaux  Publics  pour  travaux  de  défense  contre  les  inondations. 

4^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été 
réalisées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  sa  promulgation. 


(N°  635) 

[ai  juin  1882.] 

Agrandissement  du  port  de  Montluçon  (Allier)  sur  le  canal  de  Berri. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

i*^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
Tagrandissement  du  port  de  Montluçon  (Allier),  sur  le  canal  de 
Berri,  conformément  aux  dispositions  de  l'avant-projet  et  des  avis 
du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  en  date  des  ig  janvier 
1880  et  3o  mars  1882. 

0?  La  dépense,  évaluée  à  1 100  000  Arancs,  sera  imputée  sur 
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(N«  637) 

[6  juillet  188a.] 

Affectation  de  terrains  (A/Zier). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  affecta- 
tion au  Département  des  Travaux  Publics  des  lies  dites  de  la 
Beaumey  situées  dans  la  rivière  d'Allier,  en  amont  du  pont  du 
Veurdre  (Allier),  au  point  26*,  100,  en  face  de  la  propriété  du  sieur 
Bignon,  et  entourées  d'un  liséré  rouge  sur  le  plan  en  date  des 
25  avril-i«'mai  1882,  et  qui  est  annexé  au  présent  décret. 


(N*^  638) 

[6  juUlet  188a.] 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de 
la  Compagnie  du  Cfiemin  de  fer  du  Nord, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
son  anciea  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notam- 
ment de  l'article  9  de  la  convention  du  2a  mai  1869  ^t  de  l'article  10 
de  la  convention  du  5o  décembre  1875;- 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  et  les  ayis  du  Conseil  générai  des  Ponts  et 
Chaussées  des  22  et  29  mars  1882; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  con- 
formément aux  projets  suivants  : 

UGNE  DE  PARIS  A  GREIL  PAR  POin'OISE, 

Projet  d'extension  de  la  gare  de  Saint-Denit,  aree  modification   de  voies  et 


r 
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seil  d^État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et 
notamment  de  l'article  9  de  la  convention  du  23  mai  1869  et  de 
l'article  10  de  la  convention  du  3o  décembre  1876  ; 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées 
en  date  du  19  avril  1882  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  confor- 
mément aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  PAR  LILLE  ET  YALENCIENNES. 

Prolongement  du  passage  soutorrain  dit  de  rUorlogCy  k  la  gare  de  la  Chapelle, 
présenté  le  i«r  ftîvrier  1 882,  avec  un  détail  estimatif  montant  \.         56  000^,00 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL  PAR  PONTOÏSE. 

Transformation  de  la  halte  de  Pierrelaye  en  station  complète, 
présenté  le  25  janyier  i882,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant h 64  960  00 


Ensemble 1^0960^,00 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  200  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  articles  9  de  la  convention  du  22  mai  1869  et  10  de 
convention  du  3o  décembre  1876,  pour  travaux  complémentaire^ 
de  l'ancien  réseau  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte. 


[W  640) 

[6  juillet  1882.] 


ùécret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  le  réseau 
algérien. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DécRETs,  etc.  —  tojie  ii.  98 
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DécAET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
Art.  i«'.  —  Est  et  deineune  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  au  bac  de  Kemevel,  en  rade  de 
Lorient,  commune  de  Plœmeur  (Morbihan). 

Art.  2.  —  Sont  exeiapts  des  droits  de  péage  les  Administrateurs, 
ms^strats,  fonctionaaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils 
sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
de  Tac^udication  desdits  droits,  sont  affiranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  de  Kemewl,  en  rade 

de  Lorienti  commune  de  Plœmeur, 

Art.  !•*.  —  l*our  le  passage  d'une  personne  non   chargée  ou  chaTgée  d'un 

Jloids  4ie  5  n^iagrammes  et  an-dessous •  .  • (^,10 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passagers  lui 
assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après  le  tarif,  pour 
six  personnes  à  pied. 
Pour  denrées  ou  marchandises  d'un  poids  de  5  myriagrammes.  .  .  «    o  o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  o^,oa o  oii 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 
Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  com- 
prise  1  00 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet o  go 

Pour  le  passage  d'un  âne  chargé  ou  d'une  ftnesse, o  ao 

Par  boeuf  on  vache.  ....« ^..«<w...«   075 

Par  Teau  ou  porc ,  •  .  •  .  ^ , o  35 

PoBf  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  kit,  chien,  et  par 
chaque  paire  d'oies  ou  dindons,  et  autres  animaux  de  basse-cour.  .  .  «  .    o  io 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  bouos,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons,  et  autres  animaux  de  basse-cour,  seront  au-dessus 
de  5o,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  payeront o  Jo 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  1i 
passer  isolément,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  ani- 
maux compris  dans  cette  section  que  lorsque  les  conducteurs  lui  adstire- 

ront  au  moins  une  recette  de «  •    1  00 

Le  Préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  de  personnes 
que  les  bacs  et  bateaux  pourront  recevoir. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 
du  poteau  de  hauteur,  quand  elles  charrieront  de  forts  glaçons  et  dans  les  temps 
de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge   sur  leurs 
flancs. 
Art.  â.  -^  Exemption  d'usage  : 


".  —  Sont  approuvés  les  travaux  i.  exécuter  par  li  w 
es  chemins  de  Ter  du  Hidi  et  du  Canal  latéral  à  U  runn 
ablissement  d'une  voie  de  marchandises  et  d' 
i  la  station  de  Saint-Pierre  d'Aunllac  (ligne  de 
conformément  au  projet  présenté  le  ai  novei 
détail  estimatir  montant  à  ao  6oS  francs. 
;pen9es  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  se 
le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  coa 
e  9  de  la  convention  du  i4  décembre  1875,  poi 
lentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  êb 
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(N°  643) 

[il  juillet  i88a.] 


Jécret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vaneien  réseau 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  i4  décem- 
bre 1881,  22  février  et  19  avril  1882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  !«'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
Bucien  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  fers  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT  ET  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  constructioD  d'un  nouveau  dépôt  de  machines  à  la  gare  de  Besançon, 
présenté  le  5  juillet  1881,  avec  un  détail  estimatif  rectifié  le  20  mars  188^ 
et  montant,  pour  la  part  afférente  k  Tancien  réseau,  à 755  400^,00 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  192  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


{W  644) 

[11  juillet  1883.] 


Lécret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 
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(N**  643) 

[il  juillet  i88a.] 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  réseau 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  i4  décem- 
bre 1881,  22  février  et  19  avril  1882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  i«'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  fers  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT  ET  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  construction  d'un  nouveau  dépôt  de  machines  à  la  gare  de  Besançon, 
présenté  le  5  juillet  1881 ,  avec  un  détail  estimatif  rectifié  le  20  mars  188^ 
et  montant,  pour  la  part  afiférente  k  Tancien  réseau,  à 755  4oo^»oo 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  192  millions  de  ft*ancs  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


{W  644) 

[11  juillet  1882.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  ConseH  d'État,  conformément  aux  stipula- 
tions desdites  conventions,  et  notamment  de  l'article  8  de  la  con- 
vention du  3  juillet  1875  ; 

Vu  les  rapports  de  llnspecteur  général  et  des  Ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  du  conaeil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des  19  et 
26  avril  et  3  mai  1882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  [e'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PAUIS  A  LYON, 

Projet  de  construction  d'une  annexe  k  Tabri  des  voyageurs,  h  la  gare  de  Darcey, 
présenté  le  11  mars  188:2, avec  un  détail  estimatif  montant  &.  1  700^00 

Projet  d'établissement  d'une  voie  do  garage  paire  2l  la  garedeBIaisy- 
Bas,  présenté  le  6  mars  1882,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant k 9  5oo  00 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON 

Projet  de  modifications  diverses  k  exécuter  k  la  gare  de  Vienne, 
présenté  le  35  février  i88j,  avec  un  détail  estimatif  montant 
k 23  5oo  00 

Projet  d'établissenient  d'un»  communication  1-3  au  point  604^, 
entre  les  gares  do  Tain  et  de  la  Rocbe-de-Glun,  présenté  le 
35  février  1882,  avec  un  détail  estimatif  montant  k 4  ^^^^  <^ 

LIGNE  D'AVIGNON  A  MARSEILLE. 

Projet  d' asphaltage  de  trottoirs  k  la  gare  de  MarseilIc-Saint- 
Charles,  présenté  le  i5  mars  1882,  avec  un  détail  estimatif 
montant  k %  .  ♦  t 11  200  00 

LIGNE  DE  GRAY  A  AUXONNE. 
Projet  d'agrandissement  de  la  cour  dos  marchandises,  d'allon- 
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ment  àTarticIe  8  de  ]a  convention  du  5  juillet  1876,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à   concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 


(N'^  646) 


[11  juillet  1889.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  projet  présenté  et  la  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  les 
travaux  du  raccordement,  à  Longvic,  des  lignes  de  Paris  à  Lyon  et 
de  Dijon  à  Belfort,  et  d'installation  d'un  parc  de  concentration 
militaire  pour  scixante-trois  machines  à  la  bifurcation  des  Ugnes  de 
Belfort  et  d*Is-sur-Tille,  à  exécuter  sur  son  réseau,  soient  approu- 
vés par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  sti- 
pulations desdites  conventions,  et  notamment  de  la  convention  du 
3  juillet  1876; 

Vu  le  rapport  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  l'avis 
du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  du  10  mai  1883  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNES  DE  PARIS  A  LYON  ET  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projet  de  raccordement,  à  Longric,  des  lignes  de  Paris  à  Lyon  et  de  Dijon  & 
Belfort,  et  d'installation  d'un  parc  de  concentration  militaire  pour  soixante-trois 
machines  dans  l'angle  formé  par  ledit  raccordement  et  la  ligne  de  Paris  h  Ljon, 
projet  présenté  le  24  mai  1881  et  modifié  les  ao  octobre  1881  et  28  jan- 
vier i88i,  atec  un  détail  estimatif  montant,  pour  la  part  afférente  h  i'ancicu 
réseau,  k i75o62',5o 


DÉCRETS.  1469 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans 
le  projet  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de 
i4  millions  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la 
convention  du  3  juillet  1876,  pour  travaux  complémentaires  du 
nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
recounues  disponibles  sur  le  montant  dudit  compte. 


{W  648) 


[11  juillet  188a.] 
Èlablissement  (Tun  port  sec  à  la  gare  de  Châlons- sur-Marne  (Marne), 

DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

I®  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'un  port  sec  à  la  gare  de  Châlons-sur-Marne  (Marne), 
sur  la  ligne  d'Orléans  à  Châlons-sur-Marne,  conformément  au  plan 
dressé  le  7  janvier  1882  et  présenté  le  17  du  mi^me  mois  par 
rA.dministration  des  chemins  de  fer  de  l'État;  ledit  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2?  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  dont  il  s'agit,  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent 
pour  l'État  de  la  loi  du  3  mai  i84i . 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  un  délai  de 
deux  ans,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 


(N**  649) 

[n  juillet  188:2.] 

Construction  d'un  nouveau  dépôt  et  d'un  parc  pour  machines  à  la 
gare  de  Besançon  {Bouts),  ligne  de  Dijon  à  Belfort, 

Dégbet  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

1^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  d'un  nouveau  dépôt  et  d'nn  parc  pour  machines 


DÉCRETS.  1471 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  les  projets  précités  ont 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  des  19  avril  et  10  mai  1882  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  i«».  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
résea»  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  conformément 
au  projet  suivant  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  AVRICOURT. 

l^rojet  d'établissement  et  d'allongement  des  voies  de  garage  k  la  station  d'Esblj, 
présenté  le  17  février  iSSa,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.         59000^,00 

Projet  d'établissement  de  deux  nouvelles  voies  de  garage  k  la 
gare  de  Blainville,  présenté  le  17  mars  1882,  avec  un  détail 

estimatif  montant  k 76000  00 

Ensemble ij5(X)of,o(> 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront 
imputées  sur  le  compte  de  4o  millions  de  francs  ouvert,  confor- 
mément à  l'article  10  de  la  convention  du  11  juillet  1868,  pour 
travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  reconnues  dlsponii^les  sur  le  montant  dudit 
compte. 


{W  652) 

[3i  juillet  1881.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  Vancien  et 
sur  le  nouveau  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
l'Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  chacun  de  ces  projets  a 
été  soumis,  et  notamment  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  des  25  janvier,  26  avril,  10, 17  et  24  mai,  7  et  i4  juin  1882, 
et  le  rapport  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  du  19  mai  de  la  môme 
année  : 


i473  i^^is,  Dta 

La  sectioa  des  travanx  publics, 

du  CoDseil  d'Ëtal  eateodue, 
Décrète  : 
Art.  I".  —  SoDt  approuvés  les 

et  son  nouveau  réseau  par  la  ce 

l'Ouest,  conformément  aux  projet 


LIGNE  DE  PARIS  A  R 

Projei  d'éiablisscmeni,  k  l«  gare  de  Hi 
servir  les  trains  sp£ciaui  des  course 
détail  estimaUF  airilë  ï 

Projet  de  eoDslruclioD,  !i  la  gare  d'Acbi 
pour  le  logemecl  ilu  chef  de  gare  et 
senlé  le  i5  mars  i88j,  avec  un  dfllail 

Projet  d'J  os  lallation  do  signaut  et  d'e 
gares  do  Meulan,  Épine,  Pont-de-l' 
Rouvraj,  Malauoaj  et  Aliiuiarc,  prési 
arec  ud  détail  estimalif  arrêté  i.  . 

IICNE  DE  VERSJ 


Projet  de  reconslTucUon  des  quais  el  ha 
uarcbaadisescl  d'fitablisscDieot  de  lo 
Il  la  gare  des  Halelots,  à  Versailles,  [ 
atec  un  détail  estimatif  montant  iï.  .  . 


Projet  d'agrandissement  de  la  haUe  ai 
de  Châtelaudicn,  préscnlé  le  *J  I 
csliniatif  arrùtii   b 


LlfiSE  D'ARGENT 


Projet  d'agrandisieuicot  de  la  balle  aux 
Folligny-la-Hajc-Pesnel,  présenli  le 
détail  eslimalirarrttéfa 

UGKE  DE  SERQ 

Projet  d'eilcnsioD  des  aménage  m  es  ts 
dises  ï  la  gare  do  Brionne,  présenta 
détail  estlBiaiit  montant  à 


DÉCRETS.  1473 

LIGNE  À  PARIS  A  CHERBOURG. 

Projet  de  constraction  d'un  aqueduc  au  passage  à  niveau  n»  61 
dans  la  tranchée  de  Montaigu,  à  Caen,  présenté  le  i3  décem- 
bre 188] ,  avec  un  détail  estimatif  arrêté  à 673^00 

Ensemble 597 172^,00 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  124  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  visées,  pour  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  concurrence,  d'une  part,  des  sommes  qui  seront  recon- 
nues définitivement  pouvoir  être  portées  audit  compte,  d'autre 
part,  des  sommes  qui  seront  reconnues  disponibles  sur  le  montant 
du  même  compte. 

'  ■  ■     — »i^W  ■  ■     I  I  II    ■        — i^M^*^*i***— *  ■  I  I  P  I  ,  I   I  ■ 

{N'  653) 

[5i  juillet  1883.] 

Décret  qui  approuve  diverses  dépenses  faites  sur  Vancien  réseau  de 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  diverses  dépenses  effectuées  sur  sou 
ancien  réseau  soient  approuvées  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  de  la  conven- 
tion du  1 4  décembre  1875; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  h  laquelle  ces  demandes  ont  été 
soumises,  et  notamment  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  des  22  février  et  !«'  mars  1882  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'Etat  entendue, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Sont  approuvées  les  dépenses  effectuées  sur  son 
ancien  réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
Canal  latéral  à  la  Garonne,  savoir  : 

1^  Dépenses  faites  du  i«'  janvier  1868  au  3i  décembre  1877  pour  occupations 


B  5  *<iai  i< 

Total, 

imputées 

léraent  à  l'article  9  de  la  convention  du 
lur  travaux  complémentaires  de  l'ancien 
rence  des  sommes  qui  seront  dé6llitiv^ 
être  portées  audit  compte. 


(N°  6S4) 


iïers  travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 
a  Midi  el  du  Canal  latéral  à  la  Garonne. 
:  publique  fraoraise, 

ë  et  demande  faite  par  ta  compagnie  des 
à  l'effet  d'obtenir  que  les  travaux  à  exécn- 
leau  pour  l'agrandissement  de  la  halle  aiu 
lon  de  Saint-Laurent  Saint-Paul  (ligne  de 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
ément  aux  stipulations  des  conventions, 
le 8  de  la  convention  du  i^  décembre  187J: 
traction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  da 

X  publics,  de  rnerlculture  et  du  commerce 


rouvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  corn- 
er du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  GaroDoe, 


'.  DE  TOULOUSE  A  BA\0:SNE. 

la  h  lIIc  aux  marchautliaFa  b  U  s 


DÉCRETS.  1475 

Laurent  Saint-Paul,  présenté  le  19  octobre  1881,  avec  un  détail 

estimatif  montant  à 5  SGo'jOO 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  23  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  Tarticle  8  de  la  convention  du  i4  décembre  1876,  pour 
travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau^  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  por- 
tées audit  compte.' 


(N^  655) 

[3i  juillet  1SS2,] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  fï*ançaise. 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  à  l'efTet  d'obtenir  que  les  travaux  d'amé- 
lioration de  l'écoulement  des  eaux  et  de  préparation  de  l'empla- 
cement de  la  seconde  voie  dans  la  tranchée  de  la  Capelière,  entre 
les  points  454S'8o  et  457*^,462,  de  la  ligne  de  Graissessac  à 
Béziers,  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  notamment 
de  l'article  8  de  la  convention  du  i4  décembre  1876  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées 
du  i5  mars  1882; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  i«".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  la 
Garonne  pour  l'amélioration  de  l'écoulement  des  eaux  et  la  prépa- 
ration de  l'emplacement  de  la  seconde  voie  dans  la  tranchée  de  la 
Capelière  (ligne  de  Graissessac  à  Béziers),  conformément  au  pro- 
jet présenté  le  27  octobre  1881,  avec  un  détail  estûnatif  montant 
à  702  740  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impu* 

Annales  des  P,  et  Ch*  Lois,  DâcnETS»  bto.  '-  Tom.  n  99 


DÉCRETS.  l477 


(N**  657) 

fa  août  1883.] 


Décret  qid  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau, 
de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à 
la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  projet  présenté  et  demande  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  à  Teffet  d'obtenir  que  divers  travaux  pro- 
jetés sur  son  nouveau  réseau  pour  l'agrandissement  de  la  gare  des 
marchandises  de  Bayonne  soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État^  conformément  aux  stipulations  des  conventions, 
et  notamment  de  l'article  8  de  la  convention  du  i4  décembre  1875  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
et  notamment  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
du  29  mars  1882  • 

La  section  des  travaux  publics  »  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  i«'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  nou- 
veau réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  conformément  au  projet  suivant  : 

LIGNES  DE  BAYOME  A  IRUN  ET  DE  TOULOUSE  A  BAYONWE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Bayonne,  présenté  le 
10  août  1881,  avec  un  détail  estimatif  montant,  pour  la  part  afférente  au  nou- 
reau  réseau,  à 7^5  35i',74 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront 
mputées  sur  le  compte  de  23  milHons  de  francs  ouvert,  con- 
formément à  l'article  8  de  la  convention  du  i4  décembre  1876^ 
pour  travaux  complémentaires  du  nouveau  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues 
devoir  être  portées  audit  compte. 


mea 
itloi 
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iin,( 
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6ser 
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«  d 
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Art.  z«'.  *-  La  f ubventlon  susmentionnée  de  75  000  francs, 
sera  payée  en  deux  termes  semestriels  égaux,  les  z5  juillet  1882 
et  i5  janvier  i883,  sous  la  réserve  que  le  département  du  Rhône 
aura  produit  les  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret 
précité. 


(N«659) 


[3  août  1883.] 

Décret  qui  fixt  les  époques  de  payement  de  la  subvention  allouée  au 
département  de  l'Ain  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Trévoux  à  Sathonay. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret,  en  date  du  i*'  août  1874  (*),  déclarant  d'utilité  pu- 
blique rétablissement,  dans  le  département  de  l'Ain,  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt'local  de  Trévoux  à  la  limite  du  Rhône,  vers  Sathonay 
et  autorisant  le  département  de  l'Ain  à  pourvoir  à  Texécution  de 
ce  chemin,  conformément  au  traité  passé  le  12  mai  1873  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Rhône  et  au  cahier  des  charges 
annexé  à  ce  traité  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  22  décembre  1879  (**),  approuvant  une 
nouvelle  convention  passée  le  24  avril  1879  avec  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Rhône,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé 
à  ladite  convention,  et  allouant  au  département  de  l'Ain  sur  les 
fonds  du  Trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  juillet 
1 865  et  sous  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un  crédit  au 
budget  des  Travaux  Publics,  une  subvention  de  100  000  francs 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  ; 

Vu,  notamment  les  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'article  3  du  décret 
ci-dessus  visé  du  22  décembre  1879,  Q^i  sont  ainsi  conçus  : 

<c  Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux, 
«  dont  le  nombre  et  les  époques  seront  fixés  ultérieurement  par 
«  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

«  Toutefois,  aucun  terme  ne  pourra  être  versé  dans  les  caisses 
«  du  département  avant  que  celui-ci  ait  justifié  qu'il  a  payé  pour 
«  les  travaux,  sur  le  montant  de  la  subvention  allouée  sur  les 
«  fonds  départementaux,  une  somme  double  de  la  somme  à  per- 
te cevoir. 

(*-••)  Annales  1870,  p.  658.  et  1880,  p.  690. 


DÉCRETS.  l4Si 


UGNE  DE  BORDEAUX  A  BAYONNE. 

Projet  d  agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de 
Bayonne,  présenté  le  ii  août  i88i,  avec  un  détail  estimatif 
montant,  pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à 363  676^,86 

Total 064  8o5',86 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront 
imputées  sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  confor- 
mément à larUcle  9  de  la  convention  du  i4  décembre  1876,  pour 
travaux  complémentaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compté. 


{W  661) 

[10  août  1883.] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 
'••••••••••     ••     •••••••••# 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  conformément  aux  stipulations  des  conventions,  et  no- 
tamment do  l'article  9  de  la  convention  du  22  mai  1869  et  de 
l'article  10  de  la  convention  du  5o  décembre  1876  ; 

Vu  les  rapports  de  l'Inspecteur  général  et  des  Ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées des  17  mai  et  21  juin  1882  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  conformément 
aux  projets  suivants  : 
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(W  662) 

[  7  novembre  i88a.] 

Publicité  à  donner  aux  adjudications  de  travaux  publics.  —  Travaux 
métalliques;  communication  des  pièces  des  projets. 

Monsieur  le  Préfet,  par  diverses  circulaires,  et  notamment  par 
celles  en  date  du  7  novembre  1874  et  du  1 1  août  i88o  (*),  l'Adminis- 
tration a  arrêté  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  publicité  à 
donner  aux  adjudications  du  service  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ayant  eu,  à  plusieurs  reprises,  Toccasion  de  constater  que  ces 
instructions  n'étaient  exécutées,  dans  certains  départements,  que 
d'une  façon  tout  à  fait  incomplète  et  que,  dans  quelques  autres 
même,  elles  paraissaient  avoir  été  complètement  perdues  de  vue,  je 
crois  devoir,  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  public  que  dans  celui  de 
l'Etat,  vous  en  rappeler  les  principales  dispositions,  en  y  ajoutant 
quelques  explications  sur  la  manière  de  les  interpréter. 

Circulaire  du  7  novembre  1874.  —  D'après  les  termes  mêmes  de 
cette  circulaire,  les  adjudications  doivent  être  nécessairement 
insérées; 

I*  Celles  de  Soooo  francs  et  au-dessus,  dans  le  Journal  officiel; 

2  Celles  de  10  000  francs  et  au-dessus,  dans  le  Journal  des  Tra' 
vaux  Publics; 

3<»  Enfin,  toutes  les  adjudications,  quel  que  soit  leur  chiflï'e,  doi- 
vent être  publiées  également  par  les  journaux  de  la  localité  ou  du 
département. 

Pour  cette  dernière  catégorie,  c'est  à  l'autorité  préfectorale  qu'il 
appartient  d'assurer  la  publicité  par  la  voie  de  l'affichage  et,  en 
même  temps,  au  moyen  d'annonces  insérées  dans  les  journaux 
du  département.  J'ai  lieu  de  supposer  que  cette  formalité  est  con- 
venablement remplie. 

Mais  la  transmission  des  avis  aux  journaiix  de  la  capitale  se  fait 
moins  régulièrement,  et  je  tiens  à  appeler  sur  ce  point  important, 
Monsieur  le  Préfet,  toute  votre  attention. 

Je  dois  d'abord  vous  rappeler  que  l'Administration  centrale  est 
chargée  seule  du  soin  de  préparer  les  insertions  au  Journal  officiel 

0  Ann.  ]88o,  p.  991. 


CIRCULAIRES    MINISTÉRIELLES.  l^Sb 

tioa  supérieure  avant  raffichageou,  tout  au  moins,  en  même  temps 
que  cette  formalité. 

Enfin,  laoirculairedu  1 1  août  1880  n'ayant  pas  fixé  le  chifiVe  à  partir 
duquel  les  dossiers  devaient  être  adressés  au  Ministère,  des  hési- 
tations se  sont  produites  et  j'ai  dû  réclamer  ces  envois  à  quelques- 
uns  de  vos  collègues,  qui  n'ont  pu  souvent  me  les  faire  parvenir 
en  temps  utile. 

Il  m'a  paru  indispensable  de  déterminer,  d'une  façon  précise, 
les  cas  dans  lesquels  cette  transmission  doit  avoir  lieu,  et  j'ai 
décidé  que  la  mesure  s'appliquerait,  désormais,  aux  projets  de 
30 000  francs  et  au-dessus. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  veiller  à  la 
stricte  exécution  des  prescriptions  contenues  dans  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse,  d'ailleurs,  une  ampliation  à  Messieurs 
les  Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  a 
plus  distinguée. 

Le  Minisire  des  Travauuc  Publics  y 

CH.  HÉRISSON. 


(N"  663) 

[21  novembre  1882.] 
Marchés  de  gré  à  gré. 

Monsieur  le  Préfet,  en  attendant  que  Tétude  à  laquelle  est  sou- 
mise la  revision  du  décret  du3i  mai  1862  sur  la  comptabilité  publi- 
que soit  terminée,  mon  prédécesseur  a,  dans  une  circulaire  en 
date  du  i©'  juin  1880,  n®  20,  donné  des  instructions  sur  la  portée 
et  l'application  de  l'article  69,  §  5,  et  de  l'article  71  de  ce  décret, 
relatifs  aux  marchés  de  gré  à  gré  et  aux  adjudications  restreintes. 

Aux  termes  de  la  circulaire  précitée,  les  acUudications  res- 
treintes sont  divisées  en  deux  catégories  : 

Les  unes  ont  lieu  sur  des  projets  complètement  définis  à  l'avance 
et  contenant  une  évaluation  de  la  dépense.  A  ces  adjudications  ne 
sont  admis  que  des  entrepreneurs  portés  sur  une  liste  arrêtée  par 
le  Ministre.  Ce  mode  de  procéder  n'a  donné  lieu  jusqu'à  ce  jour 
à  aucun  incident. 

Les  autres  adjudications  restreintes  sont  plutôt,  en  réalité,  un 
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second  lieu. 
rrivé  que  la  valeui 
été  contestée  par  le  soumissionnaire  lui-même,  parce 

l'Admiaistratiou  ayant  laissé  s'écouler  six  mois  anitl 
)uiialtre  que  ses  propositions  étaient  acceptée»,  il  ne 
dus  dans  les  mêmes  conditions  qu'au  moment  où  i 
gageroent  d'exécuter  à  forfait,  moyennant  un  cemin 
t  qu'il  lui  avait  présenté.  Cette  réclamation  a  dû  èlre 

àter  le  retour  de  semblables  dirocultés,  j'ai  décidé 
le  programme  des  entreprises  qui  feront  l'objet  d'an 
ns  les  couditions  quo  je  viens  de  rappeler,  dem 
tenir  une  clause,  que  je  me  réserve  d'appromer, 
pour  chaque  cas  particulier,  le  délai  pendant  leqnd 
nnaires  s'engageront  à  exécuter  leur  marché,  confor- 
stipulations  dudit  programme  et  aux  prix  fixés  du» 
ion,  quelles  que  soient  les  circonstances  intervenues. 
impliation  de  la  présente  circulaire  à  Messieurs  ks 

lonsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considëratio 

ic  ministre  des  Travaux  Publics, 
Ch.  HÉRISSON. 
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PERSONNEL. 


(Novembre  1882.) 


I.  —  INGÉNIEURS. 


I®  DÉCORATION. 

Décret  7  novembre  1882.  —  M.  Becqaerel,  ingénieur  ordinaire  de 
2,^  classe  est  nommé  chevalier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion 
d*Honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes). 

2<»  PROMOTIONS. 

Décret  3o  octobre.  —  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  2''  classe 
au  corps  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
I»'  novembre  1882,  les  mgénieurs  ordinaires  de  i'«  classe,  dont  les 
noms  suivent  : 
MM.  Schérer  (Jacques-Georges-Louis). 

PesUn  (Hippolyte-Louîs-Léon). 

Jnllien  (Joseph-Ernest). 

Krafft  (François-Michel-Victor-Léon). 

Polony  (Victor-Marie-Édouard-Ernest) . 

Choron  (Louis-Lucien-Franrois-Denls). 

Chardard  (Charles-Georges). 

Pugens  (Jean-Baptiste-Félix-Marie-Georges). 

Martin  (Jean-Félix). 

Thânnenr  (Anatole-Eugène). 

Thiébant  (Georges-Alexandre). 

Gariel  (Marie-Charles). 

Hétier  (Anatole-Edmond). 

Lax  (Jules). 

Bartet  (Ernest-Gustave)4 
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or<Jiijaire  du  Tarn,  est  chargé,  le  dans  môme  département,  de 
l'intérim  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  d'Albi,  en  rem- 
placement de  M,  Garriol,  démissionnaire. 

3o  octobre,  —  M.  Bonvaist,  ingénieur  ordinaire  de  i'«  classe 
chargé,  à  la  résidence  de  Vesoul,  du  3"  arrondissement  du  service 
de  la  navigation  de  la  Saône  et  du  4^  arrondissement  (2°  section) 
du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst,  du  2^  ar- 
rondissement et  de  rintérim  du  3e  arrondissement  du  service  des 
études  du  canal  de  TAllan  à  la  Saône,  est  chargé,  à  la  résidence 
de  Besançon,  de  l'arrondissement  Nord  du  service  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  en  remplacement  de  M.  Travelet. 

3i  octobre.  —  M.  Vital-Biraben,  ingénieur  ordinaire  de  2°  classe, 
chargé,  dans  le  département  de  la  Manche,  à  la  résidence  de 
Grandville,  du  service  ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  de 
rOuest  et  du  2®  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  la  Tribonnière, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Pau,  du  2<^  arrondissement  (lignes  de 
Saint-Sever  à  Pau,  de  Saint- Martin  Autevielle  à  Mauléon,  de 
Puyôo  à  Saint-Palais  et  de  Yic-en-Bigorre  à  la  ligne  de  Saint- 
Sever  à  Pau)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  /er 
confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Lemoyne,  en  remplacement  de 
M.  Maurer. 

Idem.  —  M.  Weiss,  ingénieur  ordinaire  de  2^  classe,  attaché,  à 
la  résidence  de  Paris,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Aùneau  et  au  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  (3<'  section),  est  attaché  en  outre  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  ceinture  de 
Paris  (rive  gauche),  en  remplacement  de  M.  Laz. 

6  novembre.  — M.  Rocque,  conducteur  de  2*'  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute- Savoie,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Albertville  à  Annecy,  est  chargé,  dans  le 
département  du  Var,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Brignoles,  en  remplacement  de  M.  Humbert,  précédemment 
appelé  à  une  autre  destination. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

9  novembre.  —  M.  le  Terrien,  conducteur  de  2»  classe,  attaché 
au  service  d'études  et  travaux  de  chemin  de  fer  confié  à  M.  l'in- 
génieur en  chef  Fénonx,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement de  ChàteauUn  et  attaché  en  outre  au  service  mari- 
time du  département  du  Finistère  et  à  la  2<*  section  du  service  du 
canal  de  Nantes  à  Brest,  en  remplacement  de  M.  Perrenez,  admis 
à  flaire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


es  fonctions  d'in^ 

—  M.  Dinet,  ingt 
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îonducteur  principal  au  service  ordinaire  du  dépar- 

',  est  chargé  de  l'arrondissement  d'Orléansriile. 
onducteur  principal  au  service  ordinaire  du  dfpar- 
:,  est  chargé  de  l'arrondissement  de  Boufarik. 
iz,  conducteur  de  i'*  classe  au  service  ordinaire  dn 
'Alger,  est  chargé  de  l'arrondissement  de  Milianah. 
conducteur  de  a°  classe  au  service  ordinaire  du  dé- 
Iger,  est  chargé  de  l'arrondissement  de  Tiïi-Ouzon. 
:eurs  rempliront  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 
nouvel  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  des 
ssées  est  créé  daus  le  service  ordinaire  de  la  circon- 
onstantine  à  la  résidence  de  Batna. 
ra  les  divers  services  qui  forment  actuellement  le 
na. 

conducteur  de  i"  classe  au  service  ordinaire  de  U 
1  de  Constantine,  est  chargé  de  l'arrondissement  de 

es  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 
e  iSSa.  —  Un  nouvel  arrondissement  d'ingénieur 
^onts  et  Chaussées  est  créé  dans  le  service  ordinaire 
iption  de  Philippeville,  à  larésidence  de  PhilippeTÎIIe. 
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i  +  iî 

Il  comprendra  fes  (Stîts  asrrjr»»  c^  'zmiczi  jira.^'-V'iniîic   e 
district  de  Phi^ç^î^Ze- 

circooscripcîoa  de  P^Ll7ç»?rZ-*-  es;  riora?*  ôe  rirr*:oi::s>eaifiS 
de  Pliilipper3e.  E  rettzcn  jes  f::je-:i.:c:5  d~.z^::--f  :=r  criLiikr-. 

à  dater  du  i*  iir>fç»':r?,  daa>rr;.re  orijLiIrie  c:î  i- rorif  •ji»^ cl;  i:f 
rArejrrooetd'iia  sernce  de  c:-:i^*v?:  de  aaixiicecj:*?::!  -::>i^  :"tr^ 
reste  attichéprtyTisocrPK^c::.  s>:i<  les  crireî?  6e  M.  riz^pev-^wr  4?^- 
néralboooraîre  DeeoBfcie,  aa  serrl^r^  d'-^ies  e;  arari'.^  ôe^  c:i**» 
minsde  fer  de  h  tnTer^ée  des  PvTêz.-*e<  ceiiSMiI^s  de  Rirv-K^  à» 
Caoterets  et  de  Li  lUZere,  aoq^ei  il  êLil:  pr^c^esizi't::;  aiiiucie 
à  la  réadence  de  Te  -J ;use. 

IJem, —  M.  Boffie.  in2»*!i;ear  ordinaire  de  5-  classe  c^iiTZ^?.  »ii:i> 
le  département  de  FAude.  du  serrioe  orfciire  hviraul-:u?  «  rjk- 
ritiine  de  rarroodisseiiieiit  de  Xart-^ane,  est  chargé,  à  U  r>r:>^-i*:  co? 
de  Toulouse,  du  i**  arroodissement  llzne?  de  M.^cîiutvLa  à  Cas- 
tres, section  de  Montao'^an  à  Salni-Jean  de  Rives;  de  c^:^;ure  cse 
Toulouse  à  Castekarrazin  à  Lombez;  da  service  dVîuies  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer.  confié  à  M.  llngenieur  en  chef  Bftvbj  ea 
remplacement  de  M.  Pvgns^  appelé  à  dautres  fonoùoas. 

Idem.  —  M.  Ga^il,  ingéoienr  ordiDaIre  de  a'  ciasse  cÎMkrt>^. 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  à  la  résidence  d"A:iccrs^ 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord  et  anaciie  au 
senice  de  la  navigation  de  la  Mayenne,  de  la  Sanhe  de  la  SLiiue 
et  affluents,  an  contrôle  de  Fexploitation  da  roseau  d  Orioaa:? 
(5«  section  —  4»  arrondissement'  et  aux  services  d'études  et  tra- 
vaux  de  chemins  de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les  ins^^ 
nieursen  chef  Loche  (3«  arrondissement]  et  de  Pontoii  d*iJDéco«t 
(i"  arrondissement],  est  attaché,  à  la  résidence  de  CorbeîK  au\ 
services  ci-aprés  désignés,  en  remplacement  de  M.  Gniard,  apjvlo 
à  une  autre  destination,  savoir  : 

i^  Service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  arrondù«- 
sèment  du  sud-est; 

2*  Service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M,  Tin- 
génieur  en  chef  Cabarras  [ligne  de  la  limite  des  départements  de 
Seine-et-Oise  et  d'Eure-et-Loir  près  Anneau  à  ou  pK^s  Etampes 
(2*  section)]  ; 

ô»  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  ceinture  autour 
de  Paris. 

16  novembre.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  do  chiMuin 
de  fer  de  Sillé-le-Guillaume  à  la  Hutte  est  supprimé. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  u.  i*»> 
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Les  archives  de  ce  service  seront 
tion  des  chemÎDS  de  fer  de  l'Oue; 
f^novembre.  — M.  Tidalot,  ingéi 
large  du  service  ordinaire  du  dé 
1  contrôle  de  l'exploitation  du  cai 

I  service  d'études  et  travaux  i 
issins  de  l'Ariège,  de  l'Arize  et  ( 
i  la  première  section  du  mêm 
.  Salles,  précédemment  admis 
iûte. 

:!i  noaembre.  —  M.  Gouton,  iu^ 

taché,  à  la  résidence  de  Montargis,  au  service  d'études  eltravaoi 
!  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'iugénieur  eu  chef  LeUûer,  est 
large,  à  la  résidence  do  Cherbourg,  du  service  maritime  du 
^parlement  de  la  Manche,  eu  remplacement  de  M.  Dinet,  appdé 
une  autre  destination. 

II  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

25  novembre  Le  service  spécial  d'études  et  travaux  des  chemins 
}  fer  delà  Corse  actuellement  confié  ù  M.  Dnboia,  iDgéoieur  eu 
lef  de  2°  classe  à  .Ajaccio,  est  supprimé.  II  est  réuni  aux  aliribu- 
ms  de  M.  Hargarid,  togéaieur  en  chef  de  -a'  classe  chargé  du 
srvice  ordinaire  (môme  département). 

Idem.  —  M.  Dubois,  ingénieur  en  c  lie  f  do  2"  classe,  chargé,» 

résidence  d'Ajaccio,  du  service  d'études  et  travaux  des  chemins 
3  ferdela  Corse.estmis  en  disponibilité  pour  défaut  d'emfdoià 
irtirdu  )•'  décembre  1882. 

A  dater  du  i"  janvier  i883,  M.  Dubois  sera  chargé  du  ser%ice 
rdinaire  du  département  de  la  Creuse,  en  remplacement  du 
.  Mondelet,  précédemment  admis  à  la  retraite. 

Idem. —  M.  Drouet,  ingénieur  ordinaire  de  a"  classe,  chargé,  à  li 
jsidence  do  Niort,  du  5°  arrondissement  du  service  d'études  ei 
■avaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M,  l'ingénieur  en  chef  Prompt, 
st  chargé,  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  du  sér- 
iée ordinaire  et  du  service  maritime  de  l'arrondissement  de  U 
ochelle  et  du  4*  arrondissement  (ligne  de  Surgères  à  Maraos  et 
mhranchement  du  port  de  Marans)  du  service  d'études  et  tra- 
iu.\  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Hétier,  en 
emplacement  de  M.  Bonnean,  mifi  en  congé  renouvelable. 

25  novembre.  —  M.  Jundt,  ingénieur  on  chef  de  1"  classe  ce**? 
'être  attaché  au  service  du  contrdlo  des  travaux  du  chemin  de 
ir  de  Gray  i  Is-so us-Tille. 

Idem.  — M.  de  Thélin,  ingénieur  ordinaire  de  1"  chissc,  cbargé, 
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dans  le  département  de  Vaucluse,  du  service  ordinaire  de 
Farrondissement  d'Avignon,  du  4**  arrondissement  du  service  de  la 
navigation  du  Rhône-,  du  2*  arrondissement  du  service  d'études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Bouvier 
et  du  3«  arrondissement  de  la  3*  section  du  service  du  contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  est 
chargé  en  outre  de  l'intérim  du  S"  arrondissement  d'ingénieur 
ordinaire  des  mines  de  la  môme  section,  vacant  par  suite  du  départ 
de  M.  Tauân. 

23  novembre,  —  M.Lefort,  ingénieur  ordinaire  de  3®  classe,  chargé 
dans  le  département  de  Meurthe  et  Moselle,  à  la  résidence  de 
Longuyon,  du  2®  arrondissement  du  service  des  études  du  canal 
de  la  Chiers,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Sedan,  du  i"  arrondis- 
sement du  même  service  (traversée  des  départements  des  Ar- 
dennes  et  de  la  Meuse .) 

Idem,  -  M.  Hausser,  conducteur  de  i'*^  classe  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  ordinaire  chargé,  à  la  résidence  de  Yesoul,  du 
I»  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Pugnière  et  du  2®  arrondisse- 
ment des  4*  et  5»  sections  du  canal  de  l'Est,  est  chargé,  dans  le  dé- 
partement de  Meurthe-et  Moselle,  à  la  résidence  de  Longuyon, 
du  2"  arrondissement  du  service  des  études  du  canal  de  la  Chiers, 
en  remplacement  de  M.  Lefort. 

M.  Hausser  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire. 

25  novembre,  —  Le  chemin  de  fer  stratégique  de  Neufchàteau  à 
Barisey  la  Côte  est  distrait  des  attributions  de  M.  Thanneur,  ingé- 
nieur en  chef  de  2»  classe  à  Nancy,  et  rattaché  au  service  d'études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Holtz^ 

Ingénieur  en  chef  à  la  môme  résidence. 

26  novembre.  —  Le  service  des  études  et  travaux  compris  dans 
les  nouvelles  attributions  de  M.  Goupil,  ingénieur  ordinaire  de 
2«  classe,  est  constitué  comme  il  suit  : 

Ligne  de  la  limite  des  départements  de  Seine-et-Oise  et  d'Eure- 
et-Loir  près  Anneau,  à  Melun,  par  ou  près  Etarapes  : 

l'o  section.  —  De  la  limite  des  départements  de  Seine-et-Oise  et 
d'Eure-et-Loir  à  Etampes. 

M.  Rousseau,  ingénieur  en  chef  à  Versailles. 

2"  section.  —  D'Etampes  à  Melun. 

M.  Cabarrus,  ingénieur  en  chef  à  Versailles. 

28  novembre,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  deOravelines  à  Watten  est  supprimé. 
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Les  archives  ds  ce  service  seront  réun 
ploiution  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

30  novembre.  —  H.  Harlé,  iogénieur 
attaché  à  la  résidence  de  l.ure,  aux  servie 
de  chemins  de  fer  confiés  à  HH.  les  ing 
Antoine,  et  au  service  des  études  ettravi 
la  SaAne,  est  chargé  en  outre  du  4*  arron 
section  du  contrôle  de  l'exploitation  de 
vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Boqtu 


1"  nOHINATlONS. 

Sont  nonunés  conducteurs  de  4'  clasa 
admissibles,  savoir  : 

23  octobre  1883.  —  M.  Bonran,  Jura,  service  du  chemin  de  fer 
de  Lons-le-Saulnier  <>  Champagnole,  etc. 

37  octobre.  —  M.  Hével,  COtes-du-Nord,  service  des  études  et 
travaux  des  chemina  de  fer  du  centre  de  la  Bretagne. 

Idem.  —  H.  Allovon,  Drûrae,  service  des  études  et  travaux  de 
chemin  de  fer  de  Nyoas  à  Pierrelatte. 

3i  octobre.  —  M.  Xarandet,  Sadne-et-Loire,  service  des  étude 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chaion  k  Hoanne. 

4  novembre.  —  MH.  Bonf,  Roj,  Vogiu,  Vosges,  service  du  uu 
de  Dombasie  à  Saiat-Dié. 

Jdem.  —  M.  Dnasarté,  Lot- et- Garonne,  service  ordinaire. 

9  novembre.  —  Lebas,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Verger,  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Idem.  —  Gérald,  Indre,  service  ordinaire. 

14  novembre.  —■  M.  Venat,  Loire,  service  des  études  et  travaiu 
du  chemin  de  fer  de  Firminy  à  Anuonay  et  du  Pertuîset  à  Saint- 
Just. 

32  novembre.  —  M.  Maillard,  Sartlie,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Carrean,  Maine-et-Loire,  service  de  la  navigation  de 
la  Loire. 

2*    AVANCEIIKST. 


M.  Darqney,  couducteur  de  4' 
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congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  élevé  à  la  5®  classe 
de  son  grade. 

3<»    SERVICES  DÉTACHÉS. 

27  octobre.  —  M.  Rigal,  conducteur  de  4«  classe  au  service 
ordinaire  du  département  d'Oran  est  autorisé  à  entrer  au  service 
de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  en  qualité  de  con- 
ducteur des  travaux  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

n  est  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3i  octobre.  —  M.  Vandevelde,  conducteur  de  3«  classe,  démis- 
sionnaire, est  réintégré  dans  son  ancien  grade. 

Il  conserve  ses  fonctions  actuelles  d'argent  voyer  principal  au 
service  vicinal  du  département  du  Nord. 

Il  est  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

9  novembre.  —  M.  Verger,  conducteur  de  4®  classe,  attaché  au 
service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  considéré  comme  étant 
en  service  détaché. 

II  novembre.  —  M.  Dewafile,  conducteur  de  !*•  classe  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  de  la  i"  section  du  contrôle 
de  Vexploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'ingénieur-voyer  de  la  ville 
du  Havre. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Enaudean,  conducteur  de  4^  classe  au  service 
des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  d'Avranches  à  Domfront, 
Fougères  à  Vire  etc.,  dans  le  département  de  la  Mayenne,  est  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être 
employé  au  service  des  travaux  publics  du  Sénégal. 

Il  est  considéré  comme  étant  service  détaché. 

16  novembre.  — M. Demonlin,  conducteur  de  4°  classe,  au  service 
de  la  construction  des  chemins  de  fer  de  la  Corse,  est  mis  à  la  dis- 
position de  l'administration  départementale  de  la  Corse  pour  être 
chargé  de  la  rédaction  des  projets  et  de  la  direction  des  travaux  de 
construction  de  maisons  d'école. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4**    CONGÉS. 

3i  octobre.  —  M.  L'Hermitte,  conducteur  de  5«  classe  au  ser- 
vice ordinaire  de  Maine-et-Loire  et  accessoirement  au  service 
des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Nantes  à  Segré,  est 
mis  en  congé  d'un  an  pour  raisons  de  santé. 

9  novembre,  —  M.  Goupey,  conducteur  de  a®  classe,  en  congé 
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sans  tr&itement  jusqu'au  3o  avril  1883,  est  mainleou  déiiailiYeinnt 
lans  cette  situation. 


S»  CONGÉ  RxnODVELABLI. 

27  octobre.  —  M.  Sagols,  conducteur  de  «•  classe  dans  le  dépw- 
lement  des  Pyrénées-Orientales  au  service  des  études  et  m- 
rauA  des  chemins  de  fer  d'Elue  à  Arles-sur-Tech,  etc,  est  mis,  sur 
?a  demande,  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à  entrer  auserri» 
les  syndicats  des  travaux  d'arrosage  de  la  vallée  du  Tecb,  et  in 
îyndicat  de  défense  contre  le  phylloxéra. 

G*  DISPONIBILITÉ. 

17  novembre.  —  M.  Dombrowsfci,  conducteur  de  a*  classe  «1 
lervice  ordinaire  de  la  Corrëze,  mis  en  congé  sans  traitemeni 
Idaterdu  i"' avril  188a, est  placé  dans  la  situation  de  disponibOn^ 
kvec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

7"  DÉHISSIOflS. 

II  novembre. — Est  acceptée  la  démission  de  H.  BiDioii,  ron- 
lucteur  de  4'  classe  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
le  Loir-et-Cher. 

17  novembre.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Page,  coo- 
lucteur  de  4*  classe  dans  le  département  du  Lot  au  service  d« 
itudes  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Hontauban  à  Brives. 


i.  Doncet,  conducteur  de  â°  classe  au  service       Daie  u'eiécuttoo 
ordinaire  de  la  Sarthe 16  juin  iSRî. 

il.  Hnet,  conducteur  de  i"  classe  en  retrait 
d'emploi i"  octobre  iSS* 

A.  Capifali,  conducteur  principal  au  service 
ordinaire  de  la  Corse Idem. 

i.  le  Roy,  conducteur  de  i"  classe  au  ser- 
vice ordin^ûre  du  Morbihan 1"  novembre  18S). 

I.  Ronaselot,  conducteur  de  i"  classe  dans 
te  département  de  S  aO  ne -et- Loire  au  ser- 
vice de  la  navigaUon  de  la  SaOne.  ....  Idem. 

I.  Riffler,  conducteur  principal  au  service 
ordinaire  de  l'AUier i"  janvier  i8Sï. 
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9®  DÉCÈS. 

M.  Gornot,  conducteur  de  3«  classe  au  service       ^^^^  du  décès. 
ordinaire  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  attaché  en  outre   au  contrôle  de 
Texploitation  des  chemins   de  fer  de  l'État 
(i*"*»  section) 28  août  1882. 

M.  Mamef,  conducteur  de  2«  classe  au  service 
de  construction  des  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  chef  Borenx,  dans  le  dé- 
partement du  Calvados 4  octobre  1882. 

M.  Mariette,  conducteur  de  i'*  classe  au'service 
ordinaire  de  la  Loire-Inférieure x8  octobre  1882. 

M.  François,  conducteur  principal  dans  le  dé- 
partement du  Loiret  au  service  des  chemins 
de  fer  de  Bourges  à  Qien  et  d'Argent  à  Baune- 
la  Rolande .    19  octobre  1882. 

M.  Girard,  conducteur  de  i'^  classe  au  service 
ordinaire  du  territoire  de  Belfort 3i  octobre  1882. 


I 


lO<*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

21  octobre,  —  M.  Dellestable,  conducteur  de  2®  classe  au  ser- 
vice ordinaire  de  la  Creuse,  passe,  dans  le  département  d.e  la 
Drôme,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Éloi  à  Pauniat. 

23  octobre.  —  Est  rapportée  la  décision  du  21  août  par  laquelle 
M.  Grandidier,  conducteur  do  4^  classe,  a  été  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé  en  Co- 
chlnchine. 

M.  Grandidier  est  attaché  au  service  ordinaire  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Baccarat  à  Badon- 
viller. 

Idem.  —  M.  Duron,  conducteur  de  2®  classe  au  service  ordi- 
naire de  la  Creuse,  passe  au  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  de  Vieilleville  à  Bourganeuf  et  de  Saint-Sébastien 
à  Guéret,  môme  département. 

Idem.—  M.  Fichât,  conducteur  de  4**  classe  au  service  ordi- 
naire de  la  Sarthe,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Vendée. 

Idem.  —  M.  Hamel,  conducteur  de  4''  classe  dans  le  départe-^ 
ment  des  Deux-Sèvres  au  service  des  chemins  de  fer  de  Saint-Jean 
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d'Ânçély  à  Niort,  etc.,  passe,  dans  le  département  de  la  Seine,  au 
service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État 

27  octobre,  —  M.  Sève,  conducteur  de  i'«  classe  au  service  or- 
dinaire de  la  Drôme,  passe  dans  le  département  du  Jura  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Lons-le-Saul- 
nier  à  Champagnole,  etc. 

3o  octobre.  —  M.  Bertrand,  conducteur  de  4°  classe,  est  remis  en 
activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise. 

Idem,  —  M.  Pascal,  conducteur  de  4*  classe  détaché  auprès  da 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  occuper  l'emploi  de 
chef  du  service  des  travaux  publics  à  l'île  Mayotte,  est  remis,  sur 
sa  demande,  à  la  disposition  de  l'Administration  des  Travaux  Pu- 
blics. Il  est  attaché,  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  d'Auch  à  Lannemezan,  de 
Bazas  àAuch,  etc. 

3i  octobre.  —  M.  Camy,  conducteur  de  3°  classe  dans  le  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  au  service  des  études  et  travaux  dn 
chemin  de  fer  de  Puyôo  à  Saint-Palais,  passe  au  service  ordinaire 
(même  département). 

Idem.  —  M.  Gharbonnel,  conducteur  de  3°  classe  dans  le  dépar- 
tement d'IUe-et- Vilaine  au  service  de  la  ligne  de  Mayenne  à  Fou- 
gères, est  nommé  élève  externe  à  l'École  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. 

Idem.  —  M.  Pénignel,  conducteur  de  3«  classe  au  service  onfi- 
naire  du  département  d'Ille-et- Vilaine,  est  nommé  élève  externe  à 
l'École  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Métonr,  conducteur  de  3«  classe  dans  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  au  service  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à 
Brcssuire,  est  nommé  élève  externe  à  l'École  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. 

4  octobre.  —  M.  Boyer,  conducteur  de  4®  classe  au  service  or- 
dinaire de  Seine-et-Oise,  passe  dans  le  département  d'Eure-et-Loir 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dreux  à 
Maintenon  et  de  Maintenon  à  la  limite  du  département  de  Seioe- 
et-Oise. 

Idem.  —  M.  Gnasson,  conducteur  de  4**  classe  au  service  onfr 
naire  de  la  Corrèze  est  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle. 

Idem.  —  M.  Gaillié,  conducteur  de  4'  classe  dans  le  département 
du  Lot,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Cahors  à  Capdenac,  passe 
au  service  de  la  2^  section  du  contrôle  de  l'exploit&tion  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  et  prolongements  (même  département). 
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6  octobre.  —  M.  Lalande,  conducteur  de  4®  classe  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de  jonction  de  la 
Garonne  à  la  Loire,  passe  dans  le  département  de  la  Charente  (au 
même  service.    . 

6  octobre.  —  M.  Rincé,  conducteur  de  4®  classe  dans  le  départe- 
ment de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Poitiers  au  Blanc,  passe,  dans  le  département  de  Tlndre,  au 
même  service. 

Idem.  —  M.  Simon,  conducteur  de  2^  classe  dans  le  département 
de  la  Sarthe,  au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer 
de  Mamers  à  Mortagne,  etc.,  sera  attaché  en  outre  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Sarthe. 

Idem.  —  M.  Guillon,  conducteur  de  4**  classe  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré,est  attaché,  dans  le  même  dépar- 
tement, au  service  ordinaire  et  au  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l'État  (i'«  section). 

8  octobre.  —  M.  Boilvin,  conducteur  de  5«  classe  dans  le  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  du  canal  de  l'Est  (4®  sec- 
tion), passe,  dans  le  département  de  l'Oise,  au  service  de  la  navi- 
gation entre  la  Belgique  et  Paris. 

9  octobre.  —  M.  Picand,  conducteur  de  2®  classe  au  service  or- 
dinaire de  la  Creuse  passe  au  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  deVieilleville  àBourganeuf,  Aubusson  à  Felletin,  etc. 
(môme  département). 

Idem.  —  M.  Rougier,  conducteur  de  4**  classe  au  service  ordi- 
naire de  l'Ain  passe  au  service  ordinaire  du  département  d'Oran. 

Idem. —  M.  Tinçon,  conducteur  de  3°  classe  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie  au  service  des  études  et  travaux  des  che- 
mins de  fer  d'Annecy  à  Annemasse  passe  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

Idem.  —  M.  Thury,  conducteur  de  4®  classe  dans  le  département 
de  l'Oise,  au  service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris, 
passe  dans  le  département  de  l'Aisne  au  même  service. 

Idem.  —  M.  Haubert,  conducteur  de  3®  classe  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Sainte-Gauburge  à  Bernay  passe,  dans  le  département  de  la 
Mayenne,  au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Pouancé  à  Laval,  etc.,  emploi  transféré  du  département  de  l'Eure 
dans  le  département  de  la  Mayenne. 

Idem.  —  M.  Gneslin,  conducteur  de  i'«  classe  dans  le  départe- 
ment du  Calvados,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  do 


Hobi 

dé: 

de  fer  de  Vicby  à  Ambert,  est  attaché,  dans  le  même  dé- 
3nt  au  service  des  études  et  travaux  du  cheraio  de  ferdn 
loi  à  PauDiat  en  remplacement  de  M.  Pmohon,  conducteur 
asse,  qui  le  remplace  lui-même  à  la  ligne  de  Vicliy  à  .\in- 

:tobre.  —  M.  Merché,  conducteur  de  5*  classe  dans  le  iè- 
înt  de  l'Aisne  au  service  de  la  navigation  de  l'Aisne,  est  re- 
activité. 

attaché  au  service  ordinaire  des  Ardennes. 
wembre.  —  MM.  Boaramier,  conducteur  principal,  etElai. 
«ur  de  4°  classe,  dans  ie  département  de  Seine-et-OUe,  au 
des  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Palaise» 
euve- Saint- Georges,  passent,  dans  le  département  de  li 
lU  même  service. 

mplois  qu'ils  occupaient  dans  le  département  de  Seine- 
sont  transférés  dans  le  département  de  la  Seiuo. 
—  MM.  Brémond  et  Rieada,  conducteurs  de  a»  classe  dans 
rtement  de  la  Seine  au  service  de  la  ô"  sectiou  du  contrôle 
iloitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  sont  attachée  en 
Il  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  con- 
tour de  Paris. 


PERSONNEL.  l5oi 

2a  n(yvembre,  —  M.  Brégère,  conducteur  de  3®  classe  dans  le 
département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  travaux  des 
chemins  de  fer  de  Montluçon  à  Eygurande,  passe  au  service  ordi- 
naire des  Alpes-Maritimes. 

23  novembre.  —  M.  Lhôtellier,  conducteur  de  4®  classe  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Loire  (3°  section),  passe  dans  le  département  d*Ille-et-Vilaine  au 
service  du  canal  d'Ille-et-Rance. 
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RÉCAPITUUTION  PAR  ORDRE  D'INSERTION. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
ao  juillet. 

37  juillet. 

27  juillet. 

a8  juiUot. 

ag  juillet. 

i*'  août. 

a  août. 

a  août. 


3  août. 
6  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


LOIS. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  k  exécuter 
pour  ('établissement  d'un  canal  dit  canal  de  Yentavon,  à 
dériver  de  la  Durance 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  k  contracter  un 
emprunt  applicable  au  rachat  d'un  pont  à  péage  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 
un  emprunt  applicable  k  la  reconstruction  d'un  pont  situé 
sur  un  chemin  d'intérêt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Oran  k  contracter  un  em- 
prunt applicable  aux  travaux  de  lignes  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun 

Loi  portant  Oxation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  d%  l'exercice  180a.  (Extraits.) 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gôte-d'Or  à  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  d'intérêt.  . 

Loi  qui  tiutorise  le  département  des  Bouches-du-Rhône  k 
contracter  deux  emprunts  :  i^  pour  les  travaux  des  lignes 
vicinales  classées  antérieurement  k  la  loi  du  10  avril  1079; 
a*  pour  l'achèvement  des  autres  chemins  vicinaux.  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  k  s'imposer  extraor- 
dinairement dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux 
des  routes  départementales 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Vassy  k  Saint-Dizier.  .  .  . 

Loi  ({ui  dt^clare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  pre- 
mière section  du  chemin  de  fer  de  Fougères  k  Vire,  com- 
prise entre  Fougères  et  Saint-Hilaire  du  HarcouSt.  ...  : 


10 


10 


10 


10 


19 
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19 
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^9 
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19 

9 

aa 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 

6  août. 

6  août. 

6  août. 

6  août. 

6  août. 

6  août. 


6  août. 

6  août. 
6  août. 

6  août. 

6  août. 

6  août 

6  août. 

7  août. 

8  août. 

9  août. 


INDIGATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Lois. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de   fer  d'Ambert  k  Darsac 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Nérac  à  Mont -de-Marsan 

Loi  qui  autorise  le  département  de  T Aisne  à  contracter  deux 
emprunts:  i»  pour  les  trataux  des  lignes  ordinaires  classées 
dans  le  réseau  subventionné;  3«  pour  Tachèvement  des 
autres  chemins  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Alger  à  contracter  un  em- 
prunt applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande  com- 
munication et  d'intérôt  commun 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèche  à  élever  le 
montant  d'un  emprunt  réalisable  en  vertu  de  l'article  !•», 
paragraphe  ic',  de  la  loi  du  ^5  juillet  1881,  et  à  en  ap- 
pliquer le  montant  aux  travaux  des  lignes  vicinales.  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Garonne  à  con- 
tracter deux  emprunts  :  1**  pour  les  travaux  des  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  class>^s 
antérieurement  au  10  avril  1879  ^^  des  lignes  ordinaires 
comprises  dans  le  réseau  subventionné  ;  2°  pour  l'achève- 
meni  des  autres  chemins  ordinaires 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  modifier  la  desti- 
nation d'un  emprunt  réalisable  en  vertu  de  la  loi  du  2^  juil- 
let 1880  et  à  l'appliquer  aux  travaux  des  lignes  vicinales. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  ë  contracter  un 
emprunt  applicable  aux  travaux  dé  diverses  lignes  Ticinales. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  k  contracter  un 
emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  de  grande 
communication  classées  postérieurement  au  10  avril  1879. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées  è 
sMinposer  cxtraordinairement  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  el  des  i-outcs  départe- 
mentales  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la    Savoie  k  s'imposer 
cxtraordinairement  dont  le  produit  sera  consacré  aux  tra 
vaux  des  chemins  vicinaux  et  au  salaire  des  cantonniers. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  k  contracter  un 
emprunt  applicable  aux  travaux  de  diverses  lignes  vicinales. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  k  contracter  un 
emprunt  ajjplicable  au  remboursement  d'une  partie  de  la 
dette  départementale  et  aux  travaux  des  chemins  de  fer. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Dôle  a  Poligny 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1881, 
un  crédit  destiné  k  la  construction,  comme  ligne  straté- 
gique, d'un  chemin  de  fer  reliant  k.  Morheria  la  ligne 
d'Arzcw  k  Saïda 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  concession  du  dessùche- 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


i5o5 


DATES 

des 

décisions. 

1881 
16  août. 

22  août. 

33  août. 

2J  août. 

'22  août. 

Q2  août. 

22  août. 

22  août. 

22  août. 
33  sept. 

ic'  déc. 
7  déc. 


7  déc. 

18  dëc. 

19  déc. 


ment  des  marais  de  Fos  et  du  colmatage  de  20000  hec- 
tares de  terrains  de  la  Crau  (Boaches-du-Rhône) 

Loi  qui  autorise  le  départeuient  du  Pas-de-Calais  h  contracter 
un  emprunt  applicable  aux  travaux  des  lignes  ordinaires, 
et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  :  1®  d'im 
chemin  de  fer  dit  du  Blayais  ;  20  d'un  réseau  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  dit  des  Landes  de  la  Gironde.  .  .  . 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
ViÛe  de  Paris  pour  la  conservation  du  parc  de  l'Exposition 
au  champ  de  Mai-s  et  l'échange  des  terrains  occupés  par 
ce  parc  avec  d'autres  terrains  appartenant  à  la  Ville  de 
Paris 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la 
deuxième  section  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Avallon, 
comprise  entre  Cosnc  et  Clamecv 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  Rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Girons  à  Oust,  près  Seix 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  1  établissement  du  chemin 
de  fer  de  Lavelanet  k  Bram 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Pamiers  k  Limoux 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  un  chemin  do  fer  de  Sidi- 
bel-Abbès  à  Ras-cl-Ma  et  qui  incorpore  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sainte- 
Barbe  du  Tlélat  k  Sidi-Bel-Abbès 

Loi  qui  déclare  d'utiliié  publique  l'établissement  d'un  chemin 
do  fer  d'intérêt  local  de  Tarascon-sur-Ariège  vers  Saurat. 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  avec  la  compagnie 
d'Ostende  k  Armentières  pour  le  rachat  de  la  partie 
française  de  ladite  ligne 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  k  s'impo- 
ser extraordinairement,  dont  le  produit  sera  consacré  au 
payement  d'une  subvention  destinée  k  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardcchc  k  s'imposer 
extraordinairement,  dont  le  produit  sera  consacré  tant  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
contracté  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  février  1878  qu'aux 
travaux  des  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  k  s'imposer  extra- 
ordinairement, dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Alpes  k  contracter 
un  emprunt  applie  iblc.  aux  travaux  des  lignes  vicinales 
et  k  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sedan 'k  contracter  un  emprunt 
applicable  k  la  construction  de  deux  ponts  sur  la  Meuse 
et  l'achèvement  de  l'avenue  du  Ménil,  et  k  s'imposer  extra- 
ordinairement  
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TABLE  GHROlfOLOGIQUE. 


l5o7 


DATSS 

des 
décisions. 

i88j 
i5  avril. 


i5  aTril. 

90>avril. 
90  avril. 
30  avril. 

ao  avril. 

30  avril. 
33  mai. 

33  mai. 
3o  mai. 


3o 


mai. 


10  juin. 

11  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


vaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  qu'à  ceux  des  che- 
mins d'intérêt  commun,  et  à  contracter  un  emprunt  ap- 
plicable aux  travaux  des  lignes  de  grande  communication. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  &  contracter 
deux  emprunts  :  l'un  applicable  au  payement  d'une  sub- 
vention destinée  k  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Ey- 
moutiers  à  Meymac;  l'autre  pour  les  travaux  des  routes 
départementales,  et  à  s'imposer  extraordinairement.  .  .  . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  contrac- 
ter un  emprunt  applicable  tant  aux  travaux  des  routes 
départementales  qu'à  diverses  autres  dépenses  d'intérêt 
départemental,  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'Issoudun  à  Saint-Florent,  par  ou  près  Charost.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Ghâteaubriant  à  PloSrmel 

Loi  qui  déclare  d  utilité  publique  l'établissement  de  la  pre- 
mière section  du  chemin  de  fer  de  Bourges  h  Avallon, 
comprise  entre  Bourges  et  la  Roche-Sancerre 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publiaue  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Souk-Ahras  fa  Siai-el-Hemessi  et  approuve  une 
convention  passée  entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics 
et  la  compagnie  Bone-Guelma 

Loi  qui  établit  le  prolongement  entre  Florac  et  Millau  de  la 
route  nationale  n«  107  bis,  de  Florac  à  Alais 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin 
de  fer  du  Blanc  à  Argent,  avec  raccordement  à  Romo- 
rantin,  sur  la  ligne  de  Villefranche  fa  Romorantin,  et  fa 
Salbris,  sur  la  ligne  de  Paris  fa  Limoges 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  sec 
tion  du  chemin  de  fer  de  ou  près  Ghftteau-Thieri7  fa  Laon 
comprise  entre  Armentières  et  Bazoches 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  fa  em- 
prunter fa  l'a  caisse  des  chemins  vicinaux  :  i»  88  ooo  francs 
pour  les  travaux  des  lignes  ordinaires  classées  dans  le 
réseau  subventionné  ;  30  lis  ocK)  francs  pour  l'achève- 
ment des  lignes  de  la  même  catégorie  qui  ne  sont  pas 
classées  dans  ce  réseau 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  fa  contracter 
un  emprunt  destiné  aux  travaux  de  divers  chemins  de 
fer  d'intérêt  commun  et  de  grande  communication.  .  . 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exercices  1879, 
1880,  1881  et  1882 

Loi  qui  approuve  une  convention  relative  an  régime  doua- 
nier entro  le  canton  de  Genève  et  la  zone  franche  de  la 
Haute-Savoie,  et  les  quatre  conventions  relatives  au  rac- 
cordement des  sections  françaises  et  suisses,  i»  du  che- 
min de  fer  d'Annemasse  fa  Genève  ;  s»  du  chemin  de  fer 
de  Besançon  au  Loclc,  par  Morteau  ;  3o  du  chemin  de  fer 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


BATES 

clés 
décisions. 


i88a 


ao  juin. 

aa  juin. 

29  juin. 

5i»  juin. 

5  juillet. 

4  juillet. 

8  juillet. 

8  juillet. 

10  juillet. 

i3  juillet. 


a4  juillet. 


a5  juillet. 
a5  juillet. 


a5  juillet. 
a  août. 


4  août. 


r 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Riiiia 


6. 


Suite  des  Lois. 

de  Bossey-Veyrier  à  la  gare  de  Genèye  ;  4®  du  chemin  de 
fer  de  Thonon  au  Bouveret,  par  Saint-Gingolph.  .  .  . 

Loi  gui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  pre- 
mière section  du  chemin  de  fer  de  Bazas  h  Auch,  com- 
prise entre  Bazas  et  Eauze 

Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  Travaux  Publics  k  assurer 
Texploitation  proTisoire  de  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer  construites  ou  rachetées  par  TËtat  et  non  concédées 

Loi  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint 
Louis  (Sénégal) , 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  l'exer- 
cice j88a,  un  crédit  extraordinaire  pour  des  travaux 
destinés  k  alimenter  les  canaux  de  Briare  et  du  Centre. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
Tamélioration  du  Rhône  au  passage  du  Chaffard 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  188a,  un  crédit  extraordinaire 
pour  la  démolition  et  l'enlèvement  des  ruines  du  Palais 
des   Tuileries 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
la  construci  ion  d'un  canal  de  jonction  de  l'Escaut  k  la  Meuse. 

Loi  qui  ouvre  ou  annule  des  crédits  sur  les  exercices  1879, 
1880,  1881  et  188a 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Vitré  k  Fougèi'es  et  prolongements^  pour  le  rachat  de 
la  li^e  de  Yitré  k  Fougères  et  k  Moidrey 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  d'un  canal 
d'irrigation  dérivé  de  rHërault  et  destiné  k  desservir  une 
partie  des  territoires  de  douze  communes  dn  départe- 
ment de  l'Hérault 

Loi  qui,  i»  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  ou  près  Sembadel,  sur  la  ligne  d*Am- 
bert  k  Darsac,  k  Saint-Bonnet  le  Château  ;  a*  incorpore 
dans  le  réseau  général  le  chemin  de  fer  de  Saint-Bonnet 
le  Château  k  Bonson  et  approuve  deux  conventions  passées 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Loire  et  Haute-Loire,  pour  le  rachat  dudit  chemin  de  fer. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  do  Carhaix  k  Guingamp 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la 
deuxième  stction  du  chemin  de  fer  de  Givors  k  Paray-le- 
Monial,  comprise  entre  Lozannc  et  Paray-lc-Monial  '  .  . 

Loi  relative  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  nationales. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Nyons  k  Pieri*elatte,  sur  la  ligne  de  Lyon  k 
Marseille,  par  Vali'éas.  , \  .  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de  la  pre- 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


1609 


DATKS 

des 
décisions. 


4  août. 

5  août. 

5  août. 
5  août. 

5  août. 

5  août. 


5  août. 


7  août. 

7  août. 
10  août. 


1881 
9  mai. 

i4  mai. 

■4  mai. 

16  mai. 

16  mai. 

18  mai. 
i«'  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


mièro  section  da  chemin  de  fer  de  Draguignan  k  Cagncs, 
comprise  entre  Draguignan  et  Grasse 

Loi  qui  d^^clare  d'utiOté  publique  le  prolongement  de  la 
route  nationale  n»  i34  àis,  jusqu'à  la  frontière  d'Ës- 
pagno 

Loi  qui  déckre  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  la  Sénia  à  Alu-Témouchent  et  approuve "^I  es 
coivoiitions  passées  entre  le  Ministre  des  Truvaux  Publics 
«t  la  ccMnpagnie  de  l'Ouest  algérien 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
l'amélioration  du  port  do  Bouc 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  pre- 
mière section  du  chemin  de  fer  do  Casamozzaà  Bonifacio, 
comprise  entre  Casamozza  et  le  Fium'Orbo 

Loi  qui  déclare  d'uiilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
do  fer  de  Largentière  k  Saint-Sernin,  sur  la  ligne  de 
Vogué  k  Aabenas 

Loi  qui -autorise  l'exécution  des  travaux  d'établissement  de 
la  seoonde  voie  sur  le  chemin  de  fer  d'Amagne  k  You- 
ziers  et  k  Apremont 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'uu  che- 
min de  fer  de  Lannemezan  k  Arrcau 

Loi  qui  ouvre  et  annule  des  crédits  sur  les  exercices  1880, 
1881  et  188a 

Loi  relative  k  l'achèvement  du  oanal  d'irrigation  du  Forez.  . 

Loi  qui:  1®  ouvre  et  annule  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  exercices  1881  et  188a;  2»  ouvre  des  crédits 
spéciaux  d'exercices  périmés  et  clos  ;  S^  ouvre  des  crédits 
afférents  aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  do  l'Etat 


NDIléROS 


V 


DécnsTS. 

Construction  d'une  jetée-débarcadère  au  port  de  la  Houle- 
sous-Cancale  (lUe-et-Vilaine^ 

Chemin  de  fer  de  Nantes  k  begré.  —  Prise  de  possession 
de   terrains 

Chemin  do  fer  de  Nantes  k  Segré.  —  Prise  de  possession 
de  terrains 

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  k  Cette.  —  Agrandissement  de 
la  gare  de  Langon  (Gironde) 

Travaux  k  exécuter  pour  assurer  la  navigation  et  l'écoule- 
ment des  eaux  dans  la  vallée  de  l'Ascheneau  (Loire- 
Inférieure) 

Agrandissement  de  la  gare  de  l'Est  k  Paris 

Établissement  du  raccordement  circulaire  des  deux  chemins 
de  fer  do  Fonlenay-le-Comte  k  Benêt  et  de  VcUuirc  k 
Fonteney-le-Comte.  —  Affectation  de  tervain 
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.] 


9  juillet. 

8  juillet. 


alï  juillet. 
liî  juillcl. 
:)g  juillot. 


ËUrgissemenc  et  imifliontion  de  raimeie  d«  U  roule  dé- 

partemBDlale  a"  7  (llautt>CaroDiit) ,  . 

RccliGcation  de  la  rouie  natiODale  □«  147  (Haute- Vienue).  . 
Reconstruction   du  UbUer  du  pont  de  l'Abbt   sur  le  Vu 


Assalaisieineal  de  lu  Ttllée 

BccliHcation  de  la  ruuie   Dationale  d*  93  (Ai 

ReconstructioD  partielle  des  portes  des  éclases  do  pon  da 

Affeetïtion  de  terrain  (Ardennc») 

Décret  qui  apprauie  divers  travaux  h  eiéeuter  par  U 

pageie  des  chemba  de  Ter  du  Midi  et  du  canal  latéral  k 

la  Garonue 

Construction  d'une  digue  sur  la  rire  droitedu  Doul 

Amélioration  du  canal  de  la  Colnie  (Nord) 

Chemin  de  fer  de  Toaaeias  k  Villeuenve-sur-Lot.  —  Prise 

de  poiseasion  de  terrains 

Construction   d'un   canal  de  ditrivaiion  de  la  Petite-V 

entre  U  Verrerie  et  le  canal,  de  Roiie  (Isère).  .  ,  . 
Rectification  de  la  route  dépsrtementule  11°  9  (Gers). 
Décret  qui   approaie   le  cahier  des  charges  type  pour  la 

concession  des  chemins  de  fer  d'tnlërèt  local.* 

Décret   qui  approuve  un  cahier   des   charjjcs  ivpe  pour  la 


du  port  de  la  Tremblade  (Charente-Inférieure). 
Curage  du  port  et  du  chenal  da  la  Nouvelle  (Aude).  .  .  .  ' . 

Travaux  de  lixalion  du  lit  do  l'Isère  (Isère) 

Ëiêcuiion  d'un  canal  dit  canal  de  Baonnel,  destin^  i  la  sub- 
mersion de  terrains  (Aude) 

Décret  qui  approuve   divers  travaux  fa  eiéculer 

réseau  de  la  eonipunie  des  chemins  de  fer  du  Hidi 

L  canal  latéral  11  la  Garonne 

Décret  qui  approuve   divers  travaux  fa  eiéenlsr  snr  l'aneii 
réseau  de  la   compagnie  des  eheminB  de  fCr  du  Hiilt 
canal  latéral  k  la   Garonne. 


Décret  qui  approuve  diverses  dépenses  fa  faire  ptr  la 
pagnie  des  ehemins  de  fer  du  Midi  et  du  cuul  lui 
U  Garonne 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


l5ll 


DATES 

des 

décisions. 

1881 
22  août. 

32  août.  . 

9:2  août. 

22  août. 

22  août. 

22  août. 

aj  août. 

22  août. 

22  août. 

22  août. 
92  août. 

22  août. 
Sâ  août. 


94  août. 

95  août. 

i6  août. 
16  août. 
16  août. 
S  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  d»  divers  travaux  à  exécater  sur  Tancien  ré* 
seau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau   de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  .  .  . 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
aes  chemins  do  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Décret  portant  que  les  concessionnaires  du  pont  de  bateaux 
établi  sur  le  Petit-Rhône,  k  Saint-Gilles,  sont  déchus  des 
droits  résultant  pour  eux  de  l'arrêté  du  i3  prairial  an  \l. 

Décret  qui  approuve  les  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  pour 
l'établissement  d'une  cour  de  débord  k  la  gare  de  Moulins. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  k  relier  les  mines  de  Hef-Oum- 
Theboul  k  l'embouchure  de  la  Messida 

Amélioration  des  routes  nationales  n^»  3  et  18  (Meuse).  — 
Imputation  d'une  part  de  la  dépense  au  budget  des  Tra- 1 
vaux  Publics 

Isolemen  et  agrandissement  de  la  Bibliothèque  nationale  k 
Paris 

Rectification  de  la  route  nationale  n»  79  (Jura) 

Etablissement  d'une  carrière  et  d'un  chemin  de  fer  destinés 
k  lamélioration  du  port  de  Cette 

Amélioration  de  la  navigation  du  bas  Adour  (Landes).  .  .  . 

Ligne  de  Saint-Germain  des  Fossés  k  Nevers.  —  Établisse- 
ment d'une  cour  de  débord  au  sud  de  la  gare  de  Moulins 
(Allier) 

Décret  portant  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
de  diverses  parcelles  de  terrain  nécessaires  k  l'eiablisse- 
ment  de  l'embranchement  ferré  qui  doit  relier  la  gare 
d'Angoulème  au  port  fluvial  de  l'Houmeau 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  pour  Texploitation  provisoire  de  diverses 
lignes  de  chemins  de  fer 

Décret  qni  approuve  les  dépenses  k  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'augmentation  de  son 
matériel  roulant 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  diverses  dépenses  k  faire  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k 
hi  Gàronnt.  ..;*..:«  i  *  :  i  ..  *  *  t  ;«;..»  . 
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DATES 

des 
décisions. 


1881 
24  sept. 

24  sept. 
24  sept. 
24  sept. 
24  sept. 

24  sept. 

28  sept. 

3o  sept. 

3o  sept. 
3  oct.. 

3  cet. 

3  oct. 
3  oct. 

6  oct. 
10  oct. 

i5  oct. 

i23  oct. 

25  oct. 

2b  oct. 
2  nov. 

2  noY. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUIG^OS 


Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  .... 
Approbation    de  divers   travaux    U  exécuter  par  la  compa- 

gaie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la 
aronne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et 
k  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Défense  du  village  d'Izotges  (Gers)  contre  les  inondations  de 
l'Adour .  .  é 

Elargissement  et  parachèvement  de  la  rèute  départementale 
no  19  (Meurthe-et-Moselle) 

Rectification  de  la  roule  nationale  no  64  (Ardennes) 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
ae  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k 
la  Méditerranée 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  l'État  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'exploitation 
provisoire  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Décret  qui  autorise  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat  k  exploiter  la  ligne  de  Kibérac  k  Périgueux.  .  .  . 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Morlaix  k 
continuer  l'exploitation  du  plateau  de  carénage  établi  dans 
le  port  de  cette  ville.  . 

Décret  portant  répartition  du  crédit  supplémentaire  ouvert 
sur  l'exercice  1881,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles. 

Rectification  de  la  route  départementale  n°  1   (Drôme).  .  . 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'Angers  k  la  Flèche.  — 
Prise  de  possession  de  terrains 

Affectation  a  un  terrain  au  port  de  Boulogne  (Pas-de-Calais). 

Fonds  de  concours  ;  travaux  du  port  d'Oran  ;  ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1881 

Fonds  de  concours  ;  construction  d'égouts  et  de  trottoirs 
dans  la  traversée  de  la  route  nationale  b9  1,  d'Alger  k 
Laghouat.  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1881»  .  .  . 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


r 


DATES 

des 

décisions. 

1881 
9  déc. 

a  déc. 

a  déc. 

a  déc. 

a  déc. 

a  déc. 
a  déc. 
a  déc. 

6  déc. 
fa  déc. 

7  déc. 


8  déc. 

8  déc. 

i5  déc. 
i5  déc. 

i5  déc. 

i5  déc. 

19  déc. 

19  déc. 
ai  déc. 

31  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  tr&?aux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  èi  la 
Méditerranée 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau,  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  \l  la 
Méditerranée 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  k  exécuter 
pour  le  prolongement,  jusqu'à  la  rue  de  la  Sablière,  de  la 
ligne  de  tramway  du  pont  de  Charenton  à  Crcteil 

Fonds  de  concours  Tcrsés  au  Trésor  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  pour 
la  construction  des  lignes  de  Vichy  k  Thiers,  de  Thiers  k 
Ambert  et  d'Annecy  k  Annemasse;  ouverture  d'un  ci'édit 
snr  l'exercice  1881 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  pour  l'exécution  de  diverses  lignes; 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice   1881 

Rectification  do  la  route  départementale  n^  4  (Charente).  . 

Déviation  du  chemin  de  fer  d'Aix-lcs-Bains  k  Annecy.  .  .  . 

Ehirgissement  de  la  route  départementale  des  Bashes-Pyré- 
nées,  de  Rayonne  k  Hasparren 

Décret  qui  modifie  celui  du  ai  octobre  1876,  sur  l'organisa- 
tion du  Ministère  des  Travaux   Publics 

Prise  de  possession  de  terrains  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  jonction  des  gares  de  la  Prairie- au-Duc  et 
d'Orléans  k  Nantes  (Loire-Inférieure) 

Décret  qni  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Rcmy  sur  Orne 
(Calvados) 

Décret  qui  institue  une  commission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  du  canal  de  Beaucaire  et  du  canal  de  la  Radelle.  . 

Approbation  de  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Exploitation  de  ponts-bascules  (port  de  Dieppe) 

Travaux  de  construction  de  la  voie  d'acier  k  la  gare  de  Li- 
moux  (Aude) , 

Chemin  de  fer  de  Nantes  k  Paimbœuf  (Loire- Inférieure).  — 
Agrandissement  de  la  ligne  de  Sainte-Pazanne 

Consolidation  de  la  tranchée  de  la  Madeleine  sur  le  chemin 
de  fer  d'Angoulême  k  Limoges 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  publics  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 

•    cice    1881 

Rectification  de  la  route  nationale  n^  i4  (Seine-Inférieure). 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  snr  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditemnée;  4  .  •  t  •  .  •  i  »  i  «  <  i  ;  ;  «  .  •  . 


585 
587 
588 


59a 


593 

790 
-91 

79» 
59i 


666 

666 
595 


596 
597 

793 

79a 

793 

Ô98 
793 

599 
601 


a4a 
a43 
a44 


a45 


5h6 

537 

538 

a47 

a84 

a85 

a48 

2^9 
aoo 

^9 
340 

341 

a5i 
34a 

a5a 
a55 


i5i6 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


^ 


■ne 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
ai  déc. 

ai  déc. 
a4  déc. 

a4  déc. 
a4  déc. 

24  déc. 
26  déc. 


a6  déc. 
a6  déc. 
i88a 
2  janv. 

a  janv. 


2  janv. 


2  janv. 


2  janv. 


2 
5 

9 


janv. 
janv. 


janv. 


9  Jî"iv. 
9  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets, 

Approbation  de  divers  travaux  &  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  «t  k  la  Méditerranée 

Construction  d'un  hangar,  installation  de  voies  et  atelier  à  la 
gare  de   Lyon-Ouillotière 

Décret  qui  déclare  navigable  la  partie  du  Lihoury  comprise 
entre  son  embouchure  dans  la  Ridouze  et  le  moulin  de 
Roby 

Rac  de  Légugtton,  sur  le  gave  d'Olom.  —  Approbation  de 
tarif. 


t.] 


T3  5 


Décret  qui  rend  exécutoire  k  la  Réunion  rordonuance  du 
i5  novembre  1S46,  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer 

Approfondissement  du  port  de  la  Ciotat  (Rouches-du- 
Rhône) 

Décret  concernant  le  transport  de  crédits  du  budget  général 
de  1882  nécessité,  i^  par  la  création  du  Ministère  des 
Arts,  du  Ministère  du  Commerce  et  des  Colonies  et  du 
Ministère  do  TAgriculture  ;  a**  par  le  rattachement  du 
service  des  Cultes  au  Ministère  ae  l'Instruction  publique. 

Rectification  de  la  route  nationale  n<*  89  (Rhône) 

Exécution  de  la  gare  de  la  Plaine-Saint-Denis.  —  Chemin  de 
fer  du  Nord.  .  .  * 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  réseau  des 
chemins  de  fer  algériens.  .  4  ....*.......  . 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tancien  réseau 
ae  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  k  la  Garonne « 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
résebu  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  k  la  Garonne . 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la 
Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la  oompagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest 

Décret  qui  soumet  k  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique un  terrain  situé  k  Angoulème 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord  pour  l'exploitation  provisoire  de  la  ligne  d'Ar^ 
mentièrcs  k  la  frontière  belge,  vers  Ostende 

Défense  do  la  rive  gauche  de  la  Loire  (Haute-Loire).  .  .  . 

Affectation  do  terrains  (Vosges)  pour  rétablisscmont  do 
canal  de  l'Est.  ,,..., »... 


6q2 
794 

6o5 

604 

666 
79i 


608 

1068 
66S 

669 

673 

674 

675 

676 
6-^8 


10G9 


34i 

336 


S4i 


345 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


l5l7 


•  DATES 

des 
décisions. 


1882 
i3  janv. 


i3  janv. 
i5  janv. 


j  d  janv. 

18  janv. 

19  janv. 
19  janv. 

19  janv. 


19  janv. 

24  janv. 

^4  janv. 

^4  janv. 

25  janv. 

'20  janv. 

26  janv. 

27  janv. 

INDICATION  DES  MATIÈRES, 


Décret  qni  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons, 
parts  ou  éclusëes  de  bois  do  charpente,  sciage  ou  char- 
ronnage  flouéfi^,  pendant  l'exercice  1882.  (Approvisionne- 
ment de  Paris.) 

Reconstruction  du  pont  d'Arifates,  sur  la  Truyère  (Lozère).  . 

Construction  des  deux  ponts  de  Mauves  et  de  Thouaré,  sur  la 
Loire  (Loire-Inférieure).  —  Participation  du  Ministère  des 
Travaux  Publics  à  la  dépense .  .  .  . 

Prolongement  du  bassin  intérieur  d'échouage  de  Port-en- 
Bessin  ^Calvados) 

Nouveau  délai  accordé  &  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  h.  la 
rectification  de  la  route  nationale  n»  70  aux  abords  de  la 
gare  de  Dijon-Porte-Neuve  (Côte- d'Or) 

Décret  qui  concède  à  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Nazaire  Texploitation  du  service  de  halagc  au  port  de  cette 
ville 


27  janv. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  ii  relier 
Cbampdeniers  à  la  station  de  Phlé,  sur  le  chemin  de  fer 
de  Niort  k  Montreuil-Bellay 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée «  . 

Etablissement  d'une  gare  de  voyageurs  et  de  marchandises 
à  Dôluz  (Doubs) 

Décret  portant  le  nombre  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration pour  l'exploitation  provisoire  des  chemins  de  fer 
rachetés  par  l'État,  de  neuf  k  seize.  .  .  ^. 

Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  service  de  touage  & 
vapeur  sur  le  canal  latéral  à  l'Oise  entre  Chauny  et  jan- 
ville. 

Affectation  au  département  des  Travaux  Publics,  comme  dé- 
pendance du  port,  de  l'ouvrage  de  défense  désigné  sous  le 
nom  de  fort-oaint-Louis,  à  Cette  (Hérault) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  Tembranchement  de  Salindres 
à  la  ligne  de  Bessèges  b.  Alais •  .  .  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Tiésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  publics  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice  1881 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montluçon  (Allier).  .  . 

Décret  qui  accorde  un  nouveau  délai  pour  l'accomplissement 
des  expropriations  nécessaii^es  h  l'établissement  du  chemin 
de  fer  des  mines  du  Val-de-Fer  au  canal  de  l'Est  et  à 
l'usine  de  Neuves-Mi^isons 

Fendfl  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  département  du 


NUHéROS 


678 
1070 


1070 
1070 

1071 
680 

684 

904 
1071 

685 

686 

1072 

692 

702 
702 


C0 


t 


460 
461 

462 
295 

296 

390 
463 

297 
298 

464 

^99 


3oo 


ÛOI 


3o2 


a?  janT, 

S  fév. 

SUl. 


cale   au  porl  de  Cirlerct 
e  la  jeiée  de   l'Ouest  du 


ËlablissemcDi  d'ua  qui 
(Manche) 

RcsUuratlon  do   ta  df) 
ponde  Calnis.  ... 

IMrret  qui  nomme  M.  Vnrray  Ministre  desTniinx  Puhlirs. 

^' —  qni  nomme   H.   Rougsnau  sons-sen^lairc   il'Elal  au 
islèro  des  Trnïaui  Public» 

Approbation  de  diverses  déponses  i  faire  par  Ja  compifnie 
du  chemin  de  Ter  du  Nord  pour  l'auBmenUlion  de  son 
matériel  roulanl 

Approbation  de  divers   travaux  k  exécuter  lur  le   nouTeaa 
naseau  de  la  compagnie  des  chemins  do  Ter  de   Paris 
Ljon  et  k  la   Midiieirantfe 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  réaeau 
delà  compagnie  des  cbemius  de  fer  do  Paris  k  L^on 
la   Méditerranée 

Décret  qui  approuve  la  cession  Teite  k  U  compare  des 
chemins  de  iVr  de  l'EsI  de  lu  cooccssion  du  chemin  ie  fer 
d'intérêt  local  de  Rcniiremont  k  Comimoal 

Décret   qui  déclare   d'utilité   publique  l'dtahlisaemenl   d' 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  d'Ëlbeuf  et  sa  banlieue. 

Restauration  du  ponl  suspendu  de  la  Caille,  roule  nationale 


;  (H  au 


.-Savoie).  . 


u  de  Dca 


)   Créteil 


;  Sainl-Haur.  - 


Rachat  du  pont  suspci 
Etablissement  du  canai  ne  i 

Passage  d'eau  de  la  Marne 

Approbation  de  tarif. 

Canal  de  l'Est.  —  Affectation  de  terrain  [Vosges^ 

icret  qui  Institue  un  comité   spécial  chargé   d 

tableau  d'avanecoicnt  pour  les   Ingénieurs  des   Pouta  et 

Chaussées  et  des  Mines 

Décret  relatif  k  la  composition  du  conseil  d'administration 

des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Elahlisscmeat  du  chemin  de  fer  d'Eymoulien  k  Hejaiac 

Prise  de  possession  de  terrain 

Etablissement  du  chemin   de   fer   de   Civra;-du- Blanc, 

Prise  de  possession  de  terrains 

Reconstruction  du  poot  de  la  Douceur,  sur  la  Dranse  (Hante- 

Saioie) 

Décret  qui  rapporte  celui  du  36  décembre  iHHi,  coi 

le  rïglemeni  intérieur   du  Conseil  d'Ëiat 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'an 
'  '  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Approbation  do  divers  cravata  k  eiéeuter  bot  te  nou' 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


1619 


DATES 

des 

décisions. 

188a 

6  mars. 

10  mars. 

10  mars. 

10  mars. 

10  mars. 

10  mars. 

10  mars. 

lo  mars. 

lomars. 

10  mars. 

iS  mars. 

20  mars. 

90  mars. 

ao  mars. 

a3  mars. 

aS  mars. 

39  mars. 

5i  mars. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon 
et  à  la  Méditerranée *.  . 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  for  de  Paris  k  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.  .  .  , 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  Tancicn  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  divers  travaux  &  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal   latéral  à  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  snr  l'ancien  réseau 
ue  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancion  ré- 
seau de  la  compagnie  ides  chemins  de  fer  de  TEst.  .  .  . 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst.  .  .  . 

Approbation  de  diverses  dépenses  k  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Rectification  des  pentes  du  chemin  vicinal  ordinaire  no  9 
(Landes) 

Etablissement  du  canal  de  l'Oise  k  l'Aisne.  —  Prise  de 
possession  de  terrains 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique,  pour 
l'exécution  des  articles  16  et  Sg  de  la  loi  du  11  Juin 
1880.  —  Conditions  financières  imposées  aux  concession- 
naires de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways. 

Décret  qui  modifie  celui  du  a4  novembre  1880  portant  or- 
ganisation du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  .  .  . 

Déi;ret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  u  juin  1880,  relative  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Ga- 
ronne  

Rectification  du  Couesnon  (Manche) 

Reconstruction  de  la  porte  et  des  ponts  Saint -Pierre  k  Be- 
sançon (Doubs) 

Décret  portant  nomination  des  membres  de  la  commission 
chargée  de  préparer  le  travail  de  revision  du  décret  du 
5i  mai  186a,  sur  la  comptabilité  publique,  et  des  règle 
itients  ministériels  k  l'appui 


9^1 


91a 


917 


918 


919 


920 
93a 
925 

924 
1170 

1175 

706 
925 


9a6 


Q.X) 

1S12 

1174 


931 


595 
396 

597 

398 

399 

4oo 

401 
40a 
4o5 

404 
5o8 
509 

007 
4o5 

406 

407 

585 

5io 
408 


^ 


tSâo 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

de9 
décisions. 


3  avril. 

3  avril. 
3  avril. 

5  avril. 

(>  avril. 

6  avril. 

]4  avril. 
i4  avril. 
i4  avril. 

i4  avril. 
i4  avril. 
20  avril. 

Qo  avril. 

'  ao  avril. 

20  avril. 

20  avril, 
ai  avril. 

ai  avril. 


INDICATION  DES  MATIÈRES.   , 


Suite jies  Décrets, 

Approbation  de  divers  travaux  h  exécuter  sur  Tanden  réseau 

de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 

a  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  &  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  do  fer  de  l'Est.  .  .  . 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  do  fer  du  Nord 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mord.  .  .  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n»  4  (Isère).  .  .  . 

Reconstruction  et  restauration  des  banquettes  de  halage  de 
la  Garonne  (Haute-Garonne) 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  divers  travaux  b  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  la  dépense  k  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne,! 
pour  la  construction  d'un  siphon  parallèle  au  pont-aqueduc 
de  rHers 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbation  de  l'établissement  d'une  gare  de  marchandises 
k  Clichy,  sur  la  ligne  de  Paris  k  Saint-Germain 

I  Approbation  des  dépenses  k  faire  par  la  compagnie  des  che^ 
mins  de  fer  de  l'Ouest  pour  augmenter  1  outillage  de  ses 
ateliers  et  dépôts ' 

Approbation  d'une  dépense  k  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  k  la  gare  de  Bordeaux- 
Saint-Jean 

Approbation  des  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie* des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  k  la  Garonne 
pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  entre  Séverac-le- 
Château  et  Millau 

Approbation  des  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne, 
pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  entre  la  garo  de 
Fau  gères  et  la  déviation  de  Bédarieux 

Rectification  de  la  route  nationale   n?  86,  de  Lyon  k  Bcaa- 


.VCHKIW 


.1  r 


cairc. 


Décret  qui  substitue  l'État  au  département  d'Alger  dans  les 
droits  et  obligations  qui  résultent  des  convenliims  rela- 
tives aux  chemins  de  fer  de  la  Maison-Carrée  k  l'Aima  et 
de  l'Aima  k  Ménerville 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditen*anée ',  . 


:i 


-S? 


955 

956 

q58 
1435 

1453 

9io 

9i4 

94« 

948 
9^19 


11 


-4 


900 


1070 


410 

4» 

^\ 

•     « 

418 

4>9 


4*1 

i» 

3ii 

4^^ 


4-i 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


IÔ21 


DATBS 

des 

dédsions. 

] 
ai 

L882 
avril. 

ai 

avril. 

1 

3 

avril. 

mai. 

mai. 

11 

mai. 

11 

mai.  . 

i3 

mai. 

19 

mai. 

19  mai. 

20  mai. 

24 

mai. 

24 

mai. 

3o 

mai. 

3o 

mai. 

3o 

mai. 

ôo  mai. 

5o  mai. 

1"  juin. 
i«'  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest 


Ligne  de  Rouen  au  Havre.  —  Etablissement  d'une  gare  ma- 
ritime et  de  voies  de  raccordement 

Bac  de  Dives  (Calvados).  —  Approbation  de  tarif 

Rachat  du  péage  sur  le  port  dlssau  (Gironde) 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Colombey  à  Freneilo-Ia- 
Grande.  —  Prise  de  possession  de  terrain 

Approbation  de  diveis  travaux  k  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  do  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée 

Agrandissement  de  la  gare  des  voyageurs  de  la  station  de 
Cannes  (Alpes-Maritimes) 

Décret  qni  fixe,  pour  Tannée  1882,  le  crédit  d'inscription 
des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  i8ô3.  .  . 

Décret  qui  supprime  une  réserve  établie  pour  la  reproduc- 
tion du  poisson  dans  les  communes  de  Bonny,  Ousson, 
Beaulieu  et  Chàtillon  (Loiret). 

Rectification  de  la  route  départementale  no  10  fVarj 

Approbation  de  divers  travaux  à  exécuter  suri  ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  communes  et 
des  particuliers  pour  l'exécution  de  diverses  lignes  de  che- 
mins de  fer  ;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1883.  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics;  ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1881. 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  le  payement  du 
personnel  des  Ponts  et  Chaussées  du  département  de 
Constantine;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice  1882..  . 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  construction  de  diverses 
lignes;  ouverture  d'un  crédit  sur  Texercice  1882 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  do  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  pour 
la  construetion  des  lignes  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers 
k  Ambcrt  et  d'Annecy  k  Annemasse;  ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1881.' 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  chambre  de 
commerce  d'Oran  pour  l'achèvement  du  port  de  celte  ville 
ouverture  d'un  crédit  sur  l'exercice  1882 

Approbation  de  la  convention  relative  k  la  rétrocession  de 
l'entreprise  des  tramways  de  Calais  k  Guines  (Pas-de-Ca- 
lais)  

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  .  . 

Décret  qui  proroge  l'autorisation  accordée  k  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  pour  rétablissement  et  l'exploi- 
tation de  hangars  publics  sur  les  quais  du  port  de  cette 
ville 
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DATBB 

des 
décisions. 


1883 
38  juin. 
6  jaillet. 
6  juillet. 

6  juillet. 

6  juillet. 

11  juillet. 
11  juillet. 

11  juillet. 

11  juillet. 

1 1  juillet. 

II  juillet. 

11  juillet. 

11  juillet. 

II  juillet. 

17  juillet. 
33  juillet. 

3i  juillet. 
Si  jaillet. 
3i  juillet. 
3i  juillet. 
3i  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Affectation  d'une  partie  de  la  forêt  de  Nieppe  (Nord).  .  .  . 

Affectation  de  terrains  (Allier).  .  ., 

Approbation  de  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 

sur  le  réseau  algérien.  .  « 

Bac  de  Kernevel,  en  rade  de  Lorient  (Morbihan);  approba- 
tion de  taril ' 

Approbation  du  dïTers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
aes  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Ga- 
ronne  

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée 

Approbation  dt  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée - . 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau  ré- 
seau delà  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée : 

Etablissement  d'un  port  sec  k  la  gare  de  Châlons-sur-Marne 
(Marne) 

Construction  d'un  nouveau  dépôt  et  d'un  parc  pour  machines 
k  la  gare  de  Besançon  (Doubs),  ligne  de  Dijon  k  Belfort. 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  (Vaucluse  et  Gard^. 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  re- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  communes 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics  ;  ouverture 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1883 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  et 
sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest , 

Approbation  de  diverses  dépenses  faites  sur  Tancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  k  la  Garonne 

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Ga- 
ronne.  

Approbation  de  divers  travaux  k  exécuter  par  la  compagnie 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i88j 


3i 

jaillct. 

3 

aoAt. 

2 

août. 

2 

août. 

à 

août. 

7 

août. 

lO 

août. 

lo 

août. 

lO 

août. 

i88o 

12 

IlOV. 

12 

nov. 

13 

noY. 

12 

nov. 

12  nov. 
19  nov. 
19  noY. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Décrets. 

des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne. ^ 

Approbation  jde  diverses  dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 

Approbatioil  de  divers  travaux  k  exécuter  sur  le  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  do 
canal  latéral  k  la  Garonne 

Décret  qui  £xe  les  époques   de  payement  de  la  subvention 

allouée  au  déparlement  du  Rhdne  pour  la  construction  du 

.  clicniiu  de  fer  de  Sathonay  k  Trévoux.  .  , 

Décret  qui  fixe  les  époques  de  payement  de  la  subvention 

allouée  au  département  de  TAin  pour  la  construction  du 

.  chemin  de  ffiv  de  Trévoux  k  Sathonay .  .  .  . 

Approbation  de  ■  divers  travaux  k  exécuter  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ei  dn 
.  canal  latéral,  k  la  Garonne.  ...» 

Décret  qui  charge  M.  Pierre  Legrand  de  rinlérim  du  Mi- 
nistère des  Travaux  Publics , 

Approbation  de  .divers  travaux  k  exécuter  sur  Tancien  ré- 
seau de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Décret  qui  nomme  M.  Hérisson  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Décret  qui  nomme  M.  Balhaut  sous-secrétaire  d'Etat  au  Mi- 
nistère des  Travaux  Publics 

ARRÊTS  DD    CONSEIL  D'sTAT. 


-,    131 


Ponts  k  péage.  —  Établissement  d'un  bac  k  proximité,  in 
demnité.. —  Compétence.  —  {Sieur  Lantier  et  C»«.).  .   \iôi  1» 

Travaux  publics.  — Décompte.  —  Retard  dans  lexécutloo : 
indemnité  par  jour  de  retard  stipulée  dans  le  cahier  des 
charges  ;  nécessité  d'une  mise  en  demeure.  —  Procédure. 
(Sieur  Lawent  contre  ville  de  Paris.) a  10   »^« 

Honoraires  d'ingénieur  pour  travaux  d'un  syndicat  d'irriga 
tions.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  Ramon  contre  leiyn 
dicat  de  Saint- Laurent  de  la  Salanque.) 4* 

Chemin  de  fer.  — r  Souscription  soumise  k  la  condition  do 
l'établissement  d'une  gare  sm*la  rive  droite  d*un  cours  d>an 
et  k  un  endroit  déterminé  ;  établissement  de  la  gare  sur  i-i 
rive  gauche.  —  Décharge  de  la  souscription.  — .  [Sieurs 
Ilarmel  frères  contre  le  département  de  la  Marne.  >.   ^i 

Avaries  causées  k  des  conduites  de  gaz  par  des  travaux  de 
canalisation  d'eaux.  —  Dommages.  —  (Compagnie 
d'éclairage  au  gaz  de  Rouen  contre  sieur  Flicoteaus.  \  ^y- 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Association  synd»c»'K\j  j 
—  Degré  d'inlért^t.  —  (Dame  veuve  Llanas  conlivl  j 
syndicat  de  VAgly.) (  \^v 

Travaux  publics.  Article  5c)  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  1866.  —  Marché  pour  l'entretien  d  uoe 


»4t» 
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106^ 
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TABtR   CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisiops. 

1880 
19  nov. 

26  nov. 
a6  noT. 
26  nov. 

26  nov. 

26  nov. 

5  déc. 
3  déc. 


3  déc. 

5  déc. 
5  déc. 

5  déc. 

5  déc. 
10  déc. 

10  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


route.  —  Augmentation   de  plus   d'un  sixième.  —  Rési- 
liation. —  {Sieur  Vigneau.) 

Voirie  (Grande).  —  Port  maritime.  —  Dépôt  d'objets  entra- 
vant la  circulation.  —  Contravention.  —  Amende.  -—  Frais. 

—  [Ministre  des   Travaux   Publics  contre  Lejeune 
{brick-goélette  Marie-Thérèse).] 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Décharge.  —  Répar- 
tition nouvelle.  —  Frais  d'expertise.  —  {Syndicat  de  la 
Selle.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage. — Taxe.  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Non-recevabilité.  —  {Sieur  Mai- 
nemare.) 

Marais  (Dessèchement  de).  —  Travaux  reçus  par  section. — 
Frais  d'entretien.  —  Travaux  antérieurs  à  la  constitution 
du  svndicat.  —  (Sieurs  Clerc ^  Tessier  et  C*»  contre  le 
syndicat  des  marais  du  littoral  de  la  Gironde.).  .  .  . 

Marais  (Dessèchement  de).  —  Plus-value  des  terrains  des- 
séchés. —  Expertise  à  la  charge  des  concessionnaires.  — 
{Sieurs  Clerc^  Tessier  et  C^*  contre  le  syndicat  des 
marais  du  littoral  de  la  Gironde.] i  .  .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Déviation  de  chemins  vicinaux.  —  Dé- 
cision ministérielle.  —  Demande  d'indemnité  par  ur:e 
ville.  —  Compétence.  —  {Chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Châlons   contre  ville  de  Seas.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat  do  la  Tôt.  — 
{Dames  Soler  de  Balles  ter  et  Casellas.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Canal  d'irrigation.  —  Syn- 
dicat. —  Taxes.  —  Souscription.  —  Volume  d'eau  &  four- 
nir. —  Expertise.  —  Eaux  d'un  ruisseau.  —  Question  de 
propriété.  —  Compétence.  —  {Syndicat  du  canal  de 
Carpentras.) 

Compétence.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Conditions 
imposées.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Légalité.  —  {Sieur 
Ménard.) 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  quai.  —  {Ministre 
des  Travaux  Publics  contre  sieur  Villebessey.) .... 

Communes.  —  Décompte.  —  Construction  d'un  chemin  vi- 
cinal. —  Gravier  pour  l'empierrement.  —  {Commune 
de  Fay  contre  sieur  Hochet.) 

Algérie.  —  Construction  de  conduites  d'eau  pour  une  com- 
mune.—  Rupture  et  impos:»ibilité  de  fonctionner.  —  {Sieur 
Giraud  contre  commune  de  Hamma.) ^  .  . 

Extractions  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploitation.  — 
Indemnité,  —  l^iei^ Péquart  contre  dame  veuve  Lavât.) 

Communes.  —  Fourniture  et  pose  de  conduites  d'eau  avec 
garantie.  —  Travaux  supplémentaires  :   pas  d'indemnité. 

—  {Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  Terrenoire^ 

Ila  Voulte  etBessèges  contre  la  ville  de  Nhnes.).  .  .  . 
Extractions  de  matériaux  pour  la  reconstruction  d'une  église 
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DATES 

des 
décisions 


1880 


11  déc. 


17  di*c. 
17  déc. 

a4  déc. 


34  dèc. 


34  déc. 


s4  déc. 

,     1881 
ai  janv. 


3  janv. 


0  janv. 


D  janv. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dÈtat, 

—  Arrêté  d'autorisation.  —  Recours.  —  Compétence.  — 
[Sieur  Gascoin  {consorts).]. 

Cours  d'eau.  —  Irrigations.  —  Syndicat.  —  Séquestre.  — 
Emprunt.  —  Porteurs  d'obligations.  —  Demande  en  ver- 
sement des  sommes  empruntées.  —  Contrat  de  droit  ci- 
vil. —  Compétence  judiciaire.  —  (Sieur  Grondin  et 
autres  contre  membres  du  syndicat  du  canai  de 
Beaucaire.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Ouvrages  imprévus;  prix, 
rabais.  —  (Sieur  Armagnacq  contre  ville  de  Pau.).  . 

Voirie  (Grande).  — ^  Dégradations  causées  &  la  jetée  d'un 
port  maritime.  —  Coup  de  mer.  —  Force  majeure  ;  pilo- 
tage; rèfflement.  —  [Ministre  des  Travaux  Publics 
contre  minto  (steamer  Chevington).] 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Pouvoirs  de  police  du  Préfet. 

—  Canal  dérivé  de  l'Eure.   —  Usine.  Modification   d'une 

f»alée.  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant  de  démolir  dans 
'intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux.  —  Pas  d'excès  de 

pouvoirs.  —  (Sieur   Besnard-Beaupré.) 

Pensions  civiles.  —  Pensions  de  l'armée  de  mer.  —  [Ingé- 
nieur des  Ponts  et  Chaussées  chargé  de  la  direction 
des  travaux  hydrauliques  de  Roche  fort  (sieur  Cour- 

àebaisse),] 

Extraction  de  matériaux  pour  travaux  d'une  maison  d'école. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral d'autorisation.  —  Non-recevabilité.  ^  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  —  (Sieur  de  Talhouèt.). 

Extractions  de  matériaux.  —  Carrière  en  exploitation.  — 
Indemnité.  —  Expertise  et  tierce  expertise.  —  Nouvelle 
expertise  confiée  au  tiers  expert  seul.  —  Irrégularité.  — 
(Sieurs  Béraud  frères  contre  Bourdin  de  Séré.).  .  .  . 

Construction  d'un  tunnel  de  chemin  do  fer.  —  Décompte.  — 
Déblais.  —  Nécessité  d'employer  la  poudre  et  la  dyna- 
mite au  lieu  de  terrassiers.  —  Roc  non  prévu.  —  De- 
mande d'un  prix  nouveau.  —  (Sieur  Laurent.) 

Pensions  civiles.  —  Caisse  des  retraites  de  la  Drôme.  — 
Agent  voyer.  —  Suspension  après  les  événements  de 
i85i.^ —  Réintégration  en  1870.  —  Retenues  non  versées 
dans  l'intervalle.  —  Droit  à  pension.  —  (Sieur  Bemctrd.) 

Pont  (Concessionnaires  de).  —  Voirie  (Grande).  —  Accumu- 
lation de  décombres  sous  un  pont.  —  Établissement  d'une 
levée  insubmersible  et  d'un  pont  eo  amont  par  une  com- 
pagnie du  chemin  de  fer.  —  Obstacle  à  l'écoulement  des 
eaux.  —  Dégradation  des  berges  de  la  rivière.  —  (Minis- 
tre des  Travaux  Publics  contre  sieur  Escarraguel.).  . 

Amélioration  du  cours  du  Rhône  à  Reaujeu.  —  Décompte.  — 
Cubage  d'enrochements.  —  Demande  d'indemnité  pour 
erreur  dans  le  mcsurage  des  moellons.  —  (Sieur  Datty,)\ 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1881 
3  janv. 


3  janv. 


o  jaov. 


14  jaoT. 
14  jany. 

14  janv. 


14  jaov. 


14  jaav. 


'4 


janv. 


14  janv. 
31  janv. 
31  janv. 
31  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


Mise  en  régie.  —  Travaux  dt'partemcntaux.  —  Arrôtiî  pré- 
fectoral. —  Absence  d'approbation  ministérielle.  —  Régu- 
larité —  Compétence.  —  Régie  déclarée  régulière.  — 
Décompte  de  la  Réric.  —  {Sieur  Crété  contre  le  Préfet 
de    la   Charente!) 

Abattoir  communal.  —  Vices  de  construction.  —  Respon- 
sabilité de  l'entrepreneur.  —  Délai  conventionnel  de  vingt 
ans.  ~  Validité.  —  (Ville  de  la  Fère  contre  héritiers 
Gallant,) 

Chemin  de  fer.  —  Contravention.  —  Arbres  coupés  sur  un 
terrain  dépendant  ou  limitrophe  de  la  voie  ferrée.  —  Re- 
cours du  Ministre  dans  Tintérêt  de  la  loi.  —  Question 
de  fait.  —  Non-rcccvabilité.  —  (Ministre  des  Travaux 
Publics  contre  sieur  Mayoux  et  dame  veuve  Marcel.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation  prétendue 
sur  un  chemin  non  classé  comme  vicinal.  —  (Sieur 
Plessy.) , 

Cours  d'eau  non  navi^^able.  Travaux  publics.  —  Canal  d'ir- 
rigation. —  Souscription.  —  Demande  en  nullité.  — Com- 
pétence. —  (Minisire  des  Travaux  Publics  contre  dame 
de  Bemis.) 


Travaux  publics.  —  Application  des  articles  33,  44»  4^  ^^  ^^ 
du  devis  général  des  travaux  de  génie.  —  Retard  dans 
Texécution  des  travaux  :  Mise  en  régie.  —  Demande  en 
résiliation.  —  (Sieur  Raskin  contre  le  Ministre  de  la 
Guerre.) 

Département.  —  Construction  d'un  chemm  de  fer  d'iniérCa 
local.  —  Résiliation.  —  Mise  en  régie.  —  Décompte.  — 
Conditions  générales  de  1866.  —  (Département  de  la 
Sarthe  contre  sieur  Colas.) 

Communes.  —  Travaux  k  l'église.  —  Devis  non  soumis  à  la 
commission  municipale.  —  Absence  d'adjudication  pu- 
blique. —  Urgence.  —  Nécessité  de  fournir  de  l'ouvrage 
aux  ouvriers.  —  Malfaçons  alléguées.  —  (Sieur  Sénart 
contre  la  ville  de  Brionne.) 

Communes.  —  Construction  de  mairie  et  école.  —  Malfa- 
çons. —  Architecte  et  entrepreneur.  —  Réception  défini- 
tive. —  Délai  de  garantie.  —  (Commune  d*Epaignes.). 

Communes.  —  Construction  d'un  pont  à  forfait.  —  Travaux 
supplémentaires  non  autorisés  régulièrement.  —  Com- 
mune non  débitrice.  —  {Sieur  Rouxel.) 

Communes.  —  Travaux  pumics.  —  Voinc  (Grande).  — 
Chemin  d*cxploitation  intercepté  par  une  voie  ferrée.  — 
(Commune  de  Thil.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Classement 
par  la  commission  départementale.  —  (Sieurs  Fortin, 
Bertre  et  auti^es,) 

Dommages.  —  Procédure.  — '  Arrêté  prétendu  par  défaut. 
—  Expertise  et  arrêté  contradictoires.  —  Opposition  non 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


f 


DATES 

des 
décisions. 


1881 


121  janY. 

31  janv. 
31  jan¥. 


31  janY. 
31  janv. 
38  janv. 
38  janv. 

38  janv. 

4  février. 

11  février. 
11  février. 

Il  février. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  (ffEiat, 

recevable.  —  Désaccord  des  experts.  —  Absence  de  tierce 
expertise.  —  Nullité.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 

du  Midi  contre  sieur  Faillisse  et  autres.) 

Dommage.  —  Inondation  imputée  aux  travaux  exécutés  poor 
IVlablissement  d'un  chemin  de  fer.  —  Responsahiliie.  — 
{Compagnie  d'Orléans  contre  sieurs  Portes  et  Fava- 
rel  ' 


.) 


HUMim 


Dommages  causés  &  une  propriété  par  le  débordement  d'un 
ruisseau,  attribués  aux  travaux  exécutés  par  une  ville  dans 
ledit  ruisseau  et  sur  un  chemin.  —  {Ville  de  Crest.), 

Dommages.  —  Terrains  fouillés  pour  la  construction  a'un 
chemin  de  fer.  —  Éléments  du  préjudice  :  aspect  et 
abords  d'une  propriété  modifiés  :  usage  d'une  servitude 
rendu  impossible  :  nécessité  de  travaux  protecteurs  con- 
tre les  éboulements.  —  Appréciation  de  l'indemnité,  — 
{Sieurs  Bridet  et  Demiad  contre  sieurMallet,  et  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  héritiers  Audouard.) 

Voirie  (Grande).  —  Fleuve.  —  Contravention.  —  Vidange 
déversée  dans  un  égout  qui  débouche  dans  la  Seine.  — 
{Dame  veuve  OrioL) 

Chemin  de  fer.  —  Construction.  —  Servitude  de  no  pas  bâ- 
tir. —  Alignement.  —  Calcul  de  la  distance.  —  {Sieurs 
Noël  et  Viguier.) 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Voirie  municipale.  — 
Refus  d'alignement.  —  Demande  dMndemnité.  —  Rejet 
sans  expertise.  —  {Sieur  Sarlandie.) 

Marais  (Dessèchement  de).  —  Syndicat  pour  l'assainissement 
de  la  vallée  de  laDives. —  Entretien.  Taxes.  Expertise  or- 
donnée et  non  faite.  —  Degré  d'intérêt  déterminé  par 
rétendue  des  propriétés.  —  {Sieurs  Porin  et  autres.). 

Dommage.  —  Deux  éboulements  successifs  dans  des  puits. 
Action  en  indemnité  contre  la  ville  de  Marseille.  —  Inté- 
rêts, compensation.  —  (  Ville  de  Marseille  contre  sieur 
Raymond  et  dame  Amphoux.) 

Décompte.  —  Réclàmatioud  comprises  dans  les  réserves  for- 
muK'es  lors  de  l'acceptation  du  décompte.  —  Recevabilité. 

—  (Ministre  des    Travaux  Publics  contre  sieur  Le- 
véque.) 

Cominunes.  —  Salubrité.  ~   Égouts.  — Taxes  particulières. 

—  Contrainte.  —  Annulation.  —  (Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Médilerranée.) 

Voirie  (Grande).  —  Contestation  entre  une  compagnie  de 
tramways  et  une  compagnie  d'omnibus.  Compétence  judi- 
ciaire. —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  parisiens, 
Tramways-Nord,) 

Extraction  de  matériaux.  —  Dommages.  —  Indemnité.  — 
Fermier.  —  Bai!  antérieur  à  l'arrêté  d'occupation.  — Re- 
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DATSS 

des 
décisions. 


1881 
II  février. 

25  féTrier. 

25  février. 


4  mars. 
4  mars. 

4  mars. 
4  mars. 


II  mars. 
II  mars. 


II  mars. 


18  mars. 


]8  mars. 


.INDICATION  DES  MATIÈRES. 


nouvellement  postérieur.  —  Évaluation  de  l'indemnité.  — 
{Sieur  Jeanne-Desiandes.) 

Voirie  (Grande].  —  Contravention.  —  Égouts  de  la  ville  de 
Pariau  —  Dégradations.  —  Compétence.  —  Procédure.  — 
Délai  d'affirmation  du  procès-verbal.  —  Prescription.  — 
Dommages  h  fixer  par  état.  —  (Siettr  Arlot.) 

Djettes  de  l'État.  — .  Compétence.  —  Dommage.  —  Cumul. 
Chômage  d'une  écluse  pour  réparation.  —  Avis  tardive- 
ment donné  aux  bateliers.  —  Demande  d'indemnité  contre 
.  rjÊtat.  —  {^ieuv$  PiaUy  Baudrier,  et  autres») 

Domina|;es.  —  Puits  taris  par  le  percement  d'un  tunnel  de 
chemin  de  fer.  Réserves  faites  aevant  le  jury  d'expropria- 
tion pour  cette  cause  éventuelle  de  préjudice.  —  Indemnité 
due.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Points  à  Or- 
léans ^  contre  sieurs  Baril,  Laporte  et  autres.).  .  .  . 

Cours  d'eau.  —  Association  et  canaux  d'inigulion.  —  Élec- 
tions. —  Annulation.  —  (Sieurs  Boi/er,  Bcs  et  autres.). 

Dettes  de  l'État.  —  Voirie  (Grande)  —  Chemins  de  fer.  — 
Garantie  d'inlérôts.  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  de.Pjoris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Dommages.  —  Accumulation  des  eaux  s'écoulant  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication.  —  Invasion  des 
.  eaux  dans  une  cave  et  dans  un  rez-de-chaussée.  —  Rejet 
d'une  demande  d'indemnité  annuelle. —  {Sieur  Souques.) 

Voirie  (Grande).  — Contraventions.  —  Formalités,  —  Che- 
min de  fer.  —  Commissaire  de  surveillance  administra- 
tive. —  Affirmation  et  enregistrement  des  procès-verbaux. 
—  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieur  Fi- 
loque.) 

Dt'comptc.  —  Expertise.  —  Forinaiités  substanli'.'Iles.  -  - 
{Ville<ie Paris  contre  sieur  Moùsant.) 

Dommages.  —  Indemnité  pour  dommage  actuel.  —  Et  in- 
demnité à  charge  de  travaux.  —  Réserve  par  le  consoil 
.  de  préCecturc  des  dommages  ultérieurs.  —  Intérêts  et  in- 
térêts des  intérêts.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris-Lyon'Mêditet^anee  contre  demoiselle  Domet 
de   Monl.) 

Voirie  (Grande).  —  Contraventions  —  Introduction  de  bcîs- 
tiaux  sur  la  voie  ferrée.  —  (Sieurs  Lallernent  et  Gar- 
nery.) 

Cours  d'eau.  —  A.ssociation  svndicale.  —  Compétence.  — 
Apport  de  digues  k  un  syndicat.  —  Dépens.  —  (Sijndi- 
cat  des  digues  de  la  Gresse  contre  le  sieur  de  Pclis- 
sière.) 

Voirie  (Grande).  —  Carrières  (Exploitation  de)  —  Voisinage 
d'un  chemin  de  fer.  —  Interdiction  administrative  de  la 
carrière.  —  Dommage.  —  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture.—  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieurs 
Perravex  et  Bozzino.). 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATEt 

des 
décisions. 


1881 
18  mars. 

18  mars. 

18  mars. 

18  mars. 
18  mars. 
18  mars. 
18  mars. 
25  mars. 
25  mars. 

25  mars. 

35  mars. 

25  mars. 
35  mars. 
35  mars. 

!•'  arril. 
1er  avril. 


mBIGÀTIOM  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Communes.  —  Pont  concédé.  —  Reconstruction.  —  Sob- 
Tention  de  l'État.  —  {Ministre  de  V Intérieur  contre 
sieur  Maurel) 

Commune.  —  Entreprise  de  travaux  de  canalisation.  —  Dé- 
compte. —  (Ville  de  Toulouse  contre  sieurs  Paris, 
Tarbét  Jougla  et  autres.) 

Exhaussement  de  la  voie  publique  en  face  d'une  maison.  — 
Appréciation  du  dommage  en  tenant  compte  du  préjudice 
éprouvé.  —  Rejet.  —  (^ieur  Lenoir.) 

Nivellement.  —  Modification  projetée  de  la  voie  publique. 
Excès  de  pouvoirs,  —   (Sieur  Van  Veerssen  et  ;C»«.). 

Voirie  (Grande).  —  Port  de  Bordeaux.  —  Dépôts  de  pail- 
lons sur  le  quai.  Contravention.  —  (Sieur  Vandercruyce.) 

Voirie  (Grande).  —  Canal  de  la  Haute-Deule.  —  Servitude 
de  halage.  —  Contravention.  —  {Sieur  Colombier,).  . 

Voirie  (Grande).  —  Plantations  sur  les  routes.  -^  Dommage 
causé  par  les  racines.  Dettes  del'Ëtat.  —  {Sieur  Lion.) 

Communes.  —  Conseil  municipal.  —  Délibération.  —  Dif- 
famation. ' —  (Commune  de  Montrem,) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat.  —  Revision 
du  classement.  —  Réduction  de  taxes.  —  (Sieurs  Tessier 
et  autres.), 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Canaux  d'ai^ 
rosage  et  d'irrigation.  —  Décret  constitutif  de  Tassocia- 
tion.  —  Dissolution  par  le  Préfet.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieur  Giraud,  de  Bilotti  et  autres.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  —  Ré- 
clamation collective  :  timbre.  —  Assimilation  aux  contri- 
butions directes.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics 
contre  sieurs  Greel,  Barde  et  autres.) 

Exti'action     de    matériaux     et    occupation     de    terrains. 

—  (Comvaanie  des   chemins  de  fer  du  Midi  contre 
sieurs  Noëlle  Moret  et  autres.) • 

Décompte.  —  Construction  d'une  route.  —  Cahier  des  clau- 
ses et  conditions  de  1866.  —  (Ministre  des  Travaux 
Publics  contre  sieurs  Aletk  et  Guédé.) 

Voirie  (Grande.)  —  Voirie  fluviale.  —  Contravention.  —  Ex 
pertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture.    —  Frais 
(Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieurs  Bertaud 
et  Davous.) • 

Communes.   —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  Aligne- 
ment donné  et  suivi.  —  Refus  de  restituer  une  bande  de 
.  terrain.  —  Pas  de  contravention.  —  (Sieur  Siramy.). 

Travaux  publics.  —  Article  3o  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1866.  —  Marché  pour  l'entretien 
d'une  route.  —  Augjmentation  de  plus  d'un  sixième,  — 
Résiliation.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre 
sieur  Vigneau.). • 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
dicisioDs. 

1881 

ler  aTril. 

i<"  avril, 
ler  avril. 


1er  avril. 


8  avril. 
i3  avril. 
i3  avril.. 

i3  avril. 


i3 

avril. 

i3 

avril. 

i3  avril. 

6 

mai. 

6 

mai. 

13 

mai. 

10  mai. 


iS  mai. 


INDIGÂTIOiN  DES  MATIÈRES. 


Blise  en  rëgic.  —  Acceptation  d'un  nouvel  entrepreneur.  — 

Cautionnement.  —  (Sieur  et  dame  Rond.) 

Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Qualité  pour  réclamer. 

—  {Viilede  Charolies.) 

Dommages  causés  par  l'exhaussement  d'une  rue.  —  Plus- 
value  résultant  de  ramélioration  de  la  voie.  —  Appré- 
ciation exacte  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Rejet.  — 
(Commune  de  Combronde  contre  sieur  et  dame  Clos- 
ire-Aubert.) 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Canal  d'irrigation.  — 
Empiétement.  —  Annulation  de  procès-verbaux  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Recours  des  parties  non-reccva- 
blc.  —  (Sieur  Yvert^  liquidateur  judiciaire  de  la 
société  des  eaux  de  Nimes.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  — Association  syndicale.  — Cu- 
rage. —  Taxes.  —  (Sieur  Belton.) 

Décompte.  —  Travaux  dans  un  port.  —  Expertise.  —  (Sieur 
Boistelle,) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Honoraires  d'archi- 
tecte. —  Gestion  d'affaires;  intérêts.  —  (Sieur  Amé  con- 
tre département  du  Morbihan.) 

Dommages.  —  Travaux  communaux  exécutés  par  les  ingé- 
nieurs de  l'État.  -^  Responsabilité  de  la  ville.  —  Ville  de 
Caen  contre  sieur  Cosnard-Desclozels.) 

Dommagt.  —  Chemin  de  fer.  —  (Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  le  sieur   Gounin.).  .  .  .  . 

Hôtel  de  ville  de  Paris.  —  Décompte.  —  (Sieur  Vernaud 
contre  ville  de  Paris.) 

Travaux  publics  départementaux.  —  Dommage.  —  (Sieur 
Jacomy  contre  département  des  Pyrénées-Orientales.) 

Dettes  de  l'État.  —  Responsabilité  des  maîtres  de  port.  — 
Navire  entrant  dans  une  écluse.  —  Avarie.  —  (Sieurs 
Tysack    et  Bramfort.) 

Dommage.  —  Compagnies  de  chemin  de  fer.  —  Prise  d'eau 
dans  un  étang.  —  (Chemin  de  fer  d^ Orléans  contre  le 
sieur  Frugier.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Digue.  —  Syndicat. 

—  Répartition  de  dépenses.  —  Intérêts  de  taxes.  — 
(Syndicat  des  Molières  du  Mollenel  de  Saint-Va- 
lery  sur  Somme  contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord.) 

Cours  d'eau  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  —  Syn- 
dicat constitué  par  arrêté  préfectoral.  -^  Modification  des 
anciens  usages  (curages  annuels  d'un  fosse  qui  serait  une 
propriété  privée  :  élargissement  et  approfondissement  or- 
donnés et  non  simple  curage.)  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  (Sieur  Arrérat.) 

Marais  (Dessèchement  des).  —  Association  syndicale  libre, 
puis  autorisée.  —  Travaux  antérieurs  à  l'autorisation.  — 
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DATES 

'   des 
décisions. 


3  juin. 


3  juin. 
3  juin. 


3  juin. 

3  juin. 

0  juin. 
17  jnin. 

i  7  juin. 
17  juin. 
^  juin. 
24  juin. 


^4  juin. 


24  i^. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMJÈROS 


Cours  d'eau.  —  Algérie.  —  Association  syndicale.  —  Dé- 
penses d'entretien  de  travaux  utiles  k  l'irrigation.  —  Répar- 
tition proportionnelle.  —  Régularité.  {Syndicat  des 
eauT  de  VHahra.) , 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine  autérieure  k  1789.  — 
Réglementation  par  le  Préfet.  —  Recours  contentieux.  — 
(Sxeur  Pissevin.) 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Terrain  com- 
prenant plusieurs  espèces  de  matériaux.  —  Exploitation, 
de  l'une  d'elles  seulement.  —  Arbres,  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  contre  commune  de  La- 
pugnoy) 

Dommage.  — Carrière  en  exploitation.  —  Chemin  de  fer. 
—  Interdiction  d'exploiter.  —  Indemnité  due. —  Compé- 
tence. —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du   Nord 

contre  sieur  Pèretmère,) 

Dommage  direct  et  matériel.  —  Diminution  du  nombre  et 
des  facilités  d'accès  d'an  hôtel.  —  Indcnraité.  —  Intérêts 
du  jour  de  la  demande.  —  {Sieur  Serres  contre  le  dé- 
partement des  Landes.) 

Dépossession;  conip«'*tencc.  —  Dommage  éventuel.  — {Sieur 
Gauthier  contre  département  desPi/rénées-Onentales) 

D'écompte.  —  Matériel  pris  en  charge  au  début  de  l'entre- 
prise et  remis  k  l'Etat  k  son  expiration.  —  {Sieurs  Bau- 
quin   et  Maufra.) 

Dommages.  —  Inonaation  aggravée  par  les  travaux  d'un 
pont.  —  Intérêts  du  jour  de  la  demande.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  contre  sieur  Combet  et  au- 
tres.)  


Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables.  --  Palissade  établie 
et  arbres  plantés  sur  la  propriété  du  requérant.  —  Trous 
creusés  dans  le  lit  de  la  Saône  ;  contravention  ;  amende 
réduite  par  le  conseil  d'Eut,  —  {SieurCanard.) 

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation.  —  Taxes  d'arrosage  : 
validité  des  souscriptions;  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  {Compagnie  nationale  des  ranatux  agri- 


coles.). 


Cours  d'eau  non  navigables  —  Rôle  émis  par  le  syndicat 
d'une  association  (canal  de  Thuir)  dont  l'arrêté  constitutif 
a  été  annulé,  pour  excès  de  pouvoirs,  par  le  Conseil  d'E- 
tat. —  Décharge  des  taxes.  —  (Sieurs  Nicolau  deVilar 
et  autres.) , 

Décompte.  —  Vérification  supplémentaire,  ordonnée  après 
expertise  ;  caractères  d'expertise.  —  Formes  k  suivre.  — 
Article  5oa  et  suivants^  —  Code  de  procédure  civile.  — 
(Sieur  Délia  contre  commune  de  GHmaud.) 

Offre  de  concours  faite  par  nne  commune  k  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  sons  la  condition  que  la  Hgne  k  établir 
suivrait  une  direction  déterminée.  —  Condition  remplie. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 


aecisioQs. 

1881 
5  août. 

5  août. 

5  août. 

6  août. 

C  août. 

6  août. 


6  août. 

6  août. 

G  août. 

11  nov. 

11 

nov. 

11 

nov. 

18 

nov. 

18 

nov. 

18 

nov. 

18  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Dommages.  —  Dérivation  de  sources  de  la  Vanne  par  la 
ville  de  Paris. —  {Sieur  Régnier  contre  ville  de  Pctris.) 

Occupation  temporaire.  —  Propriété  close.  —  Chaussée. 
Exemption. —  {Compagnie  des  Salins  du  Midi.). .  .  . 

Voirie  (Grande).  —  Introduction  d'animaux  sur  la  voie  fer- 
rée. —  Contravention. —  {Ministre  des  Travaux  Publics 
contre  Sieur  Sanloup.) 

Cours  d'eau.  —  Dommages  à  une  usine.  —  Canalisation  de 
la  Meuse.  —  Indemnité.  —  Vente  nationale.  —  Néces- 
sité ou  inutilité  d'expertise  préalable.  {Sieurs  Piette  et 
consorts.) 

Conipélence.  —  Cahier  des  charges  de  1866.  --  Demande 
de  résiliation  pour  cause  d'augmentation  du  .sixième  : 
rejet  par  le  Ministre.  —  Recours  direct  au  Conseil  d'Etat 
non  rccevable.  —  Compétence  du  conseil  do  préfecture. 
—  {^Sieur  Perrot.) * 

Algérie.  —  Résiliation.  —  Reprise  du  matériel.  —  Frais  de 
garde,  d'entretien  et  de  magasinage.  —  Indemnité.  — 
Renvoi  devaiit  l'Admmistration.  —  Cahier  des  charges 
de  1866  (art.  34  et  4^5).  — {Sieur  Dessoliers.) 

Décompte.  —  Expertise  ordonnée:  nouveau  décompte  ac- 
cepté. —  (Sieur  Ferré,) 

Dommage. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de  CEst  con- 
tre sieurs  Renson,  Thit^-Borgnet  et  autres.) 

Voirie  (Grande).  —  Canal.  —  Echouement  d'un  navire.  — 
Force  majeure.  —  Indemnité.  —  Compétence.  —  Contra- 
vention. —  Renvoi  des  fins  du  procès-verbal.  —  {Sieur, 
Hochard-Lebreton.) 

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Dommage  à  une  usine 
n'ayant  pas  d'existence  légale.  —  Non-lieu  h  indemnité 
pour  diminution  de  force  motrice,  et  par  suite  inutilité 
d'une  expertise  pour  en  évaluer  l'importance.  —  {Dame 
veuve  Folacci.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Machines 
élévatoires.  —  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Commune  de  Pont-Saint-Esprit  con- 
tre sieurs  Thouvenot  et  Bergeron  frères.) 

Dommages.  —  Travaux  de  chemin  de  fer.  —  Inondation  ag 
gravée. —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  au 
canal  latéral  à  la  Garonne  contre  siewSaint-Pastous.). 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Règlement.  — 
Droit  de  police.  —  {Sieur  Corbin.).  , , 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Régie.  —  {Sieurs  Mon- 
jalon  frères.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau  et  de 
gaz.  —  Chose  jugée.  —  Procédure.  —  {Sieurs  Monduit 
et  Bêche t  contre  ville  de  Joigny.) 

Travaux  publics.  —  Chemins  vicinaux.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  (Commune  de  Fougueville  contre  dame 
veuve  Bonvallet.y , 
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DATES 

des 
décisions. 


1881 


5  janv. 

Il  janv. 

Cl  janv. 

2  février. 

2  février. 

iG  février, 

i25  février. 

25  février. 

2  mars. 

7  mars. 


9 

mars. 

iG 

mars. 

23 

• 

mars. 

26 

avril. 

i\  mai. 

4  mai. 
io  mai. 
11  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


ARRÊTS  DE  LA  CODR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile). 

Chemins  do  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non-garantie. 

—  Pesage.  —  {Sieur  Ûaimier.) 

Cours  d'eau.   —  Prescription.   —  Ouvrages  apparents.  — 

(Sieurs  Abrial.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi.  — 
Envoi  des  pièces.  —  Consignation  d'amende.  —  Délai.  — 
Jurés.  —  Serment.  —  {Dame  Vivarez  veuve  Chavasse 
et  héritiers  T&rxjn.) 

Chemins  de  fer.    —  Avaries.  —  Responsabilité.  —  Faute. 

—  Preuve.  —  {Sieurs  Nègre  et  Rommel  frères.).  .  .  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.   —  Déposses- 
sion. —   Privilège.  —  {Dame  Delacroix  veuve  Gous- 
sard."! 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Formalités. 
Production.  —  Jugement.  —  {Commune  de  Jouvigny.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  —  Livrai- 
son en  gare.  —  Avis.  —  {Sieurs  Brondet  Martin 
et  Cic.) .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Chemins  vi- 
cinaux. —  Magistrat  directeur.  —  (Sieur  Moreau  Al- 
phonse,)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury  spécial. 

—  Liste  ancienne.  —  (Sieurs  Jules   Vieil  et  Félicien 
Déodat.) 

Chemins  de  fer.   —  Transport  de  marchandises.  —  Perte. 

—  Prescription.  —  (Sieur  Justin  Pierre,    compagnie 
des   chemins  de  fer  de  l'Est  et  sieur  G.  Hossfelder,). 

Expropriation. pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Dé- 
signation. —  (Sieur  Blondel.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Voitu- 
riers  successifs.  —  Obligations  directes.  —  Transport  de 
marchandises.  —  Tarifs  spéciaux.  —  {Sieur  Blanchin.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tableau  des 
otl'res.  —  Plans  parcellaires.  —  Communication  aux  ju- 
rés. —  {Maire  de  la  commune  de  Montmarault.).  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Délibération. 

—  interruption.  —  Magistrat  directeur.   ~  (Commune 
de  Cenis.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Offres.  — 
indemnité.  —  {Préfet  de  C  Yonne  et  maire  de  la  com- 
mune de  Gy-iEvéque.) .  .  .  . 

Commune.  —  Responsabilité.  —  Ville  de  Paris.  —  Cassa- 
tion. —  Consignation  d'amende.  —  (Ville  de  Paris.).  . 

Chemin  rural.  —  Passage.  —  Dommages-intérêts.  —  Com- 
mune.      (Sieurs  Albugues  et  Grayssac.) 

Expropriation  poui*  cause  d'utilité  publique.  —  Procès-ver- 
bal. —  Ordonnance.  —  Publicité.  —  Offres  complémen- 
iafres.'  —  Nolîficatidni—  (Préfet  de  la  Meuse.) 
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79 
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81 
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85 
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85 
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87 

88 
89 
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92 

93 
94 
95 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1881 
3o  mai. 

3o  mai. 
lO'  juin. 
i3  juin. 
7  juin. 
i5  juin. 
38  juin. 

5  juillet. 

11  juillet. 

11  juillet. 
11  juillet. 

Il  juillet. 

19  juillet. 

20  juillet. 
20  juillet. 
2u  juillet. 
i25  juillet. 

2  aodt. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
(Chambre  civile). 

Expropriation  pour  canse    d'utilité  publique.  —  Jury.  — 

Convocation.  —  Exploit  remis  au  maire.  —  {Ville  dA- 

.  miens.) 

Domaine  de  la  couronne.  —  Inaliénabilité.  ^-  Concession 
d'eau.  —  {Département  delà  Seine  ettttat.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cession 
amiable.  --  Bail.  —  {Ville  de  Sens  (Yonne.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  — 
Nombre  des  jurés.  —   {Sieur  Legrain  et  autres.).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiaue.  —  Jury.  — { 
Nombre  des  jurés.  —  {Bweau  de  bienfaisance  d'Aire.). 

Cours  d'eau.  —  Algérie.  —  Usine  autorisée.  —  Dommages- 
intérêts.  —  {Sieur  Mohamed- ben-Saad.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  — 
convocation.  —  Magistrat  directeur.  —  Compétence,  — 
{Sieur  Royer.) 

Eaux.  —  Règlement  particulier.  —  Pouvoir  judiciaire.  — 
Prescription.  —  Propriété  non  riveraine.  —  Compétence. 

—  Actes  administratifs.  —  Interprétation.  —  {Dame 
Cottety  veuve  Renoux  et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  punlique.  —  Déclaration. 

—  Offres.  —  Notification.  —  {Dame  Rostand  de  Saint- 
Poney.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité 
éventuelle.  —  {Dame  Turpault  veuve  Gautreau.).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Offres.  — 
Notification.  —  Préfet.  —  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à   laGaronne.).  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Formalités. 
-—  Constatation.  —  (Sieur  Verdiery  maire  de  la  com- 
mune de  Moulons.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises^  —  Action 
en  détaxe.  —  Péremption.  —  {Sieurs  Germain,  Pri 
mois  et  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
COuest.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi.  — 
Renvoldevant  un  nouveau  jury.  ~  {Sieur  Rossi.).  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité. 

—  [Consorts  Sans.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité. 

—  Erreur.  —  {Sieur  Sans.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Retard. 

—  Responsabilité.  —   Tarifs  internationaux.  —  {Sieurs 
Virchaux,  Duloup  et  dame  veuve  Muller.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Compétence. 

—  Jury.  —  Dommage  direct.  —  {Sieur  Jean  Touron 
fils  aine.) .1 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 


1539 


DATBS 

des 
décisions. 


1881 
2  août. 

2Ô  août. 

2.\  août. 

8  nov. 
16  nov. 

16  noT. 

29  nov. 

30  nov. 
3o  nov. 

6  déc. 

7  déc. 

19  d<?c. 

21  déc. 
i88j 
4  janv. 

18  janv. 

2^  janv. 

24  jsnv. 


1881 
jo  mars. 

10  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  pour  causo  d'utilité  publique.  —  Compétence. 
Jury.  —  Indemnité  spéciale.  —  {Sieur  Taillefer.).  .  .  . 

Chemms  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non-garan- 
tie. —  Preuve.  —  (Sieur  Desthorest.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Récep- 
tion de  la  marchandise  et  payement  du  prix  de  transport. 

—  (Sieurs  Ranciat  et  Luneau.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Sisnifica- 

lions.  —  Election  de  domicile.  —  (Sieur  C Hôpital.).  .  , 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Récep- 
tion et  payement  du  prix  de  transport.  —  Frais  de  station- 
nement. —  (Sieur  Dubois.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Refus  de 
prendre  livraison.  —  Vente.  —  Responsabilité.  —  (Sieur 
Paul  Merville.) 

Chemins  do  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livrai- 
son. —  (Sieur  Duclaux.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 

—  Expertise.  —  (Sieurs  Lapalud  et  Déchet.) 

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  —  Preuve, 

—  iSieur  Péponey.) 

Compétence.  —  Régime  des  eaux.  —  Droit  de  propriété.  — 

Servitude. —  (Sieur  Garnier  père.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Visite  des 
lieux.  —  Indemnités  alternatives.  —  Procès- verbal.  — 
Enonciations.  —  (Sieur  Thierry-Delanoue.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Magistrat 
directeur.  ^—  Excès  de  pouvoirs.  —  [Sieurs  Bordel.).  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  ,  publique.  —  Dé{)ôt  du 
plan  parcellaire.  —  Délai.  —  (Époux  Roger.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnités 
alternatives.  —  Passage  à  niveau.  —  (Sieur  de  Nays.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandise&h  —  Paye- 
ment du  prix.  — Réserves.  —  (Sieurs  Joseph  Jeanton.). 

(Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif. 

—  Voitures.  —  (Sieur  Jacqu^mot.) 

Chemins  de  fer.  —   Employé.  —   Indemnité.   —  (Sieur 

Choulet.) 

ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  orimineUe). 

Lois  et  règlements.  —   Arrêté  municipal.  —  Voie  publique 

—  Trottoirs.  ^  Contravention.  —  Anciens  usages.  — 
Exception  préjudicielle.  —  Sursis.  —  (Sieur  Gavot  père 
et  consorts.) 

Lois  et  règlements.  —  Arrêté  municipal.  —  Recours.  — 
Sursis.  —  Voie  publique.  —  Trottoirs.  —  Contraven- 
tion. —  Anciens  usages.  —  Exception  préjudicielle.  — 
Sursis.  —  (Sieurs  Jules Lombaraon  et  autres.) 
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271 


27a 


Voirie.  —  Cooslruclion  élevie  sut  la  voie  publique.  — 
Canleslalian  sur  le  cararlère  de  gi'andc  et  lic  petite  vai- 
rif.    —   Motifs    insufDsants.    -^   [Sieur  Mathieu   Et- 

iH  aoCtl.      Voie  publique.  —  Jet   d'cao.'\^  Excuse  iili^gale.  —  {Daiiu 
Moy.) 

â  aofll.      Voilures.  —  Ptaqne.  ^  Double  reiponsahllïli!  du   proprié- 
taire et  du  condupteur.  —  (Sieur  Jean  Labal/e.).  .  .  . 
•1»  ao!n.      Voirie.  —  Travaux  Mii  sans  aulorisallon.  -  i>rinnliliun. — 
Absence  de  préjudiee.  —  [Sieur  Vicloiirt  Maurin.). 


CompéloniM!.  —  Travaux  exécutés  à  nue  église  par  ie 
'e  la  paraisse,  sans  aulnrisatlon  r^guli^re.  —   Demande 
1  paycmenl.  —  Caractère  de  travaux  publics.  —  r    "■ 
'— ■■'    _  Dépens.  —  [Sieur  Dasque  contre  com 


i'^.ssago  du  service  hydraulique  des  attributions  du  Hini» 
Uire  des  Travani  Publics  dans  celles  du  Hinisl^ru  di 
l'Agriculture 

Règles  i  suivre  pour  la  iransmission  des  affaires  dépendam 
du  service  des  ponts  et  chausséfs 

Ouliltagc  des  ports  marllinies  de  euiiiuicrre 

Ports  niBritJmes  de  commerce.  --  Organisation  de   l'outil- 


TABLÉ   CHRONOLOGIQUE^ 


i54 


DATES 

des 
décisions. 


1882 
20  février. 

ao  mars. 

3i  mars. 

5  ayril. 


!«'  mai. 

10  juin. 

ÀO  juin. 

22  juin. 

!«'  juillet 

7  juilhu. 
10  juillet. 
1"  août. 

3  août. 
n  août 

3i  août. 

6  sept. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Routes  nationales.  —  Règlement  pour  le  service  des  can- 
tonniers  

Frais  honoraires  des  ing(^nieurs  des  mines.  —  Modification 
de  Tarticle  si,  S  4*  ^^  décret  du  10  mai  i854 

Remises  de  réquisitions  aux  trésoriers-payeurs  généraux 
de  passer  outre  au  payement  de  mandats.  —  Application 
ae  Varticle  88  du  règlement  du  16  septembre  iH^o,  ^  .  . 

Avenues  d'accès  aux  gares  de  chemins  de  fer.  —  Conditions 
de  classement  de  ces  avenues  dans  la  voirie  soit  vicinale 
soit  départementale 

Canaux.  —  Rivières  canalisées.  —  Nouveau  règlement  de 
police  de  la  navigation 

Tableau  indiquatlt  les  modifications  survenues  dans  le  per- 
sonnel des  agents  inférieurs 

Routes  nationales.  —  Ëtat  de  décomposition  des  dépenses 
d'entretien.  —  Classification  de  certains  articles  spéciaux. 
—  Instructions 

Routes  nationales.  —  Permissions  de  grande  voirie.  — 
Pose  de  conduites  d'eau  et  de  gaz.  —  Instructions.  .  .  . 

Créances  d'exercices  clos.  —  Instraction  en  vue  de  la  dé- 
chéance quinquennale 

Bacs.  —  Modification  du  modèle  de  cahier  des  charges.  .  . 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Instructions 

Nomination  des  agents  secondaires  et  des  agents  inférieurs 
des  ponts  et  ^haussées 

Demande  de  divers  fabricants  de  chaux •  •  •  • 

Déclaration  d'utilité  publique  des  chemins  de  fer  d'intérSt 
local.  —  Dossiers  à  produire  k  l'appui  des  projets  de 
loi 


7  nov. 
21  nov. 


Créances  payables  dans  les  départements  et  dont  le  payement 
est  réclamé  à  Paris 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat.  —  Superstructure.  — 
Matériel  fixe  des  voies.  —  Renseignements  &  transmettre 
par  les  services  de  construction  au  service  central  du 
matériel  fixe  pour  la  préparation  des  projets  de  fourni- 
tures  ' 

Publicité  à  donner  aux  adjudications  de  travaux  publics. — 
Travaux  méldlliques  ;  communication  des  pièces  des 
projets , 

Marché   de  gré  &  gré.  .  .  .  , 


(Pour  les  décisions  relatives  au  Peraonnel,  voir  la  table 
analytique  ci-apr6â). 


NUMEROS 


•^  ce 

a. 


363 
,Sii 


5i4 

642 

ioo3 

886 

I 

886 
888 

1000 

1002 

ii5o 
ii5i 

ll52 

1274 


1275 


i483 
1485 


«o 


i48 
201 

202 

27.") 

379 


5o3 
569 


570 


662 

663 
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DEL'^KlEnC 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR 


ABRIAL,  47Ç). 

Adjcdications  de  t 
hlinlé  à  donner 
uniques,  coin  mu 
des  projets,  {Ciri 


;.v; 


mbties  (Pu- 


des  pièces, 
.  .  ,.  .).i4SJ-— Marehride 
ffré  b  gri  et  adjudicaticms  reslreinies, 
[Circl  i&S. 

Adour  [inondalions  de  t').  Défense  du 
village  d'Izoïges  (Gers),  58 j.  —  Amé- 
lioration de  la  navigalion  du  bas 
Adour,  576. 

ArFSCTATioN  DB  TERnAitis  au  Déparle- 
inent  dos  Travaux  Publias  ;  Alllor, 
1  45t- — A  rdcn  D  es ,  J  63. — H  i^ra  uU,  1 07  j . 
—  Nord,  1456.  —  Paa-de-CalBis,  lioî, 

Ain  (Oépartenieot  de  T).  Emprunt,  56a, 

ArsNS  (Dépanemem  de  l'].  Emprant,  ii. 

AistiB    canalisé    (Aniéliortitiun    de     t'j, 


ALBOÔD 


ALBOODES  et  Critsac,  5oo, 

ALETH  et  Guëdé,  863. 

ALGBn  (béparti^mcnt  d'].  Emprunt,  35. 

AuiBR  (Ville  d'),  i367. 

AlgiSrie  (Orgauisation  administrative  de 
I'),  ii3  ;  —  aliributions  déléguées  par 
le  Minislre  des  Travaux  Publics  au 
Gouverneur  général,  iiii. 

Aluer  (Département  de  1').  Emprunt  et 
inipdt  extraordinaire,  10. 

Au-Es  (Basses).  Empruul  et  inipOt  exira- 
oi'diaaire,  788. 

Alprs  (Département  des  Hantes).  Em- 
prunt et  impât  extraordinaire,  566. 

AIE,  95j. 

Ahikns  (Ville  d').  5ai. 

AHPHODX  (Dante)  cl  Ratvono,  m. 

Approvisionnement  de  Paris.  —  FiiS' 

iioia  flottés,  peûdani  Vcsercice  iS«a, 
078. 

AnnÉCHE.  (Département  do  ]'].  Augmen- 
tation dun  enipriinl,  aS.  —  impOt 
extraordinaire,  563. 

ARLOT,  7J11. 

ARMAOnACQ,  46o. 

ARRERAT,  971- 


sageetd'irrifialion.  —   DiTTCl  ei 
tulif  de  l'assoriatiun.  —  Stiul 
Dissolution  par  le   Préfet.  '  — 
—  "       I  Cin 


■es.)  (C.  (fft.). 


hiJoUi  et  ai 

slruclion.  —  Taxe»  d'eotret 
(Sieur  «aritl-Bosch,  Jta 
dEL).  laîo. 

—  (4)  Cours  detu.  —  CompéU 
Apports  de  digues  h  un  s- 
—  Dépense.  —  {Syndicat  det 
de  la  Gresse  contre  le  tii 
Peiistiire.)  (C.  d'Et.\  «.ï-;. 

—  (5)  Cours  d'eau.  —  Algérie.  ■ 
penses  d'entretien  de  tnraax  1 
i 'irrigation.  —  RéparliLïao  | 
lionnelle.  —  RégolaritB.  —  |; 
cat  des  eaux  de  rUabra.)  (C. 

Aube  [Départcmeui   de  1').  Enp 

ImnÀt  extraordinaire,  788. 
AUDODARD,  >9g. 


;    HodificalLon    du    mod^ 
iers  des  charges,  1000. 
Bacs  ;  Approbation  de  uirifs. 
—  (1)  De  Léguftnon  sur  le  gave 
ron,  604. 

'  i^i\  Entre  Créleil  et  Saiul-Hi 
la  Marne,  907. 
-  (3)  De  Divcs  sur  la  Dives  (Ctli 


'  (4)  De  Kernevel, 

(Hurbiban),  1460. 

BaIiudt   [i 
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sous-secrétairc    d'Etat  au    Ministère 
des  Travaux  Publics),  1088. 
Balisage    dans    les    eaux     maritimes 

(Protection  du),  786. 
BARDE,  Greel  et  autres,  863. 
BARIL,  Laporte  et  autres,  726. 
BARRIERES,  Viroles  et  autres,  073. 
BARTHELEMY,  ii38.  '  ^^ 

BATTLE,  854. 
BAUDOIN,  1097. 
BAUDRIER,  PiAu  et  autres,  724. 
BAUQUIN  et  Maufra,  1124. 
Baux  d'entretien  durant  plusieurs  an- 
nées. Timbre  du  bordereau  des  prix. 
Voir  comptabilité. 
BECHET  et  Monduit,  i355. 
BELTON,  882. 
BERCIOUX,  1378. 
BERGERON  et  Thoovbnot,  i356. 
BERNARD,  i36. 
BERNARD    DE  LA  VERNETTE  SAINT- 

■AURICE,  j37o. 
BERNIS  (Dame  de),  i56. 
BERAUD  (Frères),  474. 
BERTAUD  et  Davous,  873. 
BERTRANDON,  987. 
BERTRE,  Fortin  et  autres,  188, 
BES.  Boyer  et  autres,  720. 
BESNARD-BEAUPRÉ,  ^69. 
Bibliothèque  nationale  à  Paris  (Isole- 
ment et  agrandissement  de  la),  574. 
BILLOm  (de),  Giraud  et  autres,  862. 
BLANCHIN,  494. 
BLONDEL,  492. 
Bois  flottés.  Voir  approvisionnement  de 

Paris. 
BOISTELLE,  883. 
BONNOTB,  1377. 

BONVALLET  (Damo  veuve),  135?, 
BORDET,  1269, 

Bouc  (Amélioration  du  port  de),  lASG. 
BouaiBS-DO- Rhône  (Département  des). 

Emprunts,  19. 
Boulogne   (Affectation  d'un  terrain  au 

port  de),  9o3.    , 
BOURDIN  DE  SERE,  474. 
BOYER,  Bés  et  autres,  729. 
BOZZINO  et  Perrayex,  H40. 
BRAHFORT  et  .TYSAGK,  968. 
Breuil-lb-Vbrt  et  Brcuil-le-Sbc  (Com- 
munes de),  ii47- 
BRIDET  et  DERUAD,  197. 
BRIERE,  1238. 
Brionne  (Ville  de),  175. 
BRONDET,  MARTIN  et  Ci»,  486. 
Budget  : 

•-  (1)  Fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
188a  {Extraits)^  10. 


1.543 


(2)  Répartition  du  créd't  supplé- 
mentaire ouvert  sur  l'exercice  1881, 
pour  l'inscription  des  pensions  civiles, 
j32. 

-  (3)  Transport  de  crédits  du  l)udget 
général  de  1882,  nécessité  par  la 
création  des  Ministères  ;  des  Arts, 
du  Commerce  et  des  Colonies,  do 
rAgriculture,  et  par  le  rattaclioment 
du  service  des  cultes  au  Ministère 
de  l'Instruction  publique.  608. 

—  (4)  Ouverture  ou  annulation  des 
crédits  sur  les  exercices  1879,  1880, 
1881  et  1882,  1057,  1292. 

—  (5)  Ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  des  travaux  destinés  à 
alimenter  les  canaux  de  Briare  et  du 
Centre,  1172. 

—  (6J  Ouverture  et  annulation  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires sur  les  budgets  ordinaires  cl 
extraordinaires  des  exercices  1881  et 
1882;  ouverture  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  périmés  et  clos,  etc.,  1448. 

—  (7)  Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 188?,  pour  la  démolition  et 
l'enlèvement  des  ruines  du  palais  des 
Tuileries,  1291. 

BUFFE,  990. 

Bureau  de  bienfaisance  d'Aire,  614. 


Caen  (Ville  de),  955. 

Calais  (Port  de).  'Kestauratiou  de  la  di- 
gue basse  de  la  jetée  de  l'Ouest,  urô. 

CANARD,  1129. 

Canaux  et  rivières  canalisées.  Nouveau 
règlement  de  police  de  la  navigation, 

Canaux  ; 

i*  Canaux  de  navigation. 

Institution  d'une  commission  pour  fixer 

le  prix  du  rachat  des  canaux  de  Beau- 

caire  et  de  la  Radelle,  695. 
Construction  d'un  canal  de  jonction  li 

la  Meuse,  1292. 
Amélioration    du    canal  de    la    Cohnc 

TNord),  570. 

^o^panattx  dirrigation  et  de  sub- 
mersion, 

—  (1)  Etablissement  du  canal  dit  de 
Veûtavon,  à  dériver  de  la  Durance.  5. 

—  (2)  Construction  du  canal  de  la  Pe- 
tite-Vence,  entre  la  Verrerie  etîle  ca- 
nal deJRoize  (Isère),  071. 


»sw-*;'*>v" 
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Canaux  {suite) 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


—  (5)  Construction  du  canal  dit  de  Raon- 
nel,  destiné  k  la  submersion  de  ter- 
rains (Aude),  573. 

—  (4)  Achèvement  du  canal  du  Forez, 
Mb, 

—  (5)  Exécution  d'un  canal  dérivé  de 
l'Hérault,  et  destiné  k  desservir  une 
partie  des  territoires  de  douze  com- 
munes du  département   de  Tlléraull, 

1298. 

Divers, 

Canal  du  Berry.  Agrandissement  du  port 
de  Montluçon  (Allier),  i/j55. 

Canal  de  l'Est.  Perception,  par  la  com- 
mune de  Maizey,  de  droits  pour  les  dé- 
pôts de  marchandises,  et  établissement 
d'une  grue,  523.  —  Affectation  de 
terrains,  1069,  1074. 

Canal  de  l'Oise  k  l'Aisne.  —  Prise  de 
possession  de  terrains  pour  son  éta- 
blissement, 906,  1173. 

Caflal  latéral  k  l'Oise.  -  Établissement 
d'un  service  de  louage  k  vapeur  entre 
Chauny  et  Janville,  686. 

Cantal  (Département  du).  Impôt  extra- 
ordinaire, 566. 

Cantonniers  (Règlement  pour  le  ser- 
vice des),  563. 

CARTKnET  (Port  de).  Établissement  d'un 
quai  et  d'une  cale,  1072. 

CASELLAS  etSoLBRDE  Ballester,44^- 

CASTAGNON,  1372. 

CATIER.  i358. 

Cenis  (Commune  de),  496- 

Cette  (Port  de).  Extension  et  améliora- 
tion des  quais,  78^.  • —  Etablissement 
d'une  carrière  et  d  un  chemin  de  fer 
destinés  k  l'amélioration  du  port,  575. 

CHALOT  et  Heurlier.  1089. 

Charente-inférieure  (Département  de 
la),  modification  de  la  destination  de 
deux  emprunts,  et  emprunt,  788. 

Charolles  (Ville  de),  878. 

Chemins  de  fer  : 

—  (1)  Loi  portant  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Dakar  k  Saint-Louis, 
1402. 

—  (2)  Décret  qui  rend  exécutoire  k  la 
Réunion  l'ordonnance  du  i5  novem- 
bre 1846,  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  do  fer,  666. 

-  (5)  Décret  relatif  k  la  composition  du 
Conseil  d'admipistraiion  des.  chemins 
de  fer  de  rÉtat,  829. 


gtres  et 


—  (4)  Décret  qui  modifie  celui  dsi^M- 
veinbre  1880  portant  organi$aii« 
du  Comité  consultatif  des  dtemÏBs  ée 
fer,  920. 

—  (5)  Exploitation  provisoire  des  efce- 
mins  de  fer  rachetés  par  fEuu  — 
Augmentation  du  nombre  âe%  une- 
bres  du  Conseil  d'admiDistratio&,  6ëS. 

—  (6)  Règles  k  suivre  pour  U  tna*- 
mission  des  affaires  concerDtm  \a 
études  et  travaux  de  chemias  àt  ki 
(Règlement  annexe),  81. 

—  (7)    Avenues  d'accès    aux 
chemins  de  fer.  —  Conditkms  de  dis- 
sement  de  ces  avenues  dans  la  voin 
soit    vicinale,     soit    départemeatik, 
642. 

—  (8)  Substitution  de  l'Etat  la  dépv- 
tenicut  d'Alger  dans  les  droits  et  «èii- 
gations  relativement  aux  cbemias  éf 
fer  de  la  Maison  Carrée  k  TAloia  ef 
do  l'Aima  k  Ménerville,  960. 

—  (9)  Chemins  de  fer  constmils  par 
l'Etat.  —  Superstructure.  ■—  Hai^nfi 
fixe  des  voies.  —  Reas^ignfineitf  a 
transmettre  par  les  services  de  f»- 
struction  au  service  central  du  mii^- 
ricl  fixe  pour  la  préparation  des  fg^ 
jets  de  fournitures,  i2'"5. 

—  (10)  Ouverture  au  Ministre  df  U 
Guen*e  d'un  crédit  destiné  k  U  cot- 
struclion,  comme  ligne  stratégique 4  ai 
chemin  de  fer  reliant  k  Mcrheha  ta 
ligne  d'Arzew  k  Saïda,   28. 

—  (11)  Ouverture  d'un  crédit  »n  MiiÊ»- 
tre  de  la  Marine,  pour  les  travaux  é» 
chemins  de  fer  du  Sénégal,  qoi. 

—  (12)  Loi  qui  approuve  une  convnoiM 
passée  avec  la  compagnie  <fOstciée 
k  AriiienUère^  pour  le  rackat  àf  b 
partie  française  de  ladite  ligne,  j3. 

—  (12)  Loi  qui  approuve  une  ooQVf«i«B 
relative  au  régime  douanier  eatre  h 
canton  de  Genève  et  la  san«»  francke 
de  la  Raute-Savoie,  et  les  aaatre  r«- 
ventions  relatives  au  raccoroeme^  é^ 
sections  françaises  et  sai<»r^  éo 
chemins  de  fer  d'Anoemasse  k  G^r«e. 
de  Besançon  au  Locle,  pir  Norteaa. 
de  Bossey-Verrier  k  la  gare  de  C^ 
nève,  de  Thonon  au  Bouverei,  pi: 
Saint-Gingolph,  j595. 

1^'  CHEMINS   DE    FER  D'UiTÉHtT  ciSÈaM. 

a.  Classement  dans  le  réseau  ^ralt- 
rét  général  des  chemins  dt  f^t 
d'intérêt  local  dont  les  nams  sa- 
vent : 


r 
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-  De  Sainte-Barbe  du  Tlëlat  k  Sidi- 
Bel-Abbès,  b^2  ;  de  Saint-Bounet  le 
Château  k  Bonson,  i3oi. 

h. Déclaration  d'utilité  publique: 

D'un  chemin  de  fer  d'Ambert  ë  Dar- 
sac,  23  ;  —  de  la  première  section  du 
ehemin  de  Bazas  k  Aueh,  comprise 
entre  fiazas  et  Eauze,  1169;  —  d'un 
chemin  dit  du  Blayais,  39;  —  des 
deux  sections  da  chemin  de  Bourges 
k  Avallon,  4i,  1062  ;  —  du  chemin  du 
Blanc  k  Argent,  ayec  raccordement  k 
Romorantin,  sur  la  ligne  de  Villefran- 
che  k  Romorantin  et-k  Salbrîs,  sur 
la   ligne  de   Paris  k  Limoges,  io55; 

—  de  Carhaix  k  Guingamp,  i3o5;  — 
de  la  iro  section  du  chemin  de  fer  de 
Casamozza  k  Bonifacio,  comprise  en- 
tre Casaraozza  et  leFium'Orbo,  i/i36; 
do  Châteaubriant  k    Ploërmel,    looi  ; 

—  d'un  embranchement  destiné  k  re- 
lier Cbampdeniers  k  la  station  do  Phlé, 
sur  le  ehemin  do  Niort  k  Montreuil- 
Ucilav,  68^  ;  —  de  la  section  de  ou 
près  thâteau-Thicrry  k  Laon  comprise 
entre  Armentières  et  Bazoches,  io56. 

—  de  Dôle  k  Poligny,  27  ;  —  de  la 
jr*  section  du  chemin  de  Dragnignan  k 
Cafçnes,  comprise  entre  Draguignan  et 
Grasse,  i3oq;  —  de  la  i"  section  du 
chemin  de  ï^ougères  k  Vire,  comprise 
entre  Fougères  et  Saint-Hilaire  du  Har- 
conËt,  22  ;  —  de  la  2*  section  du  che- 
min de  Givors  k  Paray-le-Monial,  com- 
prise entre  Lozanne  et  Paray-le-Monial 
i3o6;  —  d'Issoudun  k  Saint-Florent, 
par  ou  près  Charost,  io5o;  —  de 
Lavelanet  k  Bram,.  ^2  ;  —  de  Nérac  k 
Mont-de-Marsan,  2^;  —  de  Nyons  k 
Pierrelatte,  sur  la  ligne  de  Lyon  k 
Marseille  par  Yalréas,  i5o8;  —  de 
Pamiers  k  Limoux,  43  ;  —  de  Quillan 
k  Rivesaltes,  566  ;  —  d'un  chemin  des- 
tiné k  relier  l'embranchement  de  Sa- 
lindres  k  la  ligne  de  Bessèges  k  Âlais, 
692  ;  —  de  Lannemezan  k  Arreau, 
li-JSg;  —  de  Largentièi*e  k  Saint-Ser- 
nin,  sur  la  ligne  de  Vogué  à  Aubenas, 
1 437  ;  de  Saint-Girons  k  Oust,  près 
Seix,  4^  ^  —  de  ou  près  Sembadel, 
sur  la  ligne  d'Âmbert  k  Darsac,  k 
Saint-Bonnet  le  Château,  i3oi  ;  d'un 
chemin  destiné  k  relier  les  mines  de 
Hcf-Oum-Theboul  k  l'embouchure  de 
la  Messida,  3i>7;  —  de  Sidi-bcl-Ab- 
bos  k  Ras-el-Ma,  542  ;  —  de  la  Sénia 
k  Aïn-Temouchent,  1428  ;  —  de  Souk- 
Ahras  k  Sidi-el-Hemessi,  io53. 


c.  Approbation  de  travaux  et  de 
dépenses, 

Algérie.  118,668. 

Est.  Agrandissement  de  la  gare  de  Pa- 
ris, 49"  —  Application  d'appareils  du 
système  Saxby  et  Farmer  k  la  man- 
œuvre des  aiguilles  et  des  disques 
de  la  gare  do  la  Bastille,  33 1.  — 
Agrandissement  de  la  gare  de  Meaux, 
662.  —  Etablissement  d'un  port  sec  k 
la  gare  de  Châlons-sur-Marne,   i46q. 

—  Ancien  réseau,  121,  922,  923,  935, 
11 85.  1470. 

Etat,  Consolidation  de  la  tranchée  de 
la  Madeleine  sur  le  chemin  de  fer  d'An- 
goulôme  k  Limoges,  793.  —  Expro- 
priation de  terrains  nécessaires  k  1  ét4i- 
blissement  de  l'embranchement  ferré 
qui  doit  relier  la  gare  d'Angoulôme 
au  port  fluvial  de  1  Houmeau,  67. 

Midi.  Travaux  de  construction  de  la 
voie  d'acier  k  la  gare  de  Limoux  (Aude) 
792.  —  Agrandissement  de  la  gare 
des  voyageurs  de  la  station  de  tan- 
nes (Al[)es-Mariiimes),   i3i5. 

Midi,  Ancien  réseau,  l)o,  54,  no,  900, 
943,  948,  T462,  1470,  i48o. 

—  Nouveau  réseau,  5i,  54,  110,   332 
334,  674,  675,   917,  919,  948,  949, 
950,  1474,  1475. 

Nord.  Augmentation  et  amélioration  de 
son  matériel  roulant,  ."jG,  "-04.  — 
Exécution  de  la  gare  de  la  Plainc- 
Saint-Denis,  1068. 

Nord.  Ancien  réseau,  55,  58,  527,  029, 
^59'  908,  914,  936,  938, 1179,  145*7, 
1458,  1481. 

Ouest.  Augmentation  de  son  matériel 
roulant,  72.  —  Agrandissement  de  la 
li^ne  de  Sainte-Pazanne,  792.  —  Eta- 
blissement d^me  gare  de  marchandi- 
ses k  Clichy,  94b,  —  Etablissement 
d'une  gare  maritime  et  de  voies  de 
raccordement  (ligne  de  Rouen  au  Ha- 
vre), 1175. 

Ouest.  Ancien  et  nouveau  réseau,  60, 
61,  116,  346,  596,r>76,  924,  94o, 
942,  944,  947,  1077,  1187,  1194, 
1471. 

Paris- Lyon-Méditerranée.  Construc- 
tion d'un  hangar,  installation  de  voies 
'  et  atelier  k  la  gare  de  Lyon-Guillotière, 
794.  —  Agi'andissement  de  la  gare 
de  Langon  (Gironde),  4^^  —  Etablisse- 
ment d'une  cour  do  débord,  k  la  gare 
de  Moulins,  66;  au  sud  ae  Moulins 
(Allier),  577.  —  Déviation  du  chemin 
d'Aix-lcs-Bains  k  Annecy,  791.  —  Eta- 
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Misscmcnl  d'une  çare  de  voiffljjcurs 
et  do  marchandises  h  De1u7  (Daubsl, 
1071.  —  EstfTKion  des  (tares  dt  Iria- 
KO  el  installation  d'ateliera  ï  Dijon- 
Triage- Pcrignv  (COlc-d'Or),  i3i5.  — 
r.onstrucliond'un  nouicau  diSpdtetd'un 
paiv  pour  machines  i  II  gare  de  B«- 
sanfon  (Donbs),  ligne  deDijoD  à  Bel- 
fort. 
Paris-Lyon-Méditerranée.  Ancien  ré- 
seau, 7a,  1*0,  5*7,  355,  Î38,  S85, 
fioi,  Gliq.  801,  91a.  (tSS,l078,  1188, 
iiip.nga,  ngS,  i^Bâ,  i/fL   ito. 

—  Nônïcau  r&ieaii,  109,  Sag,  S37,  o^T, 

^%r  '"li-s''^'        ^"'  "*^^'  "^^' 

—  Rdseau  BlKÈricn.  i^Sg. 

~  Amagne  b  Vouiiers   et  ï  Apremoni, 
F.iBhligsement    de    la   seconde'  loic, 

d.  Rar/iftl  par  rÉtaldeilignts  de: 


S  ï rcnellc-la-Craado,  il',.,  .._^ 
moutiera  t  Mejmac,  qoB;  —  de  TiaD' 
tes  ï  Sogr^,  4?,  481  S77  ;  —  de  Ton- 
ueing  à  Viileneuve-sn  -Loi,  alïj,-  — 
du  chemin  de  fer  de  jinetion  des  ga- 
res de  la  Prairie-au-Dae  et  d'Orldans 
k  Nantes,  G66. 


~  Enilirancheinent  serrant  à  relier  la 
gare  d'Angoulime  au  port  fluvial  de 
riloumcan.  —  Expropriaiiou  des  tcr- 

—  lie  ]'Eiang-la-Vilte  S  Saint-Cloud, 
Ml.  790.  —  de  Fontenay-le-Comie  k 
Bencl  cl  do  Volluire  fa  FonteDïj-lc- 
Couilc,  5n.~  Val-de-Fer  au  canal  de 
l'Est.  70J.  —  Nouveau  dSlai'  accordé 
pour  les  eiprop  nations,  703. 


-  dlloufeg  aui  dépirlemcnts  de  i'Ain  et 


par  l'Étalon  par dei   rompagme. 

I'  par  l'£lat  : 

—  Lignes  de  Itlni^  i  VcndAoïc  el  dc\a- 
dSnie  ï  Ponl-de-Braje.  m:  —  * 
Ribérac  Ji  Pcripucui,  S48;  —  ii 
FailtenaT--le-(A>uitr!  i  Benu  et  Ir 
Velluirc  k  Fonimaï-le-Coinie.  :ii;- 
Clisson  k  Choln;  —  Aubussoi  i  Fd- 
lelin;  —  Sarlatk  Siïrac  {Melïooir 
la  ligne  de  bBiai'Dcnis  lez  Mind  a 
Buisson)  ;  —  Pon-Boalei  k  Qum 
(seclion  de  la  ligocd*  Port-de-Pibi 
Boulet);  —  Auravk  Quiberoa;  —  Pi- 
Tes  i  Beuieval  'section  de  li  li^  ie 
Dives  h  Deantille);  —  Villers  t  lj  b- 
gno  de  Poni-l'Evique  k  TrounUe  (H^ 
lion  de  la  ligne  de  Dites  k  DmiiD*'; 
Niort  k  HoDireuit-Belta;.  aier  oi- 
hranchemcnt  Bor  MoDcoolODr.  —  Cki- 
nnn  k  l'Ltlc-Bouchard  ;  —  Pom(«t  k 
Nomenj;  —  Lens  h  Bau™>-Pn>ii 
({.ection  de  la  ligne  de  Lcos  k  Anx?*- 
tiires);  —  la  Trinité  k  Orhec;  - 
Lunéville  kCerberilIcr; — Sunl-l^nns: 
de  la  Pri'e  k  la  (voinie  de  la  Fwn^;— 
Bastia  k  Casamozia  (sectioD  de  la  li- 
gne de  Baslia  !i  Corte):  —  Kaiuaé 
h  ChauiiguT  (section  de  la  li|^  il 
Kouaillé  au  Blanc;  —  FaiièresàFre- 
nelie  (section  de  la  ligne  de  Oalonbn 
k  Frcnelle);  —  VieiQeTÎIIe  k  »«»--' 
neuf;  —  RomoraniiD  k  Saint 
Vineuil  (seciioo  de  la  ligne  de 
rantin  k  Blois).  —  Racronlcinr 
Klheuf  des  lignes  d'Elbeuf  1 
(Sainl-Sever)  etde  Scrquignv  k 
—  Condi!  k  Segré  (section  'de 
de  fiantes  k  Segr^);  —  i'h 
ehard  k  Port-de-Pilcs  (seciîoi 
ligne  de  Port-de-Piles  k  Port-[ 
Angcre  k  la  Flèche;  —  Bas-I 
Gironiagnj.  —  Baccordcmeal 
res   de  Sàint-Gcrmain  en  Laye 


;"  Par  des  compagnie*. 
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cbeniin  do  Grande-Ceinture  et  des  deux 
chemins  de  fer  intérieurs  de  Paris, 
]o6i. 

Est.  Des  lignes  de  Baccarat  k  Badonvil- 
lier,  de  Toul  à  Golonibey  et  de  Co- 
lombey  k  Favières,  5a5  ;  —  de  Lé- 
rouvltle  k  Sedan,  de  Gondrecourt  k 
Neufchftteau,  de  Mirecourt  k  Chalin- 
drey,  d'Andilly  k  Langrcs,  de  Vouziers 
k  Aprcmont)  d* Arches  k  Laveline,  de 
La  véline  k  Saint-Dié,  avec  embranche- 
ments sur  Granges  et  sur  Fraize,  de 
Granges  k  Gérardmer,  34o. 

Nord,  De  la  ligne  d'Armcntières  k  la 
frontière  belge,  vers  Os  tende,  796. 

Orléans.  Des  lignes  de  Questembert  k 
Ploôrmcl,  d'Aubusson  k  Felletin,  de 
Sarlat  k  Sivrac  et  d*Auray  k  Quiberon 

1197. 
Ouest.  Des  lignes  de  Lizieux  k  Orbec, 

d'Echauffour  k  la  Trinité,  de  la  Tri- 
nité k  Bernay,  de  Prez-en-Pail  k 
Mayenne,  de  Mayenne  k  Fougères,  de 
TicheTillc  k  Mesnil-Mauger,  de  Mézi- 
don  k  Dives  et  de  Château briant  k  Ren- 
nes et  k  Vitré,  67. 

a^     CHEMINS    DE    FER     D'iNTÉRâr    LOCAL. 

—  (1)  Approbation  du  cahier  des  char- 
ges type  de  concession  (D.)»  264. 

—  (j)  Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécuîion  des 
articles  j6  et  Sg  de  la  loi  du  11  juin 
1^.  Conditions  financières  imposées 
aux  concessionnaires  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  et  de  tramways,  706. 

—  (5)  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  926. 

—  (4)  Approbation  des  cahiers  des  char- 
ges. Demander  Tayis  des  fonctionnai- 
res des  postes  et  des  télégraphes, 
1002. 

—  (5)  Déclaration  d'utilité  publique  des 
chemins.  Dossier  k  produire  â  l'appui 
des  projets  de  loi,  11 5a. 

—  Déclaration  d'utilité  publique  d'un 
chemin  dit  du  Blayais  et  d'un  réseau 
dit  des  «  Landes  de  la  Gironde,  »  529; 
—  du  chemin  de  Tarascon-sur-Ariège 
vers  Saurat,  777;  —  du  chemin  d'Eii- 
Yal  k  Senones,  avec  raccordement  sur 
le  canal  do  Dombasle  k  Saint-Dié, 
loSg. 

—  Cession  k  la  compagnie  de  l'Est  de 
la  concession  du  chemin  de  Remire- 
mont  k  Gornimont,  8o3. 


B.  Décisions  judiciaires  ctcontentieuses. 

—  (1)  Chemins  de  fer.  —  Déviation  de 
chemins  vicinaux.  —  Décision  minis- 

'  téricUe.  —  Demande  d'indemnité  par 
une  ville.  —  Compétence.  —  (Che- 
min de  fer  d  Orléans  à  Chdlons 
contre  ville  de  Sens.)  —  En  cas  de 
déviation  d'un  chemin  vicinal  par  suite 
de  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
le  rétablissement  de  ce  chemin  ne  peut 
pas  donner  droit  k  indemnité  au  profit 
d'une  ville,  s'il  est  conforme  aux  pres- 
criptions du  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics. —  L'inexécution  ou  l'exécution 
incomplète  des  prescriptions  ministé- 
rielles peuvent,  s'il  en  résulte  un  dom- 
mage, ouvrir  au  profit  de  la  ville  un 
droit  k  indemnité  sur  lequel  il  appar- 
tienne au  conseil  de  préfecture  do  sta- 
tuer iC,  cTEt.),  458. 

—  (j)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Faillite  de  la  compagnie  concession- 
naire. —  Incorporation  dans  le  réseau 
d'intérêt  général.  — Conséquence  vis- 
k-vis  du  département  et  de  la  compa- 
gnie. —  {Syndical  de  la  faillite  de 
la  compagnie  d'Orléans  à  Rnuen^ 
contre  les  départements  de  VEure^ 
dEure-et-Loir  et  de  Loir-et-Cher.) 
—  Les  lois  du  18  mai  1878  et  du  Si 
juillet  1879  ^"^  ®^  P^^"*  ^^^^  d'incor- 
porer au  domaine  national  les  lignes 
de  chemins  de  fer  énumérées  dans  ces 
lois  et  qui  araient  fait  l'objet  de  con- 
cessions de  la  part  des  départements 
qu'elles  devaient  traverser.  —  En 
conséquence,  si  antérieurement  k  celte 
loi,  les  départements  n'ont  pas,  con- 
formément aux  dispositions  des  cahiers 
des  charges  des  concessions,  fait  pro- 
noncer la  déchéance  des  compagnies 
concessionnaires,  ils  ne  peuvent  ni 
demander  de  dommagcs-intéri'ts  k  ces 
dernières  k  raison  de  ce  qu'elles  au- 
raient consenti  au  rachat  par  l'État 
d'une  partie  des  lignes  concédées,  ni 
confisquer  le  cautionnement  que  ces 
compagnies  devaient  fournir  aux  termes 
de  leur  cahiers  des  charges. — En  outre, 
et  depuis  la  loi  du  18  mai  1878  préci- 
tée, le  Préfet  ne  pouvait,  au  nom  du 
département,  prononcer  la  déchéance, 
encourue  par  les  compagnies,  faute 
de  satisfaire  k  leurs  engagements.  Le 
droit  des  départements  s'est  résolu  en 
une  indemnité  k  fixer  par  des  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  (L.  dm  8  mai 
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Chemins  de  fer  (sutze)  : 

1878,  art.  1*^^,  in  fine. —  Compétence. 
Au  cas  où  la  déchéance  et  la  saisie  du 
cautionnement  prévues  par  le  cahier 
des  charges  auraient  pu  être  pronon- 
cées, c'est,  aux  termes  de  ce  cahier 
des  charf];('S,  au  Préfet  que  ce  droit 
apportemiit  et  non  au  conseil  de  pré- 
fectui-c  [C.dEt.],  1204. 

—  (5)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Retard  :  10  dans  la  livraison  des  ter- 
rains par  un  département;  ao  dans 
le  payement  des  annuités  des  subven- 
tions. —  Résiliation.  Dommages- 
intérêts. —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  luérault  contre  le  dépar- 
tement de  l'Hérault.)  —  Aux  termes 
du  cahier  des  charges,  le  département 
devait  remettre  les  terrains  nécessai- 
res à  Texécution  des  travaux;  des  re- 
tards imputables  au  département  ont 
empêché  l'exploitation  entière  du  ré- 
seau, et  causé  un  préjudice  à  raison 
duquel  la  compagnie  a  droit  à  indem- 
nité. —  D'après  le  même  cahier  des 
charges  le  département  devait  donner 
75  000  francs  k  titre  de  subvention 
par  kilomètre  de  chemin  de  fer  con- 
ci'dé  ;  cette  subvention  devait  être 
l)ayée  en  vini^t  termes  semestriels.  — 
Décidé  que  le  payement  de  chaque 
terme  était  subordonné  à  la  seule  con- 
dition de  justifier  d'une  dépense  excé- 
dant de  5o  p.  100  le  montant  des  ver- 
sements déjk  effectués,  condition  rem- 
plie par  la  compagnie.  Retard  du  dé- 
partement dans  le  payement.  Pas  de 
résiliation,  mais  attribution  d'intérêts 
îi  la  compagnie  du  jour  où  elle  avait 
droità  la  subvention.  —  Procédure.  — 
Expertise  ordonnée  par  le  Conseil 
d'Etat  pour  la  fixation  de  l'indemnité; 
un  expert  désifjné  par  chaque  partie, 
le  troisième  par  les  deux  première  et 
le  tiers  expert,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux: 
serment  prêté  devant  le  Préfet  du  dé- 
partement ou  son  délégué  :  rapports 
déposés  au  secrétariat  du  contentieux 
(C.  d'Et)),  1140. 

—  (4)  Département.  —  Construction 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Résiliation.  —  Mise  en  régie.  —  Dé- 
compte. Cooditions  générales  de  1866. 
{Département  de  la  Sarthe  contre 
sieur  Colas.)  —  Appréciation  des 
éléments  de  l'indemnité  duo  pour  pré- 
judice  résultant   de  l'adjudication    h 


un    autre  entreprenea  traTaax 

de  construction  des  culées  d'un  pont; 
augmentation  du  prix  de  la  maio- 
d'œuvre;  déplacements  successifs  et 
suppression  définitive  des  chantiers 
de  l'entrepreneur.  Indemnité  allouée 
pour  manque  à  gagner  sur  les  travanx 
restant  k  exécuter  au  moment  de  U 
résiliation,  sans  tenir  compte  de  l'aug- 
mentation que  les  prix  auraient  subis 
lors  de  la  nouvelle  adjudication.  In- 
demnité pour  supplément  des  distances 
parcourues  par  les  matériaux  provenant 
des  carrières  :  somme  omise  par  .suite 
d'une  erreur  matérielle  dans  l'arrêté 
attaqué,  et  rétablie  parle  Conseil  d  Eut 
Indemnité  pour  retards  et  déplacements 
de  chantiers  que  les  modifications 
de  plans  ont  entraînés  dans  la  p^^e 
des  ponts  métalliques  ;  pas  de  double 
emploi  avec  une  autre  indemnité  al- 
louée pour  sujétion  de  main-d'œuvre 
ayant  la  même  cause.  Décisions  di?er 
ses  sur  le  ralcul  du  cube  général  des 
terrassements  provenant  de  déblais  oa 
d'emprunts  :  profils.  —  Déblais  noa 
employés  en  remblais  :  moellons  ten- 
dres et  terre  végétale  provenant  de< 
emprunts  :  terres  perdues  dans  uœ 
douve  ou  mises  en  revers  d'eau  :  chif- 
fre des  terrassements  exécutés  en 
trop  ;  quantité  de  sable  et  gravi<»r  pris 
dans  les  emprunts  et  employée  aoi 
maçonneries  :  terres  employées  dam 
les  déviations  de  route,  rampes  d'accps 
ou  passages  k  niveau,  comprises  «kns 
le  cube  des  terrassements,  malpt 
l'allocation  faite  par  le  devis  dun 
prix  spécial  au  mètre  courant  pnor 
ces  sortes  de  travaux.  Classification 
des  déblais  au  jet  de  pelle  ou  k  la 
brouette.  Mise  en  régie,  —  Demande 
d'indemnité  mal  fondée  :  préjudice  al- 
légué inexistant  :  renlrepreneur  a  élè 
laissé  libre  de  diminuer  graduellcre^t 
le  nombre  et  l'importance  de  se^  ate- 
liers. Retards  dans  1*^8  paycmcBLs: 
pas  d'indemnités  spéciales  en  dehors 
des  intérêts  légaux.  Prix  et  quantiti?, 
des  matériaux  approvisionnés  par  l'en- 
trepreneur et  employés  par  l'Adminis- 
tration. Somme  allouée  k  l'entrepre- 
neur k  titre  de  provision  pour  lesépai- 
sements.  —  Refus  par  le  conseil  de 
préfecture  de  statuer  définitivement 
sur  ce  point  :  compétence  de  ce  con- 
seil :  renvoi  devant  lui  pour  y  staiîier 
en  attendant  la  solution,  maintien  pr^*- 
visoirc  de    ladite  somme  au   compte 
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de  fontrepreneur.  Quantité  de  ciment 
employé.  Sommes  retenues  pour  mal- 
façons :  déblais  non  poussés  partout 
à  la  profondeur  prescrite  par  les 
plans.  Décidé  que  ces  sommes  ne  font 
i)as  double  emploi,  soit  avec  une  au- 
tre retenue  déjà  faite  à  raison  du  dé- 
faut de  régalcmenl  des  surfaces,  soit 
avec  le  refus  d  allocation  du  prix  des 
teiTassements  exécutés  en  trop.  — 
Fixation  de  la  somme  à  retenir  pour 
ré^ ration  des  malfaçons  imputables 
k  1  entrepreneur.  Demande  d'augmen- 
tation de  la  somme  allouée  pour  dé- 
charge et  régalage  des  terrassements. 
Rejet  :  ladite  somme  a  été  allouée  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
est  devenu  définitif,  n'ayant  été  déféré 
au  Conseil  d'Etat  ni  par  lentrcprencur  ni 
par  le  département.  Frais  d'expertise  et 
tierru  expertise  mis  en  totalité  h  la 
charge  du  département,  qui  les  a  ren- 
dus nécessaires  par  son  refus  de  faire 
droit  à  des  réclamations  depuis  re- 
connues fondées.  Allocation  des  inté- 
rêts et  intérêts  des  intérêts  dans  les 
termes  de  la  loi  (C  <VEt.)^  161. 
-  (5)  Chemin  de  fer.  —  Souscription 
soumise  à  la  condition  de  l'établisse- 
ment d'une  gare  sur  la  rive  droite 
d'un  cours  d'eau  et  {i  un  endroit  dé- 
terminé ;  établissement  de  la  gare  sur 
la  rifc  gaucho.  —  Décharge  de  la 
souscription.  —  (Sieurs  Harmel  frayas 
contre  ledf'partenient  de  la  Marne.) 

—  Rejet  de  l'objection  tirée  par  la 
compagnie  de  ce  que  l'établissement 
(le  la  gare  sur  la  rive  gauche  donne- 
rait satisfaction  aux  ri^uérants,  par 
suite  la  substitution  d'un  nouvel  em- 
placement à  celui  dont  le  projet  avait 
été  primitivement  étudié  sur  la  même 
rive  ;  les  requérants  avaient,  k  raison 
de  celte  circonstance,  jtayé  une  sub- 
vention distincte  (C.  d' 

a  Tarifs. 

-(1)  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non-ga- 
rantie. —  Pesage.  —  (Sieur  Hannier.) 

—  La  clause  de  non-garantie  insérée 
dans  un  tarif  spécial,  notamment  dans 
le  tarif  P.  V.  n^  11  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  a  pour  ef- 
fet, non  d'affranchir  la  compagnie  des 
déchets  et  avaries  provenant  de  sa 
faute  ou  de  celle  de  ses  employés, 
mais  de  mettre  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur ou  du    destinataire    la  preuve 


paye  une 

EL),   4:11. 


de  la  faute  de  la  compagnie.  —  Le 
défaut  de  pesage  d'un  wagon  de  houille 
au  moment  du  départ  ne  constitue  pas 
nécessairement  une  faute  susceptible 
d'engager  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie si  à  l'arrivée  le  poids  de  la 
houille  transportée  est  inférieur  à  ce- 
lui (i.'claré  par  l'expéditeur  (C.  de 
caj(s.)f  4?^ 
-(2)  Tarif  spécial.  —  Clause  de  non-ga- 
rantie. —  Preuve.  —  (Sieur  Destho- 
rest.) —  En  matière  de  transport  par 
voies  ferrées,  la  clause  de  non-garan- 
tie stipulée  dans  un  tarif  spécial  dû- 
ment homologué  a  pour  effet  d'obliger 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  b  prouver 

aue  la  perte  dont  il  $e  plaint  provient 
'une  faute  commise  par  la  compagnie 
ou  ses  agents  (C.  de  cass.\  i:247- 
-(3)  Transports  de  marchandises. — Re- 
tard. ■—  Responsabilité.  —  Tarifs  in- 
ternationaux. —  (Sieurs  Virchaux, 
Duloup  et  dame  x^euve  Millier.)  — 
Les  clauses  des  tarifs  internationaux 
dûment  homologués  en  France,  qui 
ont  pour  but  do  régler  k  l'avance  et 
k  forfait  les  conséquences  de  la  res- 
ponsabilité des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  doivent  être  exécutées 
dans  leurs  termes  exprès.  Dès  lors, 
une  compagnie  ne  peut  être  déclarée 
responsable  de  l'avarie  subie  par  suite 
du  retard  dans  la  remise  do  la  mar- 
chandise que  dans  la  mesure  lixée  pir 
le  tarif  applicable  d'après  les  con- 
ventions du  contrat  de  transport,  et 
ne  peut  être  condamnée  k  des  dom- 
magos-interèts  supplémentaires  (C.de 
cass.)f  633. 

-(4)  Transport  de  marchandises.  -—  Ta- 
rif. —  Voitures.  --  {Sieur  Jucque- 
mot.)  —  Les  dispositions  d'un  tarif 
spécial  au  transport  des  voilures,  qui 
par  la  généralité  de  ses  termes  com- 
prend toutes  les  voitures  transportées, 
est  applicable  au  cas  où  les  divers  ob- 
jets compris  en  des  colis  distincts 
dans  une  même  expédition  forment 
l'ensemble  nécessaire  pour  composer 
une  voiture  qui  aurait  été  démontée 
(C.  de  cass.),  i562. 

^.  Délais,  aveulies,  action 
en  détaxe,  etc. 

-  (1)  Transport  de  marchandises.  — 
Voituriers  successifs.  —  Obligations 
directes.  —  Transport  de  marchandi- 
ses. —  Tarifs    spéciaux.   —   (Sieur 
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Blanchin.)  —  Lorsque  deux  EOmpa- 
(taies  [te  chemins  de  fer  ont  succos- 
livemenl  effectué,  au  prix  de  leurs 
tarifs  respectiia.  Ictrananorl  des  mar- 
cbandiscs  qui  oat  fait  l'objet  d'un  con- 
trat unique  de  tmnapnrl,  le  dernier 
transporteur  chargé  de  reiuetlrc  In 
marchandise  au  dcstinalairt  a  quii1it6 
]»)iir  on  téglcT  lu  prix  pour  la  totalité 
du  transpart  et,  par  conséquent,  pour 
réclamer  la  rcctïricalion  des  erreurs 
inlertenucs  dans  l'application  des  ta- 
ri r».— L'application  des  tai'ir!)  spëciaut 
iloii  Élre  eipressiiinïnt  demandée  pur 
l'expidilcur  ;  il  oc  peut  ttre  suppléi! 
k  cette  demande  par  des  inctïrations 
[loriies  sur  les  récépissés  {Cde  cass.), 

—  (a)  Arrûté  ministériel  du  m  novciii- 
hrc  1X79,  —  Acide  nitrique.  -  Ju- 
gement avant  faire  d.roit.  —  Droits 
rfsorïé».  —  Ahsencê  do  grief.  — 
(Sieur  Àrkille  Thomas.)  —  Lors- 
i|u'un  jugement  avant  faire  droit  a 
admis  le  provenu  d'avoir  contrevenu 
b  l'ordonnance  du  i5  aoyenibre  1846 
et  h  l'arrflé  ministériel  du  10  uovem- 
brc  1S79  i  prouver  parlémoins.  enrë- 
|K)nse  II  11  demande  de  la  compagnie 
(les  elictnins  de  fer,  partie  civile,  que 
le  Dacon,  confié  par  lui  il  celle  com- 
pHgnie,  ne  eontenait  que  de  l'acide 
nitrique  du  commerce  et  que  ce  liquide 
n'Kvait  pu  donner  lieu  h  aucune  ei:- 
plusion  ni  ttrc  la  cause  d'un  incen- 
die, le  jugement,  ayant  d'ailleurs,  ré- 
servé tous  les  droits  et  laissé  entière 
l'aclion  du  ministère  public,  cette  dé- 
rision ne  peut  iU»  attaquée  pour  vio- 
UliondeatcitleaprécilésiC.  decass.), 

—  (3)  Employé. —  Indemnité.— (Sieur 
Choulet.)  —  Une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  ne  pi'ut  ilre  tenue  d'in- 
demniser, par  application  de  l'article 
uooo  du  Code  civil,  l'homme  de  ser- 
vice h  ftages  qui  aurait  été  blessé  dan^ 
l'exécution  des  ordres  par  lui  refus 
en  eello  qualité.  Ca  dernier  uf  "'■ 
pas  être  en  effet  considéré  ronm 
mandataire  (C.  de  eass.),  i^ij. 

—  (ij)  Transport  de  marehandise; 
Bofus  de  prendre  livraison.  —  \ 
—  Hesponsabiliié.  —  (Sieur  Paul 
Men-ilte.)  —  Le  vaiturier  qui  fait 
vendre,  sans  observer  les  formes  pres- 
crites par  l'article  106  du  Code  de 


C 


du  Code  □ 


ention  tirée  de   l'aniclr 
(C.dfca 


,-,  Transport  de  marrhandiws.  -■ 
RÉception  de  la  marchandise  et  pave- 
ment du  prii  de  transport.  —  ISmri 
Rancial  et  Luneau.)  —  Aui  Umet 
de  l'article  loS  du  l^de  de  eoramcrre, 
la  réception  dR  la  marcliandise  cl  1r 
payement  do prixde  transport  ODlpoar 
effet  d'éteindre  toute  action  en  n'S- 
ponaahiliié  contre  1«  voilurier.  —  B 
en  est  ainii  alors  m(me  que  1rs  culis 
ont  été  reçus  et  que  le  prïi  du  Iraii- 
port  a  été  payé  psr  un  tiers  ehireé 
par  le  destinataire  de  transpaner  irà- 


n  domicile  (C.  de  n 
le  marchandise!.  — 


dits  o. 
)94S. 

—  (7)  Transports  de  marchandise!. 
Perte.  —  Prescription.  —  jSii 
Jiistïn  Pierre.  Compagnie  dira  rht- 
min.i  de  fer  de  t'Est  et  rieur  G. 
Rossfeldfr.)  —  L'arrî^t  qui  drcliit 
reccvaWe  l'action  intentée  contre  ir 
voiturier  h  raison  de  la  perte  des  mar- 
cliandises  plus  d'un  an  après  le  jmr 
oli  la  remise  aurait  dû  ître  oih-rrp  x 
l'étranger,  viole  l'article  108  do  Code 
de  commerce  [C.  de  ' 

-  (8)  Transport  de 
Payement  du  pris.  Ri 
Jof-enh  Jeanton.)   - 

livraison  dcmarChan 
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sous  prdtcxtc  que  la  vérification  do  la 
taxe  doit  être  immédiate  et  préalable, 
lorsque  les  destinataires  offrent  de 
payer  le  prix  du  transport  réclamé, 
sous  réserve  de  se  faire  rembourser  en 
cas  de  fausse  application  des  tarifs. 
(C.  de  cass.)y  jab5. 
■  (9)  Transport  des  marchandises.  — 
Livraison  en  *;are. — Avis.  — {Sieurs 
Brondety  Martin  et  C'o.)  --  Une 
compagnie  de  chemins  de  fer  n'est 
pas  tenue  de  donner  avis  au  destina- 
taire de  l'arrivée  d'une  marchandise 
livrable  en  gare,  et  elle  ne  saurait 
ôtre  condamnée  au  payement  de  dom- 
mag«6-intérôts,'  sous  prétexte  de 
rinaccomplissement  d'un  devoir  qui 
ue  lui  est  imposé  par  aucun  règle- 
ment. (C  de  bass.)j  4^6. 

-  (10)  Transpoi't  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  {Sieur  Dudaiix,)  — 
L'obligation  imposée  aux  compagnies 
de  chemin  de  fer  de  mettre  les  expé- 
ditions en  grande  vitesse  à  la  dispo- 
sition du  destinataire,  k  la  gare,  deux 
heures  après  l'arrivée  du  train,  n'im- 
plique pas  l'obligation  de  donner  aux 
(Icsiinataires  avis  de  l'arrivée  des  mar- 
c'iandises,  mais  seulement  d'être  en 
mesure  de  les  délivrer  k  l'expiration 
lia    délai     prescrit    (C.    de    cass.)^ 

1252. 

-(il)  Avaries.  Responsabililé.  —  Faute. 
—  Preuve.  —  {Sieurs  Nègre  et  Rom- 
met  frétées.)  —  Lorsqu'une  marchan- 
dise a  voyagé  aux  conditions  d'un  ta- 
rif ^spécial  du  chemin  de  fer  portant 
que  le  transporteur  ne  répond  pas  des 
déchets  el  avaries  do  route,  il  ne  suf- 
fit pas,  en  cas  d'avaries,  pour  justi- 
fier la  condamnation  du  transporteur, 
que  les  juges  affirment  la  faute  de  ce 
dernier,  celte  affirmation  doit  s'ap- 
puyer sur  des  circonstances  qui,  de 
leur  natm*e,  soient  réellement  consti- 
tutives d'uno  faute.  (C.  de  cass.) 
485. 

-  (12)  Transport  do  marchandises.  — 
Avaries.  —  Expertise.  {Sieurs  Lapa- 
lud  et  Déchet.)  —  Le  mode  spécial 
de  vérification  des  marchandises,  pres- 
crit par  l'article  106  du  Code  de 
commerce,  u'ost  pas  soumis  aux  for- 
malités et  conditions  des  expertises 
ordinaires,  notamment  k  l'obligation, 
pour  le  voiturier  qui  requiert  la  vérifi- 
cation, d'y  appeler  l'expéditeur.  La 
responsabilité  du  voiturier  cesse  lors- 
qu'il est  établi,  k  L'aide  de  cette  véri- 


fication, que  les  avaries,  provicnn.'ni 
du  vico  propre  de  la  chose  transpor- 
tée (C  de  cass.),  ia54. 
— (i5)  Avaries.  —  Responsabilité.  — 
Preuve.  —  {Sietir  Péponey.)  —  Lors- 
qu'une marchandise  a  voyagé  aux 
conditions  d'un  tarif  portant  que  le 
transporteur  ne  répond  pas  des  déchets 
et  avaries  de  route,  il  ue  suffit  pas, 
pour  justifier  la  condamnation  du 
transporteur,  que  les  juges,  pour  dé- 
clarer ce  transporteur  en  faute,  se  bor- 
nent k  de  simples  inductions,  ils  faut 
qu'ils  affirment  le  fait  constitutif  de 
la  faute  (C.  de  Cass.),  1255. 

—  (i4)  Transport  de  marchandises.  — 
Action  en  détaxe.  —  Péremption.  — 
{Sieurs  Germain,  Primois  et  com- 
pagnie anonyme  du  chemin  de  fer 
de  l'Ouest.)"-^  Lorsqu'une  demandecn 
détaxe  est  fondée  tout  k  la  fois  sur  une 
fausse  direction  donnée  k  la  marchandise 
et  sur  une  fausse  application  de  la  loi, 
l'exception  de  l'article  io5  du  Code  de 
commerce  n'éhtraîne  pas  la  déchéance 
pour  le  second  chef  de  réclamation 
(C.  de  cass.),  628. 

Chemins  viciNiux  : 

—  (1)  Anticipation  prétendue  sur  un 
chemin  non  classé  comme  vicinal.  — 
{Sieur Plessg.)-  Incompétence  du  con- 
seil de  préfecture  pour  statuer  sur  la 
poursuite:  renvoi  des  fins  du  procès- 
verbal.  —  (Le  demandeur  s'était  borné 
d'abord  k  soutenir  qu'il  avait  acquis 
de  la  commune  le  terrain  litigieux 
par  voie  d'échange,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dû  surseoir  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la 
question  de  propriété.)  (C.  d'Et.), 
i55. 

—  {2)  Anticipation.  Alignement  donné 
et  suivi.  —  Refus  de  restituer  une 
bande  de  terrain.  —  Pas  de  contra- 
vention. —  {Sieur  Siratny.)  —  Le 
propriétaire  riverain  d'un  chemin  de 
grande  communication,  qui  a  construit 
un  mur  de  clôture  conformément  k  l'au- 
torisation du  Préfet,  ne  commet  pas 
une  contravention  en  résistant  k  l'in- 
jonction qui  lui  est  faite  de  restituer 
une  bande  de  terrain  que  l'Adminis- 
tration prétend  avoir  été  usurpée  sur 
la  voie  publique.  —  Recours  du  sieur 
Siramy  contre  un  arrêté  du  2  juil- 
let 1879,  P*^  lequel  le  conseil  do  pré- 
fecture de  l'Allier  l'a  condamné  k  res- 
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viciMiui  {siiîle)  : 

u  chcuiiii  lie  graiiJv  coliiniuiii' 

isurpi«  dans  Is  traverse  de  la 
lie  aeHoiUmai'ault.  pur  la  con- 
m  [l'an  mur  ilr  cldlure  ;  —  Oe 
,  attendu  que  te  rcqui'rnnt  s'est 
lient  toati-cmé  aux  randitians 
"itéi  (t'aligneinent  rendus  par 
et  de  l'Allier,  le  l"'  juin  1875 
y  janvier  1S78,  lo  renvoyer  des 
procis-vcrha)  de  conlraventiau 
contre   lui  le  3o  jauvier  1IJ79 

assfnicnlpar  la  eoniuiission  de- 
cntale.  —  {Sieurs  Forlin.Ber- 
I uircï,)— Appel  au  conseil  g*- 

rejet.  —  Rfroura  au  Consul  I 
par  des  «inseilliT!!  niunîci|iaui. 
lenee  d'intirùl  direct  cl  person- 
-  BMaUl  de  qualité.  —  Les 
fg  d'an  eoitseil  municipal  n'oni 
ibIIu!  pour  [hiri^ccr  au  Conseil 

snit  la  décision  de  l:i  cuiiiniia- 
i!parleincBlale  qui  a  elasst  un 
I  vicinal  ordinaire,  soil  la  di'ci- 
I  conseil    |.i!adral   qui  a  rejeli' 

formé  detant  lui,  alors    qu'il) 
Uifienl   d'aucun   intilv^t   dircel 
sonnel.  (C.  dEL),  1B8. 
icinal  n*  9  (Landes).  RccliGcs- 
^pçnj«,  M,j. 

[Port  do  la).  Travaux  d'apprO' 


pas  d'accord  sur  le  point  de  utoir  li 
les  Iravaui  sont  en  élu  du  réctptin 
dèliuiljve  lionl  rentajës  devant  leon- 
seil  de  pr^Eectnra  pour  être  slaii*  « 
qu'il  appartiendra  après  eipertoe  sur 
ee  point,  el,  dans  le  cas  de  la  a^ 
live,  sur  le»  malfaçons  qoi  deiniul 
ïli-e  taises  ï  la  charge  de  l'enlniirF- 
Deur.   —  Diffamation.   —  Procédan. 

—  Demande,  poité«  deianl  If  Ùe- 
seil  d'Ëtat,  en  suppression  des  pana- 
geainjur'--  '-  ~'~''  -"— 
devsni  ' 
uon-liet 

«79' 
-{j}  Conseil  monicipaL 

—  Diffamalion.  —  (C< 
Moalrem.)  —  Vn  fonctionnaire,  dan 
reapÈee  un  iftent  vojer,  atanHnBi 
une  driiht'ratifln  d'un  conseil  muiia- 
pal.  peut  adresser  an  Vrtltt  uu 
plaiuls  verbale.  —  La  loi  du  i^  dé- 
cembre 17X9.  aui  termes  de  U>t<i>^ 
tout  rilo}en  qui  se  trouve  jKTSonefll^ 
nient  lésé  par  un  acte  quelconque  d'ia 

corps  uiunicïpal  pcat  expo; 

jet»  do  plainte  '   '' ""■' 

tralive  supérieutD,  n<  |ws  uncmiiH 
les  formes  dans  lesquelles  la  pUiilc 
de  la  partie  lésée  peut  ilre  fomir. 

—  En  supposant  que  l'agenl  ulenv 
n'ait  adressé  aucune  plainte,  le  t^l^- 


lUtorit^    ailniait 


i-emcui  par  le 
(  C.  ifkl.j,  t 


lfB(;ous.  Arcliiteela  ci  cntrepre- 
~  Réception  détinilive.  —  Dé- 
Baranlie.  —  ^Commune  d'Epai- 
I— Larécepliondiilinilivcne  peut 
salter  de  plein  droit  de  ta  seule 
lion  da  délai  de  garaniie.  — 
:e  que  cette  réeeplion  n'a  pas  eu 
l'cnlrepreueur  reste  responsable 
ialfai;ops  el  dégradaiions   qui  se 

uni;  et  un  entre pi'cucur  ti'étunl 


ifunduif  et  Béchel  conire  rJ/<  it 
JoijJij/.)  —  Procédure.  —  .\Ttiii 
préparatoire  ordonnaal  une  e\pen 
tous  inojens  résenés.  Beeourt  n 
reeevnble.  —  Chose  jugée.  ~  Détid* 
que  la  demande  en  garantie  iluigR 
par  une  ville  contre  un  enlrepnwur 
n'a  pas  été  déliniti«euient  rejelée  par 
des  arrêtés  se  bornant  k  dManr. 
l'un  qu'il  n'jr  avait  pas  lieu  de  praeaft- 

de  l'entrepreneur  et  l'autre  que  1*  i 
mande  en  garantie  était  ftani  ob|n 
par  suite  du  rejet  de  lademandtpcir 
cipale  (C.  dSl.).  i5âi. 
-  (4)  —  Entreprise  de  traïaut  de  nm 
lisaiion.  —  Décompte.  —  (l'if Je  « 
Toulouse  conlrr  aieurt  farûy  lat- 
be,  Jouf/la  et  autres.)  —  .ïtla.h'- 
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ments.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été 
tenu  d'attachements  réguliers  et  que 
les  carnets  n'ont  pas  été  signés  par  les 
entrepreneurs,  riinportanco  des  tra- 
vaux a  pu  être  déterminée  par  une 
expertise.  Appréciation  des  quantités 
de  bois  perdus  d'après  l'avis  du  tiers 
expert.  Uetard  dans  l'achèvement  des 
travaux.  —  Délai  imposé  k  l'entrepre- 
neur par  le  cahier  des  charges,  mais 
n'engageant  pas  l'Administration,  sur- 
tout en  présence  de  circonstances 
imprévues  ou  de  force  majeure.  — 
Pas  d'indemnité,  —  Appréciation  de 
l'indemnité  due  k  raison  du  préjudice 
causé  par  l'introduction  des  eaux  dans 
la  conduite  d'amenée.  —  Difficultés 
imprévues  pour  les  dt^.blais,  causées 
par  les  eaux  :  appréciation  de  l'indem- 
nité. —  Ponts  et  barrages  provisoires 
pour  le  maintien  de  là  circulation: 
mdemnité  allouée.  —  Matériel.  -- 
Lorsque  l'Administration  a  commandé 
l'îu'hat  d'un  matériel  qui  s'est  trouvé 
inutile  par  suite  de  modificatiotis  ap- 
portées dans  le  mode  d'exécution  des 
travaux,  il  y  a  lieu  à  indemnité.  — 
Journées  d'ouvriers  en  régie.  —  Prix 
lixé  par  le  cahier  des  charges.  Exa- 
gération du  nombre  dQ  journées  sur 
les  carnets  d'attachements.  Réduction 

—  Fourniture  de  cailloux  retirée  à 
l'entrepreneur.  —  Indemnité.  —  Ro- 
cher d'une  dureté  exceptionnelle.  — 
Difficultés  imprévues.  Indemnité.  Ren- 
forcement des  reins  de  la  voûte.  — 
Evaluation  du  cube  de  béton  employé. 

—  Indemnité.  Gêne  dans  le  coulage  du 
béton  et  dans  la  pose  des  cintres. 
Sarnsents  pour  remplissage.  Addition 
de  ciment  dans  le  béton  et  dans  l'en- 
duit de  la  voûte.  Indemnité.  —  Insuf- 
fisance des  dimensions  de  la  conduite 
et  de  l'épaisseur  des  enduits.  —  Re- 
jet :  les  entrepreneurs  se  sont  confor- 
més aux  ordres  des  ingénieurs.  Allo- 
cation des  intérêts  et  des  intérêts  des 
intérêts  dans  les  termes  de  la  loi  (C. 
d'EtX  844. 

-  (5)  Travaux  publics  communaux.  — 
Ouvrages  imprévus  ;  prix,  rabais.  -- 
{irfif'ur  At^magnacq  contre  ville  de 
Pau.)  —  Le  rabais  de  l'adjudication 
est  applicable  aux  travaux  imprévus 
dont  les  prix  peuvent  être  établis  au 
moyen  des  éléments  du  bordereau.  — 
Les  prix  complètement  nouveaux  seuls 
ne  sont  pas  passibles  du  rabais.  Tra- 
vaux  en   attachement,    imprévus  et 


non  constatés  coniradictoirement  pen- 
dant que  li'ur  vérification  était  encore 
possible  :  non-lieu  d'en  tenir  compte 
il  l'entrepreneur  par  application  du 
cahier  dos  charges.  — Perte  d'un  che- 
val due  il  un  ac(ûdent  n'ayant  pas  lo 
caractère  de  force  majeure  ;  pas  d'in- 
demnité. —  Défense  d'établir  certain 
appareil  pouir  la  descente  des  maté- 
riaux :  mesure  de  police,  pas  d'indem- 
nité (C.  (TEt.),  4G0. 
— '  (6)  Otîre  de  concours  faite  par  une 
commune  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  sous  la  condition  que  la 
ligne  k  établir  suivrait  une  direction 
déterminée.  —  Condition  remplie.  — 
[Commune  de  Mussy-sur-Scînc  con- 
tre la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est.)  —  Délibération  du  con- 
seil municipal  relative  îi  cette  subven- 
tion n'ayant  pas  fait  l'objet  d'une  ap- 
probation spéciale  du  Préfet,  mais 
ayant  été  implicitement  approuvée  par 
suite  de  l'approbation  donnée  h  une  dé- 
libération ultérieure  qui  réglait  le  mode 
et  l'époque  de  l'exécution  des  engage- 
ments contractés  par  la  commune,  et 
aussi  par  suite,  de  l'injonction  faite  ii 
la  (;onmiune  par  le  Préfet  de  se  mettre 
en  mesure  d'accomplir  ses  obligations. 

—  Obligation  pour  la  commune  de 
payer  lasubvention  promise  (C.  d'El.)^ 
1 1*56. 

—  (7)  Construction  d'un  pont   h  forfait. 

—  Travaux  supplémentaires  non  au- 
torisés régulièrement.  —  Commune 
non  débitrice. —  (Sieur  fioMxe/.) — Une 
commune  qui  a  traité  à  forfait  avec  un 
entrepreneur  pour  la  construction  d'un 
pont  n'est  pas  tenue  de  payer  la  dé- 
pense de  travaux  supplémentaires  ré- 
sultant des  modiiications  apportées 
aux  plans  et  devis  primitifs,  mais  qui 
n'ont  été  autorisés  par  aucune  déli- 
bération du  conseil  municipal.  —  C'est 
en  vain  (^ue  l'entrepreneur  exciperait 
d'une  délibération  dans  laquelle,  pos- 
térieurement h  l'exécution  des  travaux, 
le  conseil  municipal  aurait  été  d'avis 
de  payer  le  juste  prix  des  travaux  sup- 
plémentaires, alors  que  cet  engage- 
ment n'a  pas  reçu  la  sanction  de  l'au- 
torité administrative  (C.  d'Et.)y  182. 

—  (8)  Pont  concédé.  —Reconstruction. 

—  Subvention  de  l'État.  —  [Ministre 
de  antérieur  contre  sieur  Maurel.) 

—  La  reconstruction  d'un  pont  com- 
munal ne  saurait  engager  l'Etat  U  au- 
cune dépense,  s'il  n'y  a  eu  promesse 
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rL'gutièro  de  subTCnlion  car  la  Htnis- 
Ire  eoinpéteni.  —  Ht  simples  pour- 
parlers, mime  suivis  d'une  iJévision 
qui  Kppi'ouTe  les  deuils  techniques  du 
projet,  an  peuvent  dquivaloii'  i  une 
promesse  de  subveoLïon.  —  Dans  l'es- 
pèee.  la  Ministre  avait,  au  caatmïre, 
fait  des  réserves  expresses  sur  l'alla- 
caiioa  qui  était  demandée  par  le  con- 
cessloonaira  du  ponl  [C.  tf£(.),  84a. 
~  (g)  Salubrité.  —  Égouts.  —  Tase» 
particulières.  —  Conlrainle.  —  Annu- 
lation. —  {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Uéditerra- 
née.)  —  Les  villes  ne  peuvent  pas 
percevoir  contre  des  propriéinires  une 
taxe  particulière  puur  la  conslruetion 
Cl  pour  l'enlrelien  des  égouls  en  se 
fondant  sur  d'aneiens  usagi's  approu- 
vas par  une  ordonnance  rojale.  —  En 
admeiiant  que  celle  ordunnaace  ail 
autorisé  la  ville,  par  application  des 
articles  35,  36  el  ôy  de  la  lai  du  iG 
septembre  1Ï07,  ï  recouvrer  sur  les 
propriétaires  le  dépense  de  construction 
<[es  tgoiii  qu'elle  se  proposait  d'éta- 
blir à  cette  époque,  ce  travail  étant 
considéré  coitiute  entrepris  dans  un 
but  d'assainiasciiienl,  l'autorisalian 
dont  il  s'agit  ne  peut  itre  inioquée  eu 
ce  qui  [aucbe  les  égouls  dont  le  con- 
struction  n'était  pas  prévue  au   ino- 


—  (10)  Travaux  k  ré([iise.  Devis  non 
soumis  h  la  commission  municipale. 
Absence  d'adjudication  publique.  — 
Urgence:  -  nécessité  de  fournir  do 
l'ouvrage  aux  ouvriers.  —  Malfaçons 
alléguées.  —  (Sieur  Sinard  contre 
la  villede  Bn'ofine.)—  " 
peut  itre  icnuc  du  pav 

vaux  urgents  dont  la  et  . 

nicipalo  a  prescrit  l'exécution  (répa- 
ration de  l'églisfl)  et  qui  se  sont  effec- 
tués sous  la  direction  de  l'arcbitecle 
de  la  commune,  encore  bien  que  le  de- 
vis n'ait  pas  été  soumis  a  la  commis- 
sion municipale  cl  qu'il  n'aii  pas  éli"* 
procédé  ft  la  mise  en  adjudication  de 
ces  travaux  ,  dans  les  circonsiances 
'    "|T!ll..,.-'...  ,.,    _^,«"^?' 


Il  éli   1 


CoDAeNiBs  : 

—  [1)  des  Dombes   01  des  cbemiu  it 
fer  do  Sud-Esl.  1357; 

—  (3j   d'éclairage    bu   gaz   de  Roaa. 

—  l3)  des  fonderies  et  forges  de  Tair- 
naire.  la  Voulle  el  Bessêg«s.  456: 

--  (4)  des  chemins  de  1er  de  l'fctt,  J89, 

~  Ih)  du  cheiuia  de  1er   dn  Midi,  iSa. 
Gjj,  JiC6,  luG,  1539; 

—  (6)  du  cbemiu   de  fer  dn  KoriL  ofr;, 

iiii  1117; 

—  (7)  du  cbemiu  de  fer  d'Orléans,  lai, 
438,  736,965; 

—  (8)  des   chemins  de  fer  de  l'Ooeft, 

—  {g)  des  chemins  de  Ter  de  Paiii-LTo*- 

nédilerranée,    iqg.   711,    750,    ÛJi, 
9^7,Ç^,9St,  '»7; 

—  (io|  des  cbcmins  de  fer  de  rBéraaIi 
ii4o; 

—  (11)  nationale  des  canaux   agricolf*. 


COHPBTEKCG  ! 

—  (0  Cahier  des  charges  de  iiHi&  — 
Demande  de  résiliation  pour  cmk 
d'augmentation  du  sixième  ;  rejet  |Br 

.    le  Ministre.  —  Recou;^  direct  au  Càa- 
scil  d'Etal  non  recevable,  —  f — ' 
lence  du  conseil  de  préfecture. 
P»  de  iion-recevoir  dictait  p. 
posée  par  le  Minisire.   — 
Perrot.j  —  (C.  d'El.j,  i5a4. 

—  iij  Cession  amiable  d'un  u: 
l'Etal  pour  la  coufeclion  d'noe 
~~  ObligaUon  de  reconslniire  1 
de  soutènement.  —  Mode  d'cié' 
~  Candil  négatif.  —  Dépens  ré; 
—  ISieur  Balle  contre  l'Etat. 
particulier,  qui  a  fait  k  l'Etal  1 
amiable  d'uue  parcelle  pour   i'é 
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de  soutènement,  prétend  qne  l'Admî- 
ttistration,  en  se  bornant  k  construire 
un  simple  placage,  n'a  pas  exécuté  la 
convention.  —  C'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire et  non  au  conseil  de  préfecture, 
qu'il  appartient  de  décider  si  les  tra- 
vaux  faits  par  l'Ëtat   constituent  un 
yéritabl,c  mur  de  soutènement,  selon 
le  sens  du  contrat,  et,  dans  le  cas  de 
la  négative,  do  condamner  l'État  à  les 
démolir    et  à   les  remplacer   par  un 
mur  de  soutènement.    —  La  solution 
de  ces    questions  dépend  exclusive- 
ment de  l'appréciation  d'une  conven- 
tion de   droit  commun,  et  les  travaux 
à  exécuter  en  vertu   de   cet  acte   ne 
sauraient   avoir  le    caractère  de  tra- 
vaux publics.    —   Renvoi  des  parties 
devant  le  ti'ibunal  civil.  —  Dépens  ré- 
servés pour  V   être  statué   en  fin  de 
cause^^C.  d'Et.),  854- 
-  (3)  Dommage.  —  Usine  bjdraul.ique 
—    Prise    d'eau  pour   l'ahmentation 
d'une  gare  de  chemin  de  fer.  —  {Dame 
Anna  Mary  contre  chemins  de  fer 
de  VOxiest.)    Le    propriétaire  d'une 
usine,  actionné  devant  le  tribunal  ci- 
vil par  son  locataire  k  l'effet  d'obtenir  : 
1®  une  réduction  de  loyer  k  raison  du 
préjudice  résultant  pour  celui-ci  de  la 
prise  d'eau  opérée  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  dans  la  rivière  non 
navigable   qui   fait  mouvoir  l'usine; 
jo  la  suppression  de  celte  prise  d'eau, 
appelle  la  compagnie  en  garantie  de- 
vant le  même   tribunal  pour  voir  dire 
qu'elle   devra   faire  cesser  le  trouble 
apporté   k   une    possession   paisible, 
pins  que  séculaire  et  fondée  sur  justes 
titres,  s'entendre  en  outre  condamner 
Il  des  dommages-intérêts   et  aux  dé- 
pens.   —    C'est  k  l'autorité  adminis- 
trative, dans  l'espèce,    au  conseil  de 
préfecture,   —  et  non  k  l'autorité  ju- 
diiriaire,    —    qu'il  appartient  de  con- 
naître du   litige  entre  le    propriétaire 
«le  l'usine  et  la  compagnie  (C.  d'Et.), 
1327. 

>  (4)  Dommages.  —  E1)0ulement  de  la 
rampe  d'un  pont  dépendant  d'un  che- 
min vicinal.  —  Chute  d'une  voilure 
dans  une  rivière.  —  (Sieur  Joullié 
contre  le  Préfet  de  (^Hérault.)  — 
Lie  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action  en 
icdemnité  ayant  pour  cause  la  chute 
d'une  vôitui'e  dans  une  rivière,  par 
s»uite  de  l'éboulement  d'une  rampe  d  ac- 
cès dépendant   d'un   chemin  vicinal 


alors  que  cette  action  se  fonde  sur  le 
vice  de  construction  et  le  défaut  de 
solidité  du  mur  de  soutènemeut  dudit 
chemin,  et  non  sur  le  défaut  d'entre- 
tien. —  Rejet  de  la  demande  au  fond 
par  le  motif  que  l'accident  est  uni- 
quement imputable  k  l'imprudence  du 
charretier  conduisant  la  voiture  (C. 
d'Et.),  i363. 

—  (5j  Extractions  de  matériaux.  —  Con- 
ditions imposées  —  An*êté  préfecto- 
ral. —  Légalité.  —  {Sieur  Ménard.) 
C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  décider  si  un  entrepre- 
preneur  a  pu  légalement  être  autorisé 
par  le  Préfet  k  ouvrir  une  nouvelle 
carrière,  pour  l'entretien  de  chemins 
vicinaux  et  communaux  et  d'une  route 
départementale^  dans  le  voisinage 
d'une  autre  camère  déjk  exploitée,  que 
le  propriétaire  soutient  être  suffisante 
pour  les  besoins  de  ces  divers  services. 
—  Le  propriétaire  n'est  pas-reccvable 
k  déférer  au  Conseil  d'État,  pour  ex- 
cès de  pouvoirs,  l'arrêté  préfectoral 
qui  autorise  l'ouverture  de  cette  car- 
rière. —  Cet  arrêté  ne  fait  pas  obsta- 
cle k  ce  que  le  propriétaire  soumette 
ses  griefs  au  conseil  de  préfecture  (C. 
d^Et.),  444. 

—  (6)  Régime  des  eaux.  —  Droit  de 
propriété.  —  Servitude,  —  {Sieur 
Garnier  père.)  —  Si  TAdministration 
a  seule  pouvoir  d'ordonner  la  sup- 
pression ou  les  modifications  récla- 
mées comme  conséquence  d'une  at- 
teinte portée  par  une  commune  k 
l'exercice  des  droits  de  propriété  ou 
de  servitude  sur  les  eaux  d'un  canal, 
c'est  k  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  le  sens  el  la 
portée  des  titres  invoqués  nour  établir 
les  droits  de  propriété  ou  ae  servitude 
{C.  de  cass.)f  i256. 

—  (7)  Construction  d'un  pont  par  un 
particulier.  —  Chemin  vicinal.  — 
Gestion  d'affaires.  —'  Demande  en 
payement.  —  {Communes  de  Plai- 
sancCy  de  Tasque  et  de  Lasserade 
contre  sieur  Castagnon.)-^  Ce  n'est 
pas  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  demande 
formée  par  le  propriétaire  d'une  usine 
contre  diverses  communes  en  paye- 
ment des  travaux  de  reconstruction, 
effectués  par  lui,  d'un  pont  qui  sert  k 
la  fois  k  mettre  son  moulin  en  com- 
munication avec  l'autre  côté  de  la  ri- 
vière et  k  relier  entre  eux  les  deu^ 
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CoMPérENCË  (suite)  : 

tronçons  d'un  chemin  vicinal.  —  C'est 
en  Tain  que  les  communes,  pour  sous- 
traire le  litige  k  cette  juridiction, 
Îu*dtendraient  se  prévaloir  de  ce  que 
es  travaux  n'auraient  pas  été  auto- 
risés, ni  entrepris  régulièrement.  — 
(L'inobservation  des  formalités  ne  fait 
pas  disparaître  le  caractère  de  travail 

{mblic.  D'ailleurs  le  litige  implique 
'appréciation  de  l'utilité  jdes  travaux, 
qui  ne  peut  être  faite  que  par  l'auto- 
rité administrative.]  —  Décidé  d'après 
les  circonstances  (bonne  foi  de  1  usi- 
nier, défaut  de  protestation  de  la  part 
des  communes,  état  de  vétusté  du 
pont)  que  le  conseil  de  préfecture 
avait,  k  bon  droit,  mis  une  partie  de 
In  dén^'nse  k  la  charge  des  communes 
(C»  dEL)t  1373. 

—  (8)  Travaux  exécutés  k  une  église 
par  le  curé  de  la  paroisse,  sans  auto- 
risation régulière.  —  Demande  en 
payement.  —  Caractère  de  travaux 
publics.  —  Conflit  négatif.  —  Dépens 
—  {Sieur  Dasçue  contre  commune 
de  Lutilhous.) — Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  formée  par  le  curé  d'une 
paroisse  contre  la  commune  en  paye- 
ment du  prix  des  travaux  de  démoli- 
tion et  de  reconstruction  opérés  par 
ses  soins  k  l'église  paroissiale  pour 
la  mettre  en  état  de  servir  k  l'exercice 
du  culte.  —  Ces  travaux  ont  le  carac- 
tère de  travaux  publics  :  vainement 
Î»rétcndrait-on  que  la  demande  se 
onde  sur  les  règles  du  droit  commun 
et  sur  un  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  '  (art.  iSyô  C.  civ.)  :  l'obli- 
gation de  la  commune  n'en  demeure 
pas  moins  subordonnée  k  l'utilité  des 
travaux,  dont  la  vérification  n'appar- 
tient qu'k  l'Administration.  —  Dans 
l'espèce,  le  curé  affirmait  s'être  chargé 
de  faire  exécuter  les  travaux  du  con- 
sentement des  habitants  et  sous  pro- 
messe de  remboursement  tiltérieur.  — 
Dépens  de  l'instance  en  conflit  négatif 
mis  k  la  charge  de  celle  des  parties 
qui  succombera  en  fin  de  cause  (C 
d'Et.),  184. 

C«iPTABiLiTé  publique.  Nomination  de 
la  commission  chargée  de  préparer  le 
travail  de  revision  du  décret  du 
3!  mai  1862  et  des  règlements  minis- 
tériels k  l'appui,  90 1. 

<k»)ipTABiuTA.  Baux  d'entretien  durant 
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plusieurs  aimées.  Timbre  dû  borderai 
des  prix,  331. 

Application  de  l'article  88  du  rè^»TKSî 
du  16  septembre  iS^n.  Réqaisuiw 
de  passer  outre  au  payement  éa 
mandais,  5i4* 

Instruction  en  vue  de  U  âédiéwx 
quinquennale.  Créances  d'eierrices 
clos,  999. 

Concession  gratuite  deaa  dans  li  t& 
d'Alger.  —  Arrêté  du  Ministre  de  ta 
Guerre.  —  Inlerprétalion  sur  rearai 
de  l'autorité  judiciaire.  —  D^cImb 
du  Gouverneur  général  :  appro[rà»a 
par  le  Ministre  de  riutérieur  en  c«o 
d'instance.  — .Recours  rrceviWe.  — 
(  Ville  d Alger  contre  tEtat  et  la 
compagnie  rU  Paris- iffon-Médi' 
terranée»)  — •  Interpréuiien  in 
arrêté  du  Ministre  de  la  Gaerre  in« 
déclaré  que  la  propriété  des  tqwdia 
à  Alger  étant  jusqu'k  présent  aarîfexe 
k  l'Ëtat,  l'eau  nécesscdre  aux  établis 
sements  nationaux  continuerait  à  \m 
ètte  concédée  gratuitement.  —  La 
compagnie  de  Pariâ-Lyon-llé(&Er- 
ranée  n'est  pas  fondée  k  soutenir  qae 
le  chétiiin  de  fer  dont  elle  est  cobo»- 
sionnaire  est  au  nombre  des  é(ab&^ 
sements  nationaux  dans  le  sens  daàt 
arrêté.  —  Cet  arrêté  n'a  en  pour  bat 
d'exempter  de  la  taxe  que  Ips  éta- 
blissements appartenant  à  l'Etat  m 
affectés  k  un  de  ses  services.  —  Eie 
décision  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  intervenue  pour  l'applica- 
tion d'un  arrêté  ministériel  concenafi 
la  distribution  des  eaux  à  Alger  c'est 
pas  susceptible  d'être  déférée  dirK- 
tement  au  Conseil  d'Etat  par  la  rme 
contentieuse.  —  Mais  le  Ministre  <k 
rintérieur  ayant  conclu,  dans  sa 
observations  sur  le  pourvoi,  au  iiiai&- 
tien  de  la  décision  attaquée,  le  C«8- 
seil  statue  au  fond  sur  riQterpn<a- 
tion  donnée  par  ce  ministre  k  l'a  mît 
dont  le  sens  est  contesté.  Lorsqu'ose 
seule  question  a  été  renvoyée  par 
l'autorité  judiciaire  k  rexaroeo  pr^ 
iable  de  l'autorité  administnti^ 
compétente,  les  parties  ne  sont  f» 
rccevables  k  soumettre  au  Coovà 
d'Etat,  par  la  voie  cQnt>nitie«$«,  à^ 
dérisions  administratives  étrangînf<-i 
l'objet  du   renvoi    (C.    dEt.),   i3t^- 

CoNSKiL  d'Etat  (Décret  rapportait 
celui  de  décembro  1881,  conctrDaat 
le  règlement  intérieur  du),  703. 
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GOKTRAVBNTIONS  i 


—  (i)  Chemin  de  fer.  ^  GontraYention. 

—  Arbres  coupés  sur  un  terrain  dé- 
pendant ou  limitrophe  de  la  voie  fer- 
rée. —  Recours  du  Ministre  dans 
Tintérèt  de  la  loi.  —  Question  défait. 

—  Non-recevabilité.  —  {Minisire  des 
Travaux  Publics  contre  sieur 
Mayoux  et  dame  veuve  Marcel.)  — 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics  n'est 
pas  recevable  &  se  pourvoir,  dans  Tin- 
térêt  de  la  loi,  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  renvoyé 
des  fins  du  procès-verbal  un  particu- 
lier prévenu  d'avoir  coupé  des  arbres 
sur  un  terrain  que  le  Ministre  soutient, 
contrairement  à  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,'  faire  partie  des  dépon- 
danees  d'une  voie  ferrée^  alors  que 

la    question  litigieuse    ne  peut  être 
résolue  que  par  Texamcn  de    la   si- 
tuation topographique  spéciale  h  Tes- 
•  pèco  (C.  dEt,)y  i54. 

(2)  Rivière  de  l'Ourca.  — -  Gontra- 
Yention. —  Servitude  ae  halage.  — 
Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Travaux 
Publics.  —  Qualité  pour  se  pourvoir. 

—  (Ministres  de  V intérieur  et  des 
Travaux  J*ub lies  contre  veuve  Petré 
et  sieur  Guichard.  —  Lorsqu'une 
rivière  anciennement  navigable(OMrog') 
a  cessé  d'être  affectée  à  la  navigation, 
qui,  depuis  longtemps,  a  lieu  sur  un 
canal  de  dérivation  créé  en  vertu  de 
la  loi  du  29  floréal  an  X,  les  pro- 
priétés riveraines  de  ladite  rivière  ne 
sont  plus  soumises  à  la  servitude  de 
halage.  —  Cette  servitude  n'a  été  éta- 
blie que  dans  l'intérêt  do  la  naviga- 
tion {-2^  espèce).  —  Le  Ministre  de 
l'Intérieur  n'a  pas  qualité  pour  se 
pourvoir  devant  lo  Conseil  d'Etat  con- 
tre un  arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
tiu'e  qui  a  renvoyé  les  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  {dans  V es- 
pèce l'Ourcq)  des  fins  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  de  grande 
voirie.  —  Les  cours  d'eau,  navigables 
ou  non,  sont  placés  sous  l'autorité  du 
Ministre  des  Travaux  Publics  (l'o  es- 

{}èce).  ^  Recours  du  Ministre  de 
'Intérieur  contre  un  arrêté  du  4  août 
i88o  (C.  d'Et.),  i565. 

—  (3)  Plaque.  —  Double  responsabilité 
du  propriétaire  et  du  conducteur.  — 
{Sieur  Jean  Laballe.)  —  Le  pro- 
priétaire do  la  voitui-e  trouvée  circu- 
lant sans  plaquû  est  personnellement 


et  pénalemcnt  responsable  de  la  con- 
travention en  même  temps  que  le  con- 
ducteur. Une  double  amende  doit,  en 
conséquence,  être  prononcée.  Mais  est 
souveraine  la  déclaration  du  juge  de 
fait  portant,  conformément  d  ailleurs 
aux  constatations  du  procès-verbal, 
que  la  personne  contre  laquelle  le 
ministère  public  requérait  l'application 
de  Tameudc  n'était  point  le  proprié- 
taire do  la  voiture  (C,  de  cass.), 
J271, 

CORBIlf,  1345. 

GoRRèzG  (Département  de  la).  Emprunts 
et  impôt  extraordinaire,  78g. 

GOSITARD-DESGLOZETS,  9.15. 

Côtb-d'Or  (Département de  la).  Emprunt, 
19. 

CÔTBS  de  France  (Éclairage  électrique 
des),  installation  de  signaux  sonores, 
qoi. 

COtTET,  Vve  Renoux  et  autres,  6iq. 

G0URBEBAIS8K,  470. 

CoDRS  d'eau  : 

Cours  d'eau  navigables  et  flottables, 

—  (1)  Règlement  relatif  k  l'instruction 
des  affaires  et  b  la  transmission  des 
dossiers  {circ.)^  81. 

—  (2)  Rivières  canalisées  et  canaux. 
Nouveau  règlement  de  police  do  na- 
vigation (cire),  744  et  ïoo3. 

—  (3)  Remboursement  du  prix  des 
échelles  de  jaugeage  des  bateaux 
(circ,)j  320. 

Travaux  d^améUoration. 

—  ii\  BasÂdour  (landes),  576. 

—  (a)  Aisne  canalisée  (Aisne  et  Oise), 

—  (S)  Aschcncau  (Loire-Inférieure),  49. 

—  (4)  Couesnon  (Rectification  du)  (Man- 
che), i5iJ. 

—  (5)  Doubs  (Jura)  construction  d'une 
digue  sui  la  rive  droite,  569. 

—  (6)  Garonne  (Haute),  Restauration 
des  banquettes  de  halage  4^3. 

— (7)  Gaves  de  Pau  et  d'Oloron  (Basses- 
Pvrénées)   358. 

—  (8)  Isère  (Fixation  du  lit  de),  573. 

—  (9)  Lihoury  (Partie  déclarée  navigable 
comprise  entre  son  embouchure  dais 
la  Bidouze  et  le  moulin  de  Roby,  6c3 

—  (10)  Loire  (Assainissement  'de  la  val- 
lée de  la),ab3.  —  Défense  de  la  rive 
gauche  (Haute-Loire),  1068» 
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Cours  d'eau  {suite)  : 

—  (il)  Midouzc  (Landes),  268. 

—  (î2)  Morlaix  (Finistère),  257. 

—  (j  5)  Rhône  1291  1470»  et  création, 
d  un  bas  port  à  Vienne  (Isère),  900. 

—  (i4)  Haut-Rhône,  au  passage  du 
SauU  (Isère)  pour  l'établissement  d'une 
dérivation  éclus^e,  679. 

—  (i5)  Saône  (Construction  de  deux 
nouveaux  ports  sur  la  rive  gauche  de 
la),  662. 

—  (16)  Scarpe  inférieure  (AméMoralion 
de  la),  663. 

—  (1)  Association  et  canaux  d'irriga- 
tion. —  Elections.  —  Annulation.  — 
{Sieurs  Boyer,  Dès  et  autres.)  — 
C'est  avec  raison  que  le  Ministre  des 
Travaux  Publics  a  annulé  des  opéra- 
tions électoiales  pour  la  constitution 
d'un  syndicat  en  se  fondant  sur  ce 
double  motif  que,  contrairement  b 
l'usage  local,  les  électeurs  n'avaient 
pas  été  convoqués  individuellement 
dix  joure  à  l'avance  et  que  l'élection 
n'avait  pas  eu  lieu  un  dimanche 
(C.  dEt.),  729- 

—  (2^  Dommages  h  une  usine.  —  Ca- 
nalisation de  la  Meuse.  —  Indem- 
nité. —  Vente  nationale.  —  Nécessité 
ou  inutilité  d'expertise  préalable.  — 
Dommages  directs  et  matériels,  per- 
manents ou  temporaires  {Sieurs 
Piette  et  consorts.)  —  Un  conseil 
do  préfecture  a  pu  rejeter  —  sans 
expertise  préalable  —  la  demande 
d'indemnité  par  un  .propriétaire 
d'usine  et  fondée  sur  ce  que  la  publi- 
cité dounéc  aux  études  et  aux  projets 
d'un  barrage  adoptés  par  l'Adminis- 
trât ion  aurait  eu  pour  effet  d'empêcher 
la  location  de  l'usine  à  raison  de  la 
diminution  do  force  motrice  dont  elle 
se  trouvait  menacée.  —  Ce  fait  ne 
constitue  pas  un  dommage  matériel 
de  nature  k  ouvrir  le  droit  &  indem- 
nité. —  L'usine  n'avait  pu  être  louée 
depuis  1868.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture a  pu  décider  également —  sans 
renvoyer  l'examen  de  la  question  à 
des  experts  —  que  le  canal  d'amenée 
d'une  usine  fait  partie  du  domaine 
public,  alors  que  ni  l'acte  de  vente 
nationale,  ni  le  procès-verbal  de  con- 
sistance et  d'estimation  ne  le  men- 
tionnent parmi  les  dépendances  com- 
prises avec  le  moulin  dans  ladite 
vente,  et  que,  d'après  les  plans  pro- 
duits, ce  canal  ne  constitue   pas   une 


dérivation  établie  de  main  dlMHDBc, 
mais  bien  une  portion  du  Ut  nièar 
du  fleuve.  —  Décidé,  au  cooinire, 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  apprécKr 
par  des  experts  non  seulement  la 
nature  et  l'importance  des  dontnia^ 
permanents  résultant  pour  le  moéà 
de  l'établissement  du  barrage.,  bis 
aussi  la  question  de  savoir  si  ck 
indemnité  était  due  par  l'Etal  ^mr 
dommages  temporaires  subis  peiuiiit 
la  période  de  constractiou,  et  iftea. 
outre,  il  y  aurait  lieu  de  lair 
compte  des  réductions  successh» 
que  la  force  motrice  concédée  «mil 
subies  par  suite  de  l'exécutlM  ëe 
divers  autres  travaux  entrepris  ptr 
l'Etat,  tant  en  amont  qu'en  avàl  et 
moulin  (C.  dEt.),  iSig. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Domnafts 
aux  usines.  —  Prise  d'eau  puar 
l'alimentation  d'une  gare  de  cbenàc 
de  fer.  —  Travaux  enti-epris  imt- 
rieurement  k  la  déclaration  d'otiliié 
publique  et  postérieurement  k  rauk>- 
risation  de  l'usine.  —  {Compagiut 
des  chemins'de  fer  de  Pari^-Lyi^ 
Méditerranée  contre  sieur  FlamMu 
et  autres.)  —  Procédure.  —  L'ar- 
rêté d'un  conseil  de  préfecture  est 
suffisamment  motivé  quand,  paar 
rejeter  un  moyen  déjk  présenié  u 
début  de  l'instance,  il  se  réfère  à  is 
arrêté  antérieur  qui  a  repous&é  et 
moyen  en  même  temps  qu'il  a  or- 
donné une  expertise.  —  Lorsque  do 
travaux,  entrepris  sans  autonsalîM 
par  une  compagnie  de  chemins  àt 
ler,  ont  causé  des  domma«res  à  œ 
usine  hydraulique,  il  suffit  ponr  qae 
ces  usines  aient  droit  k  une  indem- 
nité, qu'elles  aient  été  régulièreaust 
autorisées  k  l'époque  où  intercieni  k 
décret  qui  déclare  d'utilité  puhiiqw 
lesdits  travaux.  —  Dommages  poâié- 
rieurs  k  l'expertise.  —  Droiu  des 
demandeurs  réservés  k  cet  égard.  — 
Evaluation  de  findemnité  due.  Inié- 
rêts  du  jour  de  la  demande.  latérêis 
des  intérêts.  Frais  d'expertise  mi» 
pour  le  tout  k  la  charge  de  la  coo- 
pagnie  qui  n'a  pas  fait  d'oSrri 
[C.  d'Et.),  991. 

—  (4)  Rivière  navigable.  —  Osien 
accrus  sur  les  francs- bords  i^Saùae . 
et  non  coupés  par  le  femiier  desJiu 
francs- bords  aux  époques  fixét's  par 
son  cahier  des  charges.  —  Pas  àe 
contravention.  —  [Minisire  des  Trû- 
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vaux  Publies  contre  sieur  Bon- 
note.)  (C.  dEt,),  1377. 

-  (5)  Canal  d'irrigation.  —  Taxes 
d'arrosage  :  validité  des  souscriptions; 
compétence  du  conseil  de  préfecture. 

—  (Compagnie  nationale  des  ca- 
naux agricoles,)  —  Le  conseil  de 
préfecture  saisi  d'une  demande  en 
dégrèvement  de  taxes  d'arrosage,  a 
pleine  compétence  pour  apprécier  la 
validité  des  souscriptions  contestées. 

—  Ces  souscriptions  constituent  un 
contrat  administratif.  —  Dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture sursoit  k  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  judiciaire  ait  prononcé  sur 
leur  validité.  Dépens.  —  Pas  de  dé- 
pens en  celte  matière.  —  Recours 
sans  frais.  —  DéMstcment  relatif  k 
une  partie  du  recours  :  donné  acte 
(C.  d'Et.),  n3i. 

-  (6)  Curage.  —  Taxes.  —  Syndicat 
constitué  par  arrêté  préfectoral.  — 
Modification  des  anciens  usages 
(curages  annuels  d'un  fossé  c^ni  serait 
une  propriété  privée  :  élargissement 
et  approfondissement  ordonnés  et  non 
simple  curagej.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  {Sieur  Ar- 
rérat.)  —  Le  conseil  do  préfecture, 
compétent,  en  vertu  de  la  loi  du 
i4  floréal  an  XI,  pour  statuer  sur 
tontes  les  réclamations  relatives  aux 
rôles  de  répartition  des  frais  de  cu- 
rage, méconnaît  ses  pouvoirs,  en  re- 
fusant d'examiner  si  les  taxes  im- 
posées par  nn  arrêté  prt-fectoral  sont 
conformes  à  la  loi.  —  Peu  importe 
d'ailleurs  que,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  le  réclamant  ait  déclaré 
au'il  ne  demandait  l'annulation  ni  de 
rarrèté  constituant  le  syndicat,  ni  des 
arrêtés  prescrivant  le  curage,  lorsqu'il 
résulte  des  termes  de  cette  déclara- 
tion qu'il  n'a  pas  entendu  renoncer 
ë  faire  valoir  ses  moyens,  tirés  de  la 
violation  de  la  loi  de  floréal  an  Xi 
(C.  d'Et.),  971. 

..  (7)  Irrigations.  —  Syndicat.  —  Sé- 

aucstre.  —  Emprunt.  —  Porteurs 
'obligations.  —  Demande  en  verse- 
ment des  sommes  empruntées.  — 
Contrat  de  droit  civil,  —  Compétence 
judiciaire.  —  {Sieur  Grandin  et  au- 
tres contre  memfyres  du  syndicat 
du  canal  de  Beaucaire.)  —  Le 
syndicat  d'un  canal  d'irrigation  a  été 
autorisé  par  décret  k  contracter  un 
emprunt    sous    forme     d'obligations 


pour  couvrir  uno  partie  de  la  dé- 
pense des  travaux  de  construction.  A 
la  suite  de  la  mise  sous  séquestre  de 
ce  canal,  dont  la  situation  financière 
périclitait,  les  porteurs  d'obligations 
ont  assigné  devant  le  tribunal  civil 
les  directeurs  et  syndics  représentant 
ou  ayant  représenté  les  propriétai- 
res membres  de  l'association,  pour 
s'entendre  condamner  k  verser  dans 
la  caisse  de  l'administration  du  sé< 
quesire  la  somme  nécessaire  pour  le 
payement  tant  arriéré  que  présent  et 
futur  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt.  C'est  k  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître 
d'une  demande  ainsi  formulée.  — 
L'emprunt,  dans  les  conditions  où  il 
a  été  réalisé,  a  le  caractère  d'un 
contrat  de  droit  civil,  dont  l'exécution 
rentre  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  et  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'article  4  (le  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIIL  —  Les  tribunaux 
doivent  seulement  surseoir,  s'il  devenait 
utile  d'apprécier  le  sens  ou  la  validité 
de  certains  actes  administratifs  (C. 
d'Et,),  459. 

—  (8)  Travaux  défensifs.  —  Décharge. 
—  Répartition  nouvelle.  —  Frais 
d'expertise.  —  {Syndicat  de  la  Selle.) 
— Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture —  après  avoir  'accordé  k  un 
riverain,  membre  du  syndicat,  réduc- 
tion d'une  taxe  applicable  aux  travaux 
de  consolidation  d'une  digue  —  de 
répartir  entre  les  autres  membres  de 
l'association  le  montant  de  la  somme 
dont  le  réclamant  a  été  dégrevé.  - 
Lorsqu'une  réduction  de  taxe  est 
accordée  k  un  membre  de  l'association, 
les  frais  d'expertise  doivent  être  mis 
k  la  charge  de  l'association  (C.  d'Et.), 
430. 

—  (9)  Travaux  défensifs.  —  Association 
syndicale.  —  Degré  d'intérêt.  — 
{Dame  veuve  Llanas  contre  syndi- 
cat de  CAgly.) —  Lorsquç  les  auteurs 
du  riverain  d'un  cours  d'eau  ont  été 
compris  depuis  longtemps  dans  l'as- 
sociation syndicale  formée  pour  la  dé- 
fense des  propriétés  voisines  de  ce 
cours  d'eau,  et  ont  payé  sans  opposi- 
tion les  cotisations  mises  k  leur  charge, 
ce  riverain  ne  peut  j)as  encore  soutenir 
que  son  domaine  se  trouve  situé  en 
dehors  du  périmètre  du  syndicat.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  membre  d'une  association  syndicaHo 
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]ui  soutJenl  que  !■  taxe  qui  lui  osi 
mpos^e  n'ïsl  pas  proportionnelle  i 
'inlftrÈt  qu'il  a  dans  les  iravaux  de 
léfeuse;  que  ceui-ci  ue  |iroiégcanI 
gu'une  partie  de  sa  propriété,  il  ne 
laurait  être  imposiS  h  raisan  do  la 
«Dtenance  totale  {C.  d'El.),  4^3. 
(loi  TraYauï  défensifs.  —  Digue,  — 
syndicat.  —  IMptriitinii  de  dépenses. 

—  Intérêts  lie  taies.  —  {Syndicat  des 
Voliires  du  Uoltenel  de  Saint- Va- 
ery  sur  Somme  «naU**  la  eo'apa- 
jnte  du  chemin  de  fer  du  Soi-d.} 

—  Question  de  laioir  si  un  syndicat, 
|ui  Biait  avancé  des  Tonds  pour  l'exé- 
LUtion  de  travaui  définiiirs,  était  en 
Iroît  d'eiiger  les  intérêts  de  ses 
iTaneea  &  partir  du  jour  où  il  les 
ivait  faites,  eu  Diême  temps  que  les 
axes  î  m  posées  aux  intéressés  pour  1c 
:DUTrir  desdites  aianees7  Résolu  né- 
jalivemenl.  —  Dana  l'espèce,  mais 
lar  le  molil  que  le  syndicat  ne  justi- 
iait  d'aucun  rdle  régulier  lyanl  mis 
i  la  charge  des  propnAtaii'cs  les  inté- 
Ats  qui  auraient  été  dus  par  eux 
u.iqu'su  jour  eb  le  rAle  a  éié  rendu 
ixéculoire  par  le  Préfet.  Lorsque,  par 
inile  de  la  réclamation  d'un  proprié- 
aire,  il  a  été  nécessaire  de  procéder 
1  une  nouvelle  assiette  de  ta  taie  et 
[u'il  en  est  résulté  des  retards  pour 
e  recoufrement,  le  syndicat  ne  peut 
ns  demander  h  ce  contribuable  les 
nlérêts  de  la  somme  mise  déflailive> 
iieut  b  sa  charge.  —  Les  taxes  rcla- 

es  inondations  sont  recouvrables  dans 
es  mêmes  formes  que  les  conUibU' 
ions  direcles,  ii  l'ésard  desquelles 
lucune  disposition  de  Toi  n'autorise  la 
temande  des  intérêts.  Appréeiatiou  du 
l<^ré  d'utilité  que  diverses  propcïétés 
lut  retirée  des  travaux  exécutés  par 
m  syndicat  :  division  des  terrains  en 
>tusicurs  classes,  avec  altributions  de 
^oerScients  variables  pour  ebacuno 
l'elles;  répartition  de  la  dépense  pm- 
H»rlionno!Le  aux  coefficients.  ^  Décidé 
{ue  ce  modo  de  procéder  répondait 
lux  principes  conslilulils  du  syndicat 
't  aux  prescriplions  de  la  loi  du 
,6  septembre  1807  (C.  d'Et.),  96'. 
(Il)  Travaux  d^fensifs.  —  Syndical 
le  la  Têt.  —  {Dames  Soler  de  Bal- 
ester  et  CaseUaM.)—  Décret  consli- 
utif  réparti3s«nl  les   dépenses  entre 


el'u! 


le  franc  des  revenus  cadastras!  do 
propriétés  syndiquées  ;  réduilioa  h 
taxe  accordée  en  calculant  d'i^ 
cette  base  :  erreur  de  calcul  cnminiK 
par  le  conseil  de  prércf  lure,  rtetiiét 
par  le  Conseil  d  Etal.  —  (R^mn  ' 
contre  un  arrêté  du  6  déceoibre  iS"; 
Pyréuécs-Oricntales;  laiet:  \i—'- 
syndicat  de  la  Tél. —  La  propriéi^li 
Colonaiêre  a  été  ravagée  en  1876  pu 
une  inondation  ;  par  suite,  elle  a  M 
déclassée,  et  le  revenu  cadastnl  ^ 
lui  était  attribué  a  été  réduit  w  le 
conseil  de  préfecture  ;  demande  a 
réduction.)  (C.  d'Et.).  44o. 

—  (11)  Travaux  délensifs.  —  SyuiGa. 
—  Revision  du  classement.  —  Bédn- 
lion  d*  taxes.  —  {Sieurt  Testier  ri 
autres.)  —  Lorsque,  sous  le  aawn 
d'une  demande  en  réduction  desuus 
qui  lui  ont  été  imposées,  un  prspric- 

pour  travaux  défensifs  fonde  ro  m- 
lilé  sa  demande  sur  une  prétcate 
irrégularité  du    cla.ssenient   des  pn- 

Sriétés  et  de  la  répartition  géoénl« 
es  charges  syndicales,  —  eootrv  1»- 
quels  d'ailleurs  il  n'a  soulevé,  01  tai(« 
utile,  aucune  réclamation  dans  ki 
formes  prévues  par  la  loi  du  ih  «f- 
tembre  1807,—  c'est  avec  laisooi^if 
sa  requête  est  rejetée  par  le  mtiâi 
do  préfecture.  —  Il  n'appartient  m  11 
conseil  de  préfeciun>,  ni  ta  appel  ti 
Conseil  d'Etat,  d'ordonner  la  rciuiaa 
générale  d'un  classement  régulirrriant 
opéré  par  la  commission  spécialt.Fr«- 
cedure.  —  Lorsqu'un  conseil  de  prï- 
feclure,  régulièrement  cnmposr  pu 
l'adiauction  d'un  conseiller  gccfn! 
appelé  pour  remplacer  un  consfiUcr 
empêché,  a  prescrit  avant  faire  itmi 
une  visite  de  lieux,  et  qu'il  a  suui 
ensuite  par  un  arrêté  detinitif  sm'  k 
fond  de  la  ounteslalioD,  en  apprlaa  ^ 
le  même  conseiller  général,  alurt  t^m 
le  conseiller  de  prt'feciure  ntolarr  ' 
n'éiait  pas  empêché,  le  second  x-t^u 
est  iriégulier.  Evocation.  —  L'aflurT 
étant  en  état,  le  conseil  statue  an  (mi 
(C.  d'El.),  iiô9. 

—  (lâ)  Travaux  défensifs.  —  SvEdi.-aj 
constitué  sous  le  régime  de  la  Ini  # 
1B07,—  Exception  de  dolalité.  —  I»*- 
rêts ,  — [Dam  eveui-eGuiUuldeSudia- 
raull).  —  La  dispositioD  de  l'anicic  1 
de  la  loi  du  ji  juin  i865.  qni  presTS 
des  formalités  spéciales  pom  l'adb' — 
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des  propriétaires  d'immeubles  dotaux 
k  la  /ormation  d'associations  syndica- 
les libres  ou  autorisées  ne  s'applique 
pas  aux  syndicats  créés  sous  1  empire 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en 
Tertu  de  laquelle  les  propriétaires  inté- 
ressées à  la  construction  de  digues 
pouvaient  être  contraints  d'en  supporter 
la  dépense  proportionnellement  fe  leur 
degré  d'intérêt.  —  En  conséquence, 
une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que 
ces  formalités  n'auraient  pas  été  rem- 
plies, pour  refuser  de  payer  les  taxes 
qui  lui  s«nt  imposées  à  raison  d'un 
immeuble  dotal,  surtout  lorsque  son 
mari  a  payé  ces  cotisations  ae  i855 
à  1875.  Taxe  non  exagérée  eu  égard  k 
l'intérôt  de  l'immeuble  {C.d'Et.),  ia55. 

—  (i4)  Rivières  navigables.  —  Palissade 
établie  et  arbres  plantés  sur  la  pro- 
priété du  requérant  k  la  distance  de 
plus  de  3™, aï  (réservée  pour  le  contre- 
halage)  k  partir  du  mur  ae  soutènement 
extérieur  d'une  plat&-forme  placée  an- 
dcssus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux 
de  la  Saône,  coulant  sans  débordement; 
pas  de  contravention. —  Trous  creusés 
dans  le  lit  de  la  Sadne  :  contravention; 
amende  réduite  par  le  Conseil  d'Etat. 
— [Sieur  Canard.)^  {C.d'Et.)^  1  lag. 

Cours  deau  non  navigables, 

—  (1)  Association  syndicale.  —  Curage. 
—  Taxes.  —  (Sieur  Belton.)  — 
Demande  en  décharge  motivée  sur  ce 

%  que  l'associalion  syndicale  n'au*ait 
pas  été  légalement  constituée.  — 
Rejet.  L'association  a  été  fondée  en 
1861  :  depuis  cett«  époque  le  recou- 
vrement ae  taxes  a  eu  lieu  sans  récla- 
mation de  la  part  du  demandeur,  qui 
a  fait  volontairement  et  sans  réserve 
partie  de  l'association  :  rejet.  — 
(Recours  contre  un  arrêté  du  6  fé- 
Trier  1874,  P^^  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Loir-et-Cher  a  rejeté 
SCS  demandes  en  décharge  des  taxes 
auxquelles  il  a  été  imposé  en  1868 
et  en  1873,  pour  le  curage  de  la  ri- 
vière du  Cosson,  sur  les  rôles  du 
syndicat  du  Val-de-Loire;  —  Ce  fai- 
sant, attendu  que  les  terrains  appar- 
tenant au  sieur  Belton  ne  sont  pas 
exposés  aux  inondations  du  Cosson, 
dont  ils  sont  éloignés  de  plus  de 
600  mètres  ;  que  le  décret  du  9  sep- 
tembre 1861,  qui  a  constitué  une 
association  syndicale  pour  le  curage 


du  Cosson,  n'a  pas  été  suivi  des  en« 
ouètes  prescrites  par  l'article  29  du 
aécret;  que,  si  des  enquêtes  avaient 
eu  lieu  antérieurement,  elles  n'avaient 
pas  été  accompagnées  de  publications 
et  d'affiches,  et  qu'ainsi  les  proprié- 
taires intéressés  n'ont  pas  été  mis  en 
mesure  de  protester  contre  l'état  de 
répartition  aes  dépenses  ;  que  si  le 
sieur  Belton  a  acquitté  sans  opposi- 
tion les  taxes  qui  lui  ont  été  impo- 
sées en  i863,  i865  et  1867,  ce  fait 
no  faisait  pas  obstacle  k  ce  cpi'il  pût 
réclamer  pour  les  années  suivantes, 
les  années  étant  distinctes  en  matière 
de  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes  (C.  dEDj  88a. 

—  (2)  Canal   d'irrigation.  —  Syndicat. 

—  Taxes.  —  Souscription.  —  Volume 
d'eau  k  fournir.  —  Expertise.  — 
Eaux  d'un  ruisseau.  -^  Question  de 
propriété.  —  Compétence.  —  {Syndi- 
cat du  canal  de  Carpentrus.)  — 
Expertise    demandée    par    les   deux 

Sarties  pour  savoir  si  le  syndicat 
u  canal  de  Carpentras  fournit  au 
réclamant  le  volume  d'eau  de  la  Du- 
rance  auquel  il  a  droit,  en  vertu  de 
son  acte  de  souscription.  Renvoi  do- 
rant le  conseil  de  préfecture.  — La 
propriété  des  eaux  d  un  ruisseau,  oui 
servent  également  k  l'irrigation,  4tant 
contestée  entre  le  réclamant  et  le 
syndicat  qui  soutient  en  être  devenu 

Propriétaire  par  suite  d  une  précé- 
ente  conTention,  l'examen  de  cette 
question  préjudicielle,  s'il  est  néces- 
saire, devra  être  renvoyé  k  l'autorité 
judiciaire  (C.  dEt),  4^- 

—  (3)  Curage.  —  Taxe.  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Non-recevabi- 
lité. --(Sieur  Mainemare.)—  Le  rive- 
rain d  un  cours  d'eau  n'est  pas  rece- 
vable  k  attaquer  directement  devant 
le  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pou- 
voirs, l'arrêté  préfectoral  constitutif 
d'une  association  syndicale  en  matière 
de  curage  d'un  cours  d'eau  et  l'arrêté 
approuvant  la  répartition  des  taxes. 

—  Ces  arrêtés  ne  font  pas  obstacle  k 
ce  que  le  riverain  saisisse  de  sa  de- 
mande en  décharge  le  conseil  de  pré- 
fecture, qui  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  contestations  relatives  au  re- 
couvrement des  rôles  et  pour  examiner 
la    légalité    des  taxes  imposées  (C« 

cTEL),  451. 

—  (4)  Curage.  —  Taxes.  —  Réclamation 
collective;  timbre.  —  Assimilation  aux 
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Cours  d*ead  {suite)  : 

contributions  directes.  "»—  (Ministre 
des  Travaux  Publics  contre  sieurs 
Grccl,  Barde  et  autres.)  —  En  ma- 

,  ♦iôre  de  taxes  de  curage,  une  récla- 
mation formée  collecUvemenl  par  plu- 
sieurs contribuables  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  les  cotes  supérieures 
k  oo  francs  n'est  recevable  que  pour 
le,  premier  dénommé Curage  d'of- 
fice ordonné  après  raccomplissement 
des  formalités  légales.  Rejet  d'une 
demande  en  décharge  de  taxes  établies 
pour  le  payement  des  travaux.  -— 
Contribuables  soutenant  :  i*  qui46 
avaient  eux-mêmes  exécuté,  avarit  la 

.  visite  des  lieux  par  les  ingénieurs, 
certains  travaux,  qui  ont  été  néan- 
moins compris  dans  les  travaux  exécu- 
tes d'office  par  les  agents  de  l'Etat  ; 
■2^  que  les  dépenses  mises  k  leur 
charge  étaient  exagérées.  —  Instruc- 
tion insuffisante  pour  apprécier  ces 
deux  points  :  renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Erreur  matérielle. 
Annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  accordant  à  divers  proprié- 
taires décharge  de  taxes  qui  ne  leur 
étaient  pas  réclamées.  —  (Recours 
du  Ministre  des  Travaux  Publics 
contre 'un  arrêté  du  u  juin  1878, 
Ciionde,  accordant  décharge  aux  sieurs 
Crecl  et  autres  des  taxes  de  curage 
mises  k  leur  charge  en  qualité  de  ri- 
verains du  ruisseau  le  Riouvert,  pour 
des  tiavaux  de  curage  exécutés  d'of- 
fice sur  ce  ruisseau}  (C.  d'Et.)^  865. 
—  (5)  Curage,  —  Taxes  indûment  per- 
(.iios  en  vertu  d'un  ai*rêté  préfectoral 
(lu  29  ventôse  an  IX  remplacé  par  un 
r^'glcment  d'administration  publique. 
[Communes  de  Breuil-le-Vert  et 
Breuil-le-Sec,  et  sieurs  Delormet  et 

.  autres.)  —  Lorsqu'un  décret  rendu 
en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  est  intervenu  pour 
déterminer  spécialement  le  mode  de 
contribution  aux  dépenses  de  curage 
d'une  rivière  (réunion  des  propriétaires 
intéressés  en  association  syndicale, 
dépenses  supportées  par  chacun  à 
raison  de  son  intérêt,  suivant  un  état 
dressé  par  le  syndicat),  c'est  à 
tort  que  l'Âdniinisli'ation,  au  lieu  de 
se  conformer  h  ce  règlement,  a  cru 
devoir   appliquer  pour  la   répartition 

•  des  dépenses,  un  ancien  an-êté  pré- 
fectoral 4e  l'an  IX  concernant  toutes 


les  rivières  du  départemott.  —  Dé- 
charge en  conséquence  de»  taxes  irré- 
gulièrement imposées(C.cf  JB<.;,  ii4'. 

—  (6)  Dommage  à  une  usine  n'ayast 
pa.«  d'existence  légale.  —  Noa-lini  à 
mdemnité  pour  diminution  de  Cvrr« 
moti'ice  et,  par  suite,  inutilité  dnoe 
expertise  pour  en  évaluer  rimfor- 
lance.  —  (Dame  veuve  Foiacrn.:  [C. 
d*Et.)y  1354. 

—  (7)  Prescription.  —  OuTrages  appa- 
rents. —  {Sieur  Abrial.)  —  liia 
que  les  eaux  courantes  d'ao  niisseu 
soient  chose  commune  aux  riveraios, 
etque  les  droits  de  ceux-ci  constitnfst 
une  faculté  naturelle  qui  ne  saoraii 
périr  par  le  non-usage,  si  prulospé 
qu'on  le  suppose,  ce  principe  lc  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  prcscripiioB 
puisse  être  invoquée  par  le  riveraio 
qui  s'est  attribué  pendant  plus  de 
trente  ans  la  jouissance  exclusive  ds 
cours  d'eau  par  des  ouvrages  appa- 
rents, constituant  une  contradictîM 
manifeste  aux  droits  des  autres  rive- 
rains et  un  obstacle  matériel  à  leier 
cice  des  facultés  qui  leur  sont  recao- 
nues  par  la  loi  (C.  de  cass.),  ^7^ 

—  (8)  Pouvoirs  de  police  du  PÎréfei,  — 
Canal  dérivé  de  l'Eure.  —  Usine.  — 
Modification   d'une   palée,    —  Arrti« 

f préfectoral  ordonnant  de  démolir  dazb 
'intérêt  du  libre  écoulement  des  eaoï. 
—  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  —  {Sintr 
Besnard-Beaupré.)  (C.  dEt.),  ^ 

—  (9)  Rôle  émis  par  le  syndicat  d'oàt 
association  (canal  de  Thuir)  dont  l'ar- 
rêté constitutif  a  été  annulé.  p«cr 
excès  de  pouvoirs,  par  le  Goq«î1 
d'Etat.  —  DécJiargc  des  taxes.  ^  Le  syn- 
dicat soutenait  que  les  actes  faits  par 
lui  avant  l'annulation  étaient  vala- 
bles.) —  (Sieurs  Aicoiau,  de  Vtiar 
et  autres.)  —  (Recours  contre  deax 
arrêtés  du  3i  octobre  1878;  Pyré- 
nées-Orientales) (C.  d'Et.)^  11S.Î." 

—  (10)  Travaux  Publics.  —  Canal  iTit- 
rigation.  —  Souscription.  —  Demanda 
en  nullité. —  Compétence.  —  (Minisire 
des  Travaux  Publics  contre  dame 
de  Beniis.) — Lorsqu'un  canal  dlrri^:»- 
tion  a  été  déclaré  d'utilité  publique, 
établi  d'après  les  plans  et  devis  ap- 
prouvés par  l'Admimstratioo,  subvea 
tienne  par  l'Etat,  et  qu'une  asfioriatioii 
a  été  organisée  par  l'Administraiioa 
dans  le  but  d'assurer  l'exécution  ée% 
travaux,  c'est  au  conseil  de  préfectarr 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  de- 
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mande  formée  par  un  souscriptear  eo 
nullité  de  son  engagement  pour  inac- 
complissement des  conditions  stipu- 
lées. —  La  convention,  dont  il  est 
nécessaire  de  déterminer  le  sens  et 
les  effets  pour  statuer  sur  la  récla- 
mation, a  le  caractère  d'un  marché 
de  travaux  publics  (C.  dCEt.)y  i56. 

—  (il)  Algérie.  —  Usine  autorisée.  — 
Dommages-intérêts.  —  {Sieur  Moha- 
med-àen-Saad.)  —  En  Algérie,  les 
cours  d'eaUf  même  non  navigables  ni 
flottables,  étant  compris  dans  le  do- 
maine public   (loi  du  16  juin   i8ôi, 

'  articles  2  cl  o),  llj  propriétaire  de 
moulins  régulièrement  établis  sur  un 
cours  d'eau  de  cette  nature  a  droit  et 
qualité  pour  actionner  en  réparation 
et  dommages-intérêts  un  riverain  d'a- 
luont,  auteur  d'entreprises  et  détour- 
nements d'eau  portant  préjudice  aux 
droits  que  ce  propriétaire  tient  des 
permissions  administratives  par  lui 
obtenues.  —  En  conséquence,  doit 
être  cassé,  pour  violatioir  de  l'article 
i58j  du  Code  civil  par  fausse  appli- 
cation de  la  disposition  précitée  de  la 
loi  du  la  juin  i85i,  le  jugement  qui, 
sans  contester  l'existence  des  permis- 
sions administratives,  repousse  l'ac- 
tion en  responsabilité  dirigée  contre 
Fauteur  du  dommage,  en  se  fondant 
sur  l'absence  d'un  règlement  officiel 
auquel  ce  dernier  aurait  contrevenu 
(C.  de  cass.)y  616. 

—  (12)  Usines.  —  Règlement.  —  Droit 
de  police.  —  (Sieur  Corbin),  — 
Recours  contre  un  arrêté  préfectoral 
et  ifbe  décision  confirmative  du  Mi- 
nistre des  Travaux  Publics  réglant 
simultanément  plusieurs  usines.  — 
Rejet  :  ce  règlement  a  été  pris  en 
vue  d'assainir  des  prairies  maréca- 
geuses, et  non  dans  l'intérêt  privé  de 
l'un  des  usiniers.  —  Le  dommage  qui 
peut  en  résulter  pour  l'une  des  usines 
ainsi  réglementées  no  saurait  être 
assimilé  à  une  expropriation  (C 
d'EL),  1045. 

—  (i5)  Usines.  Réglementation.  — Ca- 
nal d'amenée  appartenant  k  l'usinier. 
—  Existence  légale.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieur  Bernard  de  la 
Vemette  Saint-Maurice),  —  Le 
Préfet  peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 
réglementer  une  usine  située  sur  un 
cours  d'eao    non  navigable^  bien  que 

-le  canal  d'amenée  appartienne  au 
propriélnire  de   l'usine.  —  La    cir- 


constance que  l'usine  aurait  une  exis- 
tence légale  antérieure  &  1789  n'enlève 
pas  il  l'Administration  le  droit  de  ré- 
glementation qui  lui  a  été  confié  en 
vue  de  l'intérêt  général  (C.  d'£^), 
1570. 

—  (14)  Usine  antérieure  U  1789.  — 
Réglementation  par  le  Préfet.  — 
Recours  contentieux.  —  {Sieur  Pis- 
sevin,)  —  Le  droit  de  réglementer 
les  usine<t  dans  un  but  d'utilité  gé- 
nérale appartient  aux  préfets,  même 
k  l'égard  des  usines  antérieures  à 
1789.  —  La  disposition  d'un  arrêté 
préfectoral  qui  autorise  le  maintien 
en  activité  d'une  usine  antérieure  k 
1789  ne  saurait  être  considérée 
comme  entachée  d'excès  de  pouvoii's, 
alors  que  le  Ministre  reconnaît  qu'elle 
n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet 
de  contester  k  l'usine  une  existence 
légale  antérieure  audit  arrêté.  — 
L'arrêté  préfectoral  qui  fixe  la  hau- 
teur de  la  retenue  et  le  mode  d'éta- 
blissement des  vannes  de  décharge 
d'une  usine,  en  vue  de  prévenir  les 
inondations,  sous  réserve  des  droits 
de  l'usinier  k  la  propriété  du  canal 
de  dérivation  de  ses  usines,  ne  con- 
tient pas  un  excès  do  pouvoirs.  — 
La  question  de  savoir  si  la  modifica- 
tion du  vannage  de  décharge  est  né- 
cessaire pour  assurer  l'écoulement 
des  eaux,  n'est  pas  de  nature  a  être 
déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  (C,  d'F^),  ma. 

CouESNON  (Rectification  du),  iSia. 

GRAYSS^G  et  Alddgdes,  5oo. 

Crest  (ville  de),  194. 

CRETE  contre  Préfet  de  la  Charente,  i44* 


D 

DASaUE,  184. 

DATTY,  141, 

DAVOUS  et  Bertaud,  872. 

DÉCHSE  et  Lapalud,  1254. 

Décompte  : 

—  (i)  Décompte.  —  Amélioration  du 
cours  du  Rhône  k  Beaujeu.  —  {Sieur 
Datty.)  —  Cubage  d'enrochements. — 
Demande  d'indemnité  pour  erreur 
dans  le  mesurage  des  moellons.  — 
Densité  servant  de  base  au  cubage, 
fixée  par  le  devis  et  acceptée  par  l'en- 
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McoN  PTB  {ntite)  : 

{[«preneur.  RejaL  Article  49  des  ctaoMi 

et  condiiioDs  gé Dérates  de  it<66.  Aug- 
menuiioD  dans  la  diiunee  des  trans- 
parut. —  RÉclamatioa  oati  produite 
dans  les  délais  de  l'article  4i'  réaeriea 
en  termes  lagacs  lora  da  la  présenla- 
tion  du  dto>inpte,  mais  non  suivies 
do  DiDtifE  ddduils  par  écrit  dans  les 
lingi  jours  :  rejet.  Traïaun  soumis- 
sionnés conjoiDlemeni  par  deux  enire- 
preneura  :  décompte  accepté  par  l'un 
d'eux  ;  décliéance  encourue  par  lous 
deui.  Demande  d'indemnité  pour  re- 
tards apportés  par  l'AdministnilioD 
dans  l'eiécution  des'  travaui;  aucun 
engagement  pris  de  terminer  les  Ira- 
vaux  dans  nn  délai  donné  ;  d'aillenrs 
pas  de  rslenlïssemenl  exceptionnel 
dans  les  Irtiaux  ;  dépentes  amuelles 
maiiilenuos  k  une  mojeune  sulHsanle. 
Rejet.  Demande  en  restitution  des 
droits  de  pilotage  :  rejet  :  ces 
droits  sont  un  accessoire  des  droits  de 
navigation,  dont  le  cahier  des  charges 
imposait  le  payements  l'entrepreneur, 

3U1  n'a  pu  ignorer  dans  (juellsa  condi- 
iliiins  il  aurait  i  organiser  ses  trans- 
ports iC.fTEl.),  141. 

—  (3)  Communes.  —  Décompte.  — 
Construction  d'un  chemin  ticinal.  ~ 
Grarier  pour  l'empiorrcmenL —  (Com- 
mune de  Fay  contre  tUur  Hochet). 
-^  Diftieultés  imprévues  d'eilraction 
dans  les  carrières  indiquées  el  son- 
dées avant  l'adjudicatioa.  —  Héiango 
d'une  grande  quantité  d'argile.  — 
Indemnité  due;  appréciation  du  chiffre 
(C.  dEt.),  748. 

—  (S)  Décompte.  —  Construction  d'une 
roule.  —  Cahier  des  clauses  et  condi' 
tîon  do  1866.  —  [Ministre  des  Tra- 
l'dux  Publies  contrs  sieurs  Atetft  el 
Guédé.j  —  Donné  acte  au  Alinisli'e 
des  Travaux  Publies  de  son  ac(|uicsce- 
ment  i  un  chef  de  réclamation.  -- 
Augmentation  de  plus  d'un  tiers  dans 
la  masse  des  déblais  de  terre  et  do 
rocher,  ot  diminution  de  plus  d'un 
tiers  dans  laniai^onncrie,  les  enroche- 
meiit.1  et  les  perrés.  par  suite  de  nio- 
dilication  de  tracé. — Les  entrepreneurs 
ajaat  expressément  renoncd  au  béné' 
flce  de  1  article  3d  des  clauses  el  con- 
ditions pour  le  cas  où  ee«  augmenta- 
tions oudiminulioDaprovienditieutdes . 
modifications  du  tracé,  aucune  indem- 
niié  ne  leur  est  due.  Anguicntation  de . 


(Sie 


r  Vemaud  emlre 


compte. 

Ville  de  Paris.)  —  Mortier  :  qiauiié 
et  dentitA  dn  ciment  dcfani  eatiff 
dans  sa  composition,  eonfonnénnt 
anx  indications  de  la  téne  de*  prit 
de  la  Ville  de  Paris.  —  Drddé  qa'a 
n'j  BVliteudececheraucnnefoaTnjtan 
imprévue  qui  soit  h  régler  d'après  0 
prix  nouveau.  —  Demande  dt  reii- 
sioD  des  prix  pour  erreur  aJlrpéc 
dans  les  so-js-délails  :  njcl  par  ap- 
plication de  l'article  4'  des  clausea 
01  conditions    générales    (C   dEL}, 

-  (;■))  Décompte.  —  {Sieur  Osion.)  — 
Indemnité  réclamée  k  raison  du  1»^ 
judice  causé  par  des  mcinrci  priiM 
par  l'Administration  en  lue  de  rua- 
traindre  l'eutrcprenenr  k  pourHrvrt 
un  travail  au  delk  dos  coodiliost  da 
devis.  —  Rejet  t  il  n'j  a  eu  qn'oM 
simple  mise  en  demeure  Mn  luiTie 
-  re.  —  Enniebe- 
-  Indi-mnit;   p«r 


au  proSI  de 
la  digne.  —  Pas  de  surirait  de  dé- 
penses. —  Rejet.  —  Substitoûon  ^ 
tains  k  inclinaison  fixe  aux  talus  nan- 
relsprrvusau  devis:trav»il  moïnsoa^ 
roux.  Rejet.  —  Procédure.  —  DooMc 
deg  ré  de  juridiction  :  demande  nonvclle. 
Rejet.  — Expertise.  Frais  partantes  par 
moitié  :  intérêts  des  intérAs  {C. 
SSl.).  1104. 
-  (6)  Décompte.  —  Expertise,  —  Far- 
maliiris  subsiantielles.  —  Villf  de 
Paris  contre  sieur  'Jloûaiif-)— ton- 
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qu'un  conseil  de  préfecture  prescrit 
une  expertise  il  doit  se  conformer  aux 
formalités  substantielles  en  matière 
d'expertise.  En  conséquence,  il  y  a 
lieu  d'annuler  un  arrêté  qui  a  or- 
donné une  expertise,  en  tant  qu'il  a 
fait  courir  le  délai  accordé  aux  par- 
ties pour  la  désignation  do  leurs 
experts  non  de  la  signification  de  l'ar- 
rêté attaqut',  mais  de  la  date  même 
de  l'arrêté  (C.  d'Et.),  741. 

-  (7)  Décompte.  —  Expertise  or- 
donnée :  nouveau  décompte  accepté. — 
[Sieur  Ferré.)  —  Un  entrepreneur  qui, 
à  la  suite  d'un  arrêté  ordonnant  une 
expertise,  a  accepté,  sans  réserves, 
un  nouveau  décompte  définitif  dressé 
en  vue  de  donner  satisfaction  k  ses 
réclamations  contre  le  premier  dé- 
compte, n'est  plus  reecvable  b  de- 
mander au'il  soit  procédé  &  l'exper- 
tise (C.  aEt.)f  1329. 

-'(8)  Décompte.  —  Machines  éléva- 
toircs.  —  Ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées.  —  Responsabilité. — [Com- 
mune de  Pont-Saint-Esprit  contre 
sieurs  Thouvenot  et  Bergeron  frè- 
res.) —  Les  ingénieurs  des  Ponts  et 
Chaussées,  autorisés  par  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i5  du  décret  du  7  fructidor 
an  \II,  k  se  charger  de  la  rédaction 
d'un  projet  et  de  la  direction  des  tra- 
vaux publics  communaux,  ne  peuvent 
pas  être  déclarés  responsables  envers 
la  commnnc  de  la  non-réussite  de 
leurs  projets.  —  Ils  ont  agi  dans  les 
conditions  ordinaires  de  leurs  fonctions. 
Une  ville  qui  —  sans  formuler  aucune 
critique  contre  la  manière  dont  un 
entrepreneur  a  exécuté  le  travail  qui 
lui  a  été  confié  et  qui  a  fait  l'objet 
d'une  réception  définitive  régulière  — 
se  borae  à  contester  l'efficacité  des 
ouvrages  commandés,  doit  être  con- 
damnée à  lui  en  payer  le  montant, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  k  une 
expertise  (C.  d:Et.),  i356 

-  (9)  Décompte.  —  Matériel  pris  en 
charge  an  début  de  rentreprise  et 
remis  h  l'Etat  k  son  expiration.  — 
(Sieurs  Bau^uin  el  Maufra.)  — 
Estimation  faite  par  les  experts  con- 
formément au  devis,  demande  d'aug- 
mentation de  prix  non  justifiée;  sup- 
plément d'expertise  devenu  impossible: 
rejet.  Evaluation  de  deux  gabares  dé- 
clarées par  les  experts  inférieure  à 
leur  valeur  réelle  :  augmentation  du 


prix  par  le  Conseil  d*Etat.  —  Int^ 

du  jour  ("    "     " 
lisation  \C.  d'Et),  1124. 


rets  du  jour  de  la  demande;   capita- 


—  (10)  Décompte.  —  Réclamations 
comprises  dans  les  réserves  formulées 
lors    de  l'acceptation   du   décompte. 

—  Recevabilité.  —  (Ministre  des 
Travaux  Publics  contre  sieur  Lé- 
véque.) — La  déchéance  prononcée  par 
l'article  41  du  cahier  des  charges  de 
1866  contre  les  réclamations  formulées 
plus  de  vingt  jours  après  l'acceptation 
du  décompte  n'est  pas  applicable  k 
des  diefs  de  demandes  qui,  d'une 
part,  étaiçnt  compris  dans  des  récla- 
mations adressées  aux  ingénieurs  an- 
térieurement au  décompte  et  pour 
lesqnelles  il  avait  été  fait  des  réserves 
lors  de  son  acceptation,  et  qui, 
d'autre  part,  n'avaient  tait  l'objet 
dans  le  mémoire  prétendu  tardif  que 
d'un  groupement  nouveau  et  d'une 
réduction  dans  le  chiffre  des  demandes 
(C.  d'Et.),  711 

—  (11)  Décompte.  —  Régie.—  (Sieui^s 
Monjalon  frères.)  —  Reprise  de 
matériel  :  outillage  non  indispensable 
pour  l'achèvement  des  travaux.  •— 
Reprise  non  obligatoire  :  rejet.  — 
Outillage  indispensable  à  l'achèvement 
des  travaux.  —  Emploi  par  l'Adminis- 
tration de  son  propre  outillage  au  lieu 
do  celui  de  l'entrepreneur  ;  droit  de 
celui-ci  d'exiger  la  reprise  de  son  ma- 
tériel. —  Prtjudice  causé  à  l'entre- 
prise par  le  ralentissement  et  la  sus- 
pension des  travaux  :  indemnité  allouée 
pour  payements  faits  k  des  contremaî- 
tres et  employés  restés  inactifs  pendant 
deux  ans  :  détérioration  du  matériel 
laissé  exposé  k  la  chaleur  et  k  l'hu- 
midité sur  les  chantiers  pondant  deux 
ans  :  perte  d'intérêts  sur  le  fonds  de 
roulement  :  inaction  du  matériel  et 
privation  de  l'industrie;  indemnité 
accordée  sous  déduction  du  bénéfice 
qui  a  été  réalisé  sur  d'autres  travaux 
commandés  par  TËtat  ou  par  des  par- 
ticuliers, et  en  tenant  compte  des  cir- 
constances exceptionnelles  résultant  de 
la  guerre  1870-71.  —  Retard  dans  la 
restitution  des  fonds  de  garantie  et 
dans  le  règlement  du  décompte.  — 
Pas  d'indemnité  autre  que  l'allocation 
des  intérêts  légaux.  —  Frais  de  garde 
du  matériel  dont  la  reprise  était  obli- 
gatoire  pour  l'Etat  :  indemnité  due. 

—  Détérioration  du  matériel  dont  la 
reprise  était  obligatoire  pour  l'Etat; 
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'«ne  de  temps  et 
ani  de  1s  ni^csalLé  pour 
jurs  de  snrïcillCT  I  eié- 
■Tiié  de  mise  en  r£gie 
e.  —  Rêgleincnl  do  d* 
Etion  da  main  d'œnvro  1 
ige  k  la  brosse  de  moel 
Il  de  rouilles,  au  lieu  de 
^9crit.  —  indemnité  due. 
de  tcri'c  euiraluée  dans 
Demande  d'indemnité, 
.  ■  i\É  tenu  compte   de 

-  Frais  d'eipertîse  et  de 
iso  :   —  compensés.   — 
nttfrtts.  —  (Article  ii54 
)(C.  d'EI.).  i34B. 
npte.    —  Retard   dans 

indemnité  par  jour  de 
ée  dans  le  cahier  des 
csaité  d'une  misd  en  de- 
irtu  des  articles  ii3q. 
Code  eiiil;  dis|)cnsc  de 
neure  non  expressément 
!nce  de  mise  en  demeure  : 

inapplicable.  —  [Sieur 
Ire  ville  de  Panj.)  — 

-  Arrêté  ordonnant  une 
■s  droits  et  moyens  des 
fés,  en  Yue   de   idrifier 


|15. 


ertise.  -  (S, 
ispertise.  —  uans  les 
entre  l'Etat  et  les  en- 
n  sujet  de  l'exiicutioii  de 
lies,  l'expertise  n'étant 
re,  l'article  56  dé  la  loi 
libre  1S07,  aux  termes 
nieur  en  chef  est  tiers 
lit.  n'est  pas  applicable, 
Eqncneo,  est  annulé  un 
iscil  do  prérecture  rendu 
pertise  dans  lequel  l'in- 
chef  avait  été  désigné 
oipcrl  de  droit  et  n'a- 
é  sonnent.  —  Renvoi  dc- 
il  de  prcf^cturc,  —  Pra- 


Ciidufc.  —  Délai  du  recours,  —  La 
dépêche  d'un  préfet  annonçant  k  une 
panic  que  sa  réclamation  derinl  le 
cD:is»il  de  préfcciure  est  rcjciée  m 
fait  pas  courir  le  délai  du  recoorï  an 
Conseil  d'Etal,  quand  elle  ne  coocieu 
que  la  reproduction  du  dispositif  de 
l'arrfté.  —  Pour  qu'il  J  ail  noliiea- 
tion  régulière,  il  faut  que  la  panie 
reçDïic  copie  textuelle  de  l'arr^U 
{C.tTEI.)  m. 
—  (141  Décompte.  —  Vérification  snp- 
plfmeniairc  ordonnée  après  e\pertUe  : 
caractères  d'expeniso.  —  Fonnf»  k 
suivre.  —  Article  3oa  et  sulTants.  ~ 
Code  de  procédure  ciiile.  ^  (Sino- 
Deltn  Cana  contre  commune  d'  Gri- 
maad.) —  Lorsque,  après  nne  npcr- 
tise  jugée  itasutosanie  par  le  canidl 
de  préfecture,  celui-ci  ordonne  lue 
nouvelle  lériGcalion  générale  do 
iraïaut  p»run  archilecif  qu'il  devgie 
en  enjoignant  k  celui-ci  de  se  coo* 
former  k  deux  arrètjs  antérieurs  dé- 
finissant les  points  k  examiner  par 
les  experts,  crtle  vérification  cnnsilue 
une  (dritable  eipertise.  —  Lorsqu'nie 

bien  qu'elle  ne  soit  pas  obliplmn;. 
l'arrêté  qui  l'ordonne  dnil.  ■  pciM 
de  nullité,  se  coiirormer  aux  Torma- 
litéa  substantielles  en  matière  d'ri- 
pertise.  —  Annulation  pour  «bseni* 
de  serment  de  l'eipert  et  d'audition 
contradictoire  des  panies  (C.  d'Et.), 

DELACROIX  [veuve  Goussard).  jSj. 
DELAUNAT  et  antres,  13:>3, 
DBLLA-CASA,  ii3j. 
DELORIET  ot  autres,  iiJt. 
DELOT,  1170- 
DERUAD  el  Bridet,  iqt. 
DESLAKDES  (Jeanne),  716. 
DESSÈCHEMENr  dts  mirais  de  Fos    cl 

colmatage    des   terrains   de  I: 

(Bouches  du  Rhûne),  Sig. 
DESSOLIERS.  i5i.>. 
DESTHORESI,  ii'fj. 


y   Craa 


l'État; 


pour    réparai 


bateliers, 

mande  d'indemoilé  contre  l'Eut. — 
(Siejwj  Piau,  Baudrier  et  autrei.) 
—  Le  consoll  de  préfecture  n'est  pas 
compJlenl,    en   vertu    de   la   loi   du 
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Î28  pluTiôse  an  VHI,  pour  connaître 
d'une  demande  tendant  h  faire  dé- 
clarer l'Etat  responsable  de  la  faate 
que  ses  agents  auraient  commise  en 
ne  portant  pas  en  temps  utile  h  la 
connaissance  des  intéressés  la  durée 
du  chômage  d'une  écluse.  —  Dettes 
de   TEtat.  —   Canal   de  navigation. 

—  Chômage  d'écluse.  —  Avis 
tardif  aux  -intéressés.  —  Dommage 
prétendu.  ^  Refus  d'indemnité.  — 
Décidé  que  les  réclamants  n'établis- 
saient à  la  charge  de  l'Etat  aucun  fait 
de  nature  h  engager  sa  responsabilité. 

—  Le  Ministre  répondait  que  l'Etat 
ne  pouvait  être  responsable  des  re- 
tards survenus  par  suite  de  force 
majeure  au  cours  de  travaux  entrepris 
dans  un  intérêt  général  (C.  d*Et.), 

—  (a)  Chemin  de  fer  de  l'Ouest.  — 
Garantie  d'intérêts.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  rOîiest!)  — 
Compte  de  garantie  arrêté  sous  réserve 
d'uuc  liquidation  nouvelle,  relative 
au  chemin  de  fer  de  ceinture;  dé- 
penses admises  au  compte  du  pre- 
mier établissement;  intérêts  de  ga- 
rantie alloués  du  jour  où  les  dépenses 
ont  été  faites;  renvoi  devant  le  ministre. 

—  Etat  condamné  aux  dépens  (C 
d'EL\  996. 

—  (5)  Voirie  (Grande). —  Chemin  de  fer. 

—  Garantie  d'intérêts.  — (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.  ) — Lorsque  l'État 
use  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée 
dans  les  conventions  financières  con- 
clues avec  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  de  convertir  en  annuités  la 
subvention  qu'il  a  promise  en  vue  des 
travaux  à  exécuter,  et  que  la  compa- 
gnie émet  des  obligations  pour  réa- 
liser cette  subvention,  le  droit  de 
timbre  payé  par  abonnement,  pour 
les  obligations  en  vertu  de  la  loi  du 
5  juin  ]85o,  est  au  nombre  des  con- 
tributions qui  doivent  être  comprises 
dans  les  comptes  annuels  d'exploita- 
tion dressés  en  vue  du  règlement  de 
la  gai-antie  d'intérêts  due  par  l'Etat 
{C.  dEt.),  rj^. 

—  (4)  Responsabilité  des  maîtres  de 
port.  —  Navire  entrant  dans  une 
écluse.  —  Avarie.  — (Sieurs  Tysack 
et  BramfortA  —  L'Etat  est  déclaré 
responsable  oes  avaries  subies  par 
un  navire  entrant  dans  l'écluse  d  un 
port  de    commerce,  par   suite  d'une 
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I  fausse  manœuvre  exécutée  sous  la 
direction  des  officiers  du  port  (C. 
a  Et.),  965. 

Dieppe  (Port  de).  Exploitation  de  ponts- 
bascules,  697. 

Domaine  de  la  couronne.  —  Inaliéna- 
bilité.  —  Concession  d'eau.  —  Dé- 
partement de  la  Seine  et  l'Etat.) 
—  Est  nul,  comme  contraire  aux  dis- 
positions do  l'article  7  du  sénatus- 
consnlte  du  1:2  décembre  i852,  un 
contrat  par  lequel  le  Ministre  de  1 
Maison  de  l'Empereur,  stipulant  au 
nom  de  la  liste  civile,  a  pris  envers 
le  Préfet  de  la  Seine,  représentant 
le  département  de  la  Seine,  l'enga* 
gement  de  fournir  annuellement,  pont 
un  temps  illimité,  moyennant  un  prix 
déterminé,  une  certaine  quantité  d'eau 
à  prendre  dans  les  étangs  de  Ver- 
sailles et  à  déverser  dans  la  rivière, 
de  Rièvre  (C.  de  cass,)^  5o5. 

DOMET  DE  MONT  (DUe),  83i. 

DOMMAGES  : 

—  (1)  Dommages.  —  Accumulation  des 
eaux  s'écoulant  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication.  —  Invasion 
des  eaux  dans  une  cave  et  dans  un 
rez-de-chaussée.  —  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité  annuelle.  — 
(Sieitr  Souques.)  —  (C.  dEt.),  738. 

—  (a)  Dommage.  —  Agent  de  l'Etat. 
—  Négligence.  —  {Ministi^e  des  Tra- 
vaux Publics  contre  sieur  Gilles.) — 
L'Etat  doit  être  déclaré  responsable 
de  l'accident  arrivé  à  un  passant  par 
suite  de  la  négligence  des  agents  de 
l'Administration,  qui  ont  laissé  ouverte 
une  excavation  sur  un  chemin  de 
halage  (C.  dEt.)y  i3o3. 

—  (3)  Dommages.  —  Avaries  causées 
à  des  conduites  de  gaz  par  des  tra- 
vaux de  canalisation  d'eaux.  —  (Com- 
pagnie d  éclairage  au  gaz  de  Houen 
contre  sieur  Flicoteaux.)  —  In- 
demnité allouée  en  tenant  compte  de 
l'établissement  défectueux  (profon- 
deur insuffisante)  des  conduites  de 
gaz.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  in- 
térêts dus  pour  plus  d'une  année, 
capitalisés  du  jour  de  la  demande 
[C.  d'Et.),  423. 

—  (4)  Dommages  causés  à  une  pro- 
priété par  le  débordement  d'un  ruis- 
seau, attribués  aux  travaux  exécutés 
par  une  ville  dans  ledit  ruisseau  et 
sur  un  chemin.— (Fi/ie  deCrest.)  — 
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Dommages  [suite)  : 

Prétendu  cas  de  force  majeure  résul- 
tant d'orages  exceptionnels.  —  Dé- 
bouché insuffisant  laissé  pour  l'écou- 
lement des  eaux.  —  Ville  reconnue 
responsable.  —  Appréciation  de  l'in- 
demnité. —  Intérêts  et  capitalisation 
(C.  d'EL),  194. 

—  (5)  Dommage.  —  Carrière  en  exploi- 
tation. —  Chemin  de  fer.  —  Inter'^ic- 
tion  d'exploiter.   —  Indemnité  due. 

—  Compétence.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  contre  sieur 
Péretmère.)  —  L'interdiction  par  le 
Préfet  do  poursuivre,  dans  la  zone  de 
protection  d'un  chemin  de  fer  et  des 
voies  publiques  déplacées  par  suite 
de  sa  construction,  l'exploitation  d'une 
carrière  qui  était  en  pleine  activité 
lors  de  l'ouverture  de  la  ligne,  peut 
donner  droit  k  indemnité,  alors  même 
que  l'exploitation  n'aurait  pas  été 
commencée  dans  la  zone  de  garantie 
au  moment  oU  le  terrain  a  été  grevé 
de  la   servitude  de  non-exploitation. 

—  Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  régler  cette  indemnité 
(C.  d'EL),  1117. 

—  (6)  Dommages.  —  Chemin  vicinal 
de  grande  communication.  —  Raccor- 
dement. —  Terrain  mis  en  contre-bas. 
^—  Indemnité.  —  Amélioration.  — 
Plus-value.  —  (Sieur  Lhermiteau 
contre  le  département  de  la  Seine.) 

—  Lorsqu'à  la  suite  des  travaux  de 
raccordement  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  des  terrains 
riverains,  mis  en  contre-bas,  ont  été 
relevés  au  niveau  du  chemin  par  le 
propriétaire  auquel  une  indemnité  a 
été  allouée  à  cet  etfet  par  le  conseil 
de  préfecture,  le  fait  que  ces  terrains 

{courraient  se  trouver  désormais  h 
'abri  des  inondations  ne  constitue 
pas  une  plus-value  directe  et  immé- 
diate de  nature  à  se  compenser  jus- 
qu'à duc  concurrence  avec  le  dom- 
mage causé.  —  Intérêts  des  frais 
d'expertise  avancés  par  le  réclamant 
et  mis  à  la  charge  de  l'Administration. 

—  Non-lieu  à  l'allocation  de  ces  in- 
térêts. —  Intérêts  des  intérêts  (C. 
dEt.),  1575. 

—  (7)    Voirie  (Grande).   —  Dommage. 

—  Cote  de  nivellement  erronée.  — 
{Ministre  des  Travaux  Publics 
contre  sieur  Barthélémy.)  —  Ré- 
duction de  l'indemnité  allouée  &  un 
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pfopriétaird  pour  le  dommage  que  hi 
a  causé  une  indication  inexacte  d« 
nivellement  contenue  dans  un  arrêté 
préfectoral  d'alignement  et  n'ayut 
fait  l'objet  d'une  rectification  Terbtk 
qu'après  que  les  solives  du  rez-de- 
chaussée  étaient  déjà  posées.  —  Pr^ 
cédure.  —  Chose  jugée.  —  Non-rece- 
vabilité devant  le  Conseil  d'Etat  d'afte 
fin  de  non-recevoir  opposée  co  pre- 
mière instance  et  rejetée  par  on  arrêté 
interlocutoire  passé  en  force  de  chose 
jugée  (C.  d'Et.),  ii58. 

—  ^8)  Dommages.  —  Décision  de  jor; 
d  expropriation.  —  Délai  pour  obtenir 
l'interprétation  expiré.  —  Jagtmeat 
au  fond.  —  Régularité.  —  •  Compa- 
gnie de  Paris- Lyon-Méditerranét 
contre  sieur  Reynaud  et  autres). 
—  Lorsqu'un  conseil  de  préfeetore, 
saisi  d'une  demande  en  payement  de 
dommages  résultant  de  Texécatidn 
de  travaux  publics  (dans  respèce, 
déviation  et  exhaussement  d'one 
route  nationale),  impartit,  avant  de 
statuer  au  fond,  un  délai  à  l'aa- 
teur  du  dommage  pour  faire  déter- 
miner par  Tautorité  judiciaire  si  U 
décision  du  jury  d'expropriation  rela- 
tive aux  terrains  employés  pour  1& 
construction  de  la  route  comprenait 
le  dommage  causé  aux  parties  mq 
expropriées  de  ces  terrains,  ce  débi 
court  à  partu*  de  l'an'èté  du  conseil 
de  préfecture,  nonobstant  le  pourvoi 
formé  devant  le  conseil  d'Etat  coair« 
cec  arrêté.  —  Si  l'auteur  do  domniago 
n'a  pas  justifié  de  ses  diligences  àf- 
vant  l'autorité  judiciaire  dans  le  délai 
imparti,  le  conseil  de  préfecture  peut 
connaître  du  fond  de  l'affaire  \C. 
d*Et.),  qaj. 

—  (9)  D^possession  ;  compétence.  — 
Dommage  éventuel. — {Sieur  Gauthier 
contre  département  des  Pyrènées- 
Orientales,)  —  La  simple  éventualité 
d'un  dommage  consistant  dans  l'ag- 
gravation des  risques  d*i(iondatw»B 
pouvant  résulter  de  la  diminul.oa  de 
la  section  d'un  canal  ne  suffit  pas 
pour  ouvrir  dès  à  présent  un  droit  à 
indemnité.  —  Dommages  causés  p«r 
l'irruption  des  eaux  :  aggravation  ioi- 

Eutée  à  tort  à  rétablissement  du  rem- 
lai  d'une  route  départemeaule.  — 
Propriétaire  prétendant  que  la  recoa- 
struction  d'un  pont  metunt  son  ii»- 
meuble  en  communication  avec  ime 
route  a  été  rendue  nécessaire  par  l«s 
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traYaux  qtic  le  dëpartêment  a  fait 
exécuter  sur  ladite  route,  et  deman- 
dant que  les  frais  de  reconstruction 
soient  mis  h  la  charge  de  celui-ci. 
— Allégation  non  justifiée.— Rejet.  — 
Destruction  d*arbres  situés  sur  le  talus 
d'une  route  :  demande  d'indemnité  ; 
rejet  :  le  réclamant  ne  justifie  ftas 
on  être  le  pro)[>riëiaire.  —  Ceps  de 
vignes  arrachés  ou  enfouis  par  réta- 
blissement d'un  chemin  de  scrtice 
pendant  l'exécution  des  travaux  ;  in- 
demnité. —  Dépens  :  répartition  :  un 
sixième  li  la  charge  du  oéfendear.  — 
Le  conseil  do  préfecture  est  absolu- 
ment incompétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  fbndée  sur 
la  dépossession  d'une  partie  de  pro- 
priété (C.  d'EL)y  iiar. 

-  (id)  Dommages.  -^  Détlvatioti  de 
sources  de  la  Vanne  par  la  tille  de 
Paris.  —  {Sieur  Régnier  conire  mile 
de  Paris,) — Construction  d'une  rigole 
destinée  à  reeueillir  les  eaux  des 
terres  et  avant  fait  baisser  la  happe 
d'eau  qui  alimente  le  puits  du  requé- 
rant. Indemnité  due  :  évaluation  (C. 
d'Et,\  1359. 

-(11)  Dommages.  —  Difficultés  d'accès 
i^ésuitant  des  travaux  exécutés  dans 
la  rivière  d'Yonne,  pour  la  substitu- 
tion du  régime  de  navigation  continue 
h  (*elui  de  navigation  par  éclusées.  — 
{Ministf^e  des  Travaux  Publics  con- 
tt*t  sieur  Bufjpé.)  —  Réparation  de 
ce  dommage  non  comprise  dans  le 
prix  d'achat  d'une  parcelle  expropriée 
pour  d'autres  travaux  :  expertisé  or- 
donnée. Régularité  (C.  d*Et.)y  990. 

-  (la)  Dommage  direct  et  matériel/— 
Diminution  du  nombre  et  des  facilités 
d'accès  d'un  hôtel  *  —  Indi^mnité.  — 
Intérêts  du  jour  de  la  demande.  — 
Rejet  de  la  demande  en  capitalisation 
d'intérêts  dus  pour  moins  d'une  annés. 
—  (Sieur  Serres  contre  le  dépar- 
tement des  Landes,)  —  Décidé  que 
les  travaux  exécutés  pour  la  construc- 
tion de  la  rampe  d'un  pont  avaient 
eu  pour  effet  de  mettre  la  fuaison  du 
réclamant  en  contre-bas  du  sol  de  la 
voie  publique  et  de  diminuer  le  nombre 
et  la  facilité  de  ses  accès,  et  qu'il  en 
était  n^ulté  un  dommage  h  raison 
duquel  il  était  dû  une  indemnité.  — 
Appréciation  de  l'indemnité  (C.  dEt.), 

-  (i5)  Dommages.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise,   tous   droits    et 


moyens  des  partiôs  r^tervés*  «-  Mê* 
sure  préparatoire.  —  Recours  non 
recevable. — [Compagnie  des  Dombes 
et  des  chemins  ae  fer  du  Sud-Est 
contre  société  du  pont  de  Mont- 
rond.)^  {C.  d'Et.)y  1237. 

—  (14)  Dommage.  —  Deux  éboule- 
menis  successifs  dans  des  puits.  — 
Action  en  indemnité  contre  la  ville 
de  Marseille.  —  Intérêts,  compensa- 
tion. —  {Ville  de  Marseille  contre 
sieitr  Raj/mond  et  dameAmphoux.) 
^-  Décidé  :  Que  le  premier  ébou- 
lemeni  n'était  pas  le  résultat  du 
défaut  d'entretien  par  la  ville  de  ses 
Conduites  d'eau,  mais  bien  de  la 
construction  défectueuse  des  puits  des 
réclamants,  établis  contrairement  aux 
feulements  locaux  et  dans  de  mau- 
vaises conditions  de  solidité,  d'où  il 
suit  que  ces  propriétaires  n'avaient 
droit  k  aucune  indemnité;  —  que 
le  second  éboulement  avait  eu  pour 
cause  initiale  la  perforation  illicite 
d'un  aqueduc  municipal  et  la  con- 
struction défectueuse  des  puits  ;  que 
si  la  ville  a  mis  une  négligence  re- 
grettable dans  la  réparation  de  l'aque- 
duc, rendue  nécessaire  par  le  premier 
éboulement,  les  propriétaires  ne  peu- 
vent cependant  être  déchargés  de 
toute  obligation  relativement  aux  con- 
séquences de  cet  éboulement  :  dé- 
penses de  réparation  de  laqucduc 
mises  pour  moitié  à  la  charge  des 
propriétaires,  et  réduction  de  l'in- 
demnité oui  leur  avait  été  allouée. 
Partage  aes  frais  d'expertise  et  des 
dépens  du  pourvoi.  —  Par  suite  de  la 
compensation  opérée  de  plein  droit 
entre  les  parties,  aucune  somme  ne 
se  trouvant  duo  à  l'une  d'elles  au 
moment  où  elle  a  formé  sa  de- 
mande d'intérêts,  il  n'y  a  lieu  d'y 
statuer  {C.  d'Et.),  212. 

—  (i5)  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Indemnité.  —  Fermier. 
-r  Bail  antérieur  b  l'arrêté  d'occupa- 
tion. -^  Renouvellement  postérieur. 
—  Evaluation  de  l'indemnité.  — 
(Sieur  Jeanne-Deslandes.)  —  La 
circonstance  qu'un  fermier  sur  les 
terres  duquel  a  été  autorisée  uno 
extraction  do  matériaux  a  renouvelé 
son  bail  postérieurement  k  l'arrêté 
d'occupation  n'est  pas  de  nature  k 
modifier  l'indemnité  due.  —  Le 
renouvellement  de  bail  ne  crée  pas 
une  situation  nouvelle  au  préjudice 
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lier  ei  au  prolii  de  l'enirepre- 
">  et  a"  espèces).  —  Exper- 
Experc  du  prapriétaire  rcpr^ 
iiDplïcilement  le  fermier.  — 
un  expert,  désigné  par  le 
Lïire  a  proci^ilé,  contradictoi- 
l 'expert  de  l'euirepra- 


de   i 


i  yi\ 


r'anl   1  occupation, 

des  indetnnil^  duca  au  fer- 
lur  perle  de  rdcoites  et  priia- 
jouissance  pendant  un  certain 
:  temps,  sans  qu'aucune  con- 
1  ait  été  élevée  sur  la  qualité 
elle  cet  eiperl  agissait,  l'en- 
lur  n'est  pis  rccevable  ï  bou- 
lors  de  le\pertise  relative  k 
:iation  du  dommage  perminent 
u  fennier  pour  toute  la  durde 
bail  par  «uitc  dos  eicavalions 
!es  pendant  t'occupatioD,  — 
ui-ci  n'a  pas  ^té  rcprésemé  ré- 
ucni  à  l'experiisc  {-i'  espèce) 
:(.),  716. 

)uinnagca.  —  Extraction  de 
ux.  —  Terrain  compreDanI 
"S  espèces  de  matiiriaux.  — 
itionde  l'une  d'elles  seulement. 

de  matériaux.  —  Dommages 
ires.  —  Afhres,  —  {Cumpa- 
is  chemini  de  fer  au  Nord 
commune  dt  Lapugnoy.)  — 
itatioa  d'un  terrain  par  un 
Eneur  locataire  coosliluo  une 


iSorj.- 


Un 


leitraction 
seule  espèce  de  niaiéi'iaux 
xj  ne  doit  pas  ilre  considéré 
carrière  ouverte  au  point  de 
I  matériaux  d'une  autre  na- 
ible  et  gréa)  qui  pcuïeDl  s'j 
rer.  —  Prix  des  inalériaui 
établi  d'après  celui  payé  k 
reneur  aous  déduction  de  la 
représentant  le  montant  de 
n!tice.  —  Le  propriétaire  d'une 
:  qui  regoil  le  prix  dea  maté- 
slraîls  D'à  pas  droit  k  une 
ité  spéciale  pour  la  privation 
luisaanco  et  perte  des  récoltes. 
i  il  a  droit  i  la  valeur  des 
létmils  loTsqtie  tel  est  l'usage 
—  Procédure.  —  Prétendue 
jugée  résultant  d'un  arrêté 
uloîrc;  rejet  :  lea  conclusions 
rroi  SDOt  dirigées   tant  contre 


l'interlocutoire  que  contre  la  dMsin 
au  fond  (C.  cfEt.},  in^. 
-  (17)  Dommages.  —  ladèDlDÎté  pmir 
dommage  actuel.  —  £t  iuriemailè  ï 
charge  de  travaux.  —  Réserre  pn 
la  coDseil  de  prèrecture  des  dommages 
ultérieurs.  ^  Intéfîts  et  intérêts  ia 
imérêts.  —  {Compagnie  du  chemoi 
de  fer  Paris- Lyon-Mèdilemmie 
eonlre  demoiielle  Domet  de  Mont.) 
—  Frais  d'expertise  mit  avec  raison  i 
la  charge  de  l'anteor  du  dommage  qui. 
devant  le  conseil  de  préreclnrr,  atiit 
contesté  tout  droit  h  indemnité,  alon 
qu'il  en  a  été  accordé  une  {C.  d'BL), 


(18)  Dommage.  —  Inondation  ïn- 
I  exécutés  ftm 
cbemin  de  fer.  — 


putét 


varel.)  —  Décidé  que  la  eompi|riiit 
ne  saurait  être  responsable  de  l'inn- 
dation,  qui  s'est  produite  seulemcil  à 
partir  du  point  où  elle  rend  In  eiat 
du  ruisseau  k  leur  cours  oitnrti  M 
dans  une  panie  de  la  plaine  où  eth 
n'a  apporté  aucune  niodilicatiOB  k 
l'ancien  état  des  lieux  et  n'a  augmenté 
en  rien  le  volume  des  eaux  :  aucune 
inondation  n'a  eu  lieu  en  ibwh. 
Procédure.  —  Conseil  de  préfrctore. 

—  Visite  des  lieux.  —  Parties  am 
appelées  ni  préientes.  —  Annui 
procès-terbal  dressé  ni  commiiniqaé 
aux  parties.  —  Vérificalioii  non  «n- 
tradictoire.  —  Inobservation  dra  for- 
malités  essentielles.  —  Annulation  de 
l'arrêté  qui  a  ordonné  la  visite  dn 
lieux  ei  de  celui  qui  •  statué  an 
Tond.  Conseil  d'Etat  —  EiocatioD 
après  annulation,  d'arrilés  du  cousrit 
do  préfecture  pour  vices  de  farne  — 
Décision  au  fond  (C,  d'Kl.).  igi. 

—  (19I   Dommages,  —  Inoôdatioa   a;- 
eravèe  iiar  les  travaux  d'un  pont.  — 
Inlérêls  du  jour  de    la   demande.  — 
•  des  chemins  de  fer  du 
sieur  Combrt  el  autres.) 

—  Lorsouc  les  dommages  cans«  par 
un  cas  de  force  majenre  (dan  l'rs' 
pèce,  une  crue  exceptionnelle  de  l'Hi'- 
rault),  ont  été  Dolableaienl  aprjtraTét 
aux  abords  d'un  pont,  par  suite  de  ta 
modification  apportée  dans  le  rfpme 
des  eaux  de  la  rivière  par  rétabliïw- 
lucnl  du  pont  et  des  reinblais  iasuS- 
mersiblos  qui  l'accompagnent,  la  co«- 
Itagnie  du  cbemia  de  fer  qui  a  c«t- 
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strait  lo  pont  est  avec  raison  déclarée 
responsable  de  l'aggravation  du  pré- 
judice. —  Expertise  rendue  nécessaire 
par  le  refus  de  réparer  le  dommage  ; 
frais  k  la  charge  de  l'auteur  du  dom- 
mage {C.  d*Et.)j  iia6. 
—  (20)  Dommages.  —  Occupation  de 
terrains  et  extraction  de  matériaux. 

—  Prix  différent  d'après  la  nature  des 
matériaux  extraits  (moellons  piqués 
et  propres  à  être  mis  en  œuvre)  ; 
pierres  cassées  et  débris.  —  (Sieur 
Falaise  contre  deur  Bertrandon.) 

—  Indemnité  allouée  pour  privation 
de  jouissance  et  dépréciation  définitive 
d'une  parcelle  de  terrain  sur  laquelle 
des  débris  de  toutes  sortes  ont  été 
déposés  et  laissés  à  la  fin  de  Texper- 
tise.  —  Indemnités  pour  arbres  abat- 


tus (C.  d'EL),  9«7. 

—  (Ji)  ^ 


Dommages.  —  Puits  taris  par  le 
percement  d'un  tunnel  de  chemin  de 
fer.  —  Réserves  faites  devant  le  jury 
d'expropriation  pour  cette  cause  éven- 
tuelle dîe  préjudice.  — Indemnité  due. 
—  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  contre  sieurs 
Baril  y  Laporte  et  autres,)  —  De- 
mande d'indemnité  formée,  pour  la 
même  cause,  par  un  maire  k  raison 
des  puits  communaux,  et  par  plusieurs 
habitants  à.  raison  de  leurs  puits  par- 
ticuliers :  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu 
se  borner  à  allouer  une  somme  pour  réta- 
blissement des  bornes-fontaines  au  point 
culminant  du  village,  destinées  k  rem- 
placer les  puits  taris,  sans  avoir  d'a- 
bord déterminé  la  réalité  et  l'étendue 
du   préjudice    subi   individuellement 

f>ar  chaque  intéressé.  —  Renvoi  devant 
e  conseil  de  préfecture  pour  procéder 
k  cette  évaluation,  après  expertise, 
s'il  7  a  lieu.  —  Dépens  du  ponrvoi 
mis  k  la  charge  de  la  compa^ie  du 
chemin  de  fer  (C.  dEt,),  7ab. 
•  (2i)  Dommages  causés  par  l'exhaus- 
sement d'une  rue.  —  Plus-value  résul- 
tant de  l'amélioration  de  la  voie.  — 
Appréciation  exacte  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Rejet.  —  (Commune 
de  ComOronde  contre  sieur  et 
dame  Clostre-Aubert   (C.  d'Et.), 

879- 

(a 5)  Dommages.  —  Qualité  oour  ré- 
clamer. —  (Ville  de  jCharoiles.)  — 
Lorsqu'un  propriétaire  a  aliéné  sa  pro- 
priété postérieurement  aux  dommages 
que  lui  a  causés  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  l'acquéreur  n'a  pas  qua- 


lité pour  réclamer  une  indemnité  k 
raison  de  ce  même  dommage,  si  aucune 
clause  spéciale  de  l'acte  do  vente  ne 
lui  fait  cession  du  droit  k  indemnité 
qui  s'était  ouvert  au  profit  de  son  ven- 
deur (C.  d'Et.),  878. 

—  (24)  Dommage.  —  Chemin  de  fer.  — 
(Compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée  contre  le  sieur  Gounin.) 
— Annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  dans  la  msposition  par 
laquelle  il  a  alloué  k  un  particulier, 
dont  la  propriété  borde  une  voie  ferrée 
construite  sur  l'emplacement  d'une 
rue,  une  indemnité  pour  réparations 
k  faire  dans  'avenir,  k  raison  d'un 
dommage  qui  a  cessé  et  dont  le  retour 
n'est  qu'éventuel,  pouvant  résulter 
de  l'ébranlement  produit  parles  t/ains. 

—  Appréciation  de  l'indemnité  due 
pour  dégradations  causées  k  la  maison 
et  pour  difficultés  d'accès.  ~  Intérêts 
du  jour  de  la  demande  (C.  d'Et.), 

9^7. 

—  (25)  Dommages.  —  Travaux  de  che- 
min de  fer.  —  Inondation  aggravée. 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne contre  sieur  Saint-Pastoiis.) 

—  Dommages    k  venir.    —   Travaux  ' 
préventifs.  —  Domaine  oublie.  —  Con- 
seil de  préfectui'e.  —  Compétence.  — 
Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande  d'indem- 
nité k  raison  de  dommages  causés  par 
l'établissement  d'une  voie   ferrée,  de 
condamner  la  compagnie  soit  au  paye- 
ment en  argent,  soit  k  l'exécution  de 
travaux   propres  k  prévenir   de  nou- 
veaux dommages,    alors    que    lesdits 
travaux  devraient  être   effectués    sur 
une   dépendance  du   domaine   public 
(^ans   1  espèce,  agueduc  k  construire 
sous  un  chemin  vicinal.  Procédure.  — 
Extension  de  la  demande  primitive  par 
des  conclusions  additionnelles  visées 
dans  l'arrêté  attaqué  :  pas  d'ultra  pc- 
tita  (i'*  espèce).  —  Inondation.  Dom- 
mages immobiliers  et    mobiliers  ag- 
grav'^s  par  les  travaux  de  chemins  de 
fer.  Indemnité  due,  évaluation  (l'o  et 
2^  espèces). — Dommage.  Indemnité  al- 
louée sur  les  fonds  d'une  souscription 
nationale.  —  Cette  indemnité  ne  doit 
pas    être  déduit3  de  celle  mise  k  la 
charge  de  la  compagnie  dont  les  tra- 
vaux ont  augmenté    le  dommage.  — 
La  souscription  nationale  n'avait  pour 
objet  que  la  réparation  des  dommages 
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naturels  et  non  de  ceux  causés  par  le 
fait  de  la  compagnie  (2°  espèce). — Frais 
d'expertise  mis  en  totalité  k  la  charge 
de  la  compagnie  qui  avait  refusé  toute 
indemiiilé  :  rcgulariié  (a^  espèce).  — 
Intérêts  et  intérêts  des  intérêts  al- 
loués dans  les  termes  de  la  loi  [C. 
d'Et.),  1359. 

—  (2(3)  Chemin  rural.  -—  Passage,  — 
Dommages-intérêts,  —  Commune.  — 
(Sieurs  Albugues  et  Crayssac.)  — 
Lorsqu'un  chemin  rural  est  devenu  im- 
praticablo,  et  que  ceux  auxquels  ce 
chemin  est  nécessaire  se  sont  ouvert 
un  passage  sur  les  fonds  riverains, 
les  dommages-intérêts  auxquels  peu- 
vent aM)ir  droit  les  propriétaires  de 
ces  fonds  sont  k  la  charge  de  la  com- 
mune (C  de  cass.),  5oo. 

—  (27)  Dommage.  —  (Cotnpagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  contre  sieurs 
lienson.  fhiry-Borgnet  et  autres.) 
—  Propriéliiro  prétendant  que  les 
corrosions  produites  sur  la  rive  gau- 
che d'un  fleuve,  par  la  construction 
d'un  talus  perreyé  sur  la  rive  opposi^'c, 
destiné  k  1  établissement  d'un  chemin 
de  fer,  nuisent  ou  menacent  de  nuire 
â  son  terrain.  —  Rejet  :  pas  de  dom- 
majî'-'  (liivct  il  nuiiériol,  de  nature  à 
ouvrir  un  .Iroit  à  ind'MUiiilê.  —  (les 
coiTosion^:,  (lant  L'  ])ro<,Mvs  a  d'ailleurs 
été  arrôLé  pur  des  travaux  ultérieurs, 
n'ont  atteint  que  les  berges  du  fleuve 
dépendant  du  domaine  public  {C. 
d  Et.),  i55o. 

—  (28)  Dommage.  —  Compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Prise  d'eau  dans 
un  étang.  —  (Chemin  de  fer  d'Or- 
icans  contre  le  sieur  Friigier,)  — 
Décidé  en  fait  qu'une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  en  prenant  40  métrés 
cubes  d'eau  par  jour  dans  un  étang 
])our  alimenter  ses  locomotives,  alors 
que  le  débit  journalier  du  ruisseau  qui 
alimente  r»^tang  n'est  pas  inférieur  à 
5  iKX)  mètres  cubes  h  l'époque  des 
basses  eaux,  n'avait  pu  causer  aucun 
dommage  appréciable  au  propriétaire 
d'un  moulin  mû  par  ledit  ruisseau  en 
nvil  de  cet  étang.  —  Condamnation 
do  l'usinier  h  restituer  k  la  compagnie, 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande, 
les  sommes  qu'elle  lui  aurait  payées 
en  exécution  de  la  décision  annulée 
(C  d'Et.)^  965. 

—  (29)  Domniages.    —   Procédure.  — 


Arrêté  prétondu  par  défaut.  —  £1- 
pcrtiso  et  arrêté  contradictoires.  — 
Opposition  non  ru^evable  —  bétae- 
cord  des  cxperu.  — Absence  ààHoft 
expertise.  —  Nullité.  —  [Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi  oj&tr* 
sieur  Faillisse  et  awirc*.)  — Est  a^« 
raison  déclarée  non  nuuîvable  iof^ 
sition  k  un  arrêté  rendu  par  Le  cMbei: 
de  préfecture  après  une  expertise  cue- 
fiée  k  deux  experts,  dont  1  on  bobbc 
par  l'opposant  et  k  laquelle  e«lai<i  t 
été  représenté   par  un  de  ses  ai^eats. 

11  y  a  désaccord  entre  les  expcru  et 
par  suite  nécessité  d'une  tierce  exper- 
tise, lorsque  ces  experts,  tout  ea  éuat 
d'accord  sur  la  responsaHilité  de  Ix 
partie  qui  a  causé  uu  donuna^.  it 
sont  séparés  sur  l'étendue  de  ctot 
responsabilité,  ainsi  que  sur  Tcvila*- 
tiondcs  pertes  subies  cl  des  ind^maiiés 
dues.  —  Annulation  de  rarrèicf  « 
renvoi  devant  le  conseil  de  préfociare 
pour  être  statué  après  i>rce  exper- 
tise. —  Loi  du  16  septembre  ibo", 
article  56  (C,  d'/î/.),  i«9- 

-  (ôo)  Dommage^*.  —  Terrains  fouillés 
pour  la  construction  d'un  chemio  àt 
1er.  —  Eléments  du  préjudice  ;  as- 
pect et  abords  d'une  propnété  in*ii- 
tiés  d'une  manière  fâcheuse  :  osa^e 
d'une  servitude  rendu  imposiiUe  : 
nécessité  de  travaux  protecteurs  naa- 
ire  les  éboulenients.  —  ApprtriatiM 
de  l'indemnité  (2®  espèce).  —  {Strun 
Uridel  et  Deruaa  contre  sitar 
Mollet.) —  Occupation  de  terrains.  — 
Appréciation  de  l'indemnité  (i«  »- 
pèçe).  Procédure.  —  Conseil  de  pri*- 
fecture.  —  Arrêté.  —  N  >ms  et  »a- 
clusions  des  parties.  — _  Référé»» 
dans  les  visas.  L'article  i5.  dét-ret  dt 

12  juillet  18G5,  exige  que,  dans  les  af- 
faires conlentieuses,  les  arrêu^   «Ui 
conseils  de  préfcriui*c  mcntMjan^nil»; 
noms  et  conclusions  tles    pariies^  — 
Il  est  donné   satisfaction  saffisani^  i| 
cette  règle  par  le  visa,  eu   tête    de  li 
décision,  des  arrêtés  préparatoires  or-; 
donnant  une  expertise,  qui  coniieuftefit  ' 
les  noms  et  qualités  des  parties,  ak?» 
que  l'analyse  de  leurs  prétentions  res- 
pectives.-^ (i'*^  cl  2*  esïèesi. —  D'iL^j 
leurs  les  conclusions  oui  cîé  reUtfr*i 
dans  les  considérants   de  la    dèr»>M! 
(i"»  espèce).  Procédure. — Conseil  dT-j 
tat.-^  Effet  non  suspensif  du  re^ws.! 
—  Exécution  sans  réserve  de  TarrHi*! 
attaqué;  pas  d'acquiescemeai.  Le  briij 
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d'avoir  acquitté  sans  réserves  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées 
par  un  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  un  acquies- 
cement »*endant  non  recevable  le  re- 
cours au  Conseil  d'Etat.  —  Le  recours 
n'est  pas  suspensif.  Dépens.  —  Soli- 
darité. —  Lorsqu'une  compagnie  do 
chemin  de  fer  et  des  entrepreneurs  se 
sont  pourvus  an  Conseil  d  État  contre 
im  arrêté  qui  les  condamne  à  payer 
une  indemnité  à  des  tiers  pour  ter- 
rains fouillés  ou  occupés,  et  lorsque 
leur  recours  est  rejeté,  il  y  a  lieu  ÎJ© 
les  condamner  solidairemeirt  aux  dé- 
pens. —  (a®  espèce).  iC.  (TEt),  197. 

-  (3i)  Dommages.  — Travaux  commu- 
naux exécutés  par  les  ingénieurs  de 
l'Etat.  —  Responsabilité  de  la  ville. 
—  {Ville  de  uaen  contre  sieur  Cos- 
nard'Desclozets,  —  La  circonstance 
que  des  travaux  publics  (dans  l'es- 
pèce, régularisation  et  redressement 
d'un  cours  d'eau  dans  l'intérieur  d'une 
ville)  ont  été  exécutés  par  les  ingénieurs 
de  l'Etat,  sans  les  formalités  prescrites 
pour  la  garantie  des  tiers,  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  ville,  n'est  pas  do 
nature  &  modifier  la  responsabilité  qui 
incombe  à  celle-ci  à  raison  des  dom- 
mages pouvant  résulter  de  l'exécution 
de  ces  travaux  (C  d^Et.),  g55. 

-  (5a)  Dommage.  —  {Sieur  Jacomy 
contre  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales.) —  Décidé  que  la 
destruction  de  l'usine  du  requérant, 
emportée  par  une  crue  de  la  Tet, 
avait  pour  cause  non  l'enlèvement, 
•opérc^  au  compte  du  département,  des 
rochers  placés  dans  le  lit  de  la  rivière, 
mais  bien  la  situation  mftmo  de  l'usine 
sur  un  sol  affouillable,  et  qui  n'a  pu 
résister  kla  violence  exceptionnelle  de 
la  crue  (C.  d^Et.)^  961. 

-  (33)  Cours  d'eau.  —  Dommage  cau- 
sé à  une  usine  par  l'exécution  de 
travaux  de  grande  voirie  (suppression 
cFun  barrage  et  amélioration  d'une 
rivière.— (illint>^re  des  Travaux  Pu^ 
hlics  contre  sieur  Brière.)  —  Ex|>er- 
tise.  Désaccord  des  experts.  — Tiers 
expert  désigné  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, autre  que  l'ingénieur  en  chef 
du  service  de  la  navigation,  tiers  ex- 
pert de  droit.  Nullité.  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  (Recours  du 
Ministre  des  'Travaux  Publics  contre  la 
disposition  d'un  arrêté  du  ignovembre 
1800,  rendu  par  le  conseil  de   préfec- 


ture de  la  Sarthe  qui  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  dispositions  de  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour 
la  désignation  dlun  tiers  expert)  (C. 
d^Et.),  1238. 

DoRDOGNB  (Département  de  la).  Emprunts 
45t  impôt  extraordinaire,  788. 

DouBS  (Construction  d'une  digue  sur  la 
rive  droite  du),  669. 

DUBOIS,  1260. 

DUCLAnX,i25a. 

DULODP,  YiRCHAux  et  dame  Vve  Mul- 
LSR,  635. 

Dur  ANGE  (Rivière  de).  Rachat  du  pont 
suspendu  de  Manosque,  582. 

DUVAL  (Dame),  1233. 

DYNAMn-E  : 

Allier.  Etablissement  d'un  dépdt  k  Mont- 
luçon,  702. 

Calvados.  Etablissement  d'un  dépôt  k 
Saint-Remy  sur  Orne,  666. 
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Règlement  particulier.  —  Pouvoir  ju- 
diciaire. —  Prescription.  Propriété 
non  riveraine.  —  Compétence.  — 
Actes  administrarifs.  —  Interprétation. 
—  {Dame  Cottetf  veuve  Renoiix  et 
I  autres.)  —  L'autorité  iudiciaire  n'ex- 
cède pas  ses  pouvoirs  lorsque,  ayant 
k  faire  un  règlement  d'eau  entre  des 
propriétaires  dont  les  parcelles  font 
partie  d'un  ensemble  plus  considé- 
rable, elle  commence  par  fixer  les 
droits  de  cet  ensemble  et  charge 
ensuite  les  experts  qu'elle  nomme  de 
faire  la  répartition  des  eaux  litigieuses 
entre  les  parties  en  cause,  d'après  la 
base  ainsi  tUablie,  les  droits  de  chaque 

{»arcelle  étant  en  proportion  avec 
'étendue  de  celte  parcelle,  comparée  k 
l'ensemble  dont  elle  est  une  fraction. 
La  prescription  des  eaux  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  peut 
être  acquise  même  au  propriétaire 
non  riverain  au  détriment  du  riverain, 
lorsqu'elle  a  son  point  d'appui  dans 
un  acte  extérieur  de  contradiction  k 
la  jouissance  .de  ce  dernier.  Les 
tribunaux  Judiciaires  sont  incompé- 
tents pour  interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs, et  ne  peuvent  se  soustraire 
k  cette  règle  en  appliquant  comriTe 
clairs    et  précis   des    actes   obscurs 
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qu'ils  ne  Tonl  rfrllemcnt  qu'ialcrpri<icr 
(C.  decoM.).  tii9-        ,       . 

EciiEU.ES  de  jsuge«t;e  ncs  balcaui. 
llciiiboDrecmcnl  liu  \mf{Circ.),  jjo. 

EcLAiiiXGB  Élfciriquc  des  cûics  de 
France  et  installation  de  sjgniux 
sonores,  901. 

Ecole  dés  Ponts  et  Chi>iissëes.  CIôis- 
somcnt  des  élËvcs  ingriDiours  par 
ordre  de  m£ri(e  et  distribution  des 
pm(ann«e  itttji-it<â:i),  T;a. 

EVFRUNTS  : 

AuIoHsations   d'emprunts    sci'orddes    b 

des  départements,  des  tilles.  Ain, 
filiS.  —  Aisne,  ai.  —  Alger,  ï5.  — 
Allier,  10.  —  Alpes  (Basses),  788. 
—  Alpes  (Hautes),  5b6.  —  Arttèehe, 
jS.  —  Aube,  78B.  ~  Bouehes-du- 
Khdne,  lu.  —  Ctiarente-InTÉrlcure, 
788.  —  Corrèie.  -jik,.  —  Gîle-d'Or, 
n).  —  Dordogne,  7B8.  —  Garonne 
(daute),  ab.  —  Jura,  5b7.  —  Landes, 
7H7.  —  Loire  (Hauie),  789-  —  Loiret, 
7B7.  —  Loi,  35,  —  Maine-et-Loire, 
10.  —  Meuse,  j6.  —  Oise,  36.  — 
Or»ii,  10.  —  Pas-de-Calais,  aH,  — 
SaAne  (Haute),  iu57.  —  Sedan  (tille), 
566.  —  Seine-el-Oise,  1037.  —  Var, 
37.  —  Vosges,  aj. 

EnTnGPBBNEUfts  : 


pose  di 

—   Travau.t    shppléir 

d'indcninilé.  —  {Co/npagnie  des  foi 

deries  rt  forgrs   de  Terrenoire,  I  . 

Voulte  et  Bessèges  contre  la  ville  de 

"- '    _  L'eutroprci "■"  '   ' 


n  de  pins  d'un  mitme.  | 

—  iieaJEiHiioo.  —  (Si>«r  l'ijaeau-'i  - 
Lorsqu'un  marché  passé  pour  rela- 
tion d'uu  travail  public  doit  iiu 
une  durée  de  cinij  ans,  il  ue  fvlS: 
pas  pour  qu'il  y  ait  lieu  b  réalm™ 
que  les  travaux  elTectués  pendait  In 
trois  prcniicres  années  ArjassM 
d'un  sLiièine  les  trois  cîoqoiénei  A 
luoDlant  total  des  intani  prêt».  - 
Ce  marcbé,  bien  que  Aeiiat  àntr 
rinq  ans.  cooslilue  odc  eolrrfrise 
unique,  et  la  i^silîali"  ~'  """  '~' 
proQODcée  qu'autant  . 
eu  sus  du  Dionlmt  total  préra  ie 
l'entreprise  *  été  dépassé  IC.  d 

—  (5)  Article  5o  du  eabier  des  ctitus 
et  conditions  aénénles  de  1^.  - 
Marché  pour  I  entrelim  d'une  mu 
~  Augmentation  de  plus  d'un  siiwŒf 

—  Résiliilion.  — {JWiniiimiej  T'a- 
ratu  Pufittci  con  Ire  jie(tr  Vijnfas.'. 

—  En  l'absenec  de  tonte  disposlia 
du  eabier  des  ebargcs  spécial  ï  II 
(reprise  et  du  dcTis,  qui  déni^  ■ 
dispositions  de  l'article  3o  du  aï 
des  danses  et  cooditions^U^-' 
cet  article  s'applique  à 
passé  pour  l'entretien  c 
nationale,  aussi  bien  qn'k 
irataui  publics  Fiécuti<tH 
compte  de  l'Etal.  —  Rejet" 
lion  basée  par  le  Hiâisl 
nature  essentiel lement  fariS 
sortes  de  irataui,  qui  ne  J 
l'objet  que  d'une  ^valualiul 
malive.  —  Décidé  en  ri 
que  l'eicédenl  de  pinx  d'ui 
sur  les  estiinalions  pftrlées- 


uiiure  et  de  la  pose  des  tujaui  des- 
tinés ti  la  eonduili 
canal,  qui,  par  les 
cahier  des  charBea,  est  responsable 
des  ruptures  et  tuiles  putam  "  ~ 
duire  («odani  la  durée  de  garaiitie, 
n'a  pas  droit  au  payement  d'une 
colonne  ascensionnelle  atec 
non  prêTue  au  detis,  qu'il  a  établie 
de  .18  propre  iuitialive,  b  ses 
et  périls,  en  vue  de  faciliter  l'ciécu- 
lion  de  son  marché  el  ' 
responsabilité  qui  pouvait  lui  incoiiiber 


penses, 


Hais  l'augmentation  doit  ilM 
d'apris  le  montant   des  t4 
jugés  pour  toute  la  période  <  --^ 
el  non  d'après  le  montant  '' 
oiécutés   pendant    une    : 
(C.  (CEI.).  H75. 
-  (4)  Mise  en   régie.   - 
panemcntaui.  —  Arrêté  jj 

—  Absence  d'approbation  m 

—  Kégularité.  —  Com; 
Régie  déclarée  régulière.  - 
de  la  régie.  —  {Sieur  C 
le Pi-tfeldela  Charente.)^ 
parlent  pas  au  conseil  de  | 
d'annuler  un  arrité  prétecj 


if 
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nonçant  la  miso  en  régie  d*un  entre- 
preneur. Mais  il  lui  appartient  d'exa- 
miner la  légitimité  et  la  régularité  de 
la  mise  en  régie,  et  d  apprécier  si  les 
conséquenecs  de  cette  mesure  doivent 
Ctro  h  la  charge  de  l'entrepreneur  ou 
si   celui-ci  a  droit  à  indemnité.    La 
disposition    de  l'article  55,  §   5,  des 
conditions  générales  de  1866,  exigeant 
que  l'arrêté    de  mise  en  régie  soit 
«oumis  h  l'approbation  du  Ministre, 
est -elle  prescrite  à  peine  do  nullité 
de  la  mise  en  régie?  —  Non  résolu 
par  Varrét,  Cette  même  disposition 
ne  concerne  pas  les   travaux  payés 
sur  les  fonds  des  départements.   — 
£lle  ne  s'applique  quaux  travaux  de 
l'Etat.  Décidé  ({ue  la  mise  en  régie, 
prononcée   d'ailleurs   après   l'accom- 
plisiiement  des  formalités  prescrites  par 
les  §§   1  et  3  de  l'article  35,  l'avait 
été  k  bon  droit  dans  l'espèce  par  les 
motifs  suivants  :  —  activité  insuffi- 
sante imprimée  aux  travaux  ;  absence 
des  approvisionnements  et  des  ouvriers 
nécessaires  :  chantiers  presque  aban- 
dcmnés;    refus   d'obtempérer   k   une 
mise    en    demeure.    Résiliation    de- 
mandée par  le  motif  qu'une  fourniture 
do  paves  aurait  été  distraite  de  l'en- 
treprise :   rejet  :   cctt«  distraction  a 
eu  lieu  avec  le  consentement  de  l'en- 
trepreneur, qui  n'allègue  pas  un  pré-, 
judice    résultant    de    la    convention 

f)assée  avec  l'Administration  et  les 
bumisseurs  de  pavés  :  conditions  du 
marché  non-sensiblement  modifiées. 
Contestations  diverses  relatives  aux 
dépenses  des  terrassements.  —  Prix 
des  dragages  inapplicables  k  des  ter- 
rassements pour  fondation  d'un  pont, 
(jni  n'ont  pas  été  exécutés  k  plus  de 
00  centimètres  an-dessous  du  niveau 
de  l'eau  dans  les  fouilles,  mais  par 
voie  d'épuisement.  —  Foisonnement  : 
demande  d'augmentation  d'un  dixième 
dans  le  cube  des  déblais  pour  foison- 
nement des  terres  :  rejet  :  les  terras- 
sements doivent  être  comptés  au 
déblai  et  au  mètre  cube,  sans  dis- 
tinction de  nature.  —  Classification 
des  déblais  provenant  des  terrasse- 
ments d'une  route  ou  de  lieux  d'em- 
prunt :  différence  de  prix  :  déblais 
d'emprunt  autorisés  dans  une  pro- 
priété bordant  la  route,  se  trouvant 
lie  tncmc  nature  que  ceux  des  talus 
de  la  route  :  application  du  prix  des 
déblais  d'emprunt.  —  Triage  de  pier- 


railles employées  k  l'empierrement  : 
travail  rentrant  dans  les  conditions 
nécessaires  de  l'entreprise  :  pas  d'in- 
demnité. Bois  de  chêne  employé  pour 
étrésillonnement  :  dépense  due,  et 
non  bois  de  pin.  Parements  vus  des 
culées  d'un  pont  :  dépense  due.  Car- 
nets d'attachements.  —  Omission  de 
journées  pour  épuisement.  —  Récla- 
mation non  formulée  dans  le  délai  de 
dix  jours,  k  partir  de  la  présentation 
de  ces  carnets  k  l'entrepreneur.  Rejet  : 
article  Sq  des  conditions  générales. 
Dépenses  diverses  de  fourniture  et  do 
main-d'œuvre  rentrant  dans  les  faux 
frais  k  la  charge  de  l'entrepreneur. 
Intérêts  des  intérêts.  Procédure.  — 
Conseil  d'Etat.  —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Lorsqu'une  somme 
comprise  dans  le  montant  des  mé- 
moires présentés  k  l'Administration 
par    un    entrepreneur  ne   se   trouve 

Sas  maintenue  dans  les  conclusions 
éfinitives  sur  lesquelles  le  conseil 
de  préfecture  a  eu  k  statuer,  la  de- 
mande de  cette  somme  ne  peut  pas 
être  produite  directement  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  C'est  une  demande 
nouvelle  (C.  dEi.),  i44. 
-  (5)  Mise  en  régie.  —  Acceptation 
d'un  nouvel  entrepreneur.  —  Caution- 
nement. -—  {Sieur  ei  dame  Rond.)  — 
L'arrêté  par  lequel  un  préfet  accepte 
la  substitution  d'un  nouvci  entrepre- 
neur aux  adjudicataires  prinûtifs  ne 
peut  pas,  en  l'absence  du  consente- 
ment de  ceux-ci,  avoir  pour  effet 
d'affecter  k  la  garantie  de  l'entreprise 
du  substitué  le  cautionnement  fourni 
en  vue  de  la  première  entreprise 
(C.  dEL),  877. 

EpAiGNEs  (commune  d'),  179. 

ESCARRAGUEL.  i58. 

ESTRADE  (Mathieu),  1368. 

Etat,  5o5,  1867. 

Eure,  Kure-et-Loir  et  Loir-et-Cher 
(départements  d'),  1204. 

Excès  de  pouvoirs  : 

—  (1)  Nivellement.  —  Modification 
projetée  de  la  voie  publique.  Excès 
de  pouvoirs.  — •  (Sieur  Van  Veerssen 
et  &*".)  —  Un  recours,  pour  excès  de 

Souvoirs,  contre  un  arrêté  préfectoral 
e  nivellement  donné  en  contre-haut 
du  niveau  actuel  de  la  rue  e^t-il 
recevable  encore  bien  que  le  rr(|uérant 
ait  exécuté  ses  travaux  sans  s  y  coo- 


.«^ 


LOIS,   OÉCBETS,    ETC. 


FODVous  (suite)  : 


u  «eluel  An 
d'apre»   oelui     qn'ello 
après    revécu  lion    de 

ncon   tpprouTésT  Rds. 

)ena  (C.  <f£f.),  859. 

FOUB    CAUGS     d'utilité 


lin  lilué  i  Angoulimc,  678. 
Bgsion   amiable.   —   Bail.   — 
leSeni,  l'onne.)  — La  cession 

pr£c^déc  d'une  dëclaralïoa 
publique  est  l't^quiialent  d'uu 
Il  d'cxproprialioa  et  a  pour 
:inâdiat  et  néccsBaire  de  lé- 
lea  bau\  ;  le  locauîre  peut  s«u- 
foire  valoir  ses  rtroUa  i  uqe 
lié  (C.  de  cass.),  507. 
Mnins  ïicjnaïa.  —  Hacisirat  di- 
—  (SiewMorea  u- Alphonse.) 

termes  de  l'article  16  de  U 
31   mai   iifS6,   le    mapstrai 

pour  présider  et  diriger  le 
fcial  dwrgé  de  régler  les  in- 
s  dues  i  raison  d'eipropria- 
elalives  h  l'oiiicrlurc  ou  au 
imem  des  cliemîns  Ticinaui, 
rtie  iolé^ute  du  jury,  h  la 
I  duquel  il  prend  part, 'en  us 
lage,  arec  yon  di!lihCralivc, 
suit  qu'il  est  tenu  d'assister  k 
éralion  «t  de  U  présider,  et 
ircuTO  de  sa  présence,  condi- 
ttstantielle  de  l«  décision  du 
oit  rjsuller  du  proci^s-verbal 

mpélence.  —  Jury.  —  Dom- 
direct.    —   Le  jur;   ne   peut 

sur  ,an  chef  de  demande 
n  que  le  dommage  qui  cd  fiii 
est  la  eonséquence  directe  et 
ire     de     l'csproprialion.     — 

Jean    Touron    fiU    aîné.) 

cois.),  iJi6. 

mp^tenee.  —  Jurj.  —  Indem- 
éelale  (Sieui-  TaUlefer.)  — 
le  pour  c^ci's  de  pouvoirs  la 
I  du  jury  qui  accorde  une 
ilé  de  dépréciation  que  ni  le 
des  oITres  et  demandes  ni  las 
lions  du  procès-ierbat  ne 
inaient   comme  ayant  été  ré- 

par  l'exproprié  à  lilro  de 
lence  directe  cl  immédiate  d* 


rcipronrialion  (C.  de   eau.),  li^.    , 

-  (5)  Déclaratioo.  —  Offres.  —  yiti- 
Gcotion.  —  {Dame  Rostaïui  ii 
Saittl-Pon^,)  —  Lorsque  le  p»»^ 
taire  inscrit  î  la  matrice  caustnlt, 
contre  lequel  est  poorsaifie  reipn. 
priation  pour  cause  d'utilité  poMi^!, 
a  fait  connaître,  par  une  lotit 
■dressée  au  maire  de  la  (-anatmi 
cxpraprianie.  Jins  la  huiiaïBe  dt  U 
noiiScalioa  de  l'offre  d'indemnité,  ipt 
par  uu  acte  autbenlique  ant^eir  ili 
cédé  ï  sa  femme,  séparée  ie  hâtas, 
ses  droits  sur  l'immeuble  eiprofrit. 
il  doit  élre  fail  k  U  cessiomuirc  uui 
déclarée  une  nifr«  persoDoelle  cl  iii- 
tinele  de  l'indemnité,  saiiie  de  ct- 
tion    à    comparaître    derant    k    juj 

S  Dur  y  faire  valoir  ses  droiii.  —  i 
étant  de  ces  offres  et  rituion.  k 
décision  du  Juri  rendue  aiec  le  ain 
seul,  el  lui  attnbuant  l'indemnité  nec 
la  simple  addition  des  mots  ef  ■  la 
ai/ants  droit,  doit  être  cassée  fi* 
Tiolation  des  articles  j3.  ;i4  ci  3*  de 
U  loi  du  Z  mai  1641  (C.  île  wn.'. 
6j.î. 

-  (6)  DélibérstioD.  —  IniemidiM.  - 
Magistrat  directeur.  —  {Cainmm 
de  Ccni'j.)  ^   Il  y   ■  nullité   de  b 


dirertcur  »  été,  apris  I 
débats,  appelé  par  le  j 

sisté  pendiot  un   certii 
délibération  (C  de  cas 


.. 


belaeroil.  V' 
'—  L'exproprié  ne  peut  iniaqui. 
pour  le  payement  de  son  indrauii 
ou  l'ciéculion  des  mraax  qui  loi  mi 
été  promis  par  l'expropriant  en  sai  ic 
son  indemnilé,  d'anirr^  garanties  41a 
celles  que  tuj  accorde  l'anirle  53  é> 
la  loi  du  3  mai  iSji.  Si  par  si 
il  ne  peut  plus  y  ^e4^onr>r.  il  dniist 
créancier  pur  cl  simple  de  l'rapn- 
priant  et  ne  peut  exercer,  en  cas  éi 
laillîle  de  ec  dernier,  aucHO  dna  h 
préférence  in  préjudice  des  nir 
créanciers  (C.  (te  cass.],  .J&j. 
-  (8)  Dépflt  du  plan  purrllairt.  ■ 
Iléliii.  —  [Epcna  Roger.)  —  U 
délai  de  btlilaine,  imparti  par  t'aïQ- 
cle  3  de  la  loi  du  S  mai  iH^i.  [hv  \t 
di'pSl  b  ta  mairie  du  plan  parcïlbi- 
des  terrains  ou  édifices  dont  la  ro- 
sioD  parslt  nécessaire,  a'eipirt  fil 
U  lÎD  du  huitième  jour,  r'rsl'k^it  h 
minuit  (C.  de  c 
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—  (9)  Formalités.  —  Production.  — 
Jngeiuent.  —  {Commune  de  Jou- 
vigny.)  —  La  mention,  insérée  dans 
un  jugement  d'expropriation  pour 
cause  d  utilité  publique  que  les  pièces 
relatives  k  l'expropriation  ont  été  vues 
par  le  juge  et  qu'il  est  légalement 
établi  que  tpules  ies  formalités  pres- 
crites par  l'article  2^  titre  I<",  et  par 
le  titre  II  de  la  loi  du  5  mai  1841  ont 
été  accomplies,  est  insuffisante  pour 
attester  la  production  de  toutes  les 
pièces  exigées  par  la  loi  et  leur 
examen  par  le  juge.  Le  jugement  doit, 
à  peine  do  nullité,  indiquer  spéciale* 
ment  les  diverses  pièces  qui  ont  été 
produites  et  chacune  des  formalités 
qui  ont  été  accomplies  [C.  de  cass.), 
485. 

. —  (lo)  Formalités.  —  Constatation.  — 
{Sieur  Verdier,  maire  de  la  com- 
mune de  Moulons,)  —  Tout  juge- 
ment prononçant  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  doit 
contenir  la  prouve  de  la  vérification 
dos  formalités  prescrites  par  la  loi 
et  la  constatation  de  leur  accomplis- 
sement. (C.  de  ca^s.)t  637. 

— ;  (11)  Indemnité  éventuelle.  — {Dame 
TurpauUj  veuve  Gauireau.)  — 
L'indemnité  due  k  l'exproprié  doit  être 
fixée  d'une  manière  ferme  ou  égard 
à  l'état  de  choses  existant  au  moment 
de  la  décision,  et  non  eu  égard  k 
l'époque  de  la  prise  de  possession 
(C.  de  cass.),  624. 

—  {12)  Indemnité. —  {Consorts  Sans.) 
—  Doit  être  cassée,  pour  violation  de 
Tarticle  89,  §  5,  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  la  décision  d'un  jury  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique, 
qui,  par  suite  d'une  erreur  consistant 
(tans  la  transposition  des  chiffres  d'in- 
demnité applicables  k  diverses  déci- 
sions, a  alloué  k  l'exproprié  une  in- 
demnité supérieure  au  chiffre  do  la 
demande  {C,  de  cass.)y  65o. 

^-  (i5)  Indemnité.  —  Erreur.  — {Sieur 
Sans,)  —  Doit  être  cassée,  pour  vio- 
lation de  l'article  Sq,  §  5,  de  la  loi 
du  5  mai  1841  «  la  décision  d'un  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  qui,  par  suite  d'une  erreur 
consistant  dans  la  transposition  des 
chiffres  d'indemnité  applicables  k  di- 
verses décisions,  a  alloué  k  l'exproprié 
une  indemnité  inférieure  k  la  somme 
offerte  par  l'Administration  expro- 
priante (C.  de  cass,)y  632, 


—  (14)  Jury  spécial.  —  Liste  ancienne. 
{Sieurs  Jutes  Vieil  et  Félicien 
Déodat,)  —  Le  renouvellement  de  la 
liste  prescrit  par  l'article  29  de  la  loi 
du  5  mai  i84i  a  pour  objet  de  faire 
cesser  les  pouvoirs  des  jurés  portas 
sur  la  liste  de  l'année  précédente.  En 
conséquence,  il  y  a  nullité  de  la  déci- 
sion du  jury  pris  sur  cette  dernière 
liste  et  procédant  après  le  renouvelle- 
ment. Cette  nullité  est  d'ordre  public 
et  peut  être  invoquée  pour  la  première 
fois  en  cassation  (C  de  cass.),  l[iiH. 

—  (i5)  Jury.  —  Désignation.  —  {Sieur 
Blondel.)  —  Lorsque  la  liste  du  jury 
dressée  par  le  conseil  général  com- 
prend un  nombre  de  noms  supérieur 
au  maximum  fixé  par  la  loi,  les  choix 
faits  par  l'autorité  judiciaire  sur  cette 
liste  sont  irréguliers.  La   nullité   qui 

'  é)i  résulte  touchant  k  la  constitution 
des  juridictions  est  substantielle  et 
d'ordre  public,  et  ne  peut  être  couverte 
par  les  actes  et  le  silence  des  parties 
devant  le  jury  (C  de  cass.),  /\Ç)2, 

—  (16)  Jury.  —  Convocation.  -^  Ex- 
ploit remis  au  maire.  —  {Ville  d'A- 
miens.) —  Alors  môme  qu'une  expro- 
priation est  poursuivie  par  une  com- 
mune, la  signification  faite  k  un  juré 
afin  qu'il  ait  k  se  présenter  pour 
l'accomplissement  de  sa  mission,  est 
valablement  remise  par  l'huissier  au 
maire  de  la  commune  au  cas  où  l'of- 
ficier ministériel  ne  trouve  au  dtKi  - 
cile  du  juré  qu'il  assigne  ni  ce  juré  ni 
personne  le  représentant,  et  que  les 
voisins  ont  refusé  do  recevoir  la 
citation  {C.  de  cass.),  604. 

—  (ij)  JU17.  —  Nombre  des  jurés.  — 
(Sieur  Legrain  et  autres.)  —  La 
liste  générale  des  jurés,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  dressée,  pour  chaque  arron- 
dissement, par  le  conseil  général  du 
département  ne  doit  pas  contenir  moins 
de  trente-six  noms  ni  plus  de  soixante- 
douze.  Le  choix  du  JUÎ7  spt'^cial,  fait 
par  là  cour  d'appel  ou  le  tribunal  sur 
une  liste  qui  contient  un  nombre  de 
noms  excédant  le  nombre  légal 
(soixante-treize  noms  au  lieu  de 
soixante-douze),  est  entaché  d'une 
nullité  d'ordre  public  comme  fait  sur 
une  liste  qui  manque  des"  conditions 
substantielles  de  régularité  prescrite» 
par  la  loi  (C.  de  cass.),  5o8. 

—  (18)  Jury.  —  Nombre  des  jurés. 

—  {Bureau  de  bienfaisance  d'Aire,) 
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Expropriation  (suile)  : 

—  Si  l'aulorité  judiciaire  n'a  pas  le 
pouvoir  (le  réformer  ni  de  modifier  la 
liste   des  jurés  dressée  pour  chaque 
an'ondisscment  par  le  conseil  général 
du  département,  ii  ne  résulte  pas  de 
cette   application   dn   principe   de   la 
séparation  des  pouvoirs  que  le  choix 
prescrit  par  l'article  3o  de  la  loi   du 
o  mai  i«4i  puisse  être  lait  sur  une 
liste  qui  ne  serait  pas  celle  dont  les 
formes  substantielles  sont  déterminées 
par  l'article  ^9  et,  en  parriculicr,  sur 
une  liste  conicnanl  moins  de  trente- 
six  noms  ou  plus  de  soixanie-douzc 
{(..  de  cass.),  6j4. 
—  (19)  Jun-.   ~  ConvocaUon.    —  Ma- 
gistrat (Iirncleur.  —  Compétence.  — 
i^teur  noyer),  —   Si   la   cause  qui 
cmiMîchc  de    ;onvoqucr  un  juré   tim- 
lairc  remonte  k   la  liste  dressée  par 
le  conseil  gén^'ral  du  département,  le 
(l'^faul    de     convocation    ne    saurait 
vicier  de  nullité  la  procédure  d'expro- 
priation. La  règle  îi  suivre  pour  com- 
pléter le  jury  se  trouve  alors  tracée 
par  1  article  à.l  do  la  loi  sur  la  ma- 
tière. La  loi  du  5  mai  iH^i  n'accorde 
nulle  part  au  magistrat  dù-ecteur  du 
jury  le  pouvoir  de  déclarer  nulle  une 
procédure  que  l'expropriant  soutient 
cire  valable,  et  de  renvoyer  l'affaire 
sous  ce  prétexte  à  une  autre  session. 
Lest    la     un     litige    exclusivement 
rcscné  h  la  Gour  de  cassation  (C  de 
cfl.w.),  617. 

--  (jo)  Magistrat  directeur.   —  Excès 
de  pouvoirs.  —  {Sieurs  Bordet.)  — 
Le  magistrat  directeur  du  jury  commet 
un  double  excès  de  pouvoir  lorsque  • 
10  11  provoque  le  jury  à  prononcer 
par  une  décisioa  unique  sur  l'indem- 
iiité,   au  lieu   de   statuer  par   voie 
alternative,  aloi-s  que  les  parties  ont 
prétendu  que  les  parcelles  de  terrains 
expropriés  ne  S3  trouvaient  pas  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  5i 
de  la  loi  du  0  mai  iS^i  pour  la  prise 
en     considération    dW    plus-value 
immédiate  et  spéciale;  a»  il  mani- 
icsie  son    opinion    personnelle    sur 
divers  éléments  de  fait  de  la  contes- 
talion,  de  telle  sorte  que  son  incé- 
rence  puisse  influer  sur  la   décision 
«^ujury  (C.  de  cass,),  1269. 
-  (ai)  Tableau  des  offres.  —  Plans 
paroellaires.  —  Communication   aux 
jurés.  —  {Maire  de  la  commune 
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de  Montmarault,)  —  Est  nalle  h 
décision  rendue  par  un  jury  «fex^ 
priation  lorsque  le  prorès-îreittl  des 
opérations  ne  constate  pas  que  le 
tableau  des  offres  et  demandes  H  kt 
plans  parcellaires  ont  été  mis  son 
les  yeux  des  jurés  [C.  de  CaaX 
495. 

-  (û2)  Offres.  —  Indemnité.  —  (/>ré/W 
de  r  Yonne  et  maire  de  la  cùm- 
mune  de  Gy-rEvéque.)  —  Lonqie 
l'indemnité  offerte  par  rAdmiaistit- 
tion  expropriante  était  nne  mmat 
unique  pour  deux  parcelles  expro- 
priées, SI  le  jnry  alloue  deax  inéen- 
iiités  distinctes,  mais  dont  la  i^onioi 
est  inférieure  k  It  somme  offerte,  B  y 
a  lien  à  cassation  totale  pour  viola- 
tion dn  paragraphe  final  de  l'arcide 
39  de  la  loi  du  3  mai  1841  (C.  de 
cass  A  t    497' 

-  Uli)    Offres.    -   Notifieetiw.   - 

Préfet.  —  (Compagnie  des  chemint 

de  fer  du  Midi  et  du  canal  lattrd 

à  la  Garonne,)  —  £n  matière  ë>i- 

propriation  pour  cause  d'miUté  pa- 

blique,   des  offres  iotéressant  FEtat 

doivent  être  signifiées  k  la  peiseoDO 

du  Préfet  ou  au  domicile  élu  par  c« 

fonctionnairt,  seul  représeatmnt  léflri 

de  l'Etat,  mais  noo  au  sous-préSi, 

qui  n'a  aucune  qualité  pour  les  leee- 

voir.  A  défaut  d'élection  de  domicile, 

elles  doivent,  aux  termes  de  raiti- 

cle  i5  de  la  loi  du  5  mai  ia|i,  ètro 

notifiées  en  double  copie  et  au  main 

de  la  commune,  d'une  part,   et  as 

fermier  locataire,  cardien  oa  ï^gisseer 

de  la  propriété,  d'autre  part  (C.  de 

cass.),  6a5. 

-  (a4)  Indemnités  alternatives.  —  Pas- 
sage k  nivean.  —  {Sieur  de  Naifs')  — 
Lorsque  l'obligation  pour  l'Etat  (réta- 
blir un  passage  k  niveau  au  profit  de 
^exproprié  résolte  du  jugement  mrne 
d'expropriation,  la  décisioa  da  jorv 
vide  tout  le  débat  en  fixant  deak 
indemnités  alternatives,  l'one  poor  le. 
cas  où  l'Etat  établirait  un  gardien, 
l'autre  pour  le  cas  où  il  laissenît 
ledit  passage  sans  gardien  (C.  de 
cass.),  ia6j. 

-  (afy)  Pourvoi.  —  Envoi  des  pièoes. 
Consignation  d'amende.  —  DélaL  -^ 
Jurés.  —  Serment.  —  {Dame  Pi- 
varez  veuve  Chavasse  et  héritiers 
Téron.)  ~  En  matière  d'expropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  pubtiqne,  le 
défaut  d'envoi  des  pièces  du  pooiroi 
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h  là  chambre  ciyilo  de  la  Govr  de  cas- 
sation ■  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  ao  de  la  loi  da  S  niai  18411 
et  la  consignation  tardive  de  l'amende 
n'cntratnent  pas  la  déchéance  du 
pourvoi,  lorsque  les  pièces  ont  été 
déposées  an  greflfe  de  la  Cour  de 
cassation,  et  que  Tamende  a  été  con- 
signée avant  le  jour  où  la  cause  a 
été  en  état  de  recevoir  arrêt.  Il  ne 
peut  être  apporté  à  la  formule  du 
serment  prêté  par  les  jurés  d'expro- 
priation aucune  modification  qui  serait 
de  nature  à  changer  la  substance  et 
la  ftortée  du  serment  prescrit  par 
Tarticfe  36  de  la  loi  du  d  mai  1841. 
Telle  est  la  substitution  des  mots  en 
conscience  et  avec  probité  aux  mots 
avec  imjHirtialité  qui  se  trouvent 
dans  l'article  cité  (C.  de  cass.)^  48a. 

—  (26)  Pourvoi.  —  Renvoi  devant  un 
nouveau  jury.  —  [Sieur  Rossi.)  — 
liorMpi'nne  (iécision  du  jury  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique 
a  été  annulée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  et  que  l'affaire  a  été  renvoyée 
devant  un  nouveau  jury,  ce  jury  doit, 
k  peine  de  nullité,  être  composé  de 
jurés  antres  que  ceux  qui  avaient  fait 
partie  du  premier  (C.  de  cass.)^  âag. 

—  (27)  Procès-verbal.  —  Ordonnance. 

—  Publicité.  —  Offres  complémevi- 
taires.  —  Notification.  —  (Préfet  de 
la  Meuse.)  —  Il  n'y  a  pas  de  nallité 
du  procès-verbal  des  débats  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d*u*- 
tilité  publique  par  le  motif  qne  le 
-procès-verl»l  n  aurait  été  clos  que 
plusieurs  jours  après  les  opérations 
du  jury.  —  Lorsque  la  minute  de  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  porte 
qu'elle  a  été  prononcée  k  l'audience 
publique,  en  présence  des  parties  et 
des  jurés,  aucune  nullité  ne  résulte 
de  ce  que  la  même  constatation  n'a 
pas  été  faite  dans  le  procès-verbal. 

—  L'obligation  de  notiner  les  offres 
'  quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion 

du  jury  n'est  point  applicable  aux 
offres  complémentaires  faites  par  Tex- 
]Nropriant  (C.de  cass,)^  5o3. 

—  (ao)  Significations.'  —  Election  de 
domicile.  —  {Sieur  Vllopiial,)  — 
Les  offres  et  notifications  sont  vala- 
blement signifiées  an  domicile  élu  par 
les  demandeurs  expropriés,  si  cette 
élection  de  domicile,  bien  que  faite 
dans  une  protestation  dirigâi  contre 
un»  compagnie  de  chemin  de  fer  k 


l'occasion  de  l'expropriation  qu'elle 
poursuivait,  ne  contient  aucune  men- 
tion ayant  pour  objet  d'en  restreindre 
expressément  les  effets  k  la  notifica- 
tion des  actes  de  procédure  concernant 
une  action  déterminée  (C.  de  cass.)f 

13^9. 

(39^  Visite  des  lieux.  —  Indemnités 

alternatives.  —  Procès-verbal.  — 
Enonciations.  —  (Sieur  Thierry-De- 
lanoue.)  —  Le  fait  par  un  exproprié 
de  s'être  défendu  devant  le  jury,  sans 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  été*  averti 
de  la  visite  des  lieux  par  ledit  jury  et 
de  n'avoir  pu  y  assister,  couvre  le 
grief  oui  aurait  pu  résulter  de  ce  dé- 
faut d'avertissement.  Le  jury  n'est 
obligé  de  fixer  d'une  manière  alterna- 
tive l'indemnité  débattue  entre  les 
parties,  qu'autant  que  celles-ci  y  ont 
conclu.  Les  enonciations  du  procès- 
verbal  des  débats  doivent  prévaloir 
contre  toutes  allégations  contraires  des 
parties.  On  ne  peut  admettre  qne  le 

•  jury  ait  compris  dans  l'indemnité  par 
lui 'fixée  le  prix  d'objets   mobiliers, 

anand  même  il  en  aurait  été  question 
ans  une  note  distribuée  aux  jurés 
par  l'exproprié,  si  cette  circonstance 
n'est  appuyée  par  aucune  conclusion 
des  parties  et  par  aucun  passage  du 
procès-verbal  (C.  decass\  1357. 

Extraction  de  MATéautnc. 

-  (1)  Carrière  en  exploitation.  —  In- 
demnité. —  {Sieur  Péquart  contre 
dame  veuve  Jjaval.)  —  Décidé  en 
fait  qu'avant  l'arrêté  préfectoral  qui 
avait  antorisé  l'occupa tion  provisoire 

-  du  terrain,  le  propriétaire  exerçant, 
d'ailleurs,  lui-même  la  profession 
d^exploitant  de  carrière,  devait  êtro 
considéré  comme  y  ayant  déj^  ouvert 
et  exploité  une  carrière,  et  que  dès 
lors  l'indeniité  à  lui  duc  avait  <^tc 
calculée  avec  raison  d'après  le  prix 
des  matériaux  extraits.  —  Décidé  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  rédnit  k 

-  tort  le  chiffre  de  l'indemnité  tel  qu'il 
avait  été  fixé  par  la  tiers  expert  et 
l'expert  du  propriétaire  :  allo'ïation  de 
ce  chiffre,  avec  intérêts  et  intérêts  des 
intérêts.  —  Les  fouilles  et  sondages 
exécutés  sur  un  terrain,  contre  le  gré 
et  à  l'insu  du  propriétaire  et  avant  l'au- 
torisation administrative,  ne  peuvent 
pas  conférer  h  leur  auteur  des  droits 
quelconques  à  rencontre  du  proprié- 
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Extraction  de  matéruux  (suite)  : 

taire  sur  les  matériaux  que  recèle  ce 
terrain  (C.  dEt.),  4'^4- 

—  (-à)  Carrière  en  exploitation.  —  In- 
domiiiié.  —  Expertise  et  liercc  ex- 
pertise. —  Nouvelle  expertise  couliéc 
au  tiers  expert  seul.  --    Irrégularité. 

—  [Sieiirs  Béraud  frères  contre 
sieur  Bourdin  de  Séré.)  —  Le 
conseil  de  préfecture,  après  avoir 
constaté  que  l'expertise  et  la  tierce 
expertise  n'avaient  porté  que  sur  la 
privation  de  jouissance  et  la  dépense 
nécessaine  pour  remettre  les  lieux 
dans  leur  premier  état,  n'a  pu  confier 
au  tiers  expert  seul  le  soin  de  rf^ 
chercher  si  une  carrière  non  aban- 
donnée existait  déjà  dans  la  propriété 
fouillée;  d'établir,  dans  ce  cas,  la  quan- 
tité, la  nature  et  la  valeur  des  matériaux 
extraits,  et  de  fixer  l'indemnité  due. 

—  La  mission  ainsi  donnée  au  tiers 
expert  ne  consistait  pas  dans  une 
investigation  partielle  sur  un  des 
points  en  litige  :  elle  portait  sur  une 
contestation  non  soumise  aux  pre- 
miers experts.  :  c'était  en  réalité  .une 
expertise  nouvelle,  qui  no  pouvait 
avoir  lieu  que  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  56  de  la  loi  du 
i6  septembre  1807.  —  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture,  pour  être  par 
lui  statué  après    expertise  régulière. 

—  Frais  d'expertise  et  dépens  mis  k 
la  charge  de  la  partie  qui  succombera 
en  fin  de  compte  (C.  dEt.)^  474» 

—  (5)  Chemins  vicinaux.  —  [Commune 
de  Fouqueville  contre  dame  veuve 
Bonvallet.) — La  servitude  d'extraction 
de  matériaux  ne  peut  pas  cire  appli- 
quée à  un  bois  entouré  de  palissades 
ou  treillages  on  bois  et  fils  de  fer  for- 
mant une  enceinte  continue  dans 
laquelle  se  trouve  une  construction 
destinée  k  l'habitation.  —  Procédure. 

—  Une  commune  peut-elle  être  légale- 
ment représentée  dans  une  instance 
relative  k  ses  chemins  vicinaux  par 
les  agents  du  service  vicinal?  — 
Non  résolu,  —  Voir  la  note.  —  Re- 
cours contre  unaiTôté  du  20  juin  1879, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  âe 
l'Eure  a  annulé  un  arrêté  préfectoral 
du  4  février  précédent  autorisant  les 
communes  de  Fouqueville  et  de  la 
Harangère  k  extraire  dans  un  bois 
appartenant  k  la  dame  Bonvallet  les 
matériaux    nécessaires    k    l'entretien 


des  chemÎAS  vicinaux.  —  Le  tomeà. 
de  préfecture  a  conside'ré  le  boîs  de 
la  dame  Bonvallet  comme  une  dépen- 
dance d'une  maison  habitée,  mais  la 
clôture  dont  le  bois  est  entouré  et 
qui  consiste  simplement  en  un  tretUage 
dit  de  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas 
une  clôture  analogue  k  un  mur.  sui- 
vant les  usages  du  pays  ;  la  con^trac- 
tion  élevée  dans  l'enceinte  n'a  ^ne 
trois  mètres  de  côté  et  se  compose 
d'un  rcz-de-ehaassée  seulement  :  elk 
ne  saurait  être  assimilée  k  une  mai- 
son habitable;  dès  lors,  c'est  k  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
que  le  bois  de  la  dame  Bonvallet  de- 
vait être  exempté  de  la  servitude 
d'extraction  de  matériaux  iC.  dEL), 
1557. 

—  (4)  Arrêté  d'autorisation.  —  Recours. 
—  Compétence.  —  {Sieur  Gascoin, 
et  consorts.)  —  L'arrêté  par  leqvd 
un  préfet  autorise  une  extraction  de 
matériaux  dans  un  terrain  (dans  Ve^ 
pèce,  pour  la  reconstruction  d'une 
église),  et  la  décision  du  Ministre  de 
l'Intérieur  qui  refuse  d'annuler  cet 
arrêté  ne  sont  pas  susceptibles  d'mi 
recours  pour  excès  de  pouToirs.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  régularité  de 
l'autorisation  et  sur  toutes  les  con- 
testations qui  s'y  rattachent.  —  La 
servitude  d'extraction  de  matériaux 
peut-elle  être  exercée  pour  les  travaux 
de  reconstruction  d'une  église,  ou  se 
limite-t-elle  aux  travaux  construits 
dans  le  service  des  Ponts  et  Chaus- 
sées? —  Non  résolu  par  l'arrêt  iC. 
d'Et.),  458. 

—  (5)  Extraction  de  matériaux  poor 
travaux  d'une  maison  d'école.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouroirs  contre 
l'arrêté  préfectoral  d'autori5atioQ.  — 
Non-recevabilité.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture  pour  toutes  les 
contestations  auxquelles  ces  sortes 
d'autorisations  peuvent  donner  liem. 
[Sieur  de  Talhouèt)  (C.  dEt,\  4-5. 

—  (6)  Extraction  de  matériaux  et  occot 
pation  de  terrains.  —  [Compagntt 
des  themins  de  fer-  du  Midi  contre 
sieurs  Noellj  Moret  et  autres.) — l'a 
conseil  de  prélecture,  saisi  d'une  de- 
mande d'indemnité  k  raison  d'occupa- 
tion de  terrains  et  d'extraction  de 
matériaux  pour  la  construction  d'oa 
chemin  de  for,  a  fait  procéder,  en 
exécution  de  l'article  5  du  décret  da 
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8  février  1868,  et  avant  toute  occu- 
pation, k  une  expertise  ayant  pour 
objet  de  constater  l'état  des  terrains 
h  occuper  et  d'estimer  les  arbres  frui- 
tiers ou  de  haute  futaie  existant  sur 
ces  terrains,  en  vue  d'une  évaluation 
ultérieure  du  préjudice  qui  aurait  été 
effectivement  causé.  —  Ce  conseil  ne 
peut  pas,  d'après  les  résultats  de 
cette  seule  expertise,  allouer  immé- 
diatement au  propriétaire  une  indem- 
nité représentant  la  totalité  des  dom- 
mages que  l'occupation  pourra  occa- 
sionner. —  Une  indemnité  de  cette 
nature  doit  être  réglée  soit  après 
l'exécution  des  travaux,  soit  annuel- 
lement à  la  fin  de  chaque  campagne, 
et  k  la  suite  d'une  nouvelle  constata- 
tion, confonnément  à  l'article  8  du 
décret  susénoûcé  de  1868  (C.  (TE^), 
866. 


G 


FALAISE,  987- 
FAYAREL  et  Portes,  191. 
FAT  (Commune  de),  44^. 
jPERRE,  ]32Q. 

FILOaUE,?^- 

FLAHAIN,  991. 

FLICOTEAUX,  423.  ^ 

FOUCCI  (Vve),  i53^. 

Fonds  DE  concours.  Ouverture  de  crédits: 

-—  (1)  Alger.  Construction  d'égouts  et  de 
trottoirs  sur  une  route  nationale,  55 j. 

—(a)  Constantine  (Département  de).  Paye- 
ment du  personnel  des  Ponts  et  Chaus- 

—  (3)  Doubs  (Département  du).  Construc- 
tion du  chemin  de  1er  de  Besançon  k 
la  frontière  suisse,  par  Morteau,  700. 

—  (4)  Midi  (Compagnie  des  chemins  de 
fer  du).  Exécution  de  diverses  lignes 
de  chemins  de  fer,  5q3,  ii8i. 

(5)  paris-Lyon-MéditerraHéc.  Con- 
struction dos  lignes  de  Vichy  à  Thicrs, 
de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  îi 
Annemasse,  692,  ii8j. 

(6)  Des  départements  dos  communes 

et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  publics  et  de  lignes  de 
chemins  de  fer,  698,  694, 1081,  io8j, 

i5i7. 
FORTIN,  Bertrb  et  autres,  188. 
FonQUKViLLB  (commune  de),  i357. 
FRDGIER,  9^0. 


GALANT  (héritiers),  i5i. 

6ARNERY  et  Lallembnt,  833. 

GARNIER  père,  i256. 

Garowe  (Haute).  Emprunts,  2.^. 

Garonne  (Reconstruction  et  restauration 
des  banquettes  de  la),  i453. 

GASGOIN  et  consorts,  4^B. 

GAUJARD  (Emile)  et  Clotilde-Marie,i267. 

GAUTHIER,  liai. 

GAUTREAD  (Vve),  624.  _  ^ 

Gavbs  (améboration  des)  (Basses-Pyré- 
nées, 258. 

GAVOT  et  autres,  635. 

GEOFFROY,  1244. 

GERMAIN,  Primois  et  Comnagnie  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  del  Ouest,  628. 

GILLES,  1260. 

GIRAUD,  450. 

GIRAUD,  DE  BïLLOTi  et  autres,  862. 

G0UNIN,q57.         •    , 

GRANDIN'  et  autres,  4^9. 

GIIBEL,  Barde  et  autres,  863. 

GRIMAUD  (Commune  de),  ii34. 

GUEDE  et  Aleth,  868. 

GtJILLOT  DE  SDDUIRAULT  (Vve),  i2.^5. 

Gy-l'Evèque  (Commune  de),  497- 


H 


Hamma  (Commune  de),  4^0. 

HANNIER,  478. 

HARMEL  frères,  i{2i. 

Havre  (Port  du).  Reconstruction  partielle 

des  portes  des  écluses,  569. 
HÉRAULT  (Département  de  1'),  ii4o. 
HÉRISSON  (Sa  nomination   au  poste  de 

Ministre  des  Travaux  Publics),  1088. 
HEURLIER  et  Cualot  1089. 
HOCHET,  44^* 

Honoraires  : 

—  (1)  Algérie.  —  Construction  de  con- 
duites d'eau  pour  une  commune.  — 
Rupture  et  impossibilité  de  fonctionner. 
—{Sieur  Giraud  contre  commune  de 
Hamma.)  —  Substitution,  par  la  com- 
mune, de  tuyaux  en  ciment  aux  tuyaux 
de  fonte  indiqués  au  projet  et  approuvés 
par  l'Administration  supérieui-e.  — 
Surveillance  insuffisante  de  l'exécution 
par  l'architecte  qui  s'en  était  chargé. 
—  Partage  de  responsabilité  entre  la 
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Honoraires  {mité)  : 

commune  et  rarchitecte  :  on  qnart  de 
la  dépense  mis  k  la  charge  do  celui- 
ci;  trois  quarts  k  la  charge  de  la 
commune.  —  Même   répartition  des 
dépens.  —  Pas  de  dommages-intérêts. 
—  Honoraires  d'architecte.  ~  II  peut 
être  alloué  des  honoraires  k  un  archi- 
tecte qui  a  fait  exécuter  un  travail 
défectueux  et  a  commis    dos  négli- 
gences dans  sa  direction ,  alors   que 
cependant  une  partie  des  travaux  a 
pu  être  utilisée  et  que  les  études  faites 
par   lui   ont    servi    k    la    commune 
(C.  d'Et),  ^5o. 
—  (2)  Honoraires  d'ingénieur  pour  tra- 
vaux d'un  syndicat  d'irrigations.    — 
Kcsponsabiliti'.—  [Sieur  Ramon  con- 
tre le  syndicat  de  Saint-Laurent 
de  la  Salanque,)  —  Projets  ne  ren- 
feiTnant  ni  erreurs  nî  omissions  ;  noi- 
lieu  k  différer  le  payement  des  hono- 
raires. —  ÂUocatioB  supplémentaire 
avec  Tasscntiment  du  syndicat  ;  non- 
lieu  k  restitution.  —  Frais  de  surveil- 
lance non  compris  dans  les  dépenses 
relatives  k  l'exécution  des  travaux;  perts 
attribuée  k  l'ingénieur  ;  non-lieu  k  la 
rémunération  de  5  p,  100  sur  les  frais 
de  surveillance.  —  Réception  définitive 
non  effectuée  par  l'ingénieur  par  la 
faute  du  syndicat,  qui  no  lui  a  pas 
remis  les  pièces  nécessaires  pour  cette 
réception  et  pour  le  règlement   des 
travaux;     situations    provisoires    et 
décomptes  partiels  dressés   par   l'in- 
génieur;   allocation     k    celui-ci     de 
1  2/5  p.  100  pour  règlement  de  comp- 
tes, indépendamment  des  5  i/3  p.  100 
sur  le  montant  des  travaux  exécutés 
sous  sa  direction  ;  non-lieu  k  la  réduc- 
tion des  honoraires  prévus  de  5  p.  100. 
—  Lorsque  le  maître  de  travaux  pré- 
tend que  l'ingénieur,  dans  le  règle- 
ment an  décompte  de  l'entreprise,  a 
omis  de  faire  certaines  déductions  ou 
n'a  pas  appliqué  les  prix  prévus,  et 
que,  par  suite,  l'entrepreneur  a  trop 
perçu,   le    conseil  de  préfecture   ne 
peut  pas  déclarer  l'ingénieur  respon- 
sal)le   de  ce  chef  avant  le  règlement 
définitif  du   décompte  de  l'entreprise 
(C.d'£<.),4i7. 
-  (5)  Honoraires  d'architecte.  —  Ges- 
tion   d'affaires  ;  ~  intérêts.    —   (Sieur 
Amé  contre  département  du  Mor- 
bihan.) —  Architecte  de  département  : 
traitement  fixe  «Kclusif  de  remises  pro- 
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portionnelles  ;  dérogation  poor  on  tra- 
vail détermilié,  dont  les  plans  et  défis 
ont  été  dressés,  mais  non  exénité&, 
honoraires  fixés  au  tiers  du  tarif  établi 
dans  l'avis  du  conseil  des  bâtimeots 
civils  du  12  pluviôse  an  VIII.  —  Le 
gérant  d'affaires  a-t-il  droit  aux  inté- 
rêts de  ses  avances  du  jour  où  il  les 
a  faites  ou  seulement  du  jour  où  il  les 
a  demandés?  Résolu  dans  le  dernier 
sens  (C.  d'Et.),  902. 
Hqule-soi's-Cancale  (Port  de).  Con- 
struction d'une  jeîée  débarcadère,  4?. 


I 


IflPÔTS  EXTHAOROIN'AIRES  .* 

Lois  autorisant  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  les  départements  ot  les  villes 
dont  les  noms  suivent  : 

Allier,  10.  —  Alpes  (Hantes).  566. 
r-  Alpes  (Basses),  788.  —  Ardèchc, 
665.  —  Aube,  788.  —  Cantal,  d6^ 

—  Corrèze,    789.  —  Dordogoe,  t88. 

—  Jura,  567.  —  Landes,  787.'  — 
Loire   (Haute;,   789.  —  Loiret,'  78^. 

—  Pas-de-Calais,  jS.  —  Pvrénées 
(Basses),  26.  —  Savoie,  26.  "—  Se- 
dan (ville),  566.  —  Seine-et-Marne. 
665.  —  Var,  jg. 

IvGÂNiEURs  des  miucs  :  Frais  et  honorai- 
res :  Modification  de  l'article  2,  §  4,  du 
décret  du  10  mai  i854,  5ii.  —In- 
stitution d'un  comité  spécial  chargé 
d'établir  un  tableau  d'avancement 
pour  les  ingénieurs  des  Ponts  ot 
Chaussées  et  des  Mines,  '-06. 

Inondations  : 

De  r  Adour.  Défense  du  village  dlzotges 
(Gers;,  5«2.  —  Du  Cher.  Défense  delà 
ville  de  Monlluçon  (Allier),  i^ôS. 

Isère  (Travaux  de  fixation  du  lit  de  î"), 
575. 

IssAU  (Rachat  du  péage  sur  le  port  d). 
1178. 


JACOHY,  961. 

JACQUEHOT,  1265. 

JEANTON  (Joseph),  i:2G5. 

JoiGNY  (Ville  do),  i55.'). 

JOUQLA,  Paris,  Tarbb  et  autres,  84J. 
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JOULLIE,  i363. 

JouviGNY  (Commune  de),  4^5. 

JcRA  (Département  du).  Eiiipront  et  ioi^ 

pdt  extraordinaire,  667. 
JUSTIN  (Pierre),  489. 


LABALLE  (Jean),  1371. 
LaFèee  (Ville  de),  i5i. 
LALLEIART  et  GxnNERT,  835. 
Landes  (Département  des).  Emprunt  et 
impôt  extraordinaire,  787  (C.  d'Ét.), 

LANTHIER  et  O^y  4i5. 

LAPALUD,  et  Déchet,  1354. 

LAPORTE,  Baril  et  autres,  736. 

Lapdgnoy  (Commune  de),  1 1 14* 

Lasserade,  Tasqub  et  Plaisance  (Com- 
munes de),  i57d. 

LAURENT,  4i5. 

LAVAL  (Dame  veuve),  454. 

Legrand  (Pierre)  est  chargé  de  Tin- 
térim  du  Ministère  des  Travaux  Pu- 
blics, J087. 

LEORAIN  et  autres,  5o8. 

LEJEUNE(brick-goéletteAfané^rA<fr<*je), 
4a8. 

LSNOIR,  85o. 

Lesgdillibr  (sa  nomination  au  poste  de 
Sous-secrtftaire  d'État  au  Ministère 
des  Travaux  Publics),  i34. 

LEVEUUB,  711*    ' 

lhermiteau,  1375. 

UHOPITAL,  1:249. 

LiuouRT  (Partie  déclarde  navigable  du), 

Ho3. 
UON,  856. 

LLANAS  (Dame  veuve),  Ai^. 
Loire  (Département  de  la  Haute).  Emprunt 

et  impôt  extraordinaire,  789. 
Loire  (Assainissement  de  la*  vallée  de 

la),  aSi,  —  Défense  de  la  rive  gauche, 

1068. 
Loir-et-Cher  (Département  de),  lao}. 
Loiret  (Département  du).  Emprunt  et 

impôt  extraordinaire,  787. 
LOHbARDON  et  autres,  607. 
LoRiENT  (Reconstruction  de  l'appontement 

du  port  de),  663. 
Lot  (Département  du).  Modification  de 

la  destination  d'un  emprunt,  j5. 
LUNEAU  et  Ranuat,  1248. 
LuTiLHOUS  (Commune  de),  184. 


M 


MAILLARD  (Syndic  do  la  failUte  d«  i» 


société  de  la  Halle  aux  cuirs  de  Paris, 
1108. 

KAINEMARE,  43i. 

Maine-et-Loire  (Département  de).  Em- 
prunt, 10. 

HALLET,  1^. 

Marais  de  Fos  (Dessèchement  des)  et 
colmatage  des  terrains  do  la  Crau,  5^9. 

Marais  (Dessèchement  des)  : 

—  (1)  Association  syndicale  libre,  puis 
autorisée.  —  Travaux  antérieurs  h 
Tautorisatiou.  —  Participation  k  la 
dépense.  —  Point  de  départ.  —  (Syn- 
dicat des  Agadis  de  Padirac  con- 
tre sieurs  Barrières ,  Viroles  et 
autres,)  —  Une  association  syndicale 
libre  a  été,  en  1866,  convertie  en 
association  autorisée  par  un  arrêté 
préfectoral  pris  en  vertu  de  Tarticlc  8 
de  la  loi  du  21  juin  1866,  mais  rapporté 
ensuite  (1869)  comme  n'ayant  pas  été 
précédé  des  formalités  prescrites. 
En  1870,  l'autorisation  est  définitive- 
ment régularisée  par  un  arrêté  pris 
dans  les  termes  du  titre  III  de  la  loi, 
articles  9  et  suivants.  —Question  de  sa- 
voir à  partir  de  (pelle  époque  les  pi*o- 

Îtriétairesqui  avaient  toujours  refusé  de 
aire  partie  de  l'association  libre  peu- 
vent être  contraints  de  contribuer  aux 
travaux.  Est-ce  à  partir  de  1866  ou  de 
1870?  —  Le  conseil  de  pi^éfecturc 
ayant  déclaré  <^ue  les  cotisations  des 
propriétaires  dissidents  ne  devaient 
avoir  pour  sujet  que  les  travaux  pos- 
térieurs k  l'autorisation  préfectorale 
pour  la  constitution  du  syndicat,  — 
décidé,  par  interprétation  de  cette 
disposition,  qu'elle  n'avait  entendu 
viser  que  l'autorisation  de  1870,  la 
seule  qui  ait  fait  entrer  les  dissidents 
dans  Tassociation  et  leur  ait  créé  des 
obligations  h  l'égard  du  syndicat;  quant 
à  l'arrêté  de  1866,  il  n*a  eu  pour  but 
et  pour  effet  que  d'attribuer  à  Tasso- 
ciation  restée  libre  les  avantages  résul- 
tant des  articles  i5  à  19  de  la  loi  pré- 
citée (C.  dEt.),  973.  • 

—  (a)  Plus-value  des  terrains  desséchés. 

—  Expertise  à  la  charge  des  conces* 
sionnaires.  —  (Sieurs  Clerc,  fessier 
et  C*«  contre  le  syndicat  des  ma- 
rais du  littoral  cle    la  Gironde.) 

—  Lorsque,  aux  termes  du  décret  de 
concession,  les  propriétaires  des  ter- 
rains desséchés  doivent  payer  aux 
concessionnaires  la  moitié  de* la  plus- 
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value  acquise,  ceux-ci  doivent  sup- 
porter les  frais  de  l'expertise  k  la- 
quelle il  est  procédé  à  l'effet  de 
déterminer  l'indemnité  qui  peut  leur 
fttre  due,  y  compris  les  frais  de 
l'expert  des  propriétaires.  —  L'ex- 
pertise fait  partie  de  l'entreprise 
et  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  conces- 
sionnaires (C.  dEtX  456. 
—  (3)  Syndicat  pour  l  assainissement  de 
la  vall'ée  de  la  Dives.  —  Entretien.  — 
Taxes.  —  Expertise  ordonnée  et  non 
faite.  —  Degré  d'intérêt  déterminé  par 
l'étendue  des  propriétés.  —  Sieurs 
Porin  et  autres.)  — Grief  tiré  de  ce 
que  des  rôles  pour  l'entretien  des  tra- 
vaux auraient  été  émis  avant  que  les 
travaux  mêmes  d'assainissement  fus- 
sent terminés.  Rejet  :  l'article  2v5  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  relatif 
au  dessèchement  des  marais,  est 
inapplicable  k  des  travaux  d'assai- 
nissement exécutés  par  un  syndicat 
constitué  entre  les  communes  inté- 
ressées en  vertu  des  articles  55  et  36 
de  cette  loi  :  de  plus,  un  décret  con- 
stitutif de  l'association  syndicale 
pour  l'entretien  des  travaux  d'as- 
sainissement a  autorisé  l'émission  du 
rôle  pour  les  dépenser  d'entretien. 
—  Grief  tiré  de  l'absence  de  dépôt 
pendant  un  mois,  à  la  mairie  de  la 
commune  de  la  situation  des  lieux, 
des  plans  parcellaires  et  des  projets  de 
travaux  et  de  répartition  de  la  dépense. 
Rejet  :  cette  obligation,  formulée  par 
le  décret  qui  a  constitué  le  syndicat 
d'assainissement  de  la  Dives,  ne  se 
trouve  pas  reproduite   dans 'le  décret 

3ui  a  organisé  le  syndicat  d'entretien 
es  travaux.  Grief  tiré  de  ce  que  le 
compte  des  travaux  exécutés  pendant 
un  exercice  n'a  pas  été  déposé  k  la 
mairie  dans  les  deux  ipois  de  la 
clôture  de  cet  exercice.  Rejet  :  cette 
formalité  a  seulement  pour  but  de 
permettre  aux  propriétaires  de  pré» 
senter,  après  chaque  exercice^  leurs 
observations  aux  syndics,  or,  ceux-ci 
ont  pu  discuter  devant  le  conseil  de 
préfecture  la  légalité  des  rôles  et  le 
montant  des  cotes.  —  Taxes  établies 
d'après  l'étendue  des  terrains  et  non 
d'après  l'intérêt  k  l'entretien  des  tra- 
vaux, k  raison  de  leur  valeur  et  de 
leur  situation  :  décidé  que,  dans  les 
circonstances  et  k  raison  de  la  nature 


des  travaux,  il  n'y  avait  pas  lieu  ds 
prendre  ces  deux  éléments  en  consi- 
dération pour  apprécier  le  degré  dln- 
térêi.  —  Procédure.  —  Lorsqu'on 
conseil  de  préfecture  a,  par  un  premier 
arrêté,  ordonné  une  expertise  (dans 
l'espèce,  en  matière  de  taxes  syndi- 
cales, pour  constater  le  degré  d'intérêt 
de  chaque  propriétaire  k  une  dépense), 
il  ne  peut  pas,  par  un  seroùd  arrêté, 
décider  que  cett«  ex{>ertîse  n*aarait 
pas  lieu.  —  Le  premier  arrêté  doit 
sortir  son  plein  et  entier  effet  avait 
qu'il  soit  statué  au  fond.  —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise;  caractère 
préparatoire  ;  recours  non  reeevabte 
(C.  (VEt.),  ^cyj. 

—  (4)  Travaux  reçus  par  section.  — 
Frais  d'entretien.  —  Travaux  «lé- 
rieurs  k  la  constitution  da  syndicat. 
—  (Sieurs  Clerc,  Tessier  et  C*«  «»- 
tre  le  syndicat  des  nuirais  du  lit- 
toral de  la  Gironde.)  —  Décidé,  par 
interprétation  du  décret  de  concessKn 
du  dessèchement  des  marais  da  littoral 
de  la  Gironde  et  du  décret  constitotif  de 
l'association  des  propriétaires  intéres- 
sés k  l'entretien  des  travaux  de  dessè- 
chement, que  la  réception  des  travaux 
pouvait  être  scindée  par  sections,  ef 

rue,  du  jour  de  la  réception  définitive 
le  chaque  section,  les  frais  d'entretinii 
étaient  k  la  charge  du  syndicat  re- 
présentant les  propriétaires  intéressés, 
même  pour  les  dépenses  anténenres  à 
la  constitution  officielle  de  ce  syndicat 
(C.  d'Et.),  435. 

MARCEL  (Dame  Vve)  H  Matocx,  iâ4* 

MARIE  (Clotilde)  et  Emile  Gaujard,  i2tî7. 

MARILL-BOSCH,  i25o. 

Marne  (Département  de  la),  ^21, 

Marseille  (Ville  de),  21J. 

MAnsEUJ.E  (Port  de).  Etablissement  ei 
exploitation  de  hangars  publics  sar 
les  quais,  1186^. 

MARTIN,  Brondet  et  G%  4^6. 

MARY  (Anna),  1227. 

MAUFRA  et  Bauquin,  Ï12L 

MAUREL,  SA2. 

MAURIN  (Victorin),  1272. 

MAYOUXet  dame  Vve  Marcel,  iSi- 

MENARD,  444. 

MERVILLE  (Paul),  i25i. 

Meuse  (Département  de  la).  Empront,  26. 

MiDouzE  (Amélioration  de  la),  258. 

Ministères  (Création  de)  : 

—  des  Arts  i33;  de  rAgriculinre,  i53. 
Ministère  des  Travaux  publics  : 

—  Décret  modifiant  celui   du   21   œ- 
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tobrc    1876  sur   rorcanisation,  ôq*. 

—  Décret  qui  charge  M.  Legrand  (P.)> 
de  l'intérim ,  1087. 

Ministre  des  Travaux  Publics  :  Nomi- 
nation de  MM.  Raynal,  102;  Varroy, 
134  ;  Hérisson,  ic)88. 

(C,  dEL),  i58.  i54,  i56,  4^8,  4i'>, 
467,  711,  739,  84o,  865,  868,  bp, 
875,  990,  looc),  ii58,  iao5,  ij38, 
1245,  j365,  1077» 

MLMSTRBde  la  Guerre,  i58,  976. 

Ministre  de  l'Intérieur,  84*2,  i565. 

MINTO  (Steamer  Chevington),  ^&j. 

■OHAHED-BEN-SAAD,  616. 

MOISANT,  74 1. 

HONDUIT  et  Bkchet,  i355. 

MONJALON  (Frères),  1047. 

MoNTLUçoN  (Agrandissement  du  port  de) 
sur  le  canal  de  Berry,  i/i55. 

MoNTMARAULT  (Communc  de),  49^. 

HONTREN  (Commune  de),  867. 

Morbihan  (Département  du),  902. 

HOREAU  (Alfonse),  4^7- 

MORET,  NoELL  et  autres,  866. 

MoRLAix  (Amélioration  de  la  rivière 
de),  207. 

—  (Port  de).  Exploitation  du  plateau  de 
carénage,  349* 

HOTTET  et  Sogno.  976. 

HULLER  (Vve),  Duloup   et   Virchaux, 

MUSSÔNE,  1559. 

Mussy-sur-Skine  (Commune  de),  11  jo. 


N 


KAYS  (de),  1262. 

NEORB  et  RoMMEL  frères,  483. 

HICOLAU,  DE  Vilar  et  autres,  11 33. 

NÎMES  (Ville  de),  456.^ 

NOËL  et  ViauiBR,  2o3.     . 

KOELL,  MoRET  et  autres,  866. 

Nouvelle  (Curage  du  port  et  du  chenal 
de  la),  573. 

Occupation  temporaire.  —  Propriété 
close.  —  Chaussée.  —  Exemption.  — 
(  Cnmpaynie  des  Salins  du  Midi»)  — 
j.a  servitude  d'occupation  temporaire 
ocrée  par  les  arrêts  du  Conseil  ae  i755 
et  de  1780  peut-elle  être  imposée,  en 
dehors  du  cas  d'enclave,  et  simple- 
ment dans  le  but  de  faciliter  le  trans- 
port à  pied  d'œuvre  des  matériaux 
nécessaires  à  un  travail  public?  — 
Non  résolu  par  l'arrêt,  mais  voir  sur 
ce  point  l'avis  du  Conseil  des  Ponts 
et   Chaussées.  Une  chaussée  fermée 


par  une  barrière  d'un  côté  et  de  l'au- 
tre par  la  porte  d'une  maison,  sous  la 
voûte  de  laquelle  elle  passe,  constitue 
une  propriété  close  dans  le  sens  de 
la  loi.  Lorsque  l'arrêté  d'autorisation 
est  annulé,  la  question  d'indemnité 
due  k  raison  de  l'occupation  antérieure 
U  l'annulation  doit  être  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture  (C.  d'Et.), 
1241. 


0 


Oise  (Département  de  l*).  Emprunt,  26. 
Oix)RON  (Gave  d').   Bac   de  Légugnon. 

Approbation  de  tarif,  604. 
Oran  (Département  d').  Emprunt,  10. 
0R10L(Dame  veuve),  201. 
OSSON,  1104. 


FAILLISSE  et  autres,  189. 
Palais  des    Tuileries.   Ouverture   d'un 
crédit  pour  l'enlèvement  dos   ruines, 

1291. 

Parc  do  l'Exposition  de  1878.  Conven- 
tion passée  entre  l'État  et  la  ville  de 
Paris  pour  sa  conscrvition,  39. 

PARIS,  Tarbé,  Jougla  et  autres,' 844- 

Paris  (Ville  de),  4i5,  /jgS,  jf^i,  960, 
1108,  1239. 

Pas-de-Calais  (Département du).Emprunt 
et  impôt  extraordinaire,  28. 

Pau  (Ville  de),  460. 

Péage  (Rachat  du)  sur  le  port  d'Issau, 
1 178.  Voir  aussi  ponts  h  péage. 

PELISSIERE  (de),  857. 

Pensions  civiles  :  , 

—  (1^  Fixation,  pour  l'année  1882,  du 
crédit  d'inscription  des  pensions  civiles 
régies  par  la  loi  du  9  juin  18.1 3,  1080. 
(2)  Pensions  de  1  armée  de  mer.  - 
^ieur  Courbehaisse,)  —  Ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées  chargé  de 
la  direction  des  U-avaux  hydrauliques 
de  Rochefort  et  ayant  reçu,  h.  ce  titre, 
du  Ministère  de  la  Marine  une  allo- 
cation annuelle  qui  a  été  soumise  k 
une  retenue  au  profit  de  la  caisse 
des  Invalides  de  la  marine.  —  Cette 
allocation  ne  devait  pas  entrer  dans 
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Pensions  citiles  (suite)  : 


LOIS,  DÉCRBTSy  ETC. 


la  composition  du  traitement  moyen, 
base  de  la  pension.  —  Elle  ne  consti- 
tuait pas  un  supplément  de  traite- 
ment ou  un  émolument  personnel  : 
elle  était  seulement  destinée  à  cou- 
Trir  des  frais  de  bureau  et  autres 
dépenses.  —  Le  réclamant  n'était  pas 
officier  de  marine  ni  assimifê,  mais 
ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  dont 
les  droits  à  pension  restaient  régis 
par  la  loi  du  9  juin  i853.  —  Le  pré- 
lèvement qui  a  dd  être  opéré  au  profit 
de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine 
et  qui  porte  sur  toutes  les  dépenses 
tant  du  personnel  que  du  matériel  du 
Ministère  de  la  Marine,  n*a  pu  créer 
un  droit  k  pension  ou  supplément  de 
pension  sur'  ladite  caisse.  —  La  loi 
du  5  août  1879,  qui  a  porté  de  3  à 
5  p.  100  la  i*ctcnuo  opérée  au  profit 
de  la  caisse  sur  la  solde  des  officiers 
et  assimilés,  n'était  pas  applicable  k 
cet  ingénieur.  —  Réserve  en  consé- 
quence du  droit  de  réclamer  la  res- 
titution de  ce  qui  aurait  été  retenu 
en  trop  (C.  d'EL),  470. 

(5)  Sous-ingéaieur  des  Ponts  et 
Chaussées.  —  Pension  de  conduc- 
teur. —  {Sieur  Catier.)  —  Les  con- 
ducteurs principaux  des  Ponts  et 
Chaussées,  qui  ont  reçu  le  titre  de 
sous-ingénieurs  dans  les  termes  du 
décret  du  ai  décembre  1867  ne  peu- 
dent  pas  réclamer  le  bénéfice  des  dis- 
positions édictées  eu  faveur  des  ingé- 
nieurs, par  la  loi  du  9  juin  i855  sur 
les  pensions  civiles.  —  Recours  du 
sieur  Catier  contre  un  décret  du 
2^0  janvier  1880,  liquidant  sa  pension 
de  retraite  k  la  somme  de  1 600  francs. 
—  Sa  pension  a  été  k  tort  limitée 
d'après  le  maximuni  déterminé  par  la 
section  3  du  tableau  n^  3  annexé  k  la 
loi  du  9  juin  i853  ;  on  effet;  lus  sous- 
ingénieurs  des  Punts  et  Chaussées 
sont,  par  les  décrets  et  règlements 
les  concernant,  assimilés  de  tous 
points  aux  Ingénieurs  de  a*  classe  des 
Ponts  et  Chausstfcs;  ils  remplissent  les 
mêmes  fonctions,  reçoivent  le  môme 
traitement,  jouissent  des  mêmes  pré- 
rogatives; ils  doivent  être  également 
assimilés  aux  ingénieurs  au  point  de 
vue  du  maximum  de  leur  pension  de 
retraite;  par  suite,  la  pension  du 
requérant  ne  devait  être  limitée  qu'au 
maximum  de«  deux  tiers  du  traite- 


ment moyen  de  ses  six  dernières  aî- 
nées de  service  (C.  dEt,)^  i33q. 

(4)    Caisse    des    retraites    àe    b 

Drôme.  —  Agent  Toyer.  —  Susçeosin 
après  les  événements  de  iSai.  — 
Réintégration  en  1870.  —  Retcanes 
non  versées  dans  Tintervalle.  —  Droit 
k  pension.  —  {Sieur  Bernard.)  —  Ci 
agent  voyer,  entré  en  18S7  au  service 
vicinal  du  département  de  la,  Drâne, 
suspendu  de  ses  fonctions  après  les 
événements  de  i85i,  et  réintêfré 
dans  son  senice  par  arrêté  préfectoral 
du  i^f  octobre  1070,  en  exécutioB  di 
décret  du  u  septembre  précédait, 
peut  faire  entrer  dans  le  calenl  des 
trente  ans  nécessaires  pour  son  idis»- 
sion  k  la  retraite  le  temps  éeoolé 
depuis  son  remplacement  en  i85i 
jusqu'k  sa  réintégration  en  1870,  et 
ce  encore  bien  qu'il  n'ait  versé  k  la 
caisse  des  retraites,  pendant  cette  pé- 
riode, aucune  retenue.  —  Le  décm 
de  1870  a  rendu  aux  fonetioiuuùre» 
leurs  droits  k  l'ancienneté.  —  Anoa- 
lation  de  la  décision  du  Ministre  de 
rintérienr  qui  avait  refusé  de  procéder 
k  la  liquidation  de  la  pension  (C. 
dEL),  i56. 

PKPOWEY,  1255. 

PEQUART.  454. 

PERETHXRE,  1117. 

PERRAVEX  et  Bozzino,  840. 

PERRIN  et  dame  de  Sommâiuva,  i  101. 

PERROT,  i3i24. 

Personnel  : 

•^  (i)  Listes  chronologiques  des  bants 
fonctionnaires  des  Travaux  Publics 
de  i599  k  i88i,  220, 

—  (i)  Institution  d'un  comité  diargé 
d'établir  un  tableau  d'arancefaeet 
pour  les  ingénieurs  des  Ponts  H 
Chaussées  et  des  Mines,  7g5. 

—  (3)  Tableau  indiquant  les  moditca- 
tions  survenues  dans  le  personnel  des 
agents  inférieurs,  886. 

—  (4)  Nomination  des  agents  seen- 
daires  et  des  agents  inférieurs,  iiSo. 

I.  —  Ingénieurs. 

10  Nominations,  38o,  645,  746,   loaS, 

ia8o. 
2»  Promotions,  238,  io23,  nS^,   i38d. 
3»  Honorariat,  38o,  i38o,  1^87. 
4*  Décorations,    90,   238,   d8o,    loai» 

1154,  i4^7« 
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50  Senrices  détachés,  go,  240,  38o,  ^5i5, 

643,  1154,  i38o. 
Bo  Congés,  91,  1280. 
70  Congés  rènotiTelables,  9a,  643,  1488. 
80  Dis))onibilitë,   2^1  ^  38'i,  7(3.4,  1024, 

l38i. 
90  Démissions,  11 55,  i^i,  1488. 
"ic>o*  Retraites,  oa,  241,  38i,  5i5,  6A4. 

765,890,1024,1155,1281,1081,1488. 

119  Décès,  92,  242,  38i,  5i5,  b44i 
1281,  1488. 

120  Décisions  diyerses,  92,  2q2,  082, 
5i5,  644,  765,  890,  1024,  ii56, 
1281,  i38i,  1488. 

II.  —  Conducteurs. 

i«  Nominations,  98,  247,  586,  52o,  653, 

767,  894,  1029,  iibi,    1280,   i589, 

i494- 
Qo  Avancements,  101,   249,  389,   621, 

1001,  1162,  1283,  i49^> 
3«  Décorations,  98,  1029, 
4°  Senices    détachés,  loi,   249,   4"^» 

521,    654.    768,    895,    1162;    1283, 

1389,  1495. 
5»  Congés,  104,   243,  4^»  ^22»  ^^4» 

768,  895,  1284,  1090,  1490. 

6»  Congés  renouvelables,  io4,  25o,  522, 

654,  895,  io32,  1284,  1390,  1496. 
70  Disponibilité,   io4,  4^4;  ^^^^    ^^^f 

768,896, io32, 1102, 1284,  iSgo, 1496. 
80  Démissiorts,  25o,  40^^,  023,  b55,  769 

^6,  1002,  11 65,  i28i>,  iSgIo,  i4g6.* 
90  Retraites,  25i,  4o4»  523,  769,  896, 
•     io32,  ii63,  1285,  1391,  I496. 
100  Décès,   104,   25i,  4o5,  523,   655,' 

896,  io33,  ii64#i286,  1391,  1497. 
iio  Décisions  diverses,  io5,  25i,  4^t 

524,    655,   769,   897,    io33,    1164, 

1286,  1392,  1  ^97. 
.PETRË  (Veuve  et  Guichard,  i365 
PIAU,  Baudrier  et  autres,  724. 
PIETTE  et  consorts,  1319. 
PISSEVIH,  1112. 
Plaisance,  Tasque  et   de   Lasseradb 

(Communes  de),  1372. 
PLESSY,  i55. 

Ponts  : 

—  (1)  Etablissement  d'un  pont  sous 
rails  au  passage  k  niveau  de  la  route 
départementale  n*  i3  (Jura),  259. 

(2)  Construction  des  deux  ponts  de 
Mauves  et  de  Thouaré,  sur  la  Loire 
(Loire-inférieure).  Participation  du 
Ministère  des  Travaux   Publics  à  la 

-  dépense,  1070. 


Reconstruction  du  pont  : 

—  (1)  Suspendu  sur  la  Siagne  (/Vlpes- 
Maritimes)  i3i4> 

—  (2)  de  la  porte  et  des  ponts  Saint- 
Pierre  k  Besançon  (Doubs),  1174. 

—  (3)  du  Loup,  sur  la  route  nationale 
n»  7  (Alpes-Maritimes),  262. 

—  (4)  du  tablier  du  pont  de  l'Abbé,  sur 
le  Var  (Alpes-Maritimes),  261. 

—  (5)  d'Arifates,  sur  la  Truyèrc  (Lozère), 
1070.. 

—  (6)  tsoir,  sur  la  Sarthe,  au  Mans, 
(Sarthe),  i3i4, 

—  (7)  de  la  DouccucL  sur  la  Dranso 
(Haute-Savoie),  107$.^ 

—  (8)  d'Ivry,  sur  la  Seine,  route  na- 
tionale no  19  (Seine),  58o. 

—  (9)  Restauration  du  pont  suspendu 
do  la  Caille,  route  nationale  n®  201 
(Haute-Savoie),  1073. 

—  (1)  Accumulation  de  décombres  sous 
un  pont.  —  Etablissement  d'une  levée 
insubmersible  et  d  un  pont  en  amont 
par  une  compagnie  de  chemin  de 
ler.  —  Obstacle  îi  l'écoulement  des 
eaux.  —  Dégradation  des  berges  do 
la  rivière.  —  {Ministre  des  Travaux 
Publics  contre  sieur  Escarraguel.) 
—  Responsabilité  du  concessionnaire, 
malgré  les  dj^agages  effectués  à  ses 
frais  par  les  ingénieurs  do  l'Etat.  — 
Répartition,  entre  l'Etat  et  le  conces- 
sionnaire, des  dépenses  faites  en  régie 
pour  réparer  le  dommage,  ainsi  que 
des  frais  d'expertise  «t  des  dépens. 
L'Etat  ne  peut  pas,  dans  le  but  de  se 
faire  décharger  de  la  responsabilité 
qui  lui  incombe  h,  raison  d'un  dom- 
mage qui  s'est  produit,  se  préva- 
loir d'une  décision  précédente,  inter- 
venue entre  son  adversaire  et  un  tiers 
dans  une  instance  oii  il  n'y  a  pas  ^  de 
partie.   —   Dommages.  —  Expertise. 

—  La  partie  qui  a,  d'ailleurs,  as- 
sisté à  la  tierce  expertise  ne  peut 
pas  soulever,  pour  la  première  fois, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  un  grief 
tiré  de  ce  ou'elle  n'aurait  pas  été 
convoquée  k  l'expertise  et  n'y  aurait 
pas  assisté.  —  Cette  irrégularité  au- 
rait dû  être  relevée  d'abord  devant  le 
conseil  de  préfecture  (C.  dEt.)^  i38. 

Ponts  h  péage  (Rachat  des 

—  (1)   de  Tonnay -Charente  (Charcnto- 
Inféricure),  i5i5, 

—  (2)  de  Beaucaire,  sur  le  Rhône  (Gard), 
1073. 


Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  décretts,  etc.  —  tome  u.  106 


*^i» 


^'. 


i588 
PowTS  (suite) 


->•  (3)  de  ManoMue,  sur  la  Durance 
(Basses-Alpes),  082. 

—  (5)  de  Bourret,  sur  la  Garonne  (Tarn- 
ct-Garonne),  665. 

—  (6)  Pont  de  bateaux  sur  le  petit 
Rhône,  à  Saint-Gilles.  Déchéance  des 
droits  des  concessionnaires,  résultant 
pour  eux  de  l'arrêté  du  i3  prairial 
m  XI,  63. 

—  (7)  Etablissement  d'un  bac  à  proxi- 
mité, indemnité.  —  Compétence.  — 
'{Sieur  Lantier  et  C'«.)  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  d'indemnité 
fondée  sur  l'inexécution  du  contrat 
par  lequel  l'Etat  a  fait  la  concesion 
d'un  pont  à  péage.  —  Le  concession- 
naire d'un  pont  à  péage,  dont  le 
cahier  des  charges  n'interdit  pas  b 
l'Administration  le  droit  d'établir  des 
voies  de  communication  parallèles  à 
la  route  dessenrie  par  le  pont  concédé, 
a  di'oit  à  indemmté  k  raison  du  pré- 
judice que  lui  cause  l'autorisation 
donnée  à  un  usinier  d'établir  un  bac 
à  proximité  du  pont  et  en  vue,  non 
de  desservir  une  voie  de  communica- 
tion nouvelle,  mais  ^  permettre  aux 
ouvriera  de  l'usine  d  échapper  au 
péage  du  pont  {0.  dEt.)y  410. 

Pont-Saint-Êspiut  (Commune  de),  i336. 
Pont  de  Montrond  (Société  du),  ia37. 
PORIH  et  autres,  907. 

Poais  tm  iMm  : 

—  (1)  Loi  qui  protège  le  balisage  dans 
les  eaux  maritimes,  786. 

—»  (a)  éclairage  électrique  des  côtes  de 
Frapce  et  installation  de  signaux  so- 
«pres  (L.),  901. 
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Amélioration  des  ports  de  : 

1)  Bouc  (Bouchcs-du-Bhône),  i436. 
(a)  Calais  (Pas-de-Calais),   restaura- 
tion d'une  digue,  1073. 

(3)  Carterei  (Manche).  Etablissement 
d'un  quai  et  d'une  cale,  107a. 

(4)  Celte  (Hérault).  Etablissement 
d  une  carrière  et  d'un  chemin  de  fer, 
575.  Extension  et  amélioration  des 
quais,  784, 

•  (6)  Ciotat  (Bouches-du-Rhône).   Ap- 
profondissement, 794. 
'  (6)    CoUioure  (Pyrénées-Orientales). 
Création  d'une  plage  artificielle,  58 1. 


-  (7)  Nouvelle  (Aude),  curage  du  port 
et  du  chenal,  673. 

-  (8)  Port-en-Bessin  (Calvs^ss).  Pr^ 
longement  du  bassin  intérieur  d'é- 
chouage,  1070. 

-  (9)  Port-Tudy  (Ile  de  Croix).  CréHx» 
d  un  port  de  refuge,  78^. 

-  ^i(»)  Saint-Raphaél  (Var).  Trsrvu 
d  amélioration,  â8o. 

-(11)  Tremblade  (Charente-lsféneareU 
Travaux  d'amélioration,  Sja. 

Divers  : 

-  (t)  Boulogne.  Affee4ati(m  d'un  ter- 
rain, 903. 

-  (a)  Dieppe,  Exploitation  de  ponts- 
bascules,  .^97. 

-  (3)  Havre.  Renonstmctioii  des  ponr9 
des  écluses,  569. 

-  (4)  Loricnt.  Aeconstruction  de  Ta^ 
pontcnient,  663. 

-  (5)  Morlaix.  Autorisation  deeootiNrr 
l'exploitation  du  plateau  de  caréufe, 

-  (h)  Saint-Nazaire.  Concession  de  1  n- 
ploitation  du  service  de  balage,  6S0. 

-  (7)  Dégradations  causées  à  la  jdée 
d'un  port  maritime.  —  Coup  de  omt. 
—  Force  majeure  :  pilotage  :  règle- 
ment. —  [Ministre  det  Travaur 
Publics  contre  sieur  Minlo  [steamer 
Chovington).]  —  Le  capitaine  d*Qa  11- 
vire  ne  peut  pas  être  dédaré  respae- 
sable  des  avaries  que  le  choc  de  ce 
navire  a  fait  éprouver  k  la  jeiéi 
d'un  port,  lorsqu'il  est  établi  qwe  ce 
navire  a  été  poussé  par  an  eeap  es 
mer.  —  Le  dommage  est  le  résultat 
d'un  cas  de  force  majeure.  —  Rejet 
de  l'objection  tirée  de  ce  qae  le  eafi- 
tainc  aurait  commis  une  infraeiMB 
aux  règlements  sur  le  piloCafe  en  e»- 
trant  dans  le  port  sans  pilote.  —  ïeir 
les  observations  du  eoramissaire  éi 
Gouvernement  (C  dEi,),  467. 

-  (8)  Port  maritime,  —  Dépôt  d*«biflU 
entravant  la  circulation.  —  Contr»- 
veniion.  —  Amende.  —  ¥ni%.  — 
[Ministre  des  Travaux  Pu^irt 
contre  sieur  Lejeune  (brick-^oèieite 
Marie-Thérèse).]  —  L'encombremefli 
do  la  paitie  d'un  quai  réservée  à  it 
circulation,  par  le  dépôt  de  man  ' 
dises  déchargées  d'un  bàtinMot, 
stitue  une  contravention  de 
voirie  lorsqu'il  est  interdit  par  le  rè- 
glement du  port  ;  mais,  aucane  aniurfr 
n'étant  établie  pour  te  répressMB  éf 
ce  fait,  le  contrevenant  ne  pest  Hn 
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condamné  qu'aux  frais  auxquels  s 
doimé  lieu  Tenlèvement  d'office  des 
objets  déposes  et  aux  frais  du  proc&s- 
¥erbal  (C.  dEL),  4a8. 

Port-en-Bessin  (Prolouffcment  du  bassin 
intérieur  d'écbouage  de),  1070. 

Port  bec  k  la  gare  de  Ghâlons-sur* 
Marne  (Établissement  d'un),  1468. 

PoRT-TuDY  (Création  d'un  port  de  refuse 

U),  784. 
PORTES  et  FAViuiSL  191. 
Préfet  de  la  Charente,  i44- 

—  de  l'Hérault,  i56^ 

—  do  la  Meuse,  5o2. 

—  do  l'Yonne,  497- 

PRIMOIS,  Germain  et  Compagnie  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  628. 

Pyrénées  (Département  des  Basses). 
Impôt  extraordinaire,  26. 

PYRÉNÉES-ORiEm'ALEs(Département  des), 
96],  1121. 


R 


r 


RAHOV,  417. 

RANCIAT  et  LuNEAU,  1348. 

RASKIN,  i58. 

RATHOlfO  et  dame  Amphoux,  ^12. 

Raynal  (sa  nomination  au  poste  de  Mi- 
nistre des  Travaux  Publies),  i5a. 

REGNIER,  1239. 

RENOUX  (Vve)  et  dame  Cottet,  619. 

RSNSON,  Thiry-Borgnet  et  antres,  i35o. 

RàSERYB  k  la  reproduction  du  poisson 
(Loiret)  (Suppression  d'une),  1178. 

Résiliation  : 

—  ^i)  Construction  d*un  quai.  —  (Mi- 
nistre des  Travaux  Publics  contre 
sieur  Villebessey.)  —  Diminution  de 
plus  d'un  sixième  dans  la  masse  des 
travaux.   —  Droit    k   résiliation    du 
marché,  nonobstant  la   restitution  de 
certains  travaux  k  rcntrcprencur,  pos- 
térieurement k  rarr(Hé  attaqué,  arti- 
cle 5 1  des  conditions  g/^nérales  de  i8()6. 
—  Les  articles  5o  et5j,qni  obligent 
l'entrepreneur  k  soumettre  d'abord  ses 
réclamations  k  l'Administration  avant 
de   les  poKer  devant   la  juridiction 
coQtentieusc,  ne  concernent  pas  une 
demande  en  résiliation  pour  diminution 
de  plus  d'on  sixième  dans  la   masse 
des  travaux.  —  Ces  articles  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  difficultés  d'exécution 
qui    peuvent  s'élever  dans  le  cours 
de  l'entreprise,   entre  les  ingénieurs 
et  l'entrepreneur  (C  d'Et.)^  44^. 
—  (2)  Construction  d'un  fort.  —  Cajiier 


des  charges  du  génie  du  7  mai  1857. 

—  (Sieurs  Sogno  et  Mottet  contre 
le  Minisire  de  la  Guerre.)  —  De- 
mande de  résiliation  et  d'indemnité 
fondée  sur  ce  que,  par  suite  des  exi- 
gences des  officiers  ou  du  retard  dans 
les  payements  d'acomptes  k  raison  des 
travaux  faits,  les  entrepreneurs  ont 
été  forcés  d'augmenter  leur  fonds  de 
roulement  ;  rejet  :  ils  ne  justifient  pas 
d'ordres  exprès  et,  en  outre,  ils  se 
sont  mis  en  avance  de  leur  propre 
initiative.  —  Pour  déterminer  le  mon- 
tant des  onze  douzièmes  constituant 
le  maximum  des  acomptes  auxquels 
l'entrepreneur  a  droit  au  cours  des 
travaux,  il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte 
du  prix  du  matériel  par  une  autre 
caution.  —  Il  faut  tenir  compte  seule- 
ment du  montant  des  travaux  exécutés. 

—  Remplacement  d'une  caution  pré- 
sentée par  l'entrepreneur. —  Exécution 
des  travaux  confiée  k  cette  caution; 
expulsion  d'un  commis.  —  Droits  de 
l'Administration  ;  pas  d'indemnité.  — 
Ordres  contradictoires  ayant  occa- 
sionné un  trouble  dans  la  marche  de 
l'entreprise  et  Bes  fausses  manœuvres, 
mais  n'ayant  pas  modifié  les  bases  du 
contrat  ;  non-lieu  k  la  résiliation,  mais 
droit  éventuel  k  des  dommages-inté- 
rêts. —  Expertise  ordonnée  avant  faire 
droit  par  le  Conseil  d'Etat  pour  établir 
l'existence  et  l'importance  du  préju- 
dice. —  Experts  k  désigner  par  les 
parties  et  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 
sinon  d'office  par  le  président  de  la 
section  du  contentieux,  qui  désignera 
aussi  le  tiers  expert  *  serment  k  prêter 
devant  le  Préfet  du  département  : 
rapports  k  déposer  au  secrétariat  du 
contentieux.  —  Sable  :  difficulté  im- 
prévue d'extraction  ;  prix  nou  veau  ; 
expertise;  —  augnfïcntation  de  prix 
pour  lavage  du  sable  de  carrière; 
difficulté  réglée  par  convention  ;  rejet. 

—  Moellons  :  extmction  dans  les 
conditions  prévues  ;  pas  d'indcnmité. 

—  Déblais,  aucune  difficulté  imprévue; 
rejet.  —  Parements  taillés  k  la  fine 
pointe;  aucun  ordre  produit;   rejet. 

—  Demande  d'indemnité  k  raison  de 
l'augmentation  des  transports  et  de 
la  hausse  île  la  main-d'œuvre;  prix 
prévu  au  bordereau  :  rejet.  —  Mise 
en  régie  prononcée  parce  que  l'entre- 
preneur ne  s'est  pas  conformé  aux 
ordres  de  service  relatifs  au  nombre 
dos  ouvriers  et  k  l'activité  a  donner 
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uite)  : 


IX  :  pas  d'iadtuipitj  ;  de- 
ira  du  niit^riel;  njpt  :  le 
ilé  (uiplayd  dans  des  fon- 

H  r^^c.  DeiiiRDdï  Jii  psj'i'- 
diat  des  Iraïauidus.  Reùnt 
lu  refus  par  l'enlrepreneui 


les 


-  Coastraciion 
lui  cuira.  —  Résiliation 
pour  iDexécntion  dm  rlau- 
ler  des  cbaries  :  saisie  du 
eut  à  litre  de  doiiimaiies- 

-  (Sieur  Maillard,  mpidir. 
mu  de  ta.  sociité  de  la 
E  cuira  de  Paris  contra 
•aris.)  —  (Cd'Ei.),  i  n«. 
ie.  —  Rdsitittion.  —  Re- 
laUricl.  —  Frais  de  garde, 

et  de  magasinage.  —  In- 
'  Renvoi  ilevant  l'Adminis- 
Cahier  ttes  chaires  de  i  : 
43)  (Sieur  Desioliem.) 

—  AppréeiiLion,  ï   la  s 
rtisc  ordonnée  par  leConsiril 
In  valeur  et  de  l'importa ncu 
1  n^cessaii^  fa  l'achévenient 


prise 


11  Oil  H  l'ié  01 


on  indéfinie  di 
condamné  ï  r 


apporlâïspar  les  ingéniears 
primitif,  aui'aient  élt,  sans 
on,  utilisés  par  l'entrepre- 
rachéienient  des  iravani 
:  -p).  —  Frais  de  gardt 
.  du  matériel  dus  par  l'Etat 
irtio  du  matériel  qui  devait 
\e.  —  Bofns,  par  lo  Conseil 
urr,  de  statuer  sur  ee  point 
le  l'tnsofBsaDce  des  juslifi' 
•duiles , — Rcurai  devant  l'Ad- 
>n  et,  en  cas  de  désaccnrd, 
Conseil  de  préfectore  pour 
on.    —  Intérêts    dus   pour 

0  année  (C.  d'El.).  isafi. 
icalïon  des  articles  33,  44? 
lu  devis  général  des  travaux 
~-  (Sieur  Raïkin  conlre 
tre  de  la  Guerre.)  —  De- 
a  résiliation  foodiic  sur  ce 
éeouvert  de  l'entrepreneur 
endant  tilusieurs    périodes. 

1  proportion  d'un  doniième  ; 


rcjei  :  l 'entrepreneur  fait  igorer  i 
tort  dans  la  soppatation  dn  iéem- 
Tcrl  :  i"  le  solde  d'un  eiercice  door 
le  pavement  n'a  été  relardé  ipe 
par  son  refus  de  signer  les  pircn 
de  comptabilité;  —  ^*  le  imwtM 
d'approvisionnements  faits  pour  ua 
compte.  —  Mise  en  régie.  —  Ikmaade 
tendant  fa  ître  exonéré  des  consé- 
quences; rejet  :  inaction  de  rrolic- 
preneur  :  retard  dans  l'eiécatioa  4a 
travaux;  iniurSsance  d'ouvriers  sar 
le  chantier;  refus  de  se  conTonafr 
aux  mises  en  drnieure  dea  ofSeien  te 
génie  ;  réponse  formulée  par  U  «■- 
tion  avec  des  réserves  qaï  equivataicM 
fa  un  refus  d'obtempérer  (C.  d'ECU 


-  Çi)  Alalloir  communal.  —  Vic«  da 
eonslnictinn.  —  Re>!pansat«Iilé  dr 
rcntrepreoeur.  —  Délai  convcniioitad 


In  Fère  !■• 


idilé.  —  (riHc  * 

'e  héritiers   GalianL'i 

,    ,     iiemiMdes»rtirk«i-tti 

et  2170  du  Code  civil,  les  arrhitenb 
et  entrepreneurs  soieni  dértarjé», 
aprè<t  dix  ans.  de  la  ^raalie  des  pm 
ouvrages  qu'ils  ont  faila  ou  dtri^ 
l'entrepreneur  qui  se  rharp  de  l'ac- 
cution  d'un  travail  public  camnaal 
peut  valablement  se    smm'ltrr.  par 

mune,  k  un  délù  do  respMubStf 
plus  prolongé  (dans  l'ttspéce.  déM  ér 
vingt  ans).—  Lenlrepreneursoalenif 

Ju'nne  telle  clause  était  nulle  en  vnn 
e  l'article  3310,  qui  intenlk  de  re- 
noncer fa  l'avance  k  U  presrriptioB.  — 
Renvoi  devant  l'AdmiDisiniiiM  et.  n 
cas  de  contestation,  devant  le  «wsri 
de  pi^eclure  pour  la  fixation  éa 
rhiffre  de  rindeDinilé  fa  laqwQe  tt 
ville  est,  dés  fa  présent,  rerannnc  aviii 
droit  (C.  tTEt.).  l5l. 
—  (i)  Responsabilité.  —  Ville  de  Pirii 
—  Cassation.  —  Consignatim  d'a- 
mende. —  (Ville  de  Parii.)  —  Lj 
loi  du  10  vendémiaire  an  IV.  d'^tn 
laquelle  les  citojens  babitant  U  mèw 
■  ■  -  \  garants  cmlemeHl  ia 
lis  sur  le  teniioin  de  it 


isigné  autant  d'amendes  qil 
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y  t  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, encore  qu^elles  se  soient  réunies 
pour  former  leur  pounroi  par  un  seul 
et  même  acte  (C.  de  cass,),  498. 

RETNAUD  et  autres,  080. 

Rivières  canausIèbs.  Canaux  de  naviga- 
tion. Nouveau  règlement  de  police  de 
la  navigation,  744,  ioo3.  {Voir  cours 
d'eau.l 

RhÔnb  (Construction  d*un  bas-port  sur 
la  rive  gauche  du),  go5  ;  —  améliora- 
tion de  la  navigation,  1391,  1470. 

Rhônb  (Amélioration  du  haut),  Stq. 

ROCHARD-LEBRETOir,  i532. 

ROQSR  (Epoux),  ]j26i. 

ROKD.  877.  • 

R0SSF8LDER  (G.),  489. 

ROSSI,  639. 

ROSTAND  DE  SAIRT-POHCT  (Dame), 
623. 

Rousseau  (Sa  nomination  au  poste  de 
Sous-Secrétaire  d'Ëtat  au  Ministère 
(les  Travaux  Publics),  i35. 

Routes  dApartembktales  : 

—  (1)  Construction  de  la  route  départe- 
mentale no  40,  de  Montreuil  li  Pantin, 
i3i6. 

—  (j)  Elargissement  et  amélioration  de 
l'annexe  de  la  route  n*  7  (Hante-Ga- 
ronnel,  369» 

—  (3)  Elargissement  et  parachèvement 
delà  route  no  19  (Meurthe-et-Moselle), 
661. 

— -  (4)  Elargissement  de  la  route  des  Bas- 
ses-Pyrénées, de  Rayonne  k  Haspar- 
ren,  791. 

«^(S)  Reconstruction  partielle  de  la  rente 
de  Ciboure  au  Socoa  (Basses-Pyré- 
nées), 58i. 

Rectiflcatioo  : 

—  (1)  de  la  route  départementale  n®  5 
(Ain),  361. 

—  (a)  de  la  route  n»  3  (Aube),  9o3. 

—  (3)  de  la  route  n*  4  (Charente),  790. 


[7)  delà  route  no  9  (Seine-et-Oise), 
i3i6. 

—  (8]  de  la  route  no  10  (Yai)»  i3i3. 

—  (9)  de  la  route  no  a  (Vaucluse),  367. 

RODTÇS  KATIO!<ALES  .* 

—  (1)  Règlement  reiatifkrinstnuf  iondes 


affaires  et  k  la  transmission  des  dos- 
siers. 81,  83. 

-—  (2)  Règlement  pour  le  service  des  can- 
tonniers {Cii^c),  563. 

~  (3)  Etat  de  décomposition  des  dépenses 
d^entretien  :  classification  de  certains 
articles  spéciaux  {CircX  886. 

—  (4)  Pose  de  conduites  a  eau  et  de  gaz 
sous  le  sous-sol  d«a  routes  :  insti*uc- 
tions,  888. 

—  (1)  Amélioration  des  routes  nationales 
no»  3  et  18  (Meuse),  574. 

—  (2)  Amélioration  des  routes  nationales 
{LX  i3o7. 

— (3)Prolongemânts:  delà  route  n^^nyjbis, 
de  Florac  k  Alais,  io55;  de  la  route 
no  134  àiSf  de  Pau  aux  Eaux-Bonnes 
(Basses-Pyrénées),  i3io. 

Rectification  : 

—  (1)  des  routes  noi84  et  92  (Ain),  664 
et  363. 

—  (a)  de  la  route  no  7  (Alpes-Maritimes), 
a6a. 

—  (3)  de  la  route  no86  de  Lyon  k  Beau- 
caire  (Ardèche),  1174. 

—  (4)  de  la  roule  no  64(Ardcnncs),  661. 

—  (5)  do  la  route  n©  70  (Côte-d'Or).|Nou- 
veau  délai  accordé  k  la  compagnie 
Paris -Lyon -Méditerranée,  pour  les 
expropriations  de  terrains,  1071. 

—  (6)  de  la  route  no  7a  (Jura),  576. 

—  h)  de  la  route  n«  1. ^3  (Laudes), 665. 

—  (8)  de  la  route  no  89  (Rhône),  795. 

—  (gi)  des  routes  no»  5  et  20a  (Haute-Sa- 
voie), 577  et  578. 

—  (  10)  de  la  route  0014  (Soine-Infériouro} , 
793, 

—  (11)  de  la  route  no  147  (Haute-Vienne), 
a6o. 

—  (la)  Déviation  de  la  route  no  8a  (Loire), 

1454. 
ROQXEL,  i8a. 
ROTER,  617. 


Saint-Nazaire.  Concession  de  Texploita- 
tion  du  service  de  halage,  680. 

8AIRT-PAST0US,  1339. 

Saint-Raphasl  (Aniélioration  dtt  port 
de),  58o. 

8AIIIOUP,  1243. 

SAIfS  frère  et  sœur,  63o.  63a. 

Saône  (Construction  de  deux  nouveaux 
ports  sur  la  rive  gauche  de  la),  ()()2. 

Saône  (Département  de  la  Haute).  Em- 


•iT! 


iSga 
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prunt,  1067. 

SARLANDIE  (Dame),  20U. 

Sarthb  (Département  de  la),  101. 

Savoie  f Département  de  la).  Impdt 
cxtraorainairc,  a6. 

ScARPE  inférieure  (Amélioration  de  la). 
663. 

Sedan  (Ville  de).  Emprunt  et  mpAt 
extraordinaire,  566. 

Seine  (Département  de  la),  5o5,  iSyf). 

Seine  (Fleuve  de).  Réfection  du  pont 
d'Ivry,  t*So, 

Seine-et-Marne  (Département  de).  Im- 
pôt extraordinaire,  565. 

Seine-et-Oise    (Département  de).  Em- 

Srunt,  1057. 
ARD,  176. 
Sens  (Ville  de),  438,  607. 
SERRES,  iiao. 
SIRAHT,  874. 
SOGNO  et  MoTTET,  976. 
SOLER  DE  BALLESTËR  et  Casellas,  44o. 
SOMMARIYA  (Dame  de)  et  Perrin,  1101. 
SOUQUES,  758. 
Sous-SECRÉTAmE    d'Etat  au  Ministère 

des  Travaux  Publics  : 
Nomination   de  MM.   Lesguillicr,  i34  ; 

Rousseau,  i35;  Raïhaut,  1088. 

SvNDicAT  : 

—  des  Agadis  de  Padîrar,  975. 

—  de  l'Agly,  424. 

—  d'Arc-et-d*Àrvan,  iSôg. 

—  du  canal  de  Bcaucaire,  4^9. 

—  du  canal  de  Carpentras,  M^i, 

—  des  digues  de  la  Grosse,  S07, 

—  des  eaux  do  l'Habra.  1 1 10. 

—  (lo  la  faillite  de  la  compagnie  d'Or- 
léans h  Rouen,  1204. 

—  des  marais  du  littoral  de  la  Gironde, 
455,  456. 

—  des  Molièrcs  du  Mollenel  de  Saint- 
Valéry  sur  Somme,  967. 

—  de  Saint-Laurent  de  la  Salanque,  4i7* 
—-  de  la  Selle,  43o. 


TAILLEFER,  ia47- 

TALHOUET  (De),  473. 

TARBE,  Paris,   Jodgla  et  autres,  844. 

Tasque,  Plaisance   et    de    Lasserade 

(Communes  de),  i57i^. 
TESSIER,  Clerc  et  Cic,  453,  456. 
TESSIER  et  autres,  869. 
THIERRY  DELANOUE,  1357. 
^TfnL  (Commune  de),  187. 


THIRT-BOROHET,   Re!?son   et  ntis, 

i55o. 
THOMAS  (Achille).  1^63. 
TBOUYEHOT  et  Bergevok.  i336. 
TouAOE   à  vapeur    (Établiss^neot  d'e 

service   de)   sur   le   canal  Uténl  à 

l'Oise,  686. 
Tom.ou8B  (Ville  de),  844- 
TOURON  (Jean),  1246. 
TTSACS  et  Bramfort,  960. 


Tramwats  : 


d'an   cahier  éa 
la    coDccssioB  (ia 


—  (i)  Approbation 
charges  type  pog;r 
tramways,  292. 

—  (2)  Décret  portant  règlement d' 
nistration  publique  pour  l'exécitiffiiè 
la  loi  du  il  juin  1880,  relaiire  m 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  hx 
tramways,  926. 

—  (3)  Etablissement  d'un  rèsm  k 
tramways  dans  la  ville  dTlbeof  cl  ■ 
banlieue,  808. 

—  (4)  Exploitation,  an  moyen  demàa» 
locomotives,  do  la  partie  de  U  b|:u 
de  tramway  de  Soresnes  à  la  ptet 
de  l^toile  comprise  entre  Cooiievw 
et  ladite  place,  33o. 

—  (5)  Approbation  de  la  cessioD  fiste  kk  J 
compagnie  régionale  des  tnmwajs  à  \ 
Midi  de  la  concession  du  trasir  à  ] 
Béziers  à  la  plage  de  Sérignaiu  383. 

—  (())  Prolongement  jusqu'à  U  mk  li  j 
Sablière  de  la  ligne  de  tramwin  *  j 
pont  de  Charenton  k  Créteii.  5»     j 

— (7)  Approbation  de  la  coaveiitiM  rei*«  j 
k  la  rétrocession  de  reatrtprèc  **  j 
tramways  de  Calais  k  Gniiies  {fu^  j 
Calais),  1184. 


YANDERCRUTCE»  855. 

YAN  YEERSSEN  et  Ci*  fôs. 

Var  (Département  du),  impât  assi^ 

dinaire,  19.  ~~  Emparant,  27. 
Varrov  (Sa  nomination  au  poste ^^  K* 

nistre  des  Travaux  Publics),  iS^ 
YERDIER»  maire  de  la  comœuae  dt  !■> 

ions,  627, 
YERNAp,  060. 
VIEIL  (Iules)  et  Déodat,  4%. 
YIOKEAD,  427,  875. 
VI6UIER  et  NoKL,  ao5. 
VILAR  (De),  Nicolau  et  antres,  n^ 
YILLEBE8SKY,  445. 
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yiRCHAVX,  DvLoup  et  dame  veuTC  Mul- 

LER,  6S3. 
VIROLES»  Barrières  et  autres,  970. 
YIVAREZ  (veuve  Ghavasse),  482. 

VOIRIE  (GRANDE). 
I.  Routes  et  rues. 

—  (i)  ContraTcntion.  —  Égouts  de  la 
ville  de  Paris.  —  Dégradations.  — 
Compétence.  —  Procédure.  —  Délai 
d'affirmation  du  procès-verbal.  — 
Prescription.  —  Dommages  k  fixer  par 
état.  —  (Sieur  ArloL)  —  Les  dégra- 
dations causées  aux  égouts  dépendant 
des  rues  de  Paris  constituent  des 
contraventions  de  grande  voirie  dont 
il  appartient  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître.  —  En  matière  de  grande 
voirie,  les  ])rocès-verbaux  de  con- 
travention doivent-ils,  k  peine  de  nul- 
lité, être  affirmés  dans  les  trois  jours? 

—  Résolu  négativement.  —  Une  con- 
travention de  grande  voirie,  consis- 
tant dans  une  série  de  faits  identiques 
et  prolongés  n*est  pas  couverte  par  la 
prescription  de  Tarticle  640  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  alors  qu'il  est 
statué  sur  le  procès-verbal  moins 
d'un  an  après  qu'il  a  été  dressé,  et 
que,  d'ailleurs,  le  contrevenant  n'étabUt 
pas  que  les  faits  aient  pu  être  consta- 
tés plus  tôt.  —  Un  conseil  de  préfec- 
ture peut  condamner,  en  principe, 
l'auteur  d'une  contravention  de  grande 
voirie  à  la  réparation  du  dommage, 
sauf  règlement  ultérieur  du  montant 
de  ce  dommage  (C.  (f^f.),  720. 

—  (2)  Contestation  entre  une  compagnie 
de  tramways  et  une  compagnie 
d'omnibus.  —  Compétence  judiciaire. 

—  (Compagnie  des  Chemins  de  fer 
parisiens,  Tramways-Nord.)  —  Les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  une 
compagnie  concessionnaire  de  tram- 
ways et  une  autre  compagnie^  de 
transports  au  sujet  des  droits  et  obli- 
gations qui,  pour  l'une  et  l'autre, 
résultent  des  stipulations  de  leurs 
cahiers  de  charges  ne  rentrent  pas 
dans  la  oorapétonce  du  conseil  de  pré- 
fecture aux  termes  de  la  loi  du  jS 
pluviôse  an  VIII.  —  C'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'elles  doivent  être  déférées 
(C.  d'Et),  7i5. 

—  (3)  Construction  élevée  «ur  la  voie 
pabliquc.  —  Contestation  sur  le  ca- 
ractère de  grande  et  de  petite  voirie. 


—  Motifs  insuffisants.  —  (Siéur  Ma- 
thieu Estrade,) —  Lorsque  le  prévenu 
d'avoir  construit  sans  autorisation,  sur 
un  terrain  dépendant  d'une  place  pu- 
blique, a  soutenu,  par  des  conclusions 
formelles,  que  le  terrain  faisait  partie 
d'un  embranchement  classé  comme 
annexe  d'une  route  nationale,  et  qu'en 
conséquence,  le  conseil  de  préfecture 
était  seul  compétent  pour  connaître  de 
la  contravention,  est  insuffisamment 
motivé  le  jugement  qui,  pour  repous- 
ser ces  conclusions,  se  borne  k  dé- 
clarer que  le  prévenu  n'a  nas  prouvé 
que  le  terrain  fît  partie  ae  la  route 
naticmalc.  Le  tribunal  aurait  dû  re- 
chercher quel  était  le  caractère  de  la 
voie  où  la  construction  avait  été  élevée 
et  décider  d'après  les  plans  et  autres 
documents  qui  lui  étaient  soumis  si  le 
terrain  litigieux  appartenait  k  lagrando 
ou  k  la  petite  voirie  (C.  de  cass,), 
1368. 

—  (4)  Exhaussement  de  la  voie  publique 
en  face  d'une  maison.  —  Appréciation 
du  dommage  en  tenant  compte  du 
préjudice  éprouvé,  de  la  nécessité 
d'exécuter  des  travaux  de  nivellement 
et  de  réfection  des  portes  et  fenêtres, 
de  la  gêne  dans  l'exploitation,  de 
la  dépréciation  des  bâtiments.   Rejet. 

—  (Sieur  LenoirMC,  d^Et.),  85o. 

—  (5)  Jet  d'eau.  —  Excuse  illégale.  — 
(Dame  DeloyJ]  —  Le  jet  par  une  fe- 
nêtre sur  la  voie  publique  constitue  la 
contravention  prévue  par  l'article  fy]\ 
du  Code  pénal.  Est  illégale  l'excuse 
tirée  de  ce  que,  dans  l'espèce,  l'eau 
jetée  n'était  pas  malpropre  et  n'avait 
causé   aucun  dommage  (C  de  cass.), 

1370. 

—  (b)  Voirie  municipale.  —  Refus  d'a- 
lignement.   —  Demande  d'indemnité. 

—  Rejet  sans  expertise.  —  (Dame 
Sarlandie.)  —  Demande  d'indemnité 
dirigée  contre  la  ville  do  Périgueux  et 
fondée  sur  ce  que  le  maire  aurait  re- 
fusé k  la  requérante  l'alignement  pour 
construire  sur  une  place  dépendant 
de  la  voirie  municipale,  en  vue  de  mé- 
nager les  intérêts  do  la  ville  pour 
l'exécution  de  certains  travaux  publics. 
Le  conseil  de  préfecture  a  pu  rejeter 
cette  demande  sans  ordonner  une  ex- 
pertise. —  La  requérante,  en  l'absence 
de  réponse  du  maire,  n'a  pas  renou- 
velé sa  demande  d'alignement,  ni  fait 
aucune  diligence  auprès  du  Préfet  pour 
qu'il  y  fôt  fait  droit.    — •  Quant  aux 
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IraTaox  publics  allégués,  ils  n'étaient 
qu'k  l'état  de  projet  (C.  d'Et.)^  ao5. 

—  (7)  Travaux  publics. — Voirie  (Grande). 

—  Chemin  d'exploitation  intercepté 
par  une  voie  ferrée.  —  (Commune 
de  Thit.) — Remplacement  a*un  passage 
en  dessus,  par  un   passage  à  niveau. 

—  Convention  alléguée.  —  Apprécia- 
tion discrétionnaire  du  Ministre.  — 
Acte  d'administration.  —  Recours  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs 
non  recevable.  C'est  au  Ministre  des 
Travaux  Publics  qu'il  appartient  d'ap- 
précier et  de  régler  les  conditions  dans 
lesquelles  il  doit  être  pourvu  au  ré- 
tablissement d'un  chemin  d'exploitation 
intercepté  par  une  voie  ferrée.  — 
Dès  lors,  en  autorisant,  après  enquête, 
l'ouverture  d'un  simple  passage  à  ni- 
veau, le  Ministre  accomplit  un  acte 
d'administration  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs.  —  C'est  en  vainque  la  com- 
mune se  prévaudrait  d'une  convention 
qui  serait  intervenue  entre  elle  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  en  vue 
de  la  construction  d'un  passage  supé- 
rieur à  la  voie  ferrée  (C.  d'Et.)^  187. 

—  (8)  Plantations  sur  les  routes.  — 
Dommage  causé  par  les  racines.  — 
Dettes  de  l'Eut.  —  (Sieur  Lion.)  — 
L'Etat  n'est  pas  tenu  d'indemniser  les 
riverains  des  grands  routes,  k  raison 
du  dommage  causé  à  leur  propriété 
par  les  racines  des  arbres  plantés  le 
long  des  routes.  —  Mais  le  riverain 

S  eut-il,  conformément  k  l'article  671 
u  Code  civil,  couper  les  racines 
qui  pénètrent  sur  son  fonds?  —  (Non 
résolu  par  l'arrêt  ;  mais  affirma- 
tivement par  l'avis  du  Coniieil  des 
Ponu  et  Chaussées  (C.  d'Et),  856. 
--  (9)  Procès-verbal.  —  Foi  duc.  — 
Preuve  contraire.  —  Enquête.  —  Ap- 
pel. —  Voirie.  —  Travaux  confortatire. 
— •  Appréciations  du  caractère  des 
travaux.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Emile  Gaujard  et  Clotilde  Marie.) 

—  Le  jugement  statuant  sur  un  ap- 
pel de  simple  police  peut  sans  mécon- 
naître la  foi  due  au  procès-verbal 
faisant  foi  jusqu'k  preuve  contraire, 
s'appuyer  pour  en  contredire  les  con- 
statations sur  l'enquête  réguliè- 
rement faite  en  première  instance. 
S'il  appartient  exclusivement  k  l'au- 
torité administrative  d'apprécier  le 
caractère  cpnfortatif  de  travaux  faits 


sur  une  maison  sujette  k  recnlemeat, 
le  juge  de  simple  police  peut  an  coo- 
traire,  sans  excès  de  pouvoir,  décla- 
rer que  les  travaux  étaient  ooofonnes 
k  l'arrêté  d'autorisation,  s*agisaant 
alors  non  de  l'interprétation  mais  de 
l'application  pure  et  simple  d*un  afita 
administratif  dont  les  dispositions  »e 
présentaient  pas  d'ambiguïté  (C.  de 
cass.),  1267. 

—  (10]  Travaux  faits  sans  aatorîsation. 

—  Démolition.  —  Absence  de  préjo- 
dice.  —  {Sieur    Viclorin  Mauriu.) 

—  En  prononçant  l'amende  k  raison 
d'une  construction  faite  sans  autori- 
sation, c'est  k  bon  droit  que  le  juge 
de  simple  police  s'abstient  d'ordonner 
Ik  démolition  des  travaux,  s'il  est 
constant,  en  fait,  que  l'ouvrage,  con- 
forme k  l'alignement,  ne  faisant  pas 
saillie  et  n'empiétant  pas  sur  la  voie 
publique,  ne  cause  aucun  dommage  k 
la  commune,  ni  un  préjudice  quelcon- 
que  à    la   viabilité  (C.   de   easx.), 

1273. 

—  (11)  Lois  et  règlements.  —  Arrêté 
municipal.  —  Voie  publique.  —  Trot- 
toira.  —  Contravention.  —  Andeos 
usages.  —  Exception  préjudicielle.  — 
Sursis.  —  (Sieur  ùavot  père  et 
consortê.) — Le  juge  devant  qui  sont 
traduits  des  individus  pour  avoir  oqq- 
trevenu  k  un  arrêté  municipal  prescri- 
vant aux  propriétaires  riverains  d'ea- 
tretenir  les  trottoin  au  devant  de  lear» 
maisons  et  de  les  maintenir  eonstan- 
ment  k  leur  hauteur  normale,  sans 
dépressions  ni  Saches,  ne  p«ut,  tout 
en  reconnaissant  l'évidence  des  faits 
matériels  reprochés  aux  prévenus, 
prononcer  de  piano  le  relaxe  sons  !• 
prétexte  que  la  construction  et  l'eotr^ 
tien  des  trottoirs  constitueraient  seu- 
lement use  mesure  d'impôt  nt  -coid- 
portant  l'application  d'aucune  pein» 
par  la  justice  répressive.  Si  U  légalité 
de  cet  arrêté  est  contestée  par  les 
prévenus,  qui  dénient  l'existence  des 
anciens  usages  sur  lesquels  le  maire 
s'est  fondé  pour  mettre  k  la  charge 
des  propriétaires  riverains  Tentretiei 
des  trottoirs,  le  juge  de  police  doit 
suraeoir  k  statuer  sur  la  poursuite  du 
ministère  public  et  impartir  un  délai 
aux  prévenus  pour  qu'ils  paissent 
soumettre  l'examen  de  cette  miestion 
k  la  juridiction  compétente  (C.  de 
cass,)j  655. 

—  (ij)  Lois  ei  règlements.   —   Art*^ 


